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LOIS, DÉCRETS, 

ORDONNANCES, RÈGLEMENS, 



ET 



AVIS DU CONSEIL-D'ETAT. 



DEPUIS 1788 jusqu'à i83o. 



MONARCHIE CONSTITUTIONNELLE. —CHARLES X. 



^ SB Pr. 3o lAlVTtti 1819. '-« Ordonaftoce du Boi 
relative aux candidats présentés parles ëtéques 
diocésains pour les concours ouVerU dans les fa* 
cultes de théologie, et aux juges adjoints de'ces 
concours. (8, Bull. 274» n? 10,568.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat au département de Tiastruc- 
tion publique, tu le décret du 17 mars 1808 « 
portant organisation de rinstruction publique. 

ArL i*'. Jusqu'au !«' janvier 1836, les can- 
didats qui Seront, en yertu du décret du 17 
mars 1808 (1), présentés par Tévêque diocésain 
pour les concours ouverts dans les Facultés de 
théologie, seront dispensés de produire le di* 
plôme des grades. 

2. Outre les professeurs de la Faculté de 
théologie, qui, conformément au décret du 17 
mars 1808, sont de droit juges du concours^ il 
pourra être nommé des juges adjoints, dont le 
nombre ne devra point excéder celui des pro- 
fesseurs. Ces juges adjoints seront nommés par 
le grand-maître de TUniversité, sur la proposi- 
tion de Tévéque diocésain, et pourront être dis- 
pensés de produire le diplôme des grades jus- 
qu'au 1*' janvier 1885. 



3. Notre ministre de rinstruction publique 
(M. de Vatimssnil) est chargé, etc. 



7 JANVl£l 1839. — Ordonnance du Roi qui limita 
à cent le contingent du diocèse de Digne dans U 
répartition du nombre d'élèves fixé par l'ordon- 
nance du 16 juin 1838 pour les écoles secondai- 
res du royaume. (8, Bull. 274, n° 10,575.) 



7 JANTIER 1839. — Ordonnance du Boi qui distrait 
du canton de Sedan-nord la commune de Dan- 
court, et la réunit au canton de Sedan-sud et « 
la commune de Donchery. ( 8 , Bull. 376, n 
10,670.) 

7 JAMviEft 1839. — Ordonnance du Roi qui aato- 
rise le sieur Derosne à conserver les deux lavoirs 
établis dans la commune de Lieffirani. ( 8. Bull. 
a8i, n° io,8i3.) 



7 JANVIER 1839. — Ordonnance du RoTqai Mcordtf 
des lettres de déclaration de luturalité au sieur 
Nink. (8, BttU. a86, n<> 10,975.) 



(1) Vojr. l'art. 7 de ce décret» 
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aAJUMté «M tf lAlfttXft Iflft^ 



i ^r. 3o lAHviEi 1899. — Ordoauanc* dn Roi 
qui établit un mode nouveau de service ponr 
les lettres arrivant k Paris. (8, Bull. 174* n*^ 
10,567.) 

Charies, etc. Vu M à^/bmi^éfl pif kàuëk 
radmiaîstratioit dé» fNisMl pr9pme 4^ëém iift 
mode nouveau èe service poûf les lettre» anri- 
Tant à Paris; sur le rapport de notre ministre 
des finances,. . . 

Art. i«'i A âai«f dtt 1*' nUkH Mtthirfb, il 
sera reçh ïans tou^ les bûrëàtit dé poste du 
royaume, mais à la destination de Paris seule- 
ment, des lettres qui seront enregistrées à pré- 
sentation et qui ne seront délivrées aux desti- 
nataires que sur leurs récépissés. 

2. Ces lettres prendront k 4étNMnition de 
lettres recoounandées. 

8. Pour qu*une lettre soit admise k recom- 
mandation, elle devra être âott» enveloppe et 
scellée de deux cachets en cire, avec empreinte; 
la suscription devra être lisible et porter le nom 
et la demeure du desUnatatre. Elle ne pourra 
pas être affranchie* fille pourra être adressée 
poste restante. 

4. Le^létti^ têaùmumàéeê tefôui IfllêrKél 
sur un registre à souche. Le numéro d^enre- 
gistrement de chaque lettre sera porté sur un 
bulletin qui sera détaché de sa souche et remis 
à l'envoyeur. 

5. Chaque lettre portera le numéro corres- 
pondait à son enregistrement ; elle sera frap- 
pétti êil èiaif«i du tlmbié dtl bof-eaii expéditeur, 
de celui du-jôtir àû dépatt, et« de plus» d'ttfl 
timbre particuliert 

6. Les lettres recommandées seront réunies 
H formefdAt uti paqnèt à ftart. filleit tétohi ut* 
eofiip«fltnééi d^Utie listé nominâtifè qui indi- 
oiiêrsi le numéro du registre et lie nom dii des- 
tinataire« Ce paqttei sera inséré dans la dépêche 
et inscrit lur la féutlle d'avis* 

7. A l'ouverture des dépêches à Paris, il sera 
lîrMséaé tu réoolemeDl dea lettrés i^eiMiiffitfti' 
^m i elle» ntwn tkxéw cmtbtiMnmà tu tarif 
lit d*api^ les àisfàfici!» et le poids* 

8. Le service de ^aris recevra les Icitrel re- 
commandées et les fera remettre à domicile et 
aur réo^issé aux destinataires. 

§. Il n'est rien ehangé aux règlemeni sur iel 
.ehargemejis qtii* seuls, en eas de perte, donnent 
lieu à un recours en indemnité^ iNmfof mément 
à la loi du 5 nivûse an y« 

10. Notre piiqistre d^ fiiMiMes (comte Roy) 
toi ehwgé, etc. i 



XI 7=sVt. 3o ;4i|vixL,i8i9. «PTr Orio«tMMéftdii Qoi 
qui pre^rit ta puMicalion des bulles d'insljtu- 
tion canonique de M. le cardinal d'Isoard pour 
Tarcbei dcb^ d'Attcb , et de M. l'abbtf duc de Ro- 



han poar l'archeTèch^ de Besançon. (8, Butt. 
274, u° 10,570.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
secrélfiire d'Etat au département des affaire! 
Cieélésiastiqueft) tù fe (iflêau de la circonscrip- 
fton des métrotoéle^ ei dioeèses de notre 
royaume, annexé à l'ordonnance royale du 31 
octobre 1823; notre Conseil-d'Etat entendu. 

Art. 1*'. Les bulles ci-aprôs désignées ra- 
toir i La f rerolèr^ dotinét) à ^otite^ à Saint- 
l^ierfe^ lé 17 des caieddes de Jtmvlnrde Tannée 
1828, portant institution canonique, pour l'ar- 
chevêché d'Auch, de notre cousin Joachim- 
Jean-Xavier, cardinal d'Isoard; la seconde, 
donnée à Rome, à Saint-Pierre, le 18 des 
Calendes de janvier de l'année 4828, portant 
institution canonique, pdtlr l'archevêché de 
Besançon, de notre cousin Louis-François- 
Auguste, abbé de Rohan-Chabot, duc de Rohan, 
pair dé Fraàcè^ sont reçues et seront publiées 
dans lé royaume en la forme accoutumée. 

2. Lesdites bulles d'institution canonique 
Mmf feçties san!( approbation des clauses, for-* 
mules ou expressions qu'elles renferment,et qui 
sont ou pourraient être contraires à la Charte 
ctmétitutkmnelley aul lois du royatittie, aux 
franchises, libertés et maximes de l'église galli- 
cane. 

3* Lesdites bulles seront transcri(es en latin 
et en français sur les registres de notre Conseil- 
d'Etat : mention desdiles transcriptions sera 
fkite sur les originaut par le secrétaire générad 
du conseil. 

4. I^otre ttlnistre éeê affaires eeclésiastiqtres 
(M. f eulrler) et nmre garde-des-sceadx (conïte 
Portails) sont chargés, etc. 



tl lANviftii ite Pi*. i( riEVaiSR idi^. ^ Ordontraff'" 
' te du Rdi qui auloriike dm eiploi(i<fioâs dans 

kl Lois dtf plusi^nrs comnidnei. ( 8, Bull. 176, 

n° io.<j3;,) 



ti iknyttK == l'r. I*^ rEvAlER ifla^. — Ordon- 
nance du Roi qui autorisa des exploitatioAs d»ns 
les i»olB communaux et forêts royales y d^signe's.- 
(8, fiti4^. aj5, tt*» 10,61 5.) 



Il JvftViÈR iSig. — ^ Ordonnance du T(oi qni ac- 
cohie des lettres de déclaraliuo de naluriiliie' au 
sieur Gaht'ulk dit Caliriolli. (8, ^ull. 3^7, u** 



11 Jkvvitn 1829. — OrdQArfffiiee dit T^oi qui ^ll!^N 
^o le gapJe des sceaux du' portefeuille de^ «flTdires 
e'trangëres pendant l'absence du ministre. ( 8, 
Bull. 374» D^ 10,56*9.) 



cttAttBSXi -*» trtf tl 

1 1 MNTlii 1S39. — Ordonaance du Hoî cffii au- 
torise le iieur Millot I ajouter k son nom ttflui 
ée De Boulmay, et la demoiselle Montai U ajouter 
au sien celui de Lenoir de Cbauleluu. (8, BuU> 

»^4. rf* 10,573.) 



[I JANVIER 1839. >- Ordonnance dû Boi qui adqnet 
Jes sieurs Bach, Capreol, Haist, Bosado etSauer, 
à e'tablir leur domicile en France. (8, BulL 274, 
n« 10,574.) 



Il JANVIER 18^9. — Ordonnances Au Roî qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de naturalilë 
aus sietirs Homsy, Pellzer et Costa. (8 , Bull 
286, a*»* 10,976 et.«mv.) 



i4 JANVIER =e Pf. 1*'EETR1ER lÔaQ. -;■ Ordonnan- 
ce du Roi relative à l'abattuir public du la com- 
mune de RibeauvilIé(ilaut'Rbin). (8, Bull. 2j5, 
11° 10,617.) ^ 

Charles^ etô# Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat an déparlement de Tintérieur; 
vu là délibération du conseil municipal de Ri- 
beauvillédu 27 mar8l82ê(, relative à rabaitoir 
public de cette commune; l'avis dtl préfet du 
Uaut-Rbin, du 20 se(>tembre suivant; tu Tavis 
du comité de Tintérieur et du commerce; notre 
Gonseil-d'Etat entendu t 

Art. !*'• L'établissement existant dans k 
commune de Ribeattvillé^ département du 
Haat-Rbin, et destiné à l'abattage des gfos bes* 
tiaux, est confirmé et autorisé sons le titre d'à'» 
battoir public et commun* 

2. Dans le délai d'un mois ait pins tard, et 
sprès que le public en aura été prévenu par a^ 
fiches, l'abattage des gros bestiaux, tels que 
bœufs, taureaux, vacbes et génisses, aura t^ 
exclusivement dans l'abattoir public et coai* 
mun : toutes les tueries particulières affectées 
à l'abattage de gros bétail seront interdites et 
lerméeé^ 

3. Les bouchers, charcutiers et particulie» 
pourront éontinuer à abattre chez eux de petits 
bestianx et des porcs, pourvu que ce soit dans 
tm lien clos et séparé de la voie publique^ et en 
se conformant aux rè^le* de police. 

^ Les bouehers et charcutiers forains auront 
la faculté de se servir de l'abaltoir public, mats 
sans y être obligés, soit qu'ils concourent â 
l'approvisionnement de lu ville, soit qu'ils ap- 
provisionnent seulement la banlieue. Hors de 
la ville, c'est-à-dire dans les communes voisines, 
lesdits bouchers et charcutiers forains seront 
libres, ainsi que les bouchers et charcutiers de 
la commune, de tenir des abattoirs particuliers 

Eour l'abattage des gros bestiaux, sous l'appro- 
jtion de l'autorité locale* 
^ Ea »ucoa eu et pour qoekioe motif que 



eê Mîtf te miàlitê éei haétàim Hl 

ne pourra être limité 9 t«Qs emm qitf ttfwliilA 

récabBr à Ribet«vill4 seront leftui èà m IMI 

inscrite k la mdîrie, où 11$ fmrat eoMaUtre It 

Hett de leur doiaieDei et jttstifieroat 4e leur fiiA 

tente* 

6« Les iNNicbefl et <dnir<«tkri 4f lai fillff iii* 
ront la faculté d'exposer en ventdet tfe MMtef 
delà viande à leur domieile, dttUtf 4Cf éumi 
êouTenablement appropriés ft eit tmlg^ m ma» 
tant les règles de poHoe» 

% Les bonchers et ckaretitlérs f&hAnâ ptn^ 
ront exposer en tente et débiter de Ht tîttidl 
dans la ville, mais feulement mt le» 13mt et 
marchés publies désigné» ptr le maite et Mi 
jours fixés par lui, et ce en ceneurrenee «teft 
les bottiers ei ebarcatienâelttlttei|ul ten- 
dront profiter delà même âMMlié* 

8. Les droits fi pa^e^ tnif le» héMi^ H 
diarcutiefs pour foeeopmkm de» place» éàiê 
l'abattoir publie seront réglé» pn* uti tfirif «fè 
fêté suivant la fètme ordinaires 

9. Le maire de Ribeauvillé poUfTÉ MH tel 
r^lemens locaux uééessaires pour le seniee de 
rabattoirpubrie^ aîoH que pour le «omméMe 
de la boucherie et charcuterie i mtàê eei acM 
ne seront exécutoire» qu'après atdf teçu r«pfc 
probation de notre fflittistre dei*iniérieitr| mt 
l'atis du préfet 

10. Notre ministre de l^tériéu/ (tteufllfe le 
Martignac) est <ftargéy et<s« 



14 SKUttKàvéi Pr. i« rttÉita ttb9\ *^ tkèwàêà^ 
ce du Roi «onc«»rn«*t fabàtltfir poklle àé là 
commune de Vinça (Pyr^D^ei-Oneatelei). (8. 
Bull. 275, n« 30,618.) , 

Charte», etc. Sur le rapport de uotremiû2»t»è 
secrétaire d'£tat au département de l'intérieuf $ 
vu la délibération du conseil muuiei^ de 
Vinça du 44 mai i8i8, relative i l'abattuir 
publie de eette commune^ Tati» du préfet diîl 
département des Pyrénée»4>rîefitsle»^ tftf i% 
août suitant$ vu Tavi» du comité de ritttéfieur 
et du commerce; notre Gou»eil''d'£tut ifie 
tendu , 

Art» !•'« L'étaMissement eiâitmit ém h 
commune de Vinça, département de» ib/féiléêl^ 
Orientales, pour l'abattage des bestiaux, et situé 
en dehors des murs d'enceinte dé la ville , à 
GÔlé de la porte d'entrée dite du Pnif« étt 
maintenu et érigé en abattoir pubtc ei cem^ 
mun. 

2. Â dater de la publicatiou de li pféséÉte 
ordonnance, et dans le délai d'un too^ au 
plus tard, après que le public en aura été averti 
par afiicbes, l'abattage des bestiaux et pores 
destinés à la consommation des faabitans aura 
lieu exclusivement dans l'abattoir public, et 
toutes les tuerios parUculifera seront inteîîteea 



4 CHARLES X* — DU 1 4 

OU fennéeB. Toutefois, les propriétaires ou pv- 
ticuliers qui élèvent des porcs pour la cousoro- 
mation de leur maison conserveront la faculté 
de les abattre chez eux, pourvu que ce soit 
dans un lieu clos et séparé de la voie pu- 
blique. 

8. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de Tabattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à Tapprovisionnement de la ville, soit qu'ils 
approvisionnent seulement la banlieue. Uors de 
la ville, c'est-à-dh*edans les communes voisines, 
ils seront libres, ainsi que les bouchers et char- 
cutiers de Vinça, de tenir des abattoirs et des 
échaudoirs, sous Tapprobalion de Tautorité 
locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutieis 
ne pourra être limité : tous ceux qui voudront 
s'établir à Vinça seront seulement tenus de se 
faire inscrire à la mairie, où ils feront connaî- 
tre le lieu de leur domicile, et justiGeront de 
leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville au- 
ront la faculté d'exposer en vente et de débiter 
de la viande à leur domicile, dans des étaux 
convenablement appropriés à cet usage, eu sui- 
vant les règles de la police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la commune, mais seulement sur les lieux 
et marchés publics désignés par le maire et aux 
jours fixés par lui, et ce en concurrence avec 
les bouchers et charcutiers de la ville qui vou- 
dront profiter de lu même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupai ion des places dans 
l'abattoir public seront réglés par un tarif ar- 
rêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de lu commune de Vinça pourra 
faire les règlemens locaux nécessaires pour le 
service de l'abattoir public ainsi que pour je 
conunerce de la boucherie et charcuterie; mais 
ces actes ne seront exécutoires qu'après avoir 
reçu l'approbation de notre ministie de l'inté- 
rieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



AU l8 JAHVIER 1829. 

Eauvres et hospices Je diverfes commBiies. ( 8 1 



14 JANVIER i83o. >- Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dous et legs (ails aux 
communes de Fau-de-Peyre , de la Baleine , de 
Savigoy, de Martel, d'l£wars, de Pieux, de Saint- 
Esprit , de Vaux , de Chinon et de Bdlagny-de- 

• Tho'rain , et k l'hospice de Sistcron. (8, Bull. 
a8i, n*' i0,8i4ctsuiv.) 



l4 JANViEft 1829. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur Boquel il construire un haut-four- 
neau dans la commune de la Neu?ille-aux-Jou- 
tes. (8, BuU. 382, a" 10.876.) 



i4 JANVtER i8ap. — Ordonnances du Roi qui nu- 
lorisent l'accêptatiou des dons et legs faits aux 
fabriques et aux desservans successifs de plu- 
sieurs communes. (8, Bull. 3i9, n**' is,3i7 et 
sut?.) 



16 JANVIER i83o. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de d<^claration de naturalitë «u 
sieur Rey. (8, Bull. 3 16, n* is^iSs.) 



18 JANVIER =3 Pr. Il FEVRIER 1819. — Ordon- 
nance «lu Roi qui détermine nn.mode pour la 
nomination aux demi-bourses cre'ees dans les 
écoles secondaires ecclésiastiiiues par l'urdon- 
uance rovaie du 16 juin t8?8. (8, Bull. 276, 
n*» 10,633.) 

Charles, etc. Vu l'article 7 de notre ordon- 
nance du 16 juin 4838, sur les écoles secondai- 
res ecclésiastiques ; vu la loi du 20 août suivant 
qui accorde un crédit d'un million deux cent 
mille francs, applicable à l'instruction secon- 
daire ecclésiastique; sur le rapport de notre 
ministre secrétaire d'Etat au d4>artement des 
affaires ecclésiastiques , 

Art. !•'• Les archevêques et évêques de no- 
tre royaume dont les écoles secondaires ecclé- 
siastiques ont été autorisées par nos diverses 
ordonnancée soumettront annuellement à l'ap- 
probation de notre ministre des affairas ecclé- 
siustiqucs l'état des sujets désignés par eux 
dans chacune desdites écoles, pour jouir des 
demi-bourses dont nous aurons fixé le nombre 
par diocèse. 

2. En cas de vacance dans le cours de l'an- 
née, il pourra ^tr<: procédé, dans les mêmes 
formes, à l'admission immédiate d'un nouvel 
élève pour jouir de la demi-bourse vacante. 

8. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
(M. Feutrier) est chargé, eUv 



l8 JANVIER = Pr. !•»" EETRKR 1829. — Ordonnan- 
ce du Roi qui autorise drs exploitations dans 
|es foréis royales et bois communaux y dcsigués. 
(8; Bull. 275, n« 10,616.) 



^14 JANVIER 1839. — Ordonnances du Roi qui au-* 
lorisent l'acceptation do dons et legs faite aux 



18 JANVIER s= Pr. iÇ nrVRIEE 1899. — Ordonnau" 
ce du Roi portant proclamalioo des brevets d'io* 



TcntioQ, fie perrcclronii»'in<înl pI «l'importation , 
pris pendant le (|u.itrièine Irimektre de 1838 . et 
dei cessions qui ont e'ie faite», durant le cours do 
ce triuieslre, d<! tuut ou partie des droits résul- 
tant de titres de la luènie nature (i). (8, fiulU 
277, n" 10,673.) 



18 JAKTien 1833. — Ordonnances du Boi qui au- 
torisent l'ecceptation des dons et legs faits aux 
communautés religieuses, se'minaires et aux tiei" 
servans de diverses communes. ( 8, Bull. 3 19» 
n** I3,3a5 et suiv.) 



CHARLESX. — * DU 18 AU %l JANVIER 1829. 5 

2. L*adininislration est autorisée à acquérir 
les terrains nécessaires pour terminer ou per- 
ff ctionner cette roule : elle se conformera, à ce 
sujet, aux dispositions de la loi du 8 mars 1810, 
sur rexproprialioD pour cause d'utilité pu- 
blique. 

3. Notre ministre de Tintérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



19 J\]nrn!R 1839. — Ordonnance du Roi qui limite 
le contingent du diocèse de Toulouse dans la 
rc'partilion du nombre d'e'ièves ûié pour les . 
écolas secondaires ecrle'siastiques du royaume. 
(8, Bull. a;6, n' 10,640.) 



ai JAirviER = Pr. i«' février 1819. — Ordon- 
nance du Roi qui classe uu r.lieiuiu au rang des 
routes départementales des Hautes-Pyre'nc'es. (8, 
Bull. 375, n* 10,619.) 

Charles, elc. Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d*Etat au département de riulérienr; 
TU la délibération du conseil général du dépar- 
ment des Hautes-Pyrénées, tendant à ce que le 
chemin de Bagnères-de-Bigorrc à Bagnères-de- 
Luchon par Campan, Âspin, Arreau et Mont- 
laur, soit classé au rang des routes départemen- 
tales; vu ravis du préfet et celui du conseil 
général des ponts-et-chalissées ; de Tavis du 
comité de Tintérieur et du commerce; notre 
conseil-d'Etat entendu, 

Art. l«^ Le chemin de Bagnèrcs-de-Bîgorre 
à Bagnères-de-Luchon par Campan, Aspin, 
Arreau et Montlaur, est et demeure classé au 
rang des routes départementales des Hautes- 
Pyrénées sous le n° 8. 



SI JANVIER sac Pr. Il FEVRIER iSso. — Ordonnan- 
ce du Roi relative si la rcp-irtition des bourses 
entretenues aux frais du gouvernement dans les 
collèges royaux. (8, Bull. 376, n" lo,6340 

Charles, etc. Vu les ordonnances des 8 octo- 
bre 1826, 28 août et 30 décembre 1837 ; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d*Etat au 
département de Tinstruction publique. 

Art. 1*'. A compter du 1*' janvier 1829, les 
pensions aux frais du gouvernement, assignées 
à chaque collège royal à pensionnat, sont fixées 
à trente-deux, indépendamment de celles qui 
sont réscnées pour les écoles préparatoires in- 
stituées par Tordonnance du 9 mars 1826 ; 
ces trente-deux pensions sont réparties ainsi 
qn*il suit : 

Pensions entières 10. . • . 10 pens. 

Trois quarts dépens 12.... 9 

Demi-pensions 26. ; . . 13 

Total des élèves... hS; p. 82 
La réduction dans le nombre des bourses 
entières résultant de la répaitition ci-dessus 
s'effectuera dans les collèges où il ^ aurait ex- 
cédant, à mesure des vacances. 

2. La répartition des sommes allouées sur 
les fonds du Trésor pour les dépenses variables 
des collèges royaux sera faite conformément au 
tableau ci-annexé. 

3. Notre ministre de Tinstruction publique 
(de Vatimesnil) est chargé, etc. 



Etat des dépenses imputées sur le crédit de sept cent soixante-douze mille trois cents francs 
affecté aux dépenses variables des collèges royaux* 

BIPARTITION ET FRAIS DBS PENSIONS ROYALES DANS LES COLLÈGES* 



Paris. • 
d'« classe 
2« classe, 
à* classe. 

Dépenses fixes.. 



5 collèges. 96 pensions à 750 f. 

6 • • . 192 . • • à 625 f. 
18 . . ,576 . . • à 550 f. 

9 • • «288 • . . à 500 f. 

ÉCOLE PRéPARATOIRE. 



72,000 f. 
120,000 f. 
316,800 f. 
144,000 f. 

29,590 f. 



Dépenses variables 51,410 f. 

Dégrèvemens, indemnités de voyage, secours pour trousseau et 
dettes arriérées 

Total. • • • • 



652 800 fr. 



81 OCO fr. 



38 500 fr. 
772 300 fr. 



(1) Nous ne doonons ces ordoBntnces que par extrait. 



eVAUBS l[,^P9%l$W%i liNVIEE i8»9- 



#9«îlf «M ftUfi^W ^ U comtesse Rigaaiîlt-dif* 

^li#J«iM^À98ff)y.c8,BiilU ?^ bis, »• i.) 



91 jAinOEB l8sf)> — OrHoonaace du Roi ^m ac* 
!:#«)# iMM pffMitti )i )a narqoiM) DfMoie. / 8, 



91 IA#f IK» 1899* -<v OrdooiMice d» Roi qui aceor- 
il» «M Mosioa il M. hUiiuhtfà» l<a Coavent rie 
(8, Mf. f 79 bif, o"» 3.) 



91 iÀVViiB f8s9i» — OrflpoaMifie 4<ji Bof conte- 
P9ia |c tablt'H d<s foires co^serv^s dans le d^- 
partemtipi df la Tendre, (8 , 3ttU. 376 , |^« 



91 lABflCft 1899. —Ordonnances d^ Koi qui au- 
iorisent racceptatien de dons et ùgs faits b di- 
vefffts conaçiNnies et aux pau? res de plusieurs auir 
tm* % S»ll. 38a, M" 10^863 et fuiv.) 



91 «4IIVW1 1809 Ordonnances du Roi qui au- 
torisent U conservation H IVtablissement d'usi- 
nes jlaiif U$ «piqipi^ne^ de ^in^Yrieis et de 
. 0, ^uli, 28a, n«* 10,877, et 10,878.) 



91 iMlVfBR i839' -^ Ordonnanees du Boi qui au- 
tofiwnt l'acceptation de dans et Ugs faits aux 
pauvres et bospiees de diverses communes. ( 8, 

Ml, Jl8ft|»9'|Q^I^Suiv.) 



•f JAinriEl 1899, — Ordonnance du Boi qui rjB- 
|p#Ftc «JA >8 j^fn U foire qui se tient annuelle- 
ment le as du mênie ^ois dans Ja commune de 
Noyen - sur - Yernisson. ( 8, Bull. «86, n*» 
10,98*. ) 



91 #.4jnr||9 1899» -c ordonnances du Boi qiû au 
torisent Fac<eptation de dons et legs faits aux 
hospices, et aux pauvres de diverses communes. 
<8, Bull. 287, p» 10,997,) 



9| lAWfiM iSaû. — Ordonnances du Boi qui au- 
torisent l'établissement et la construction d'u- 
sines dins les communes d'Aubin et d'Idroj}. (8, 
Bull. :«87, n*" I i,ôo> et 1 1 ,004.) 



91 JAiryiCR 1839. — Ordonnance du Bot qaicon- 
qbïe iea mines de plomb , argent et sine de 
foiCr^nf , ^commune de Bruts. (8, Bull. 287, 



91 J4HYIER 1829. r;= Ordonpa&çe da Roi qui auto- 
rise l'acceptation d'une donation faite à llldtel- 
Dieu de la Madeleine d'Auxerrie. (8, Bull. 388, 
n" ii,oi5.) 



«4 JANVIER = Pr. !«' FEVRIER 1829. -- Ordonnan- 
ce du Roi qui nomme M le marquis de Pastociit 
vice-chancelier de France. ( 8 , Bull. 276, »" 
10,613.) 

Cbarles, etc. Notre Conseil entendu, 

Art, 1«'. Le sieur marquis de Pastoret, vîçe- 

président de la chambre des pairs, est nommé 

vice-chancelier de France. 
S. Notre garde des sceaux, ministre de la 

justice (comte Portalis) est chargé, etc. 



aq JANVIER = Pr. i*' février i8a(). — Ordon- 
nance du Roi qui e'icve à la dignité de pair du 
royaume M. le cardinal d'Isoard , archevêque 
d'Auch, et M. Feutrier, ^vèquede Beauvais, mi- 
nistre des affaires ecclésiastiques. (8, Bull. 375, 
n° io,()i3.) 

Charles, etc. Vu Tarticle 27 de la Charte 
eonstitutionnelieetrarticle i*^ de rordoonaDcc 
0uS§ août 1817, 

Art. l'^ Sont élevés à la dignité de pair d« 
royaume, pour en jouir ainsi que des droits, 
honneurs et prérogatives qui y sont attachés : 
I " notre cousin le cardinal d^Isoard, archevê** 
que d'Auch ; 3*» le sieur F^lrier^ évêque de 
Beauvais, notre ministre seerétaii^ d'£tat aii 
département des affaires ecclésiastiques, 

2. Notre garde des sceaux, ministre delà jus^- 
tice (comte Portalis), est chargé, etc. 



9^ JANVIER 1829. — Ordonnance du Boi qui nom^ 
me M. Bourdeau sous-seci étaire d'Ëtst au dep9r.^ 
tement de la justice. (8, Bull. 3; 5, n° 10»Qi4) 



25 JANVIER = Pr !«' FEVRIER i8a<). — Ordon- 
nance du Roi portant que les fr^is d'administra- 
tion des pr<^i'ectures sunt règles, puur l'anude 
1899, conforme'ment au tableau y annese'. ( 8, 
BuU. 275, B** io,6m ) 

Charles, etc. Vu la loi du 17 août 1838, qui 
règle le budget des dépenses du ministîlTe de 
rintérieur pour Tannée i 829 ; sur le rapport de 
notre ministre de l'intérieur. 

Art. 1^'. Les frais d'administration des pré- 
fectures sont réglés, pour l'année 1829, conA>i'- 
IDément au tableeu ci-annexé* 

2.. Nos ministres de Tintérieur et 4fis finances 
(vicomte Marlignac et comte Roy) sont char- 
gés, etc. 



tion dei préfeeturet pour Vemercke 1829. 



Ain, 2S,750 fir,; Aisne, W,3»0 fr.ç Allier, 
23,7$pA',: Alpes (Basses), 20,9^0 fr,$ A^ 
{Hautes), 20,900 fr,; Ardèche, 20,900 fi-, | 
ArdemiM, S5,«59 fr.; Axnàge^ d8,«û4 kp | 
Aube, 2^,660 fr. ; Aude, 2A,700 fr. ; Ateyron, 
23,750 fr. ; Boi|che8-du-Rhône , 45,60« fr. ; 
iCalvados, 41 ,800 fr. ; Canlal, 20,000 fr. f Oia- 
l«nte, ?5,650 fr.; Cbarenie - Inférieure , 
^7,250 fr. ; Cher, 25,65^ fr. ; Corr^e,20,900fr.J 
Corse, p?,500 fr.; Côte-d'Or, 86,i00 fr.j 
|[:ôtes-du-Nord, 30,400 fr, j Creusp, 20,90# fr.; 
Dordogne^ 27,550 fr.; Doubs, 31,350 fr.; 
Drôme, 22,600 f|r.; Eure, 33,250 fr.; fiure^l- 
î^ir, 80,400 fr. j Finistère, 28,500 fr.; Gard, 
^6,100 fr, ; Garopne (Hai|t^), î^9,900 fr. ; Gers, 
^4,700 fr.; Gironde, 47,500 fr.; Hérpi^lt, 
31,350 fr, ; Ilie-«l-VUaine, 36,40p fr. ; în^re, 
91,850 fr, ; Indre-et-Loire, 28,5$0 fr. ; Isère, 
81,350 fr.; Jura, 23,750 fr.;Lande8, 22,800fr.; 
Loir-et-Cher, 25,650 fr. : Loire, 24,700 fr. ; 
Loire (Haute), 28,750 fr. ; Loire-Inférie«re, 
44,650 fr. î Loiret, .%,100 fr. \ Lot, 25,650 fr.j 
Lol-et-Garonne, 25,650 fr. ; Lozère, 20,900 fr.; 
Maine-et-Loire, 32«$00 ff, ; Mafietie, I4,f OOfr.f 
Marne, 29,450 fr. ; Marne (Haute), 25, 650 fr.; 
Mayenne, Î6,600 fr,; Me^raï^, 37,P'iQ fr.: 
Meuse, 25,650 fr. ; Morbihan, 2§,650 fr, ; lljto- 
selle, 37,050 fr, ; Nièvre, ?3,750 fr. ; Nord, 
50,350 fr. ; Oise, 38,000 fr. ; Orne, 83,250 fr.; 
Pas-de-Caîai», W,O0e fr.; Fuy-il49'D6ins 
87,050 fr.; Pyi^fes (Basses) , «1,810 fr. ; 
i^yrénéês (Hautes), 22,800 fr. ; PyrénéefrQrien- 
tates, 24,700 fr. ; Rhin (Bas), 47,500 fr. ; Rhin 
(Haut), 84,200 fr.;fthôiie, 47,500 fr.; Saône 

Slaute), ?5,650 fr. ; Saône-et-Loire, 88,250 (; 
nhe, 31,350 fr. ; Seine, 204,250 fr. ; Seine- 
Inférieure, 49, 400 fr. ; Seine-et-Marne,^8, 250 f. ; 
Seine-et-Oise , 47,500 fr.; Sèvres (Deux), 
25,650 fr. ; Somme, 38,000 fr. ; Tam,23,750f.; 



çmk%vf.% x.^ m •• Aw S7 u«vi«i • •©» ^ 

Tanhet^aronne, «4.700 fr.îVar, 25,650 fr.; 
Vanclwft 25,650 fr.; Vendée, 28,500 fr. ; 
Viennill8,50bfr. ; Vienne (HwU*,2A.'»OOfr.5 
Vosges, 25,650 fr.j Yonne, 2»,500 fn ; total, 
2,778,050. 



torue d«6Bit|vein€nt It coroaUDJute de wf^n 



95 nwvmt^ i8»9. ^ Dnioiin»M« 4» R# f»» "<»- 
tarife |'.QCe»ia^<v 4e4o9« f' MK^ ^9Us WIM<m»- 

«^. (8, «uU, ?i9, p'" i^35i et #uiv,) 



c« Um Poi qui àtf d^»iÛvo^(;<»i i««MPhrff d 4- 

dfs dioc^»€^ y déjwpw^. J[8, fi»U. >?<>» ^ 
10,^35.) ,...!.. 

Charles, «te. Vu l^artîde 1*^ dé notre ordoft- 
MfMS8 dw a juiA 48M, c o ncflWMinr iai Apolw 
jpeç9nd8ir«» eQcMf^\W»i vu notre orijon- 
nance du 26 novembre dernier, qui fiie le 
nombre d'élèves qui pourra être admit dans leg 
écoles eeci^^iafitiaiiM île f^i|#ptMift i^O(Qèio»; 
9u les 4ett«Mes formée F«r U» i^râquos d*Au- 
tun, deBeauval^ Blois,pij^ L^ngrit, Mçon, 
I^evers, ISimes, Oriéaat , ta IMMUe , Rodex, 
Saint-Flour^ Stri«bouif, Valence, Verdun et 
Viviers, tendant à obtenir que le nombre déter- 
fBiné peur tour diocM rfi8peeUjr«#t «««ment^ 
fur le rapport ^ ntitf^ fnini^Mre H^ f^^es 
iQpçlésiçiMlque^ 

Art 1". Le nombi^ i'él^^tç^wd* «ux 
écoles ecclésiastiques de» diocèses ci-avant 
dénommés demeure M çQi#>nném^ au ta- 



GHAttLES X. '— DU ^8 lAVVIEA 4V I**! FiV&IE» iSlQ, 



DIOCÈSES. 



NOKBRB 

primitif. 



AUGMENTATION. 



NOMBRE TOTAL 

définitif. 



Aatun. • • 
BeauYau. • 
Blois. . • 9 
DijoD. • . • 
Langres. •. • 
Luçon. • • 
NeYers.. • • 
Mimes . • • 
Orléans. . • 
La Rocbdie. 
Rodei . . • 
Saiot-Flour. 
Strasbourg • 
Valence. . • 
Verdmi. • • 
Viviers. • . • 



S60 
300 
120 
230 
200 
240 
160 
180 
180 
130 
100 
150 
300 
200 
160 
120 



20 
40 
20 
20 
20 
20 
25 
20 
20 
30 
64 
50 
30 
30 
50 
80 



380 
340 
140 
250 
220 
260 
185 
SOO 
200 
150 
1§4 
200 
330 
230 
210 
210 



2.. Notre ministre des affaires ecclésiastiques (M. Feiitrier) est chargé, etc. 



»S iAMviEK ss Pr. 33 FsymiEK 182^. — Ordon- 
nance du R«i qui autorise des exploitalious dans 
lea Bois communaux et faréts royales y désignés. 
(8, BuU. 378, n« 10,679.) 



a8 JANTIEE .1839. "- Ordonnancedu Roi qui admet 
les sieurs Barry , Feist , Phipps, Powi et Will , 
et la dame Sanîb Meeks, veuve du sieur Jobn 
Oaklez, k établir leur domicile eo France. ( 8, 
Bull. 377, no 10,674.) 



s8 JAMYIEE 1839. — > Ordonnances du Boi qui au- 
torisent l'aoceptation de legs faits aux pauvres et 
bospices de diverses communes. (8, fiuU. 388, 
n"' 11,016 et suiv.) 



a8 lAMTIEft 1839. — Ordonnance du Roi qui au* 
torise le sieur Ma&son ii conserver les lavoirs 
qu'il possMe dans la commune de Maixières. (8, 
BaU.a88,n» 11,089.; 



s8 JANTiEB 18^9. — Ordonnances du Roi qui con< 
cèdent aux sieurs Saisset, Boudet, Cordes et Vé < 
nés, les minrt de houille brune d'Algues- Vives 
et d'Agel. (8, Bull. 388, n» 11,040 et 11,041.) 



s8 JANYIEE 1839. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent de< lettres de déclaratiofi 4^ naturalilé 



aux sieurs Mattre et Robes. (8 , Bull. 3 10, n^ 
11,535 et 11,536.) 



sS JAETiEi 1839. — Ordonnance du Roi qui au- 
toriie l'insrrrplion au Tiésor de trois cent 
soixante - huit pensions. ( 8^ , Bull. 379 bia , 
n°5. i 



38 JANVIER 1839. "^ Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension à Sd. Slefanien. (8, Bull. 379 
his, u* 4.) 



39 JANViEft 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits à plu- 
sieurs communes. ( 8, Bull. a88, n**' ii,o3o et 
suiv. ) 



3l JAMYlEE 1839. — Tableau des prix des grains 

four servir de régulateur de l'exportation et de 
importation , conformément aux lois des 16 
juillet 1819 et 4 juillet 183 1, (8, Bull. 276 , n*> 
10^610.) 



ler s=5 Pr. Il FEVRlEft 1839. — Ordonnance du Roi 
qui prescrit l'enregistrement et la transcription , 
au Conseil'd'Etat , des statuts des religieuses de 
la Miséricorde établies place de la Madeleine , 
no a , Il Rouen, département de U Seine-Infé- 
rieure. (8, Bull. 376, n<* 10,638.) 

CharleFtJBtc» Sur le rapport de notre minis* 



cHitELEs X. — . i*' FifEiEA iBag. 



tredes affaires ecclésiastiques; ?u la loi dn Ih 
mai 1825 ; Yu le consentement donné par notre 
cousin le cardinal arclieyêque de Rouen aux 
statuts des religieuses de la Miséricorde, éta- 
blies à Rouen, place de la Madeleine, n" 2 ; \u 
lesdits statuts; vu le décret du 18 février 1809; 
considérant que la communauté est soumise, 
pour le spirituel, à la juridiction de Tordinaire; 
considérant que lesdits statuts ne contiennent 
rien de contraire à la Charte constitutionnelle, 
aux droits de notre couronne, aux franchises et 
maximes de Téglise gallicane, ni aux lois du 
royaume touchant la nature et la durée des 
Tœux (1) ; notre Conseil-d'Ëtat entendu, 

Art. 1*'. Les statuts des religieuses de la Mi« 
séricorde, établies place de la Madeleine, n<* 2, 
à Rouen, département de la Seinc-Inférieure, 
gonyeméés par une supérieure locale, et ayant 
pour lin le soin des malades dans les hôpitaux 
et à domicile, Tinstruction gratuite des pauvres, 
Véducation des demoiselles^ d^élever de jeunes 
orphelines jusqu'à Tâge de vingt-et-un ans, et 
de leur apprendre un état qui puisse ensuite 
fournir à leurs besoins ; lesdits statuts, dûment 
vérifiés et tels qu'ils sont annexés à la présente 
ordonnance, seront enregistrés et transcrits au 
Gonseil-d'Ëtat : mention de la transcription 
sera faite par le secrétaire général du conseil 
sur la pièce enregistrée « sans qu'on puisse 
induire de l'article 3 desdits statuts que, dans 
le cas de la diseuse d'âge accordée pac l'ar- 
dievêque ou son délégué, les vœux prononcés 
avant Tâge de vingt-et-un ans pourraient excé- 
der la durée d'un an, prescrite par l'article 7 
du décret du 18 février 1809 (2). 

2. Nonobstant toutes expressions desdits sta- 
tuts qui pourraient n'y pas paraître conformes, 
les personnes faisant partie de ladite commu- 
nauté ne pourront disposer de leurs biens, 
meubles et inmieubles, que dans les limites 
prescrites par l'article 5 de la loi du 24 mai 
1825. 

3. Nous nous réservons d'autoriser ultérieu- 
rement, s'il y a lieu, ladite communauté après 
Taocomplissement des formalités prescrites par 
la loi (S). 

4. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
(M. Feutrier) et notre ministre de la justice 
(comte Portails; sont chargés, etc. 



qui appelle (jo,ooo homiaes sur la classe ^e l8a8« 
etfi&e htiv re'partilioa entre les dëparteroens du 
roysiunie , conrormemcnt au tjLleêu y annexe*. 
(8, Bull. 376, n° 10,63a.) 



fcr FEVRIER iSs^. — Ordonnance ilu Boi*quî nom- 
. me M. Boyer-CoIIard préûdent de laChambie 
des adulés. (8, Bull a;6, n« io,(>4o.) 



!«' rEVRilR 1839. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise de6nitivement la communauté des saun 
de Saint-Joseph ëublie ù Bourg , deparlemeut 
de l'Ain. (8, Bull. 376, n» 10,643.) 



I«» FEVRIER 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde au diocèse de Lyon une cinquième école 

t ecclésiastique qui sera élablie àMonlbrison. (8, 
Bull. 376, n» 10,644.) 



[•'FEVRIER 1839. — Ordonnances du Boi qui au- 
torisent Jes e'vêques de Tarbes, de Strasbourg, de 
Cabors, de Perpignan etdeBlois, et l'archevêque 
d'AIbi, à loger hors des bâttmcns des écoles se- 
condaires un certain nombre d'clcves ecclésiasti- 
ques, jusqu'à ce qu'ils puissent èlre reçus dans 
les bâtimens desdites écoles. (8, Bull. 3;6, nP* 
10,645 et suiv.) 



i«' FEVRIER 1829. — Ordonnances du Boi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
communautés religieuses de diverses communes. 
(8, Bull. 3 19, n"* i3,3'"'5 et suit.) . 



I«' FEVRIER 1829. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des pensions à cinquante veuves de mili- 
Uires. (8, Bull. 379 bis, n** 8.) 



!«' FEVRIER 1839. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des secours annuels aui orphelins de deux 
militaires. (8, Bull. 379 bis, n» 7.) 



ler eer Pr« II FEVRIER 1829. — Ordonnance du Roi 



!«' FEVRIER 1839. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des pensions à trois veuves de militaires , 
imputables , sur le crédit de 1829. (8, Bull. 279 
bis, n" 6.) 

ler -s Pr. 33 FEVRIER 1829. — Ordonnance du Boi 
qui autorise des exploitations dans les bois de 
plusieurs communes. (8, Bull. 278» n° 10,680.) 



(1) Voy. lois des «8 octobre =s i«' novembre 
1789, i3 =3 19 février 1790, 18 août 1793 j consti- 
tution du 5 Iructidoranâ, art. 353. 

(3) L'art. 7 du décret poite qiie les novices ftgées 
de moins de vingt-un ans ne pourront faire des 
v«tti que pour un an : l'art. 9 autorisa des tcmix 



pour cinq ans de la part des novices ftgées de vingt- 
un ans. 

(3) 11 faudrait une loi si cetlecongrégalion n'exis- 
tait pas de fait avant le i" janvier 1838. Vor. 
loi du 34 mai 1825, art. 2, U i835. 



.4 ^*fr. l3 nmilEft ijttg. ^ Onlonoance du Boi 4 Furni» 1839. ^ OpidaiHMnc»^ da Roi re^lifCi 

qui rapporte une dispo&itioa du décret du ag «ux foires de Fougères, de Monein, de Brantôme 

mai iH(M, concernant la navigation de la Se- et de Mont». (8, Bull. a88, n*** iiMh •* 

vre (1). (8, Bull. ^78, n» 10,676.) suiv.) 



Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
^de Tintérieur ; de l'avi» du comité de l'intérieur 
et du ammerç^i notre Conseil d'Etat en- 
tendu, 

Art !•'. La disposition de Tarticle !•' du 
décret du W mai 4808, d'après laquelle Ip 

Sréfet des Deux-Sèvres est seul chargé de la 
ireclion des travaux relatifs à l'entretien et 
à l'amélioration de la navigation de la Sèvre, 
au flottage de cette rivière et affluens , et au 
curage de ladite rivière, est rapportée, 

% Notre directeur général des ponts -et- 
i^aussées présentera à l'approbation de notre 
ministi^e de l'intérieur un i^lement pour con- 
fier la direction du travail à un seul ingénieur, 
ou pour établir entre les ingénieurs des trois 
départemens des Deux-Sèvres, de la Charente- 
Inférieure et de la Vendée, les rapports né- 
cessaires pour conserver l'unité de cette di- 
rection, 

3. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



4 rBVRiK» 1829. — Ordonnances du ^oi qui autQ- 
risenl l'acceptalion de dons et legs faiU aux fa- 
briquas et aux desscrvans tle djrer&es eouimu- 
nes et au séminaire de Yersaille«. (8, Bull. Sio, 
n'»'ia,3;4: cHujv.) 



4 FEVRIER 1839 — Ordonnance du Hoi qui accorde 
une pension à M. Fauchet. ( 8, Bull. 279 bis, 



4 FEVRIER 1829. ^ Ordonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur David h ajouter à son nom celui de 
Gavedell. (8, Bull. 378, n" 10,684 ) 
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FEVRIER 1829. -- Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dnn<)tions faites aux frères 
des écoles chre'tiennes de Bt^siers et aux écoles 
de charité' tenues 2i Lille par les religieuses car» 
m<{iitcs, (8, Bull. 281 , no 10,826.) 



4 FEVRIER 1829. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de legs faits aux pauvres et 
aux hospices de diverses comniuues.(8, Bull. 288, 
n*** ii,o36«t«uiv.) 



4 FEVRIER 1829. — Ordonnances du Boi qui autor 
risent l'accepUlion de dons et legs faits aui pau- 
vres et auxnospires de diverses communes. (8| 
Bull. 290, a°* ii,o83 et suiv. 



4 FEVRIER 1829. — * Ordonnances dn Roi «pi ta-r 
lorisent l'acceptation de dons «t legs faits «ui: 
pauvref et hospicef de diverses cQmmunf^f ( 8, 
Bull, 991, i|°* iiiiM^^vivO 



1^ as Pr. 16 FEVRIER 1839. — Ordonnance du Roi 
portant que le traitement da réforme ne sera ac- 
cordé qu'aux oAiciers qui auront com|>!été buit 
ans de service , et que tout ofilciur jouis«an$ d^ 
«e traitement pe pourra en être privé que par 
fuite d'une rondamn^t^pn juridique. ( 8 , BwlL 
277, n° iO,67i.) 
Voy. 4>rdoni)9DC9s de« 31 Qaairs e( 2 nov. 1828,. 

Charles , elc. Vu l'ordonnance du 5 février 
4828, concernant le traitement de informe ; vu 
l'article 8 de la loi du 9 juin 1824» qui fixe ^ 
buit années la durée du service militaire 1 
vu l'avis du conseil supérieur de la guerre» 
du 81 janvier 18^9, sur le traitement de ré- 
forme; siu- le rapport de notie ministre de la 
guerre, 

Art. !•'. Le traitement de réforrae'ne pourpt 
^tre accordé qu'aux officiers qui auront eemif- 
plété leur huitième année de service. 

2. Tout ofiicier qui sera réformé à ravcaSi- 
sprès huit ans de service accomplis jouira du 
traitement de réforme, dont la durée et la quan- 
tité sont réglées par les tableaux annexés à l'or- 
donnance du 5 février 4823 : il ne pourra ea 
être privé que par suite d'une condamnation 
juridique. 

3. L'article 2 de l'ordonnance du 5 fiëvrier 
4828 et toutes autres dispositions contraires à 
la présente ordonnance sopt abrogés, 

4* Notre ministre de la guerre (yiçoiailç 4^ 
Caux) est chargé, etc. 



8 =3 Pr. 23 FEVRIER 1829. — Ordonnance du Roi 
portant qu*k partir de l'exercice 1828 inclusive- 
ment , le compte des deniers provenant dt la 
taxe sur les breveta d'invention sera présente au 
jugement de la cour des cof^ptes nar ui| çomp- 
talile d'ordre , nommé par le ministre du com- 
merce et des manufactures. ( 8 , Bull. 278, n? 
10,670.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 



(0 Ce décret du 29 mai 1808 contient des règles très imporlROtes sur In aayig^U^n fluviale. 



CHAELSS Xé — 

du commerce et des manufactures'; vu la loi 
du 25 mai 1791 ; tu Tétat des recettes de la 
taxe sur les brerets d*invention, et de Temple 
de leur net produit applicable à Tencourage- 
mcDt de IMndustrie, lesdits produit et em\TlUn 
portés pour ordre et pour mémoire daus le 
Imdget des fonds généraux de l'Etat^ et comprit 
en un budget spécial dans la loi du 17 août 
4828 et autres précédentes lois annuelles de 
finances, 

Art. !«'. A partir de Teiercice 4 828 inclusi- 
vement, le compte des deniers provenant de la 
taxe ^ur les brevets dMnvention , dont le net 
produit, suivant les lois annuelles de finances, 
conformément à Tartide 10 de la loi du 25 mai 
1791, est réservé à Tencouragement de Tindus- 
trie, sera présenté au jugement de notre cour 
4cs comptes par un comptable d'ordre, nommé 
par notre ministre secrétaire d*£tat du com- 
loerce et des manufactures» 

2. Le reliquat de quatre cent vingt-hujt 
mille huit cent quatorze francs quatre-viogt- 
pBie centimes, qui existait à notre Trésor royal 
le 1"' janvier 1828 à la disposition de notre 
ministre de rintérîeur, et qui, en exécution de 
Bfiure ordonnance du 20 janvier 1828, a été 
transporté à la disposition de notre ministre du 
commerce et des manufactures, formera le pre- 
mier article dudit compte. 

8. Deux mandats de la somme de cfaiq cent 
quatre-vingt-treize francs soixante-quinze cen- 
times ensemble, savoir, trois cent cinquante 
francs et deux cent quarante^trois francs 
soixante-quinze centimes tirés sur ce fonds par 
notre ministre deTintérieur, et qui restaient 
à payer à Tépoque où la disposition du fonds 
est sortie de ses mains, seront admis en dé^ 
pense audit compte.. II en sera de même des 
liquidations faites ou à faire par notre ministre 
du commerce et des manufactures pour les cto' 
jets antérieurs imputables sur ce fonds, qui 
restaient à liquider à la charge du département 
de rintérieur. 

A. Notre ministre du commerce et des 
Manufactures (M. de Saint-Cricq) est char* 
gé, etc. 



DFéVBlSR i33g« 
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8rEVRiFR = Pr. 3 AVRIL i82Q. — Ordonnance 
du Bui portant rcgkuient ilu nombre, des gra- 
des et des t'oaciions des officiers d'vdniinislriition 
d« la marine. (8, fiull. 383, a'' iO,88(J.) 

Voy. ordonnances des i«r juillet i8i4j 29 no- 
vembre, 16 décembre i8i5, a8 janvier iSa^ et 
9i octobre 1837. 

Charles, etc. Sipr le rapport de notre ministre 
de la marine et des colonies, 



de la marine* 
SccTiov I'«. Def gnàêê et des fo^ctioof» 

Art. !•'. Les grades des officiers d^admi- 
nistration de la marine sont fixés comme suit : 
commissaire général, commissaire principal, 
commissaire, sous-commissaire, élève d*admi- 
nistration. Il y aura deux classes de comnd»- 
saires et deux classes de sous-commissaires. 
Les commissaires seront répartis par nombres 
égaux dans les deux classes. Un quart du nom- 
bre total des sous-commissaires appartiendra à 
la première classe, et les trois autres quarts se- 
ront de la seconde. 

2. Les officiers d'administration seront char* 
gés du service administratif de la marine dans 
les ports et arsenaux, dans les quartiers de 
rinscription maritime, dans les oolonies et à 
bord des bàtimens de la marine royale. Ils 
pourront être attachés à Tadministration cen- 
trale du département de la marine. 

8. Le service des officiers d^adminî^ration, 
dans lesarrondissemens et sous-arrondissemena 
maritimes, est i-églé comme suit : les commis- 
saires généraux rempliront les fonctions de chef 
d'administration danshîs ports de Brest, Toulon 
et Rochefbrt ; ils pourront également remplir 
celles de chef maritime dans les soufr-arrondîs- 
semens du Havre, de Nantes et de Bordeaux* 

Les commissaires prindpaux rempliront les 
fonctions de cherd'administration dans l^ ports 
de Lorient et Cherbourg , et celles de chi^f ma-» 
ritimedansle sous-arrondissement de Bayonae; 
ils pourront é(?a)ement remplir les fonctiona 
de chef d'administration dans les ports de 
Brest, Toulon et Rochefort, et celles de chef 
maritime dans les sous-arrondissemens du 
Havre, de Nantes et de Bordeaux* 

Les commissaires de première et de seconde 
^asse seront chargés en cbef du service mari- 
time dans les sous-arrondissemensdeDunkerque 
et deSaint-Servan, et dans le port de Marseille^ 
ils seront chargés des différens détails du serr 
vice administratif dans les ports de Brest, 
Toulon et Rochefort, et des principaux détail^ 
dans les ports de Lorient et Cherbourg, lis 
administreront lesquartiers de Tinscription ma- 
ritime qui, par leur importance ou à raison de 
cijconstances extraordinaires, exigeraient Tem* 
ploi d'ofliciers de ce grade. 

Le^ sous-commissaires seront chargés des 
détails du sen'ice administratif dans les ports 
de Lorient et Cherbourg ; ils leront placés sous 
les ordres des commissaires dans les détails des 
ports de Brest, Toulon et Rochefort; ils rem- 
pliront les fonctions attribuées aux garde-ma- 
gasins dans les cKefs-tieut d'arrondissement^ 
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CHARLES t. — 



administreront les quartiers de Pinscription 
maritime. Le service des élèves d'administra- 
tion demeure réglé conformément à ce qui 
est prescrit par Tordonnance du 28 jan- 
vier 4824. 

k ^ 4. Les fonctions des olBciers d^administra- 
lion à bord des bàUmens de la marine royale 
seront réglées conformément aux dispositions 
des trois premiers chapitres du titre XII de 
Tordonnance du Si octobre 1827. 

SiCTiOs IL Des nominaiions et de Vovance- 
ment, 

5. Les places d*élèyes d^administration se- 
ront données au concours, conformément aux 
règles établies par Tordonnancc du 28 janvier 
1824* Toutefois, le nombre des élèves, qui a été 
fixé à dix par ladite ordonnance, sera succes- 
sivement réduit à six. Les sous-commissaires 
seront choisis parmi les élèves qui auront sa- 
tisfait aux dispositions de Tordonnance du 28 
janvier 1824* et parmi les commis principaux 
qui auront servi pendant quatre ans au moins 
dans ce grade. Les deux tiers des places va- 
cantes de sous-commissaire seront attribués 
aux commis priocipaux. Les commissaires se- 
ront choisis parmi les sous-commissaires; les 
commissaires principaux, parmi les commis- 
saires ; les conmaissaires généraux, p^rmi les 
conunissaires principaux. 

6. Les olBciers d^adminislration ne pourront 
être promus à un grade supérieur s'ils n*ont 
servi quatre ans au moins dans le grade im- 
médiatement inférieur, ni être nommés à la 
première classe d*un grade s'ils n'ont servi pen- 
dant deux ans au moins dans la seconde classe 
de ce grade. 

7. Le temps de service à la mer comptera 
pour moitié en sus de sa durée pour l'avance- 
ment La même disposition sera applicable 
au temps de service passé dans les colo- 
nies, mais seulement à l'égard des officiers 
d'administration qui y seraient envoyés de 
France. 

8. Les nominations des officiers d'adminis- 
tration aux différons grades seront faites par 
nous et à notre choix. Les avancemens en classe 
seront accordés par notre ministre de la ma- 
rine et des colonies, et auront lieu, moitié à 
rancienneté, moitié au choix. 

SiCTiON IIL De» appointemens. 

9. Les appointemens des officiers d'adminis- 
tration seront fixés comme suit, savoir : chefs 
d'administration à Brest et à Toulon : s'ils sont 
pourvus du grade de commissaire général, 
é 2,000 fr. ; s'ils sont pourvus du grade de com- 
missaire principal, 10,000 fr. ; chef d'adminis- 
tration à Rochefort ; s'il est commissaire géné^ 



8 rEvfiiBR 1829. 

rai, 10,000 fr. ; s'il est commissaire princi- 
pal, 9,000 fr. ; chefs d'administration à Lorient 
et à Cherbourg, pourvus du grade de commis- 
saire principal, 8,0C0fr. ; commissaires géné- 
raux des autres ports, 8,000 fr. ; commissaires 
principaux des autres poits, 6,000 fr.; com- 
missaires: de première classe, 5,000 fr. ; de 
deuxième classe, 4>000 fr. ; ""sous-commissaires 
de première classe, 3,000 tr» ; de deuxième 
classe, 2,400 fr. ; élèves d'administration, 
800 fr. 

10. Les chefs maritimes dans les ports ci- 
après recevront, à titre de frais de représenta- 
tion et d'indemnité , savoir : Bordeaux , 
4,000 fr.; Le Havre, 3,000 fr. ; Nantes, 
3,000 fr. ; Saint-Servan , 2,000 fr. ; Bayonne, 
2,000 fr. ; Dunkerque, 1,500 fr. ; Marseille, 
1,500 fr. Les deux tiers de la somme fixée pour 
frais de représentation seront alloués aux offi- 
ciers qui rempliront par intérim les fonctions 
désignées au présent article. 

a. Les sous-commissaires qui rempliront 
les fonctions précédemment attribuée aux 
garde-magasins jouiront des appointemens ci- 
après : pour les ports de Brest , Toulon et Ro- 
chefort : s'ils sont sous-commissaires de pre- 
mière classe, 3,600 fr. ; s'ils sont sous-commis- 
saires de deuxième classe , 3,000 fr. ; à Cher- 
bourg et à Lorient : s'ils sont sous-commis- 
saires de première classe , 3,000 fr. ; s'ils 
sont sous -commissaires de deuxième classe, 
2,700 fr. 

12. Les officiers d'administration embarqués 
en qualité de commissaire d'armée > d'escadre 
ou de division , continueront de recevoir , 
pendant la durée de leur service ù bord , un 
supplément égal au quart de leurs appointe- 
mens fixes. 

SacTron IV. De la répartition des officiers 
d'administration de ta marine dans tes 
arrondissemens et les sous^rrondissemens 
maritimes, 

13. Le nombre, le grade et les classes des 
officiers d'administration employés dans les 
ports et arsenaux sont réglés conformé- 
ment au tableau N<> 1 annexé à la présente 
ordonnance. 

14* Le nombre, les grades et les classes 
des officiers d'administration et commis em- 
ployés dans lès quartiers de l'inscription ma- 
ritime , sont réglés conformément au tableau 
N° 2. 



Chapitrb il 



Des officiers de ^inspection 
maritimem 



Sectioh Ir*. Des grades et des fonctions. 

15. Les grades des officiers de l'inspection 
de lamaiiiie sont fiiés comme suit ; inspecteur 
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inipecteur-adjoint, sous-inspecteur. Il y aura 
deux classes d'inspecteurs et de sous-inspec- 
teurs. 

16. Les officiers de Tiospcction seront char- 
gés de rinspection et du contrôle dans les 
arrondissemens et sous-arrondissemens mari- 
times. 

17. Le service des officiers de'rinspection 
dans les arrondissemens et sous-arrondissemens 
maritimes est réglé comme suit : les inspecteurs 
de première classe seront chargés en chef du 
service de Tinspection dans les ports et arron- 
dissemens maritimes de Brest, Toulon et Roche- 
forL Les inspecteurs de seconde classe seront 
chargés en chef de Tinspection dans les ports 
et arrondissemens maritimes de Lorient et 
Cherbourg ; ils pourront également être em- 
ployés en chef dans les ports de Bi'est, Toulon 
et Rocbefort Les inspecteurs-adjoints seront 
employés sous les ordres des inspecteurs dans 
les cinq grands ports : ils pourront être char- 
gés du service de rinspection dans les chefs- 
lieux des sous-arrondissemens. Les sous-mspec- 
teurs seront chargés du service de rinspection 
dans les ports secondaires , ou placés dans les 
cbefe-lieux dVrondissement sous les ordres des 
inspecteurs. 

Section IL Des nominatioM et de Cavan* 
cemenU 

1 8. Les sous-inspecteurs seront choisis parmi 
les élèves d'administration qui auront satisfait 
aux conditions exigées pour être admis au 
grade de sous-commissaire de la marine , ou 
parmi les commis principaux qui auront servi 
pendant quatre ans au moins dans ce grade. 
TiCS inspecteurs-adjoints seront choisis parmi 
les sous- inspecteurs ; les inspecteurs, parmi les 
inspecteurs-adjoints. 

19. Les dispositions des articles 6, 7 et 8, 
relatives au temps de service exigé des offi- 
ciers d'administration pour l'avancement en 
grade et en dasse et au mode de nomi- 
nation , sont applicables aux officiers de l'in- 
action. 

Sbctioii IIL Des appointemens. 

20. Les appointemens des officiers de l'm* 
ipection sont lixés comme suit, savoir : inspec- 
teurs de première classe, 8,000 fr. ; inspecteurs 
de deuxième classe, 6,000 fr. ; inspecteurs-ad- 
joints, 4«500 fr. ; sous-inspecteurs de première 
classe, 3,000 fr. ; sous-inspecteurs de deuxième 
classe, 2,400 fr. 

21. Le nombre, les grades et les classes 
des officiers de l'inspection employés dans 
lei ports et arsenaux sont réglés conformé- 
ment au tableau N* 3 anoeié h la présente or- 
donnance. 



Ghapitbi IIL Des commis de Wiorine et du 
écrivains* 

22. Les emplois et classes des commis de 
marine sont fixés comme suit : commis prin- 
cipal ; commis de première classe ; de deuxième 
classe ; de troisième dasse. 

23. Les commis de marine seront employés 
dans les arrondissemens et sous-arrondissemens 
maritimes et à bord des bâtimens de la marine 
royale. lisseront placés, dans les ports et ar- 
senaux et dans les quartiers de l'inscription 
maritime, sous les ordres des officiers de l'ad- 
ministration et de l'inspectior» Il sera affecté 
an sei-vlce de l'état-major et des directions, 
dans les ports et arsenaux, le nombre de corn* 
mis de marine qui sera jugé nécessaire. 

24. Des commis principaux rempliront les 
fonctions de sous-garde-magasUi dans les ports 
et arsenaux. 

25. Les fonctions des commis d'administra* 
tion à bord des bàtimens de la marine royale 
demeurent r^lées conformément aux dispo- 
sitions du chapitre IV du titre XII de l'ordon- 
nance du 31 octobre 1827. 

26. Les commis entretenus seront dioisis 
parmi les écrivains des ports ou les employés 
des bureaux du ministère, qui auront préalable- 
ment satisfaite un examen dont les oonditiolis 
seront déterminées par notre ministre de la ma- 
rine. Ils ne pourront être nommés à une classe 
supérieure, s'ils n'ont servi pendant deux ans 
au moins dans la classe immédiatement infé« 
rieure. Les commis principaux seront pris» 
savoir : à l'ancienneté, parmi les commis de 
première dasse ; au choix, parmi les commis 
de première et de seconde classes, qui auront 
été employés pendant quatre ans au moins dans 
l'une ou l'autre de ces deux classes, on qui 
réuniront six ans de serrice an moins 
dans l'administration de la marine; les dis- 
positions de l'article 7 de la présente ordon- 
nance seront applicables aux «commis de la 
marine. 

27. Les nominations des commis de l'admi- 
nistration seront faites par notre ministre de la 
marine. Les commis seront répartis par nom- 
bres égaux dans les trois classes. Lfavancement 
en classe aura lieu, moitié à l'ancienneté» moi* 
tié au choix. Les commis prindpaux seront 
nommés, un tiers à l'andenneté, deux tiers au 
choix. 

28. Lesappointemensdescommisderadini* 
nistration sont fixés comme suit : commis prin* 
cipaux, 2,000 fr. ; commis de première dasse, 
i,600fr. ; commis de deuxième classe, 1,400 fr.; 
commis de troisième classe, 1,200 fr. 

20. Les commis prindpaux remplissant les 
fonctions de sous-garde-magasm jouiront d'un 
supplément annuel de deux cents francs* 



|4 CHA&LESX. 

$0. L«emnn^cl*ad«iinîstratHmei]ilNircpié9 
seront, autant que|»oMib)e, choisis parmi les 
cominis entretenus, principalement pour les 
\aisseaux et frétâtes. La solde à la mer des 
commis d'administration entretenus ou auxi- 
liaires est fixée ainsi qu'il suit : sur les vaisseaux 
de premier et de deuxième rang, 150 fr. par 
inois. Sur les vaisseaux de troisième et qua- 
trième rang, 125 fr. par mois. Sur les frégates 
portant du 30 et du 24 > 125 fr. par mois. Sur 
les frégates portant du 18, 100 fr. par mois. 
Sur les corvettes et les autres bâtimens de tout 
rang, 80 fr. par mois. Dans lecasoùlesappoin- 
lemens fixes de» èommis entretenus embarqué» 
seraient supérieurs à ceux ludiques ci* dessus, 
ils les conserveront à bord. La gratification de 
campagne déterminée par Tacte du 10 sep- 
tembre 1804 continuera d'être allouée aux 
Êoittmis embarqués, après reddition et apure* 
ment de leurs comptes, et sur l'avis favorable 
du oôns^ d'adminjstrs^n du port de désar- 
mements 

81. La ré^irtition des commis de dUTérentet 
classes emi^oyés au service de Tadmiidstration 
dans les arrondissemens maritimes, à ceux 
de rétatHDajor, des directions et de Tin- 
ipection , est réglée conformément au tableau 
W 4. 

'83. Il sera «ffecté, chaque année, un fond» 
spécial pour solder les écrivains attachés aux 
différens service» des ports, et pourvoir à la 
dépense des frais de bureau. La quotité do ce 
fonds et sa répartition entre les divers ports 
seront arrêtées par notre ministre de la marine* 
Au moyen des sommes qui seront affectées aux 
différens services sur ce fonds annuel, toutes 
autres allocations de même nature cesseront 
d'être payées. Les écrivains seront nommés par 
les préfets maritimes, sur la présentation de$ 
chefs de service* 

33. Dans le cas où la multiplicité des arme* 
mens forcerait de détacher des bureaux du 
port un trop graftd nombre de commis entre* 
tenus, ils seront suppléés par des écrivais. Et 
à cet effet les frais d'écrivains pourront , atec 
Fapprobation de notre ministre secrétaire 
d'Etat de la marine, être augmentés d'une 
somme équii»lente aux deux t ers des appoint 
temens to commis embarqués. Cette augmen- 
tation ne sera que temporaire, et devra 
se réduire successivement à mesure de l9 
rentrée desdits commis dans les bureaux dth 
porf* 

Chapitbs ÏV. DisposiitoM généraleSé 

34. Lorsque nous le jugerons utile au bien 
dttsçrvice, nous nous réservons d'admettre des 
o0icîcrs d'admhiistration dans le corps de l'in- 
épection, ou des officiers de Tinspectlon dant 
celui de radiolaisiraUooi L'assimilation dev 
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grades ou des classes entre les éeni corps é^ 
étabfie comme suit: Commissaires généraux^ 
inspecteurs de première classe. Commissaires 
principaux, inspecteurs de seconde classe. 
Commissaires de première classe, inspecteur»" 
adjoints. Commissaires de seconde classe, in^ 
specteurs-adjoints. Sous-commissaires de pne^ 
mière classe, sous-inspecteurs de première 
classe. Sous-commtssdires de seconde classe, 
sous-inspecteurs de seconde classe. Le temp» 
de service acquis dans un grade ou dans aner 
classe de l'un des deux corps comptera pour 
l'avancement dans l'autre corps. 

35. Il ne pourra être dérogé aux rèj^es éta* 
blies ci-dessus qu'en faveur des officiels d^ad^ 
ministration qui, par des services importansr 
ou à l'occasion de missions spéciales, nous pa- 
raîtraient susceptibles d'obtenir un témoignage^ 
particulier de notre satisfaction : cette disposi* 
tion pourra également être appliquée, dans les 
cas analogues, aux commis de la mariae. 

36* L'uniforme des officiers d'administration 
de la marine reste fixé tel qu'il est déterminé 
par le règlement du 1*' juin 1818. 

37. L'uniforme des officiers de l'inspectioii 
sera semblable à celui des officiers d'admini»- 
tration des grades correspondans ; mais ils por- 
teront le collet et les paremens des manches dtf 
l'habit en drap écarlate» 

CflAPitiix y* Diipoiiiions iransitoiteié 

38« Les officiers d'administration pourvu» 
précédemment du grade de commissaire général 
ordonnateur de la marine conserveront, pen^ 
dant leur activité, le rang et le traitement attri- 
bués à ce grade* 

89. Les officiers d'administration qui seront 
appelés à former la première classe du grade d« 
smis-commissaire de la marine seront choisis 
parmi ceux actuellement pourvus de ce gri»de^ 
un tiers à l'ancienneté et deux tien au choix* 

40. Les officiers de l'administration ou d0 
l'hispeotion qui, par suite des diâposilions de la 
présente ordonnance, se trouveraient pourvu» 
d'un grade dont les émolumens seraient infé- 
rieurs à ceux qui leur sont maintenant alloués, 
conserveront leurs anciens appointemens jus- 
qu'à ce qu'ils aient été promus à un grade ou 
à une autre classe qui leur assure un traitemem 
égal ou supérieur* 

41. Les officiers supérieurs d'administration^ 
chefs de sous-arrondissement maritime, mairi- 
tenus dans leur position, conserveront, pendant 
Texercice de ces fonctions, les sufiplémen» 
d'appointémensqui leurëont attribués. 

42. Les dispositions relatives aux appointe^ 
mens fixes et à l'avancement des officiers d'ad-> 
minVtration et dé rhi^>ection seront remfuM 
applicables aux administrateurs atladiée k cet 
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émt %èt\\6»éism nos eoloftles. Notre ministre 
delà nmiiTieet des colonies arrêtera la liite des 
offièiers d'administration de tout icrade qui 
derront y être enfplOjréft, ainsi que Tétat cle4 
suppléraens d'appointemens qui leur seront 
attribués conformément aui règlemens ea 
tlit^ieun 

43. Le rîijtïement do 46 décembre 1815, 
portant fixation du nombre et des grades des 
0ffieiers d^adminiMrilion h employer dans les 
piorts, et toutes les di^sitioiTS contraires à la 
ptésente ordonnance^ sont et demeurent abro- 
gés. 

Mandons et ordontions à Tamiral de France, 
attx piréfets marHitnes, aux officiers généraui et 
supérieurs de notre corps royal de la marine et 
à tous autres qu'il appartiendra, de tenir la 
main à Texécution de la |>résenf e ordonnance^ 

Suit le mandenîentde Mgr« le Dauphin, ami^ 
ml de France. 

(Nous supprimdm ]sé tableant, qui n'offrent 
aucun intérêt.) 



8 rETRiER i8j/>. -^ OtdonmÊmm âû Roi qoi aalo*i 
riaoni définUivement ios communautés J« Saurs 
Saint-Joseph ëtaLlios ii Bard , Beilcfirdeet Vi- 
rigneuz, et a Ancy, Boia-d'Oingt, Sousy et Va&- 
gBotay. (8, Bull. 378, n» ,o,683.) 



8=Pr. 23 FEVRIER 1829. — Ordonoance du Boî 
qui autorise des etploilalioas dans les Lois de 
plusieurs communes. (8, Bull. ajH, tL° 10,681.) 



8 rr.TRicA 1839. -» Ordonu^iiees du Boi qui auto- 
risent i'acceptulioti de àant et legs faits aut fa- 
briques , sut écoles secondaires', aux des»ervaDt 
successifs de dtvenres communes et an séminaire 
de Cambrai. C8, Bull. 819, a"' 12,38^ et suiv.) 



8 FF-VRIER 1829. — Ordonnance du Boi aui ac- 
corde des lettres de déchration de n^turalilé au 
sieur Booieff. (8, Bull. 3og, n" 11, 833. ) 



8 FEVRIER 1829. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde Une pension li M. Bourciér de Motitureux. 
(8, Bull. 279 bis, u° 10.) 



8 rirvRiËîl 1829. — Ordonnante du Bol qui ac- 
corde une pension k M. Limairac (8, Bull. 379 

bis, B«II.) 



8 FEVRIER 1829. r— Ordonnance du Boi qui»nom- 
' me membre de 1» commission de surveillance 
de 11 caisse d'amortissement et de celle des 
d^p6ts et consignations , M. le vicomte Har- 
mand d'Abancourt , pre'^ideat d'une des cham- 
bres de la cour dus comptes. (8 , Bull, ijj, n^ 
10,672.) 



8 FEVRIER 1^39. — Ordonnance du. Boî portant 
éon\oeiition de collèges e'Iertoranz darfs les de- 
parlemensde l'Ain, des Ardennes, des Bouf bes- 
du-Bhôn« il dtis Landes. ( 8^ BulU 2781 0^ 
10,677.) 



8 rEVRlER i8>9. — Ordonntnot du Hoi qui adnfet 
les sieurs danloy, Del* Angplo, Gartner, Kh- 
lig, Leboa et Puecber, k établir leur domicile 
en France. (8, BuU. 378, u" 10,686.) 



'8 fEVRifii i8»9. •^Ordoffdaitceda B«iqai âctatàé 
des lettres de déclaration de ■ituralit^ au aieur 
LeacaM. (8, Bull* 286, a° 10,979.) 



Ils» fr/ 33 FEVii«R 1829^ ^ OrdoUMncé dtt 
Boi qui auloriae la prise de poaiesaion par la 
Chambre de commerce de Calais de diverses |»ro^ 
priëlcfs acquises pour le compte du commerce de 
cette ville. (8, Bull. a;8, n« 10^678.) 

Cliarlés, eie. Suf le rapport de notre mînîstce 
du commence et des manufactures; tu l'art. 4 
de la loi du 17 décembre 1«1A, qui accorde uft 
entrepôt réel au port de Calais ; vu le contrat 
passé, le 26 novemljre 48i6, par les délégués 
des négocians de Calais, pour Pacquisitlon des 
terrains et bâlimefts nécessaires peur l'établis^ 
sèment des magasins dudit entf^ôt; tu le^ 
actes et les délibérations successives relatifs au- 
dit entrepôt ; vu la déclaration faite le Ô octobre 
1828 par les délégués des négocians, et tendant 
à mettre la chambre de commerce de Calais, 
comme représentant le commerce de cette ville, 
en possession des terrains et bàtimens acquis de 
ses deniers en son nom ; sur Tavis du comité de 
l*intérieur et du commeirce du Conseil-d'Etat, 

Art. i^'t La chambre de commerce de Ca«- 
• laîs, département du PasHde-Calais, est autori- 
sée à prendre possession des terrains et bàti- 
mens formant rétablissement de l'entrepôt réel 
de ladite ville, acquis pour compte et à la dé- 
charge des obligations du commerce par les 
négocians de Calais, suivant acte primitif du 
2(J novembre 1816, pfocès-terbaui et délibéra- 
tions successires, et ce conformément au dé- 
laissement fait à ladite chambre par les délé- 
gués des négocians, suivant leur déclaration du 
9 octobre 4 828. 

La chambre de commerce restera consé* 
quemment chargée seule à Tavenir de Tadmi-* 
nistration des revenus et des dépenses de l'en-^ 
trepôt, dont elle comprendra les comptes dans 
le compte annuel qu'elle rend à notre ministre 
du commerce et des manufactures* 

S. Notre ministre du commerce et êm manq^ 
fôctores ^,M. de Saint-Cricq) est Ckfirg^i etCv 
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Il VXfMïA es Fr. !■* M4M iBtg. — Ordo&DflDCC 
du Boi ^iantorise, auxcondhioDs y eiprimëet, 
les héritiers ou ayaDt*4roit du sieur GayeDOt de 
Chlteaubourg k «xëcuter les travaux nécessaires 

8our l'ouverturp du canal de l'Essonne . entro 
)rléans et Gorbeil. (8, Bull. 379, n** 741.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de rintérieur» tu la loi du 22 août 1791, 
qui ordonne Touyerture du canal de TEssonne 
entre Corbeil et Orléans ; tu le décret du 8 
juillet 1804 (i4 messidor an 12) qui subroge le 
siçur Guyenot de Ch&teaubourg aux sieurs 
Grignet, Gerdret et Jard, dans la concession de 
oe cansÂ, et qui lui impose Tobligation de ter- 
miner daîns le délai de deux ans les travaux de- 
puis Corbeil jusqu'à la Fcrté^Aleps, et de pré- 
senter dans le même délai une portion de la 
partie du canal à ouvrir entre la Ferté-Aleps et 
Orléans ; vu le décret du 15 novembre 1807 qui 
proroge jusqu'à la fin de 1811 le délai accordé 
aux concessionnaires; vu Tordonnance royale 
du 80 mars 1820, qui révoque la concesûon 
accordée au sieur de Cbâteaubourg ; vu notre 
ordonnance du 19 mai 1825, qui, sur la requête 
du sieur de Cbâteaubourg et de ses ayant-droit 
pour être relevés de la déchéance, les autorise 
à faire faire à leurs frais les études nécessaires, 
1« pour constater la possibilité d'amener au 
^f du partage du canaJ de l'Essonne un volume 
tfeau suffisant pour l'alimenter, en s'abstenant 
toutefois d'employer à cet usage les eaux qui 
appartiennent au canal d'Orléans; 2'* pour 
rédiger un projet général et complet du canal; 
TU le projet prés^té par les ayant-droit du 
sieur Guyenot de Chàteaubourg, ensemble 
l'avis du conseil des ponts-et-chaussées du 
id août 1828; considérant qu'il résulte du 
projet présenté par les ayant-droit du sieur de 
Cbâteaubourg qu'il est- possible d'amener au 
bief de partage un volume d'eau suffisant pour 
l'alimenter sans employer à cet usage les eaux 
qui appartiennent au canal d'Orléans; considé- 
rant que l'achèvement du canal de l'Essonne 
doit procurer au commerce des avantages in- 
contestables ; notre Consdl-d'Etat entendu, 

Art. 1*% Les héritiers ou ayant-droit du 
sieur Guyenot de Cbâteaubourg sont autorisés 
à exécuter à leurs risques et périls les travaux 
nécessaires pour l'ouverture du canal de l'Es- 
lonne entre Orléans et Corbeil, ordonné par la 
loi du 22 août 1791. Ils sont en conséquence 
subrogés aux droits assurés par ladite loi, et 
assujettis aux charges imposées par elle aux en- 
trepreneurs du canal ; ils se soumettront en 
outre aux conditions d-après énoncées. 

2. Le projet des travaux présenté par les 
ayant-droit du sieur de Cbâteaubourg est ap^ 
pi9uvé sous la réserve des modifications et dis- 
positions adoptées par le conseil général des 
ponts-et-chaussées daqs son avis du 16 août 
W38| lequel demeurera annexé à la présente 
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ordonnance, et à M charge par eux de faire à 
leurs frais, dans le délai de trois années, et 
conforméinent aux instructions qui leur seront 
données par l'administration, les travaux né- 
cessaires pour faire cesser les inconvéniens ré- 
sultant, pour l'agriculture et la salubrité, des 
filtrations et amas d'eaux stagnantes qui se sont 
formés sur quelques points par suite de l'aban- 
don des anciens travaux. 

8. Les anciens propriétaires des terrains 
achetés par le sieur de Cbâteaubourg pour 
l'exécution du canal d'après l'ancien tracé, et 
qui seraient reconnus inutiles pour l'exécution 
des travaux, suivant le nouveau tracé, pour- 
ront, pendant un délai de cinqannées, réclamer 
leur réintégration dans la jouissance et pro- 
priété de ces terrains qui lui appartiendraient 
encore, à la charge seulement par eux de resti- 
tuer au sicur de Cbâteaubourg ou à ses ayant- 
droit le prix qu'eux ou que leurs auteurs auront 
reçu pour la cession desdits terrains. 

4* Il est accordé aux ayant-droit du sieur de 
Cbâteaubourg un délai de dix années pour l'en- 
tière confection du canal de l'Essonne; ils de- 
vront avoir commencé les travaux dans les six 
mois qui suivront la notification de la présente 
ordonnance, ils en poursuivront l'exécution de 
manière qu'à l'expiration des cinq premières 
années le tiers au moins des ouvrages qui con- 
stituent la totalité de l'entreprise soit terminé; 
et, faute par eux de s'être conformés à ces dis- 
posilions^ la présente concession pourra être 
i^évoquée, et la déchéance prononcée contre les 
concessionnaires. 

5. Pour girantie de l'exécution des conditions 
qui leur sont imposées, les concessionnaires 
seront tenus, avant la mise en activité des tra- 
vaux, de déposer à la caisse des consignations 
un cautionnement en numéraire ou en effets 
publics, montant en capital au vingtième de 
l'évaluation des travaux à exécuter : ce cau- 
tionnement leur sera rendu successivement et 
par parties, en proportion de l'avancement des 
travaux, constaté par l'administration des 
ponts-et-chaussées. Toutes les contestations qui 
pourraient survenir entre l'administration et 
les concessionnaires sur l'interprétation des 
conventions faites entre eux pour l'exécution 
des présentes, seront jugées par le conseil de 
préfecture du département de Seine-et-Oise, 
sauf recours au Gonseil-d'Etat. 

7. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



II FEVRIER t=a Pr. i«' MAF8 1829. ^ Ordonnance 
du Roi relative ii 1 eUlihssemenl d'un abattoir 
publiciiChiaon (Indre-et-Loire). (3, Bull. 270. 
n- io,7M.) 

Charies, etc« Ôur le rapport de notre minis- 
tre de Tinter leur { vu la délibération du conseil 
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munldpal dela?il1e de CbinoD, département 
dMndre-et-Loire , du 26 juin 182H, rdatbe à 
rétablissement d*un al)attoir public et commun; 
Vms du préfet du 5 novembre suivant ; notre 
conseil d'Etat entendu, etc. 

Art. i*'. La création d'un abattoir public 
et commun dans la ville de Chin%n, département 
d'Indre-et-Loire, est autorisée, sous la condi- 
tion que remplacement de l'établissement ne 
sera fixé qu'après l'accomplissement des forma- 
lités exigées par le décret du 15 octobre 1810 
et par l'ordonnance du 14 janvier 1815, rdati- 
Tement aux ateliers insalubres ou incommodes 
de troisième classe. 

2. Aussitôt que les écbaudoirs de cet établis- 
sement auront été mis en état de servir, et dans 
le délai d'un mois au plus tard après que te 
public en aura été averti par affiches, l'abat- 
tage des bœufs , vaches , veaux , moutons et 
porcs destinés à la consommation des habitans, 
aura lieu exclusivement dans l'abattoir public, 
et toutes les tueries particulières seront inter- 
dites et fermées. Toutefois, les propriétaires ou 
paiticuliers qui élèvent des porcs pour la con- 
sommation de leur maison conserveront la fat- 
culté de les abattre chez eux, pourvu que ce 
soit dans un lieu clos et séparé de la voie pu« 
blique. 

8. Les bouchers et charcutiers forains'pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la ville, soit qu'ils 
approvisionnent seulement la banlieue. Hors 
de la ville, c'est-à-dire dans les communes 
voisines, lisseront libres, ainsi que les bouchers 
et charcutiers de Cliinon, de tenir des abattoirs 
et des échaudoirs particuliers, sous l'approba- 
tion de l'autorité locale. 

4* En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité : tous ceux qui voudrcint 
s'établir à Ghinon seront seulement tenus de se 
faire Inscrire à la mairie, où ils feront connaître 
le lieu de leur domicile et justifieront de leur 
patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'exposer en vente et de débi- 
ter de la viande à leur domicile, dans des étaux 
convenablement appropriés à cet usage, en sui- 
vant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement sur les lieux et 
marchés publics, désignés parle maire, ainsi 
que les jours fixés par ce magistrat ; et ce, en 
concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de la ville qui voudront user de la même fa- 
culté. 

7. Les droitii à payer par les bouchers et 
charcutiers pour Toccupatioa dci places dam 



l'abattohr public seront réglés par un tarif ar- 
rêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la ville de Ghinon pourra 
faire les règlemens locaux nécessaires pour le 
service de l'abattoir pubKc, ainsi que pour le 
commerce de la boucherie et de la charcuterie; 
mais ces règlemens ne seront exécutoires qu'a- 
près avoir reçu Tapprobation de notre ministre 
de l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Marlignac) est chargé, etc. 



II FEViiBi = Pr. i" MAKS lïhg. — Ordonnance 
du Roi qui classe deux chemtos au rang des rou- 
tea départementales des Pyrénëes-Orientalea. (8, 
Bull. a79, n" 10,743) 



i a Pr. I*' MARS 183p. — Ordonnance 
elative ^ la cooatrucUon d*un pont de 
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du Roi relative k la cooatruction d*un pont de 
pierre sur la Marne ^ Trilport. (8, Bull. «79, 
n" 10,743.) 



II FEVIIER 1894^. — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Richardson et Rosell k éublir 
leur domicile en France. -( 8 , Bull. 378, n* 
10,687.) 



1 1 FEVBIEA 1839. — Ordonnances du Roi qui an 
torisent l'acceptation de legs faits îi diverses 
communes, hospices et aui pauvres de plusieurs 
lutres. (8, Bull. 291, n«' ii,i33 et suiv.) 



Il FEVRIER 1819. — Ordonnances du Roi qni au- 
tonsuiit l'acceptation de donations faites k di- 
verses communes. ( 8, Bull. 39a, no* 11,163 et 
suiv.) 



1 1 VEvaiER 1839. — Ordonnances du Roi qui con- 
cèdcot les mines de houille des Barthes , des 
i^ires et du Feu, commune de V^rgongheon , et 
les mines de fer de Panossas. ( 8 , Bull. 393, 
n* 11,178.) 



II F£VRlER=Pr.i«» l829.« Ordonnance du Roi qui 
auioii>e lies eiploitations dans les bois de plu« 
sieurs communes. (8, Bull. S76, n» 10,745.) 



i5 FEVRIER s= Pr. 1" MARS i8a<;^. — Ordou- 
nancd du Roi qui autorbe des ' eiploitalions 
dans les bois de plusieurs communes. (8, Bull. 
379, n« 10,746.) 



l5 FEvaiER i8s^.— Ordonnance du Roi qui auto- 

. rike l'évoque de Carcassonne à loger, hors des 

bâlimens des écoles secondaires éublies k Gar<* 

casaonne et ii Marbonne» ctnt vingt élèves fcdé- 



dans les bi'intenf î 
379» »»" iO,748.) 






18 miicRsp Fr. i3 mais iSt^. — eraoQnanceau 
fioi qui susD«ii4 pendapt triiite années la per« 
captipn du dvivi-droit de tonnage df n« la nocl 
de Boulogne, et ^ublit en rempUcenieat, pen-« 
dant cet intervfille, un péage dont le produi| 
sera aiTecfé aux travaux d'amélioration 4e ce 
port. (8, Bull. 980, n* 10.774.) 

Charles, etc. Vu la loi du 24 mars 1825, par 
laquelle ont été réglés les moyens de subvenir 
^^\ travat^z e^traord^aires à entpeprendre 
pour ramélioratioQ el rentretien des ports ma- 
rHimei; tU la délibération du conseil munici- 
pal de la ville de Boulogne-sur-Mer, du 21 août 
1826, qui s'engage à fournir, pendant treize 
ans, une contribution annuelle de vingt-cinq 
mille francs pour concourir atu travaux d*amé- 
lioralioD dt^ port de Boulogne, dont la dépense 
totale est évaluée à un million sii^ cent mille 
francs : vu le projet de tarif proposé par la 
chambre de commerce de la même ville, le 22 
a«^t 182Q, pQ^r la crt^Uop d'un péage destiné 
à itUbveoir à une portion de cette dépense, et à 
rwAi^lacer le demi-droit di tonnage dont la loi 
du 24 mars autorise temporairement la suspen- 
sion ; vu les lettres de notre ministre des finan- 
ces, des 29 juin 1826 et 30 avril 1827 , ensem- 
ble les rapnons du président du bureau ^u 
commerce, des U ipai 1826 et 6 avril 1827, sur 
les mesurai | prçA4r« pour çonçUiçr le rewp|a- 



œmmx du demi-droit de tooiiaga, auloiiiè par 
U loi du 2$ mars 1825 , avac la législation gé« 
Qérale du royaume, surit navigation maritime 
et Tetécutiou des traités des navigations exi»* 
tans entre la France et plusieungouverpemeoi 
étrangers ; tu notre ordoui^ancedu 8 septembre 
1822, qui prescrit de nouvellef dipositions ea 
ce c|ui concerné le droit de |oi)nage et demtr 
toni)9çe ^ percevoir sur les navires des Etats- 
Unis (|*Amerique; vu la cotiventîon depavlga- 
tion et le^ articles additionnels coaclus et sigués 
entre nous et Sa Majesté Britannique, le 2Q 
janvier 18^6 , et ratifia à Paris le 31 du môme 
mois ; 

Consîdérai^t que rentrée du ppft de Bou- 
logne présente des obstacles et des dangers aux- 
quels il est instaiit de remédier par des tra<- 
vau]^ extraordinaires, et par Tapplication ^e» 
ressources qu^autorise la loi du 34 mars 1825 ; 
notre conseil d*Etat entendu, e(c, 

Art. 1". La perception du demi droit de 
tonnage, dans le port de Boulogiie (Pas-de-Ca^ 
lais), sera suspendue pepdapt treize années con- 
sécutives à partir du V avril procliain. Elle 
sera reipplaçée, pendai^t cet iutervalle, par un 
péage dont le produit sera exdusivemept affecté 
aux travaux d>mélioraliou du port, et dont la 
perception aura lieu conformément au tarif «^n^ 
nexé à la présente ordonnance. 

I.Nos ministres de Tintérleur et d^ finances 
( vicom|e jtfartigq^ç et comte Rojf ) sont char- 



CH4RL11SX. — DIT l8 AIT lOl PKYmiSK 18^9. I9 

Tarif du droit de péage à percevoir dams le port de Boulogne , pour être employé, 
aux travaux de ce port , et remplacer le demi-droit de tonnage supprimé en 
exécution de la loi du 2U mars 1825. 



•I 

e 

3. 



arrivant 

par 
cabotage 



de 30 toniL et 
au-dessous 



\ partis 
/ des ports 



derOcéan. . • * 

de la Médlterra' 

née •••.•.. 



au dessous de 30 tonneaux, 



arrivant des colonies et comptotrs français hors d*Europe . • . 

venant de Tétwinger, sauf Texceplion ci^dessous 

venant du royaume-uui de la Grande-Bretagne ou de ses posse»^ 
sions en Europe. 



f. 52 c 8;i0 
« 05 » 

EstClHptif 

5;i0 



60 
A4 



i 8i O/iO 



venant de la course ou de la pèche • • » • Bxtmpt$. 

Bâtimens étrangers | 



des Etats-Unis . • • 44 

tous autres. «•••• t 8i 



f 
5;I0 



Oktervatiant, 

L,'a<}«ifllslrttioii des Joimnes tiendra cemple ea outre ^ la caiue locale d'une lomme d« 
1 Irane 87 cealimes 5 Jixiànea par tonneau pour chaque navire américain qui sera entr^ 
dans Je port. 

iVç/ii. U» taxei portées au prêtent tarif ne feront pa;^ qu'nne (bis par ebaqne na? ire, qttalln 
que 4oit la durre de son séjour dans le port. 



Vu pour être annexé à Tordonnanoe du Roi du 18 février 1819, n*" 78i. 

Le ministre secrélalre-d*Etat au département de IHutérieuri 

Signé ni Maitignac, 



18 rKViiiaaePr. i3 UKM i8»9. <~ Ordonnance dn 
Roi qui autorise des exploitiiioD^ dans plusieurs 
Bois commuoaax et dans une fbrét royale. (8, 
Bull. a8o, n» 10,775 ) 



r^ FBVliER 1819. — lettrea«patentea portant droe- 
tion de nuijorata en favenr de M. de Criiqui do 
Montl'ort, marquit de Courtlvron, et de M, la 
baron Jjnad. (8, BulL ijg, 9!* l%^7») 



i8rsvBiim i83o. ««^Ordonnance dn Roi ^uiantorbe 
Vaecepiation d'une ceaion de bien% faile an profit 
4ei protesuna de la coma» V ne des Ageax. (8» 
Bull. 393, n* 11,166.) 



t8 ffSTiiti 18S9. -^ Ordonnance dn Roi qni an* 
t^ise le sieur comte de Barrant» k prendra dn 
service dani tannée dn roi de 3ardaigne. ( tE, 
Bull. 396, n" 10,3 18.) 



18 FtvtlEK 1819. <-> Ordonnance du Boi qui ao> 
lense l'i sieur baron de Gobre li continuer II 
si*rvir pr^ de s» nMJe»td le Roi de Bavière. ( 8,^ 
B«IU »^ «» kXl^) 



as VEVRin SB Pr. i3 màM 1819. -- Ordonnance 
dn Roi eontenani diwraea djs'poaitiona relaltToa 
à la loterie^ (8. BnU. »8o» 9!* 10,770.) (l). 

Charifs, ete. Vu les lois et arrêtée du gowvir- 
nement relatés ei^rèt ^ eoneement rêle- 
blissement ou le régime administratif de la lo« 
terie, savoir : L^rtide M de la M du 80 sep- 
teflàfeire i797 (9 vendémiaire an 8) ; les articles 
i«% 8 et 18 de rarrèté du 8 octobre t797 (47 
venéénlaire an 0)} Tartide S de Farrèté du SB 
odobve 1797 (7 hmnaire an 6); t*«rrêté du 96 
juin 1802 (7 messidor an 10) ; w IVtide k d« 
la loi d « finances du 17 aoOt 18S8» snr le had- 
9a de rexfir«îce 1829» «a ?ert« duquel lea io< 



(i) Sopprioide par l'article 48 de la loi du si avril j839. 



ftO CHAKLmS t. — ^ji 

mises des rsoerears de la loterie sont réduites 
à cinq pouf cent sur leurs recettes en mises ; 
foulant remédier aux prmcipaux inconvéniens 
du jeu de h loterie , et réduire les frais admi- 
nistratifs de son ser?ice diaprés les règles d*une 
économie bien entendue ; sur le rapport de 
notre ministre des finances, etc. 

Art. 1*'. La loterie ne pourra être établie 
dans les huit départemens ci-après, où elle 
n*exbte pas présentement , savoir : Alpes 
(Basses) , Alpes (Hautes), Aveyron, Cantal, 
Corrèze, Corse, Creuze, Lozère. La loterie est 
supprimée définitivement dans les vingt-huit 
départemens dont les noms suivent : Allier , 
Ardèche, Arriége, Aude, Charente, Gôtes-du- 
Nord, Dërdogne, Drôme, Eure-et-Loir, Ger% 
Indre, Landes, Lohr-et-Chcr, Loire (Haute) , 
Lot, Lot-et-Garonne, Marne (Haute), Maîenne, 
Meuse, Nièvre, Saône (Haute), jSèvres (Deux), 
Tarn, Tam-et-Garonne,yendée, Vienne(Hante), 
Vosges, Yonne. 

2. L'article 2 de rarrété du 28 octobre 1797 
demeure rapporté en ce qui concerne la fixa- 
tion du minimum de chaque mise à cinquante, 
centimes. Il ne pourra être placé sur chaque 
billet une mise inférieure à la somme de deux 
francs. 

S. Les remises qui seront accordées aux re» 
ceveurs de la loterie seront oUculées dans une 
proportion décroissante en raison de Télévation 
de leur recette en mises, et seront réglées de la 
manière suivante: Sur les premiers 100,000 
francs de recette 5 pour lOo. Sur les premiers 
100,000 suivans h p. 100. Sur les premiers 
50,^00 francs suivans 8 p. 100. Sur les pre- 
miers 50,000 francs suivans 2 p. 100. Et sur les 
recettes au-delà de 300,000 Arancs, I p. iOO. 

4« Les dispositions de la présente ordon- 
nance seront exécutées à dater du 1*' janvier 
1830. 

5. Notre ministre des finances (comte Roy) 
est chargé, etc. 



23 TEVBtEft s Pr. i3 MAIS 1829. — OrdonoaDce 

- du Boi coQleiwnt de» dispositians relatives «us 

effets mobiliers dépose» daos Ifis greffes k l'occa» 

aioD des procès civils ou criminels dëfioitivcment 

jagà. (8, BulL aSoj n* 10,771.) 

Charles y etc. Vu la loi du 81 mars 1796 (il 
germinal an 4) ; vu Tordonnance royale du 28 
janvier 1821 ; vu les articles 1960 et 2252 du 
Code civil ; sur le rapport de notre garde-des- 
soeaux, ministre de la justice; notre conseil 
d'Etat entendu, etc. 

Art. !•'. Les greffiers, geôliers et tous autres 
dépositaires d^eifets mobiliers déposés à Tocca- 
non fies procès civils ou criminels définitive* 
ment jugés, et qu*il serait nécrf^^^ire de vendre 
soit à raison de leur déiériuialion , soit pour 



toute autre cause, derroot présenter requfté 
au président du tribunal civil pour être auto- 
risés à faire remise desdits objets aux préposés 
de Tadministration des domaines, qui procéde- 
ront à la vente dans les formes suivies pour 
l*aliénation den objets non réclamés et sur les- 
quels FEtat a un droit éventuel. Les disposi- 
tions ci-dessus sont applicables aux greffiers des 
conseils de guerre et tribunaux maritimes , et 
aux geôliei's ou concierges des prisons militai- 
res et maisons de détention de la marine. 

2. Les sommes qui proviendront desdites 
ventes seront versées à la caisse des dépôts et 
corsigi^ations, et les ayant-droit pourront les 
réclamer dans les délais fixés par Farticle 2262 
du Code civiL 

3. Notre garde-des-sceaux , ministre de la 
justice, et notre min^tre des finances (comtes 
Portalis et Roy) sont chargés etc. 



st FEVUERsa Pr. i3 MARS iS 3 9. ~- Ordoonaoce 
du Roi qui c'tablit ua tribunal de commerce k 
Klbeur, •{«•parlement de la Seine-Inférieure. (8, 
Bull. a8o, n* 10.7760 

Charies, etc. Sur le iapport de notre garde- 
des-sceaux, ministre de la justice, notre conseil 
d'Ëtat entendu, etc. 

ArL 1*'. Il sera établi un tribunal de com- 
merce à Elbeuf, arrondissement de Rouen, dé- 
partement de la Seine-Inférieure. Le ressort de 
ce tribunal ne pourra s^étendre au-di:là des li- 
mites du canton d'KIbeuf. 

2. il sera composé d^un président, de trois 
juges et de deux suppléa us» 

3. Notre garde-des-sceaux , ministre de la 
justice, et notre ministre du commerce et des 
manufactures (comte Portulis etdeSaint-Cricq) 
sont chargés, etc. 



aa rtTRlEEos Pr. iSmais l89(). — Ordonnance 
du Roi qui élhve h la dignitd de maréchal de 
France M. le lieutenant-pénëral marquis Maison, 
commandant l'eipédilion de Morée. (t), Bail. 
a8o, n" 10,77a ) 

Charles, etc. Vu les articles 54 et 55 de Tor- 
donnance du 2 août 18i8 ; sur le rapport de 
notre ministre de la guerre, et sur la présenta- 
tion de notre bien-aimé fils, le Dauphin, etc. 

Art. 1*'. Le lieutenant-général marquis 
Maison, pair de France, commandant Texpé- 
dition de Morée, est élevé à la dignité de maré- 
chal de France, en remplacement de notre cou- 
sin le marquis de Lauriston, décédé. 

2. Notre ministre de la guerre (vicomte de 
Caux) est chargé, etc. 



GH4RLKS X. — DU «2 F^TaiBE AU 1*^ JlA&à iBlQ* 



ss TZTIIEK 1899 -> Ordonnances du Boi ((ui au* 
torisvnt l'arceiitalîon d«> <*ons et liî;{ii f^ilt aut f«* 
liriques et aénii09ir«>s de diverseï communea. {H, . 
Bail. 319, n"* ia,4o» cl»"»v.) 



33 rEfiiCA 1899 — Ordonnanc* du Boi qui aufo- 
riM définiiiveiucut U communauté d«s tœurs 
de Saint-Joseph k Tesseaui (8, Bull. 379, 
»• 10,749) 



as TEViiCR 1839. —Ordonnance du Boi qui au- 
torise le sieur Co<!iqu«n-Déaormeauz k ajoutera 
son nom relui de Coètdibuel. (8 B ull.. abi, 
•« 10,806.) 



aarETaiER i83o. —Ordonnance du Boi iiorlant 
q»e le sieur Uuranly est rf^inle'gre' dans la qua- 
lité et les droit* de Français. (8, BuM. a8i , 
n" 10,807.) 



aS rETRiER 1839. — Ordonnance du Boi qni au- 
torise le cardinal archevêque de Toulouse k lo- 
ger, hors ùes Lâliœens des e'coles secondaires 
établies k Toulou»e et li Polignan , deux cents 
éiWes ecclésiastiques, jusqu'à ce qu'ils puissent 
être reçus dans les bâtiœens desdites écoles. (8, 
Bull. 980, ù? 10,7:9.) 



a5 TEVUER 1899. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalité au 
sieur Duperron. (8, Bull. 386, n* 10,980.) 



a5 FETUER 1839. -:- Ordonnances du Boi qui au- 
torisent l'acceptation de douk et legs faioà di- 
rerses communes. (8, Bull. 393, n** ii,l674rt 
suiv.) 

35 FEvaiER 1829. —Ordonnance du Bol qui auto- 
rise l'inscription au Trésor de deux cent cin- 
quante-detfx pensions militaires. (8, BuU. 284 
bis, n* 4.) 



a5 FEVRIER 1839. " Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des pensions à quatre-vingt-dix militaires. 
(8, Bull. a84 bis, n* i«'.} 



aS TETRIBR 1839. — Ordonnance du Boi qnî acn 
corde une pension à la dame Gely, venvé du ba« 
ron Dupin. (8, Bull. 284 bia, a* a.) 



tt 

i5 FEVRIER 1839. — Ordonnance du Boi qui ac* 
corde une pcn»ion au sieur Lcmoine. (8, BuU. 
a84 bis, n« 3.) 

a8 FKVRiER i8a9. — Tableau des prix des grains 

four servir de régulateur de l'exportation et de 
importation , conformément aux lois des 16 - 
juillet 1819 et 4 juillet i8ai. (8, Bull. 279, 
B* 10,740. 



i**» Pr. i3 MARS 1839. — OrdoBBinee du Bol 

Sui modifie le tarif «le la poste auxche?aux. (8, 
lull. 380, »• 10,773.) 

Toy. les ordonnances det \'i ao?embre 189a, 
ao mai et 5 août i8t4 » «t arrêté du ao floréal 
an i3. 

Cliarles, etc. Considéirant que certaines dis- 
pfl^itions du tarif de la poste aux cbevaux pa- 
raissent onéreuses aux voyageurs, et donnent 
souvent matière à des contestations; qu'il im- 
porte de faciliter autant qu^il est possible le 
service des relais, et de faire jouir le public de 
tous les avantages compatibles avec l'intérêt 
bien entendu des maîtres de poste ; sur le rap- 
port de notre ministre des flnances, etc. 

Art. 1*^ A compter du 1*' mai prochain, le 
prix d*un franc cinquante csentimes par cbeval 
et par poste, fixé par les anciens règlemens , ne 
se paiera plus que pour les chevaux réellement 
employés, tant dans les localités ordinaires 
que dans celles où Tusage du cheval de renfort 
est prescrit II sera payé un franc par poste, en 
sus du prix des chevaux, pour chaque personne 
excédant le nombre que comportent le genre et 
Tattelage des voitures, conformément ata ta-* 
Meau annexé à la présente ordonnance. 

2. Un enfant âgé de pitis de dix ans sera 
compté pour une personne ; un enfant de dix" 
ans et au dessous ne sera point compté 
dans le prix de la course ; deux enfans de dix 
ans et au dessous compteront pour une per- 
sonne. Il sera payé en sus cinquante centimes 
par poste pour chaque enfant de dix ans et au 
dessous excédant le nombre de deux. Dans au- 
cun cas, les enfans du premier âge, c*e8t-à-dire 
âgés de moins de trois ans, ne seront comptés 
dans le prix de la course. 

3. L'ancien tarif et les anciens règlemens 
seront exécutés dans tous les points auxquels il 
n*est point dérogé par les présentes. 

4* Notre ministre ded finances (comte Roy) 
est chargé» etc» 



33 



C«ARL«S X, — 1^' HAAS 1819. 

TARIF DE LA. POSTE AUX CHEVAUX. 



i^ Dntsioii. 
Cbalses cm eabriolets .... 


NOMBRE 

dt 
penonnes. 


NOMBRE 

de 
chevaux. 


PRIX 
à payer 
pour 
chaque 
chevaL 


PRIX 

total 

des 

chevaux 

par poste. 


1 
NOMBRE 

de 

postiUons. 


1 2 


3 


fr. c 

i 50 
i 50 


fr. c* 

3 00 

4 50 


1 
â 


Petites calèches à un seul fond 
avec timoné 


S 


2 


i 50 


8 00 


1 


S'il se trouve une troisième 
personne, il sera payé 1 franc 
par poste en sus du prix des 
chevaux. 

S'a y a plus de trois person- 
nes, la Cëlèche sera considérée 
comme berline,, et suivra les 
réglenwns de la d« division. 












9* mvntoir. 












UnumUrêi. 












Voitures fermées et coupées. 


13 3 


3 


i 50 


4 50 


i 


H sera payé i franc par posto 
en sitt pour chaque penomie 
«xcédantle nombre de trois. 




. 1 








Z* nmiiojf. 
























Voitures fermées ou non à deux 
fonds éganx et calèches à deux 


i S S4 


4 


i 50 


6 00 


2 


S'il y a une cinquième per- 
sonne, il sera payé 1 franc par 
poste en sus. 










• 


f^es mêmes voitures . . • • • 

• 


6 


6 


i 90 


9 00 


2 


n sera payé i franc par poste 
! en sus pour chaque personne 
excédant le nombre de six. 













Vu pour être annexé à Tordonnance du 1*' mars 1829. 

Le ministre des finances, signé Roy. 



portant que le cher-liea de la joslici dé fait du 
canton de Nanterre , dëparteoieat de la Seine , 
iera tranirëré k Goarbcvoiè , toromttat dtt dllme 
caiilon. (8, Bull. aSo, ii° lO^TJj.) 



cÉàâiAi z« ^ en i^' kxt 4 MkÈÈ 1829. !i3 

partèmént de MAé^tt^Oil». [Ht BliU. égi , 
»• It,i77.) 



l^r iTAIts lêag. ^ Ordoiittaacé dn Rot |H»HlBt tH^ 
tifictUoâ de {{Odl^eè «rreurt on omissidna qiii 
ont eu Heu dina la rédaction dd Ublean da Go»> 
fteil^l'ÈUt annekë. k 1 ordonnance royile du is 
novembre i8a8 (Bull. a63, n* ^j^). la» nom» 
des aiicièns conteillel-s-d'Etat ou miure de* rè« 
quêtes ont él4 rëtablia sur cet ëtat par décisioll 
du Itoi dtt â«'itt«n iSi^. (8» BëUétitt s6e, 
no so>8o5i) 



ter ce Pi*, il Miis 18)9. ^ (hàoUmiÉHÊ Au Rtti 
ttui •uléria# de« ei^loiutions dinv ^lusieort 
(ois eommunaux et dttis liut forêt ivjralc. (8f 
Bull. S8l» ta!* 10,80s.) 



l'r «Ats acB i^r ATMu, i8s<|; _ Ordoutta^e* dtt Byi 
qui autorise des explôil«ti«ni dans les bois dt 
plusievirs communes* {o , Bulletin iSâ , à* 
I0.8a8. J 



1«» MAfts iSao.— Ordonnance du Bol qui ft<^ofdé 
au dioc^c dé Bodea Une seconde ëcofè ecclê4ai- 
tique, ({ùi %éH ëtâBlle datts ceite tille; (9, Bull. 
180» ii« 10,780.) 



I^BfÀtfl 1839. -^Ordonnsuce du Boi qmi antorise . 
fëvêaue de Verdun k loger hors des bâti mena 
de l'ccole setondaire établie dariè cette Ville 
sèiiànte ëleves écclësiaiiiqués , jusqdll èé qh'îlé 
Àuissént être retus dans lès bitiitteni dd lidité 
ëeote. (8, BfaU. «80» II'' 16^781 ) 



1" MARS 1839. — Ordonuéiicés du Bol crai adilieti* 
tent lessiettfs Dorgco, Andrks, Capeliëre, Cia- 
rinval, Gérard» Martin et ^auudef, à ëublir ieiar 
domicile en France. (8, BuU. i8i, ■* 10,809) 



1«'IIABS 1839. -' Ordonnances du Boi qui accor- 
dent dts lettres de de'claration de naturalite' aux 
sieurs D.bous, Fœlix et Céalis. (8, Bull. a86, 
n** 10,988 et suiv.) 



i** MAtS 1^39. — Ordonnance du Boî qui accorde 
des lettres de naturatilë au sieur Seri^aii dit SiP» 
vët. (8, Bttli. ^,1^11^0.) 



I«r MAHs 1839. "^ Ordotluancé chi Boi i^ùî atttorisi 
raccépta^ioit d'ttÀe doéâtidci k la ibfiéiê déi 
tfeol«s cltrëttëifliétf im âtt^Mlr^ S<itfî-Attt<^« k 
faris» ei k U commune de SiMliLtdibm» M 



i^ Mars 1829. —Ordonnances du^oi qui autori' 
sent Taccepatiob de doui et lègi faita aui fabri- 
ques, desi^ervans et séminaires de diverses eom- 
. (8, BuU. 3i9i fte ii,4i7,) 



t*' ÉkMÈ 1819. ^ Ordoiiiièttééi dti Boi m àttàu 
dent dtts ktiNt dé dëelafatioA dd ÂaittNÎiié ans 
stetrs Oobert et 0t]imid.(8jBall.3if, tt«* âf|ia» 

«t 13,300.) 



4 «Ans SA fhr. i'* kHtt 1839. -^ Ordobiiaiièè dt 
Boi qui autorisé U îrillé dé Dunkerâuè k ëiàbût 
un abattoir publte. (81 BiiU. ÉBit fi" 1^33 J 

Ciiàrlès, etc. ^r lé tapport ie notre minlstrt 
oe rintérieur; vil lés délibératioi^ du conseil 
ihunicipal dé Dtuikèrquft des 9 juin et Ô sep- 
tembre i828 , relatives à rétablissement d*un 
abattoir public et côinmiin dans cette ville; lé 
procès-verbal d*iïifbrmatiôn de coinmodo et w^ 
eommodOf dressé le lÔ ric^vembre 1828; ravis 
dû préfet du dé|)aHeinèiit , du i«^ décembre 
suivant ; notre conseil d^Ëtat tûtétiàû, etc. 

Art. !•'. La ville de Dunkerque (Nord) est 
autorisée à établir un abattoir public et com- 
fftuit* 

Cet étabt}ssèm«ùt seH (iônstniit iui Tetiitda- 
cemelït de Tàiidën cimétiëre Saint-Èloi. 

2. Aussitôt que les échaudoirs auront été 
mis en état de servir, et dans le délai d*un mois 
au plus tard après que le public en aura étié 
averti par amches, rabattage des bQSurSfVacbes, 
veaux, moutons et pdrcs devinés à la ovtwMn- 
mationdes babitans, aura lieu exclusivement 
dans Tabattoir public, et toutes les tueries par- 
ticulières seront interdites et fermées, l^outcs* 
fois, lespropriétairesou particuliers qui éîèverit 
des porcs pour la consommation de leur miilon 
eonserveroflt la faculté de les abattre tktt eiix, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et sG^Àré 
de la voie publique. 

8. (iCs bouchers e^ charcutier^ forains pour» 
rt^t faire usage 6^ rabattoir public, mais sank 
y être obligés^ soit qu^ils eeacourent k Tappro- 
visionnement de la ville , soit qu*ils approvi* 
sioonent seulement la banlieue : ils seront , 
ainsi que les bouchers et charcutiers de la ville, 
Hbrès âë iehir dës échaudoirs â dtt abattoirs 
hors dé la yltlé, daus iH cdmmiinés voisines, 
sous TapprobatioB de l^autorité locale* 

A. En aucun cas et pwr qtsuAqite itiëBf ^ue 
ce soit, lé nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité; tous ceux qui voudront 
s'étabUr à Punkerq^ e.seront aaukment tenus 
de se faire inscrire k la âiâirie, où ils feront 
cènnatirè le lieude keÉr^aiÉteileyCtlat^àe- 
lPèttt^e Imr patentée 



CHARLES X. — DU 4 AU 8 MARS iStfJ, 



5. Les bouchers et charcutiers de la yille 
auront la Taculté dVxposer en vente et de débi- 
ter de la viande à leur domicile , pourvu que 
ce soit dans des étaux convenablement appro- 
priés à cet usage, en suivant les règles de po- 
lice. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement sur les lieux et 
marchés publics désignés par le maire, et aux 
jours fixés par lui ; et ce, en concurrence avec 
les bouchers et charcutiers de la ville qui vou- 
dront profiter de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour Toccupation des places dans 
Fabattoir pu lie seront réglés par un tarif ar- 
rêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la ville de Dunkerque pourra 
faire les règlemens locaux nécessaires pour le 
service de Tabattoir public , ainsi que pour le 
commerce de la boucherie et charcuterie ; mais 
ces actes ne seront exécutoires qu'après avoir 
reçu Tapprobation de notre ministre de Tinté- 
rieur, sur ravis du préfet. 

9. Notre ministre de Tintérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



4MA]ls»Pr. i»» AVRIL 1839 -" Ordonoance du 
Boi qui classe la traverse de la commune de 
Montsoreau parmi le» routes de'parlemenlales de 
Maineret-Loire. (8, BuU. 283, no 10^833.) 



4 IIABS 1819. — Ordonnance du Boi qui autorise 
racceptatiun d'une donation faite h la commune 
dtMortrëe. (8, Bull. 393, n* 11,187.) 



4 WABS 1839. — Ordonnances du Boi qui conc^ 
dent les mines de houille de Bourganeuf , de 
Faux-Masuras, et la mine de bitume pisasphalte 
de Cbamalières. (8, Bail, 293, n?* ii,3i4 et 
suiv.) 



7 MAR* 1839. —Ordonnance du Boi qui convoque 
^ Verdun le collège dii deuxième arrondissement 
électoral delà Meuse. (8, Bull. a8i, n» io,8o3.; 



y MARS 1839. — Ordonnance du Boi portant no- 
mination des pre'sidens des collèges Rectoraux 
convoque's dans les d^partemens de TAin, des 
Ardennes, des Bouche»-du>Rbône et des Landes. 
(8, BuU. 281, n* 10,804.) 



9 sa Pr. 91 MARS 1829. — Ordonnance du Boi qui 
contient diverses dispositions ayant pour objet 
d'accâ^rer la liquidation de l'indemnité accord«^e 
par la loi du a; avril i8a5 êun. apciana |»ropri^ 



tïires de liiens-fonds confisqnifs. (8, Bull. 38c, 
n* 10,800.) 

Charles, elc Vu la loi du 27 avril 4825, por- 
tant affectation d'un fonds de trente millions 
de rente au paiement de Tindemnilé due par 
TEtat aux Français dont les biens-fonds ont été 
confisqués et aliénés en vertu des lois sur les 
émigrés, déportés et condamnés révolutionnai- 
rement ; vu notamment les articles 1, 8, 10 et 
12 de ladite loi ; vu notre ordonnance du 1«' 
mai 1825 , qui en a réglé le mode d'exécu- 
tion; 

Considérant qu'un certain nombre de pré- 
tendans au bénéfice de rmdemnilé n'ont pas 
fourni dans les délais fixés pour la présentation 
de leurs demandes toutes les pièces qui devaient 
être produites à l'appui ; que plus de deux ans 
se sont écoulés depuis l'expiration desdits dé- 
lais sans qu'ils aient terminé leursjnstificalions 
ou répondu aux conununications qui leur ont 
été données, et qu'ils ont résisté aux invitations 
officieusement renouvelées à cet égard par l'ad- 
ministration ; considérant que les règles d'éco- 
nomie qui doivent être suivies dans la réparti- 
tion des dépenses publiques exigent qu'il soit 
mis incessamment un terme au travail de la li- 
quidation ordonnée, et que , d'un autre côté, 
il importe de connaître le plus tôt possible le 
résultat de toutes les allocations faites pour 
procéder, s'il y a lieu, h l'exécution du dernier 
paragraphe de l'article 2 de la loi du 27 avrit 
1825; sur le rapport de notre ministre des fi- 
nances, etc. 

Art. !«'. Toutes les demandes en indemnité 
qui, à l'époque de la publication de la présente 
ordonnance , n'auraient pas été appuyées de 
toutes les pièces justificatives dont la produc- 
tion a été prescrite, et^i par ce motif seraient 
restées dans les préfectures, seront transmises 
sans délai par le préfet au directeur des do- 
maines du d^artement. 

2. Le directeur des domaines dressera immé- 
diatement, s'il y a lieu, le bordereau prescrit 
par l'artide 20 de notre ordonnance du 1«» 
mai 1835, et le remettra avec ses observations 
au préfet 

8. Le préfet en donnera communication aux 
réclamans, conformément à l'article 3& de la- 
dite ordonnance du 1«' mai lb25, et leur ré- 
ponse devra lui parvenir dans un d^ai qui ne 
pourra excéder trois mois, à partir du jour 
de la notification au domicile élu dans le dé- 
partement 

4. Si, à l'expiration du délai accordé, les 
parties n'ont point répondu, le préfet, donnera, 
en conseil de préfecture, son avis sur le projet 
de liquidation, et en transmettra les pièces au 
ministère des finances en se conformant aux 
dispositions de l'article 38 de noti« ordonnance 
du 1<^ mai 1825^ 



CHARLES X. — * 

Les observations contradictoires que îes par- 
ties auraient à présenter, ainsi que Jes y auto- 
rise TaTticle 38 précité, devront être envoyées 
f à notre ministre des finances dans un délai dont 
la durée est également fixée à trois mois, à 
partir de la date de la communication de 
ravis donné par le préfet en conseil de préfec- 
ture. 

5. La commission de liquidation créée pour 
Texécution de la loi du 27 avril 1855 sera saisie 
des demandes et des pièces suivant la marche 
ordinaire, et prononcera sur Taffaîre dans Tétat 
où elle lui sera présentée, sauf le recours de- 
Tant nous en notre Gonseil-d^ËtaL 

' 6. Les dispositions de la présente ordon* 
oance sont applicables aux affaires d'indemnité 
renvovées dans les départemens pour complé- 
ment d*Jnstruction. 

7. Notre ministre des finances (comte Roy) 
est chargé, etc. 



8=»Pr. ai MARS 1839. — Ordonnance du Roi 
porUnl règlement du service de la correspon- 
dance entre la France et les cantont suisses y 
dcnomme's. (8, Bull. 381, n» lofi^n.) 

Charles, etc. Vu la loi du 15 mars 1827 et 
Tarticle à du titre II de la loi du 4 mai 1802 ; 
vu aussi les conventions conclues et signées à 
Paris les !•' mai, 9 et 23 juin, 21, 22 et 24 no- 
vembre 1828, entre roflice général des postes de 
France et Tadministration générale des postes de 
Berne, la régie des postes du canton de Vaud, la 
commission des postes du canton de Neufchâtel, 
la régie des postes du canton de Zurich, la di- 
rection générale des postes du canton de Saint- 
Gall et la chambre des postes du canton de 
Bâle; émendant et amplifiant notre ordonnance 
du 24 août d828; sur le rapport de notre mi- 
nistre des finances, 

Art. 1«'. A dater du 1" jour d'avril 1829, le 
public de France sera libre d'affranchir ou de 
ne point affranchir ses lettres et paquets pour 
les cantons de Berne, Fribourg, Soleure, Un- 
terwalden et Genève, pour ceux de Vaud et du 
Valais, pour celui de Neufchùtel, pour ceux de 
Bâle, Schafl'ouse, Argovie, Luceme, Ury et 
Tessin, pour ceux, de Zurich, Schwitz, Claris, 
Zug, Appenzel, Saint-Gall, les Grisons et Thur- 
govie. 

2. L'affranchissement sera cependant obliga- 
toire jusqu'à destination pour les lettres et pa- 
quets chargés ou recommandés. II l'est pareil- 
lement pour les gazettes; journaux, catalogues, 
prospectus, imprimés et livres en feuilles ou 
brochés, originaires de France, mais jusqu'à la 
frontière française seulement. 

8. L'affranchissement des lettres et paquets 
de tous les départemens da royaiune de France 
pour tonte l'étendue dos cantons suisses d-des*» 



sus désignés sera perçu d'après les prix réglés 
par la loi du 45 mars 1827 pour toute lettre 
d'un poids au dessous de sept grammes et demi, 
jusqu'à l'extrême frontière de France ; et de- 
puis cette frontière jusqu'à destination dans les 
cantons susdits, d'après les taxes du tarif de ces 
mêmes cantons converties en décimes ; et pro- 
portionnellement au poids, pour celles qui po- 
seront sept grammes et demi et au dessus, selon 
les progressions du tarif français. 

4* Les échantillons de marchandises pour- 
ront, comme les lettres, être aff^ranchis ou non 
affranchis; dans les deux cas, ils devront être 
expédiés séparément des lettres, être présentés 
sous bandes ou d'une manière à ne laisser au- 
cun doute sur leur nature, et ne contenir d'au- 
tre écriture à la main que des numéros d'ordre: 
à ces conditions, le prix du port des échantillons 
affranchis ne sera perçu qu'au tiers de la taxe 
des deux tarifs, sans qu'il puisse néanmoins 
être, dans aucun cas, inférieur à la taxe de la 
lettre simple. 

5. L'affranchissement obligatoire des lettres 
et paquets chargés ou recommandés sera perçu 
au double des taxes fixées par le tarif de France 
et par les tarif» suisses pour les affranchisse- 
mens ordinaires dont il est question dans l'art. 
3 ci-dessus. 

6. Les lettres, paquets et échantillons de 
marchandises volontairement affranchis dans 
toute l'étendue des vingt-deux cantons ci-dési- 
gnés , pour toute l'étendue du royaume de 
France jusqu'à destination, seront distribués à 
leur adresse sans qu'il puisse être exigé aucun 
prix de port. Les gazettes, journaux, catalo- 
gues, prospectus, imprimés et livres en feuilles 
ou brochés, eiipédiés des cantons suisses, les- 
quels ne devront être affranchis que jusqu'à la 
frontière de ces cantons, seront seuls taxés du 
port français déterminé pour ces feuilles et im- 
primés par la loi du 15 mars 1827. 

7. Les lettres non affranchies des cantons de 
Berne, Fribourg, Soleure, Unterwalden, pour 
le bureau frontière français de Délie, qui seront 
d'un poids au dessous de sept grammes et demi 
et timbrées : 

F. D. 2 kr. seront taxées 3 déc., 4 id. 4» 
6-8 id. 5, 10 id. 6, 12 id. 7, 14-16 id. 8, 
18 id. 9. 

Et les lettres et paquets d'un poids de sept 
grammes et demi et au dessus seront taxés d'a- 
près ces prix, proportionnellement à leur 
poids, selon les progressions du tarif français. 

8. Les lettres et paquets d'un poids au des- 
sous de sept grammes et demi qui seront réex- 
pédiés du bureau de Délie pour toute destina- 
tion en France, et timbrés : 

F. D. 2 kr. seront taxés 1 décime, 4 îd. 2» 
6-S id. .S, 10 id. 4, 12 id. 5, 14-16 id. 6» 
18 id. 7, plus, du port dû sdon le tarif fran- 
cuis depuis Délie jusqu'au point de distriba- 
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tHm ( «t les lettres et paqvets ë*uii poids de sept 
grammes et demi et au dessus seront taxés d'a- 
près ces deui taxes cumulées, proporlionnelle- 
meot à leur poids, selon les progressions du 
tarif français. 

9. Les lettres non affranchies des bureaux 
Taudois de Balliiigne, JougneetOrbe, pour le 
bureau français de Pontarlier, et timbrées 
li« V. , seront taxées deux décimes par lettre 
simple ; et les lettres du poids de sept grammes 
et demi et au dessus, proportionnellement à 
leur poids. Les lettres non affranchies des autres 
cantons de Toitice de Vaud et du Valuis pour le 
même bureau français de t^ontarlier, et tim» 
brées: 

L. V.^kr. seront taxées 4 décimes, 6-8 id. 5* 
iO id. 6, 12 id. 7, 14 id. 8, par lettre simple ou 
au dessous d*un poids de sept «grammes et demi; 
et les lettres et paquets d'un poids de se})t 
grammes et demi et au dessus seront taxés 
proportionnellement à ces prix, m Ion leur poids 
et les progressions du tarif français. 

iO. Les lettres et paquets des cantons de Vaud 
et du Valais sans exception, qui seront d'un 
poids au dessous de sept gramines et demi, ré- 
expédiés du bureau de Pontarlier pour toute 
autre destination en France, et timbrés : 

L. V. 2 kr. seront taxés 1 décime, 4 id. 2, 
6-8 id. 3, 10 id. 4, 42 id. 5, 14 id. fr, plus, du 
port dû seloo le tarif français depuis Pontarlier 
Jusqu'au point de distribution; et les lettres et 
paquets d'un poids de sept grammes et demi et 
au dessus seront taxés d'après ces deux (axes 
cumulées, proportionnellement à leurpoids> 
Selon les progressions du tarif français. 

1 1 . Les lettres du canton de Neufch&tel pour 
les bureaux français de Pontarlier, Oruans, 
Iforteau, Champagnolle, Salins, et timbrées 
L. N. , seront taxées deux décimes par lettre 
simple ou au dessous d'un poids de sept gram- 
mes et demi ; et les lettraset paquets d'un poids 
de sept grammes et demi et au dessus seront 
taies proportionnellement à ce prix, selon leur 
poids et les progressions du tarif français. Les 
lettres et paquets d'un poids au dessous de sept 
grammes et demi, portant le timbre L. N. 
5 kr. 1;2, et qui seront réexpédiés du bureau 
de Pontarlier pour toute autre destination en 
France que les quatre bureaux ci-deSsus, seront 
taxés de deux décimes; plus, du port dû selon 
le tarif français depuis Pontarlier jusqu'au 
point de distribution ; et les lettres et paquets 
d'un poids de sept grammes et demi et au des- 
sus seront taxés d'après tes deux taxes cumit- 
lées, proportionnellement à leur poids, seloti la 
progression du tarif français. 

12. Les lettres non. affranchies du bureau 
Taudois de Coppet pour le bureau français de 
l^eruey, et timbrées L. V., comme celles du 
Ihii^ù de GénèYe pour le tn&me bureau de 
ferhéj, iiûibféés F, F. , SériÉt taxées deux d^ 



8 MAILS i8»9. 

cimes par leUre simple $ et les lettres pesant 
sept grammes et demi et au dessus, propor« 
tionneliement à leur poids. Les lettres non af- 
franchies des auti es bureaux de l'office de Vaud 
et du Valais pour le bureau de Ferney, conune 
toutes celles des cantons de Berne, Fribourg, 
Soleure, Unterwalden, Scbaffouse et Arupvie, 
et timbrées : 

F. F. ou L. V. 2 kr* savnt taxées 3 décimes, 
4id. 4, 6-8 id. 5, in id. 6, 12 id. 7, 14-46id.8, 
18 id. 9, par lettre simple ou au dessous d'un 
poids de sept grammes et demi ; et les lettres 
et paquets d un poids de sept grammes et demi 
et au dessus seront taxés proportionnellement 
à ces prix, selon leur poids et les progressions 
du tarif français. 

13. Les lettres et paquets d'un poids au des- 
sous de sept grammes et demi qui seront réex- 
pédiées du bureau de Ferney pour toute autre 
destination en France, et timbrés : 

FF. ou L. V. 2 kr. seront taxés 1 décime^ 

4 id. 2, 6 id. 3, 8 id. 3, iO id. 4, 12 id. 5, 14- 
16 id. 6, 18 id. 7, plus, du port dû selon le tarif 
frança's depuis Ferney jusqu'au point de dis^ 
iribution ; et les lettres et paquets d'un pOlds de 
sept grammes et demi et au dessus seront taxés 
d'après ces deux taxes cumulées, proportion- 

Sellement à leur poids, selon les progressions 
u tarif français. 

14. Les lettres non affranebies du bureau de 
Bâle pour le bureau français de Huninguei et 
timbrées L. B., seront taxées deux décimes par 
lettre si^nple ; et les lettres pesant sept grammes 
et demi et au dessus, proportionnellement à leur 
poids. Les lettres non affranchies des autres 
bureaux de l'office de Bâle pour le bureau de 
Huningue, comme toutes celles des eaotoos de 
Scbaffouse, Argovie, Luccrne, Ury et Tessin^ 
desservis par les postes de B&le, de Zurich» 
SchwitE, Claris, Zufj^, Appenzd, Saint-Gall, les 
Grisons et Thurgovie, desservis par l'offioe de 
Zuricb, lesdites lettres timbrées : 

L. È. ou L. Z. 4 kr. seront taxées 4 décimes, 

5 id. 5, 10 id. 6, 12 id. 7, 16 id. 8, par lettré 
simple ou au dessous d'un poids de sept gram- 
mes et demi ; et les lettres etpaquels d'un poids 
de sept grammes et demi t;t au dessus seront 
taxés proportionnellement à ces prix, selon leur 
poids et les progressions du tarif français. 

45i Les lettres et paquets d'un poids au des- 
sous de sept grammes et demi qui seront expé- 
diés du bureau de Huningue pour toute autre 
destination en France, et timbrés : 

L. B. ou L. Z. 4 kr. seront taxés 2 décimes, 
8 id. 3, 10 id. 4, 12 id. 5, 16 id. 6, plus, du 
port dû selon le tarif français depuis Belfbrt 
jufqu'au point de distribution ; et les lettres tSt 
paquets d'un pouls de sept grammi:s et demi et 
au dessus seront taxés d'après ces deux taxes 
cutnulées, proportionnellement à leur poids, 
selon ké pl-ogressiôQS dti tarif français, t 
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i6. Des ^hantiUoDS de marchandises non 
ftifràncbis tenant des cantons suisses, pourvu 
que les paquets en soient mis sous bandes ou de 
manière à ne laisser aucun doute sur leur na- 
ture, ne seront takés qu'au tiers des prix fixés 
pour les lettres et paquets, suivant celui de ces 
prix dont ils porteront le timbre et suivant leur 
point d^entrée en France ; cependant la taxe 
n*en pourra jamais être infftrleure à celle d*une 
lettre simple» 

17. Notre ministre des fittances (comte Roy) 
^t diargé^ etc. 



8 MABS 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent r«cc«ptitiob de donations faites ï U •ecte'ie' 
de Marie établie à Bordeaui , et au collèae de 
Saint.Pol*de.Leen. (8, BuU. »^, n°' 11,188 et 
11,189.) 



8 MAM i8sQ. -* Ordonnances du Roi felativetaux 
foires de diverses communes. (8, BuU. 393 , n°* 
11,339 et auiv.) •( 



8 MARI 1839. — Ordennanees du Roi qui anlori- 
sent l'acceptation de dona et legs faite k diverses 
roœniun^ule's religiea»es, communes, et a une 
TaLrique. (8, Bull. ^19, n»* 13,443 et suiv.) 



8 MAti i83o. -» Ordonnence du Roi qui aeeorda 
■ne pension^ M. Viateles-Dairnan deMorstrieu. 
(% BttIL 384 bis, n*J.) 



Il NAMs as Pr. 14 AVKil. 1839. -»- Ordonnance du 
Roi qui i-ecunnaît eomme e'iablissemeni d'utilité 
publique la socie'tc prolestanlo de pre'vuyanee et 
de secours mutuels de Parisi et approuve les 
statuts de cette société. (8, Bull. 385, n*" 10,949.} 

Charles, etc. Sur le rapport de notre mini<(- 
tre de Tintérienr ; d'après le pompte qui nous a 
été rendu sur l'association formée à Paris sous 
le tilre de Société protestante de pi-évovance et 
d e secours mutuels, a}ant pour but d*assurer 
à ses membres des secours médicaux et pécu- 
niaires pendant leurs maladies; prenant en 
considération les heureux résultats déjà obte- 
nus par cette association de charité; notre 
Conseil-dXtat entendu. 

Art. i*'. Lasnciété protcstinle de prévoyance 
ei de secours mutuels de Paris est reconnue 
comme établissement d'utilité publique. Les 
statuts de ladite société, annexés à la présente 
•rdoùoanee, sont et demeurent approuvés; il 
li*j pourra être fait iticnfi changement sans 
Aotfi» aatorlÉatioii. 

1 Nôtre ministre de Tintéri^ur (viconitf de 
Martignac) est chargé, etc. 



Statuts de ta société protestante de pré* 
voyance et de secours mutuels» 

Titre 1*^. Objet de la société. 

Art 1 *'• La société prolestantede prévoyance 
et de secours mutuels a pour objet d'établif, 
entre les femilleset les individus qui professent 
la religion protestante à Paris, une mutualité 
active de secours h domicile pendant leurs 
maladies, de les préserver des besoins et de Tiik- 
digcnce que leur causerait la cessation de leurs 
travaux, et d'affermir ainsi au sein de ces fa- 
milles Tordre, l'économie et les hoànes moeurs* 

S. La société se propose aussi, lorsque Tac- 
croissement de ses fbnds le Itii permettra, de 
fonder, sauf l'approbation de Sa Majesté, des 
pensions et une maison de retraite pour les 
Yieillards et les infirmes. 

8. Les secours qu'elle accorde consistent en 
soins et traitemens médicaux et un secours pé^ 
cimiairc pendant le cours des maladies et leur 
durée. Elle accorde aussi des secours aux veufH 
ou veuves cithollque» des sociétaires décédés 
ou àleursenfans. 

4* Bile n'accorde pas de secours pour les ma^ 
ladies causées par la débauche, IHvresse ou les 
fuefelles où le réclamant aurait été l'agres- 
seur. 

5. La distribution. Tordre de ces secours et 
teur durée sont prescrits par un rtglement 
conforme aux articles qui précèdent. 

6. Les médecins de la société se sont fait in- 
iierire pour donner gratuilemetit leurs soins aux 
malades. Nommés par le comité, ils se réunis^ 
sent en cercle médical auprès de la société pour 
perfectionner de plus en plus les avantages* 
Tordre, la surveillance et Tactivité des secours 
à domicile* 

Titre IL Composition de ta société* 

7. La société se compose des membres dona- 
teurs honoraires et des membres sociétaires 
contribuables à terme fixe. 

8. La contribution des sociétaires es| de 
vingt-quatre francs par an ou deux francs par 
mois, ot l'engagement de payer, en outre, un 
premier droit de six francs une fois payé. Les 
sociétaire s sont admis depuis l'âge de quinze 
ans jusqu'à cinquante ans. La contribution an- 
nuelle après cette dernière époque est progres- 
sivement augmentée de vingt-quatre francs par 
an, ou de deux francs par mois. 

9. Les soiriétaires doivent remplir à termes 
fixes les charges sociales ; ils doivent justifier 
qu'ils sont prolestans, ou catholiques veufs ou 
tetives d*un sociétaire contribuahte protestant. 
, 10. Ils doivent justifier par un Certificat fflé- 
4ioat qu'ils n'wt f9kA é« atiédil» chrtoktues 



a8 CHABLES X. — 

on contagieuses; slls sont mariés, qu'ils le 
sont légilimement, et que leur conduite morale 
est irréprochable. 

Titre III. Fonds de ta société, 

11. Les fonds de la société se composent : 
i* des contributions, des droits d*adniission, et 
d'amende pour manque de service ; 2<* des dons, 
des legs autorisés ou des coiisations annuelles 
que la piété, Famour de Tordre et les progrès 
de la civilisât on consacrent à Taffermif sèment 
de la société et à son extension; parmi ces 
dons sont ceux que la bienfaisance expansive 
de Sa Majesté et de sa royale famille ont daigné 
faire à la société, pour concourir au plan de 
bienfaisance qu'elle s'est tracé. 

TiTRB IV. jidministraiion, 

12. La société est administrée par un comité 
composé de vingt-trois membres, savoir: 1 pré- 
sident, 2 vice-présidens, 1 trésorier, 2 secrétai- 
res, 46 assesseurs, dont h censeurs, 1 agent 
comptable avec voix coi suUaiive seulement, 
responsable et donnant un cautionnement. 

4 S. Toutes les fonctions des membres du 
comité, excepté celles de l'agent comptable, 
sont gratuites. 

44* Un règlement Gxe le renouvellement pé- 
riodique des membres de l'administration. 

45. Ils sont rééligibles. 

16. Toutes les élections se font au scrutin se- 
cret. 

17. Le coQiité se réunit régulièrement une 
fois par mois, et extraordinairement toutes les 
ibis que les intérêts de la société l'exigent, sur 
la convocation du président, qui l'accorde sur 
la demande des censeurs réunis ou môme d'un 
seul. 

48. Les fonctions dcttous les membres de 
l'administration sont prescrites par les règle- 
roens. 

TiTBE V. Service actif pour la distribution 
des secours aux sociétaires matades, 

19. Les secours sont donnés aux malades par 
les «lédecins de la société, par les assesseurs, 
chefs d'arrondissement, leurs adjoints et les 
dames directrices. 

20 Les fonctions de l'agent et ses rapports 
avec le comité, le président, le trésorier, les 
censeurs, le cerde médical, les médecins et 
tous les autres membres actifs de service, sont 
déterminés par un règlement particulier, dont 
l'exécution est placée sous la surveillance des 
censeurs et sous l'autorité du comité et du pré* 
tidenU 

TtTiE VL Compte annuel des recettes et des 
dépenses et des opérations de la société, 

tu La 90ciM r»d chaque année puMiqqe* 



11 MARS 1819. 

ment le compte de ses dépenses et de l'état du 
fonds social. 

Ce compte doit être affiimé par l'agent res- 
ponsable, vérifié par les censeurs et le trésorier, 
certlGé par eux et visé par le président et un 
des secrétaires. 

22. Ce compte doit être adressé à son Exe le 
ministre de l'intérieur. 

23. Toutes les fois que les circonstances 
•exigeraient que ce compte fût extraordinai- 
rement rendu, il le sera dans les mêmes 
formes. 

TiTBE Vif. 

24* Ces statuts remplacent les bases du règle- 
ment fondamental d'après lequel la société 
protestante de prévoyance et de secours mu- 
tuels existe depuis le l^*" mars 4825. 

Délibéré et arrêté au comité général, le 9 
novembre 4 828. 

Le président, signé : Laffon de Ladébat. Le 
secrétaire, signé : Ernest André. 

Vu au comité de l'intérieur et do commerce 
du Conseil-d'Etal, le ik janvier 1829. Signé : le 
vicomte de Janzé. 

Vu pour être annexé à l'ordonnance royale 
du 42 mars 1829, enregistrée sous le A« 4460. 
Le ministre de l'intérieur , 
Signé : dbMartignac. 



13 mars = 1*' AVRIL 1829. — Ordonnance du Boi 
qui autorise des eiploitations dans les hois de 
plusieurs communes. (8* Buli. a8a, n* 10,839.} 



13 MARS ==Pr. !•» AViiL 1839, -—Ordonnance du 
Bôi qui autorise des ez|iloitations dans les boic 
des communes y désignées. (8, Bull. aSa, 
n« 10,830.) 



13 VAHs 1839. — Ordonnance du Boi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalit^an sieur 
Fischer. (8, Bull. 309, a» ii,8340 



13 NABS 1839. — Ordonnance du Boi qui autorise 
l'inscription au Tre'sor de huit pensions ecclé- 
siastiques. (8, BttU. a84 bis, n» 7.) 



12 MARS 1829. — Ordonnance du Boi qui accorde 
des pensions h. soizaute-dii-huit militairea. (8 . 
Bull. 384 bis, no 6.) 



12 MAJis 1829. ^Ordonnancé du Boi qui autorise 
les sieurs deSalomon, Poitevic,et la daraeTeuv* 
Lero;^' et son fils, k ajouter k leurs noms ceus de 
Bqrois, do MaureiUan et de Ouverger. ( 8, Bull. 
ï8i, n^io^Sio.) 



CBAALU X. — la 



19 MAM l8«9. — OrJonBtnces dn Roi qui auto- 
risent l'acceptation d« doos et legs faits a dÎTerset 
eommanes, ans hospices et pauvres de plusieort 
autres. (8, BuU. 293, n^ 11, 190.) 



la MAIS 1829. — Ordonnances du Roi qui auto* 
risent la cunterration et rétablissement d'usines 
dans les communes de Saint-Priest-les-Fougères, 
de Saint- Riiaire-d'Estissac , de Longwv et de 
Xertigny. (8, Bull. 39J, n"* li,3a5 et suiv.) 



AO ft6 MAM 1829. «9 

det eiploîtations dans les bois de ^Usieurs com- 
munes. (8> BuU s85, B^ io^qSi et. ) 

19 M4M 1839. — Ortioanance du Roi qui autorise 
l'acceptation d'une donation et d'un legs faits aux 
pauvres de deui communes. (8* Bull. 393* u"* 

11,319 et 11,330.) 



l3 MARS i83o. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalit^ au sieur 
Gilles. (8, BuU. 367, n» i5,i4(>.) 



i5 MAIS ss Pr. i*c AVRIL 1839. — Ordonnance du 
Boi qui autorise des eiploîtations dans les bois 
de plusieurs communes. (8, BuUetin a83 a* 

io,83i.) 



i5 MAIS ~H*r. 14 AVRIL 182^. -- Ordonnance du 
Boi qui autorise des exploitations dsns les bois 
de plusieurs communes. (8, BuUetin 985> u** 
10,950.) 

iSmais 1839. — Ordonnances, du Roi qui autori» 
seot l'acceptation de dons et legs faits aux la- 
briques et desservans de diverses communes , et 
^ l'évèchë de Bayeux. (8, Bull. 319, n* lSi449 «t 

suiv.) 



l5 MAIS 1839, — Ordonnance du Roi qui fixe dd* 
fiailivemeut ^ cent soixante le nombre d'e'lèves 
accorde k l'école ecclésiastique de Périgueux. (8, 
BuU. 383, n» 10,836.) 



19 MARS 1820. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'évdque d^irras k loger, hors des b&timens de 
l'école secondaire, quatre-vingt-qnatorse élèves 
ecclésiastiques , j«isqu'k ce qu'ils puissent être 
reçus dans les bâtiraens de ladite école. (8, 
Bull. 283, n*» 10,83;.) 



19 MARS 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
drfinitivement la communauté des damés reli* 
gieuses de Saint- Pierre éUbUe k Marseille. (8, 
Bull. s83,B» 10,838.) 



19 MARS i83o. — Ordonnance du Roi portant que 
U iectiou de PagoUe-Oyhaua est distraite de la 
renimune de Juxue, et réunie k la commune de 
Pagolie. (8, Bull. a84, ><" 10,94s.) 



19 MARS 1839. ~ Ordonnance du Roi relatives aux 
foires de plusieurs communes. (8, Bull. 394» 
n"' 11,33901 suiv.) 



19 MARS 18x9. — Ordonnance du Roi qui autorise 
' le sieur Stanbope-UoUond, k tenir en activitd 
ruiinekfer, dite de Chiteau-U-VaUière. (8, 
Bail. 394, n« 11,346.) 



19 MARS 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits k trois 
communes. (8, Bull. 3 14, n*** ii,a57 et suiv.) 



19 MARS 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'inscription de soixante-six pensions au Trésor. 
( 8, Bull. ^ bis, n» 8.) 



33 MARS 1839. ~ Ordonnance du Roi qui autorité 
définitivement la commifliauté des religieuses 
Ursulines établie k Flavigny. (8, BulU 383, a* 
10,839.) 



23 MARS 1829. -~ Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Autbeurieth, Bolberils , Chff, Favre, 
Si bal et Slorer, k établir leur domicile en France. 
(8, BuU. 385. n*» 10,856.) 



33 MARS 1839. —-Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits aux églises, 
séminaires et fabriques de diverses communes. 
(8, Bull. 330, n»' 13,485 et suiv.) 



99 MARS 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des secours annuels à des orphelins de mUitalres* 
(8, Bull. 384 bis, n« 10.) 



39 MARS 1839. —Ordonnance du Roi qui accorde 
dek pensions à 47 veuves de mUitaires. (8, BuU. 
284 bis, n" 9.) 



19 MAIS 1899. — OrdoBBsnCt du Roi qui auteri^A 



a6 MARS B* Pr. 6 AVRIL 1839. — Lois qui autori- 
sent des chingemens de circonscription dans 



SO CHARLCS X. — 3^ MAILS 1899. 

plusieurs àéfittemem du royaaiae (1) (S, Bull. mlerSt dép«rtei»f!Pit 6» VArriége t ^ dlitfdUe 

a84, n» 10,907.) 

Première loi (Calvados). 



Artlde unique. Les communes de Cléville , 
Héritot, Saint-Ouen du Mesnil^er, Saisit- 
Pierre du Jonquet, Rupierre et la partie de la 
commune d'Hemetot qui est situé sur la rive 
gauche de la rivière de Dives, ^nt distraites du 
ciinton de GaaibreiQer« arrondissement d6 
Pout-rEvêque, département du Calvados], et 
réunies au canton du Troam ,. arrofidissement 
de Caen, même département 

La commune de Canteloupe est distraite du 
^nton de Mé^idon, arrondissement de Uneiat^ 
•t réunie au canton de Troam. 

Seconde loi (TAfin). 

Article unique. Les communes de MioUes » 
de Massais et de la Bruyère-Bezacoul , arron- 
dissement de Castres, département du Tarn» 
sent distraites de cet arrondissement et du can- 
ton de Vahres , et réunies à Tarrondissemetit 
d'Albi et au canton d'Alban. 

Troitiéme loi (Dobpqgnv)* 

Article unique. La commune de Bourgniac 
est distraite du canton de Villamblare, arron- 
dissement de Bergerac, département de la Dor- 
dogne , et réunie au canton de M ùssidan ^. 
arrondi^s^ent de Ribérac , même déjiarte- 
went. 

Quatrième loi ( Doubs. — Haute-Saône ). 

Article unique. La commune de Couthenans^ 
canton d^Audincourt, arrondissement de Mont- 
belUard » déparlement du Douhs , est distrbiie 
de ce canton et réunie au canton d'Hérioourt , 
arrondissement de Lure^ département de la 
Haute-Saône. 

Cinquième loi fABaiÉca). 

Article unique. La commune de Drenilhe, 
canton de Mirepoix , arrondissement de Pa- 



de ee canton et d« cet arron^ssement , el réu- 
nie au canton de Levdanet , arfondiMcmeoi 
de Foix. 

Sixième loi (Mosbllb). 

Article unique. Les communes de Porcelette, 
de Hamsous-Varaberg , de Varsberg et de Bis- 
ten-im-Looh , qui faisaient partie de Tancien 
canton de Sarre-Louis, arrondissement de 
Thionville, département de la Moselle, sont 
distraites de cet arrondissement et réunies, 99* 
voir : celle de Porcelette au canton de Saint- 
Avold, arrondissement de Sarreguemines , et 
celles de Ham-sous-Versberg, de Varsberg et de 
Bisten-im-Loch , au canton de Boulay, arron- 
dissement de Metz, même département. 

Septième loi (BASSBS-PYBéKéBs}* 

Article unique. La commune de Momas, dé- 
partement des Basses-Pyrénées, est distraite du 
canton d^Arsacq , arrondissement d*OrtUéa ». 
et réunie au canton de Lescar, arrondissemant 
de Pau. 

Huitième loi (Abdennbs). 



Art^*''. L'enclave de Bairon, dépendantes d» 
la commune de Bairon de Mont^eu, arrmi 
dissement de Sedan «département des Ardea 
neSf eat réunie à rarroodissemeat de Vouiiers, 
même département , et divisée entre les com- 
munes de Louvcrgny, de Sauvilleet du Chesne, 
ainsi qu'il est expliqué ci-après : 

l*" La partie de cette enclave cotée G sur le 
plan ci-annexé est réunie à la commune du 
Chesne; 2*' la portion cotée ]>, k, la commune 
de Sauville ; 3<» la portion E, à la commune de 
Louvergny, pour être lesdites sections exclusi- 
yement imposéesidana ces çoaimunea* 

3. La limite entre la eoranniae du Ghesne et 
les oommunea de Louvergny et de SauvilU* est 
fixée dam la direction de la ligne bistre et vkh 
lette M, N, O, B, C, D, sur le plan ci-annexé» 

3. La limite entre les communes de Louver- 



(1) Propositioa li la Charobr* de< d^tés la 10 
février 1829 (Moo du 11 et du a5 Wvrior.)— Rap- 
port de M. de Villeneuve. — Discussioo et adoption 
le aS février (Mon. du 26.) 

Proposition à la Chimbre des pairs le a mars 
(Mon. du 7.)~Rapport de M. le comte d'Orglandes 
le 13 mars (Mon. du 27). — Discussion «t adoption 
le 19 mars (Mon. du 37). 

Quesques unes de ces lois se terminent par ces 
mots i tt Celte disposition aura lieu sans préjudice 
dfs droits d'usage ou autres qui seraient rccipro* 

Îuement acquis. » 0« trouve dans d'autres cette 
ispof itioa I « Lei communes r^Uni^s cuatinueront, 



s'il y t lieu, k jouiir s^arrfmcat , comme iteti^ns 
de commune, des droits d'usage ou autre* , qui 
pourraient leur appartenir, sans néanmoins pou- 
voir se dispenser de contribuer aux charges muni- 
cipales, conformtfment aux lais.» 

Â,c*tégatàf il existe une jurisprudence coa« 
stante; il peut n'être pas inutile de ht* consulter 
dans l'application qui sera faite de ce» lois. Voyet 
notamment uq d^el dn 17 janvier i8i3 (Juris- 
prudence du Con&eil-d*E(at , tome 3, page 9i4}* 
Arrâi de la cour royale de Nancv, du 18 avril i8afi 
(Sircy, 1837, 9, aoS.) Arrêt d« U coaHc «MWitiaa^ 
du 18 avril 181 jf. (Sircy, gSçS, i, 9jX) 



ifay et de Sauf ihe eçl filée dans la direction de 
fa ligne violette A, B» O, sur ledit plan. 

A* La limite entre la commune du Cbesne et 
celle de Tannay, arrondissement de Youziers f 
est fixée conformément au procès-verbal de dé- 
limitation de ces communes et dans la direction 
de la ligne bistre P, D, L, F, G, sur le même 
plan. 

5. liÇS précédentes dispositions auront lieu 
sans préjudice dés droits d'usage ou autres qui 
seraient réciproquement acquis. 

Neuvième loi (Gebs. --* HAUTi-GiaoïriiB). 

Article unique. Les sections dites de Las- 
Bagnères et de Pargesse , dépendantes de la 
commune deSimmorre, département du Gers , 
sont distraites de cette commune et de ce dé- 
partement , et réunies aux communes de Bois- 
sMe, rile-en-Dodon et Molas , département de 
la Haute-Garonne. 

Dixième loi (Gsia). 

Article unique* La compaune de Sainte-Ma- 
rie-Maurin, département du Gers , est distraite 
du eanton de Tlle-Jourdain et de rarropdisse- 
ment de Lombes , et réunie à la commune de 
d^Aurimont , cantou de SaramoUf arrondisse- 
ment d'4ucli* 

Onzième loi (Eube. — SatuB-lNf éai^uas). 

Ailicle unique. Les fermes de la Saussaye et 
de la Haye, y compris le territoire lavé en jau- 
ne et en rose sur les plans n»» 8 et 8 ci-annexés^ 

I sont distraites de la commune de Bezu-la-Forét, 
arrondissement des Andelys, département de 
TEure, et réunies, la première , à la commune 

, de Bezanoourl, arrondissement de Neufcbatel, 
département de la Seine-Infôrieare , et la se-t 
conde, à bi commune de Montroty, môme ar- 

, rondiâernent , pour y être exclusif ement im* 

I posées» 

Cette disposition aura lieu sam pr^udiee d» 
df oits d'usage ou autres qui seraient récipro- 
quement acquis, 

Douxiém$ loi (SBiHE-InvéaiiOBi). 

Article unique. La commune de Touffrevilto* 
sous-Bellencombre , canton de BeUencombre , 

' arrondissement de Dieppe , département de la 

I Seine-Inférieuie , est distraite de ce canton et 

de cet arrondisseinent, et réunie à la commune 

d'Esteville , canton de Cières , arrondissement 

de Rouen. 

Les communes réunies eontlnueront, s*il y a 

' tttu, à jouir séparément , eoumie seotion&de 
commune , des droits d'usage ou autres qui 

I pourraient leur appartenir» sans néanmoins 
pouvoir se dispepser de eonUribuer auK ckiaif«ft 

' nmUeipales» ponfomémest aux lois» 
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Treizième M (Cuts^.'—iniiM), 



Art i^'f, La limite entre les communes d^ 
Saint-Sébastien, arrondissement de Goéret, dé^ 
partemcntde la Creuse, et d'Ëguzon, arrondis* 
aement de La Châtre, département de Tlndre » 
est fixée du point A au p<ûht C du plan ci-an* 
nexé sous le n° 1, par le chemin du Puy-Guief- 
fier à Cbantome, et les fossés de la forêt doma-* 
niale du Faisceau , suivant les liserés rouge et 
jaune A, B, C. En conséquence, la partie du 
faisceau indiquée au même plan et comprise 
entre les lisoi-és vert et rouge est réunie à la 
oommone d'Eguion. 

2. La limite entre la commune de Salnt-8é« 
bastien et la commune de Chantome, arrondis- 
sement de La Châtre, dépurtement de Tlndre, 
est fixée conformément aux trois croquis ci* 
annexés sous le n* 2 ; savoir ; du point A au 
point B, par le chemin de La Souterraine à Ar* 
genton ; du point B au point C , par le diemiq ' 
de Saint-Sébastien à Perchimbaua , suivant la 
ligne tracée en jaune ; et du point C au point 
D, suivant la ligne rouge et verte figurée sur le» 
mêmes croquis. En conséquence, tous les ter- 
rains situés à droite de ces deux lignes seront 
exclusivement imposés à Tavenir à Chantome,- 
et ceux situés h gauche le seront ^ Saint -Sébas- 
tien. 

8. l^a limite entre la comvaune de Saint-Sé- 
bastien et celle de Mouhet, arrondissement du 
Blanc, départemeut de rindre t est fixée con« 
formément au croquis ci-annexé sous le n^ 9, 
savoir du point A au point B , par uue ligne 
tracée en rouge et en vert; du point B au poiut 
C par la ligne rouge et jaune ; enfin , du point 
G au point D , par la ligne rouge. En consé- 
quence, tous les terrains situé* à droite de ees 
trois lignes seront exclusivement imposés à Ta-* 
venir dans la conunune de Mouhet . et ceux si*^ 
tués à gauche le seront dans celle de Saint-Sé< 
bastien. 

4. La limite entre la commune de Saint-S^ 
bastien et celle de Pamac , arrondissement du 
Blanc, département de Tlndre, est fixée par la 
ligne rouge figurée sur le croauis ci-annexé 
sous le w 4, et telle qu'elle est décrite dans le 
procès verbal de délimitation de ces commu-* 
nés. En conséquence, les terrains rilués à droite 
de cette ligne seront exclusivement iqiposés k 
l'avenir ù Pamac, et ceux situés à gauchçle se-' 
ront à Saint-Sébastien. 

5. Les dispositions précédentes auront lieu 
sans préjudice des droits d^usage ou autres qui 
pourraient être réciproquemeiit acquis. 

Qitatoriième (oi (SKu^^lH^aiiçiu^. 

Artic^ uniquflw l^'eadave ^ 1« eoiiMMuno 
d'Ei^t-l^Baona • eauton d^YeroU^moudis*, 
sèment d'Yvetot» département de la Setaitila*^ 



3i 



férieure» située entre la commune d'Escalles- 
Alix , canton de Pavilly, arrondissement de 
Rotien, et celle de Sainte^Marie , canton et ar- 
rondissement d'Yvetot » est réunie, savoir : la 
portion qui se trouve au nord et à Test du che- 
min de Baons-le-Gomte à Loumare , et de la 
route du Havre à Rouen , à la première de ces 
communes ; et la portion restante , à la se- 
conde. 

Les parties de territoire dépendantes de Sain- 
te-Marie , au nord-est du chemin de Baons-le- 
Comte au hameau de Loumare, sont distraites 
de cette commune et de Tarrondi-ssement d*Y- 
vetot, et réunies à la commune* d'Escalles- Alix 
et à Tarrondissement de Rouen. 
, La portion de territoire au sud-ouest du 
même chemin, qui fait partie de la commune 
d*£scaIles-Alix, est distraite de cette commune 
et de Tarrôndissement de Rouen, et réunie à 
celle de Sainte-Marie et à Tarrondissement 
d*Yvetot ; la séparation des deux communes et 
des deux arrondissemens sera formée par le 
chemin de Baons-le^Comte ec par la route du 
Havre à Rouen. 

Les dispositions qui précèdent auront lieu 
sans préjudice des droits d^usage ou autres qui 
pourraient être réciproquement acquis. 

Quinzième loi (GiBs). 

Article unique. La commune d^Auriac, ar- 
rondissement, de Mirande, département du 
Gers, est distraite de cet arrondissement, et 
Hêunie à la commune de Seyssan,canton du sud 
et arrondissement d^Auch, même départe- 
ment. 

Les communes réunies continueront, s^il y a 
lieu, à jouir séparément , comme sections de 
commune , des droits d*usage ou autres qui 
pourraient leur appartenir, sans néanmoins 
pouvoir se dispenser de contribuer aux charges 
municipales, conformément aux lois. 

Seizième loi (CôtbVOb. — Saônb-et-Loibe), 

Article unique. La limite entre la commune 
de Chevigny-en-Val , arrondissement de Beau- 
ne, département de la Côte-d*Or, et celle de 
Saint-Gervaii, arrondissement de Ghalons , dé- 
partement de Saône-et-Loire, est fixée par les 
rivières deDheune et d*Avant-Dheune, suivant 
la ligne tracée en rouge sur le plan ci-annexé , 
et telle qu'elle est décrite dans le procès verbal 
de délimitation de Chevigny, du 15 septembre 
1835. 

En conséquence, les terrains cotés A et B sur 
l3dit plan seront exdusivement impoàés à Ta- 
▼ .'nir dans le département de la Gôte-d'Or et 
d ms la commune de Gbevigny-en-Val , et le 
terrain coté G le sera dans le département de 
Sa me-et-Loire et dans la commune de Saint* 
Qtnmh 
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Les dispostlioni qui précèdent auront lieu 
sans préjudice des droits d^usage ou autres qui 
pourraient être réciproquement acquis. 



Dix^eptième loi (Sehce-Inférieuie^ 

Art l*^ Les polygones A, B, G^ D, lavés en 
rose sur le plan ci-annexé, lesquels forment 
enclaves dans la commune de Norville , arron- 
dissement du Havre , département de la Seine- 
Inférieure, sont distraits de la commune de 
Viilequier, arrondissement d'Ivetot, même dé- 
partement, et réunis à la commune de Norville 
pour y être exclusivement imposés. 

2. La limite entre les communes de Viile- 
quier et de Norville est fixée , conformément 
au procès-verbul de délimitation de ces com- 
munes, dans la direction de la ligne orange F, 
G, H, sur le plan ci-annexé. En conséquence» 
la portion de terrain E lavée en vert sur ledit 
plan est réunie à la commune de Viilequier, et 
y sera exclusivement imposée. 

3. Les précédentes dispositions auront lieu 
sans préjudice des droits d*usage ou autres qui 
seraient réciproquement acquis. 

Dix-kuitiém£ loi (Meurtre. — Moselle). 

Article unique. Les parcelles de terre dépen- 
dantes de la ville de Raucourt, département de 
la Meurthe, enclavées dans celle de Saint-Jure- 
Allemont-Raissaincourt , département de la 
Moselle , où elles ont été cadastrées, sont défi- 
nitivement réunies à cette commune et au dé- 
partement de la Moselle. 

DiX'tieuvième toi (Nord. — Pas-de-Galais). 

Article unique. La limite entre la commune 
d^Estrées, arrondissement de Douai, départe- 
ment du Nord , et celle de Gouy-sous-Bellone, 
arrondissement d^Arras y département du Pas- 
de-Galais , est fixée par le chemin d'Estrées à 
Gœulzin, marqué A B sur le plan ci-annexé. 

Gelle entre la même commune d*Estrées et 
la commune de Gœulzin , arrondissement de 
Douai , département du Nord , est fixée par le 
canal de la Sensée, du point B au point G du 
même plan. 

En conséquence, les terrains dépendans de 
la commune de Férin , lavés en bleu , et qui 
sont situés au Nord de la limite fixée par le 
premier paragraphe de Tarticle précédent, sont 
réunis à celle de Gouy-sous-Bellone , et y se- 
ront exclusivement imposéa à Tavenir. 

Geux situés au Sud de la même limite , lavés 
en bleu et en rouge, et qui faisaient partie, les 
premiers, de Férin , et les seconds , de Gouy- 
sous-BcUone, sont réunis à la commune d^Es- 
trées, et y seront également imposés. 

Enfin la Igngue de terre comprise entre le 
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eanal B C et la rivière de la Sensée, et qui fait 
partie de t'enclave de Férin, sera de même im* 
posée dans la commune de Gœuliin. 

Vingtième loi (CoRaèzik— Sautb-Vieniib), 

Article unique. Les portions de terrain cir- 
conscrites par des lignes rose et violette sur le 
plan ci-annexé, et Comprises sur ledit plan sous 
les n" 3 et suivans ju-^qu'au n* 27 inclusive- 
ment, lesquelles dépendent de la commune de 
la Gelle,arrondissement de Tulle, département 
de la Corrèze, sont réunies à la commune de la 
Villeneuve, arrondissement de Limoges, dépar- 
tement de la Haute-Vienne, dans laquelle elles 
sont enclavées et y seront exclusivement impo- 
sées à Tavenir, 

Fingt'uniéme lai (Orne}* 

Article unique. La partie du village de Mé- 
nil-Gautier qui se trouve entre le chemin de ce 
villëge à Fay, gt ceiui de Planches à Moulins- 
la-Marcfae, et qui dépendent delà commune 
de Fay, arrondissement de Mortagnc, dépar:e- 
ment de TOrne, est réunie à celle de Planches, 
arrondissement d*Argentan» même départe* 
ment, 

yingt^deuxieme loi (LozàRs}* 

Article unique. Les hameaux de la Vachéle- 
rie, d«s Roussels et du moulin du Bayie, fai- 
sant partie d'une enclave plus considérable dé- 
pendante de la commune de Laubies, arron- 
dissement de Mende,départemeot de la Lozère, 
sont distraits de cette commune, et réunis à 
celle de Serverelte, arrondi5!>ement de Marve- 
jols. 

LA hameau de Tuzet et le reste de la même 
enclave sont également distraits de la commune 
de Laubies, et réunis à celle de Javols , arron- 
dissement de Marvejols. 

Fingt-troisiéme loi (Hautes-Ptbénébs}. 

Article unique. Les terrains dépendans de la 
commune de Tournons-Devant, canton desâ- 
lan, alTondissement de farbes, département 
des Hautes-Pyrénées, dits quartier de Payssats 
et lavés en orange sur le plan annexé à la pré- 
sente loi , sont distraits de cette commune , et 
réunis à celle de Ganipuzan , canton de Castel- 
nau , arrondissement de Bagnères, même dé- 
pa.temenL Les terrdins lavés en vert sur le 
même plan sont distraits de cette dernière com- 
mune, et réunis à celle de Toumoud-Devant, 



Vingt-^Miriémê U4 (RAïJni4iàMOXm — 

Article unique. La section de Murelet dépens 
danie de la commune de Pin, et celle dite It 
cabane d*Asterac, dépendante de la commune 
de Forgues, arrondissement de Muret, départe- 
ment de la Haute-Garonne, sont distraites de 
ces communes, et réunies, la première, à la 
commune de Gensac, et la seconde , à la oom^ 
mune de Saint-Loube-Amade, arrondissemeiit 
de Lombes, département du Gers, pour 7 être 
exclusivement imposées à Tavenir. 

Vingi-cinqifième loi (S«iNi.Inrftiinii). 

Article unique. Le hameau du Gotidray et 
le territoire indiqué par une teinte jaune sur le 
planci-ànneié, dépendant delà commune de 
Saint-Pierre-le-Viger, canton de Fontaine-le- 
Duu, arrondissement dTvetot, dépaitement 
de la Seine-Inférieure, sont distraits de cette 
commune et réunis à celle de Gruchet-Saint- 
Siméon, canton de Bacqueville, anondissement 
de Dieppe, même département. 

Fingt-sixiéme /oi (HAUTB-Ynimi. — 

DORDOGNB), 

Article unique. Les villages de Ghampvicits 
et de Theil-de-Virat, dépendans de la commune 
de Saint-Yrieix, même arrondissement, dépar- 
tement de la Hante- Vienne^ sont tllstraiU de 
cette commune, et réunis à celle du Grand- 
Jumilhac, arrondissement de'Nontron, dépar- 
tement de la Dordogne. 

Lw villages de Laurière, le Breuil, Gham- 
bareille, Puyredon, Montluc, la Salesse et le 
Brunerie, faisant partie de la commune da 
Grand-Jnmilhac, sont distraite de cette com- 
mune, et réunis à celle de Saint-Yrieix. En 
conséquence , la limite des deux communes 
sera formée, à partir du pont du Ghalard jus* 
qu^à la croix de Thaulé, par le chemin de Ma* 
lard à Saint-Yrieix. 



36 KAas c=3 Pr. i4 AYML 1839. -~ OrdoBiiaaM en 
Roi cooceroam naslructioa publique. (8, BuU. 
«85, no 10,946.) 

Charles, etc. Sur le rapport de natte miolstie 
de rinstruction publique, etc* 

TiTiBl*'. Des facultés de rfroiï (1). 

Art. !•'. Il sera étaMi , dans la faculté de 
droit de Paris et dans celle de Strasboni^ une 



(I) Voy. ordoBBanns de*. 24 mars 1810, Siuil- 
letet4octo]xre i8ao , «t 6 sepiembra làia. Vor. 
U Mémoire de M. Isambvrt intéri dans |« RMutil 

«9 
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chaire jjç droit des i^etis. Il sera, eu outre, éia- 
bli dans la faculié de droi| de Paris uue cliaire 
d*histoire du droit romain et du droit fran- 
çais. 

3. Ces cours ne seront obligatoires que pour 
les aspinins du doctorat Ils seront fucultalife 
pour les autres étudians m droit, C-ux de ces 
derniers qui les auront suivis pourront demiin- 
der à être examinés sur les malK;res enseignérs 
^ns oes cours. Dans ce cas, outre leur di- 
tiloiae, il leur sera délivré des certificats con- 
statant la manière dont ils auront satisfait à 
cette partie de leur examen. 

3, Un règlement universitaire déterminera 
le mode et l'étendue de renseignement de ces 
^em chaires et la manière dont il sera procédé 
pMx examens, 

TiTAE n. Sf€* facultés de méde^ne et des 
écoles secondaires de médecine» 

4» Il sera établi h la faculté de médeeine de 
paris un quatrième professeur de çdaique ehi* 
turgicale, 

5. Il sera fait, pour compléter Torganisatlon 
de la facidté de médecine de Strasbourg, un rè- 
glement universitaire sur des bases analogues 
à celles qui ont; été déterminées par les ordon- 
aanceà du 2 février 1823 et du 12 déoembm 
4824 peur les facultés de médecine de Pa<^ 
ris et & Montpellier. 

6. Le3 deux écoles secondaires de médeeine 
établies à Bordeaux seront réunies en une seule. 
Les mesures nécessaires pour opérer cette réu- 
nion seront piescrites par un règlement uni- 
versitaire. 

7. Il sera fait un règleHient nmversitaire sur 
la forme, la durée et les matières des examens 
que les jurys médicaux feront sal^ aux aspi- 
rons au grade d'offîckr de santé (!)• 

ïixiB m. De» collèges roi^aux et commw 
naux (2). 

8. Les professeurs et maîtres d'études des^ 
«dlège» royaux et les régens des collèges com- 
munaux seront nommés par le grand-maître de 
rUniversité. Les candidats aux emplois de 
maîtres d'odes dans les collèges royaux se- 
tùBt présentés par les proviseurs de ces collé* 
ges. En cas de faute grave, les proviseurs pour- 
ront suspendre et même renvoya* provisoire- 
ment les maîtres d'études , à la charge d'en 
jcendre compte immédiateQQkeat au recteur. 

9. hofm^mVtutééuAéeè recettes d'uncol- 



lège royal sûr les dé|)ense8 le permettra, mw 
partie de cet excédant pourra être employée à 
accroître le traitement des professeurs qui 
exerceront leurs fonctions dans le collège de- 
puis f:inq ans m moins. 

10. Lasomnis affectée à cette augmentation 
ne pourra dépasser le tiers de l'excédiint ordi^ 
naire des recettes sur les dépenses, eu calculant 
une année moyenne: elle sera partagée , par 
por.ioiîs égales, entre les fonctionnaires qui y 
auront droit. 

li. A l'égard des collèges de Paris qui n'ont 
pas de pensionnat et de ceux des départemens 
dont les penûonnats sont trop pea considéra- 
bles, une augmentation de traitement pourra 
leur être accordée sur les fonds spéciaux de 
r Université. 

lï. A partir de l'exercice 1830, notre ordon- 
nance du 21 août 5827, qui rend les agens 
comptables des fonds spéciaux de l'Université 
justiciables de la cour des comptes, s'appliquera 
également aux agens comptables chargés des 
recettes et dépenses des collèges royaux. 

13. Le nombre des maîtres d'études dans 
les collèges royaux sera fixé de manière qu'il y 
en ait au moint un pour vingt-cinq élèves. 

14. Nul ne pourra remplir, même provisoi- 
rement, les fonctions de maître d'études , s'il 
n'est pourvu du grade de bachelier ès-lettres. 

15. Le droit des maîtres d'études à la re^ 
traite courra du jour de leur nomination. 

16. Le traitement des maîtres d'études pour- 
ra être augmenté de deux cents francs en fa- 
veur de ceux de ces fonclionnaïrcs qui, s'étant 
présentés pour subir les épreuves de l'agréga- 
tion aux classes supérieures des lettres ou aux 
clauses des sciences , sans avoir pu obtenir l'un 
des titres d'agrégé vacuos , seraient cependant 
déclarés par les juges du concours capables 
d'obtenir le grade d'agrégé dans l'une ou dans 
l'autre desdites facultés. Les maîtres d'études 
qui aurçnt rempli leurs fonctions pendant six 
ans dans le même collège recevront un supplé- 
ment de traitement de deux cents francs, lequel 
sera porté à trois cents francs après huit ans , 
et à quatre cents francs après dix ans , sans 
préjudice de l'augmentation autorisée par le 
précédent alinéa. 

17. Des règlemens universitaires prescriront 
les mesures nécessaires , i* pour que l'étude 
des langues vivantes , eu ^ard aux besoins de» 
localités, fasse partie de l'enseignement dans 
lés collèges royaux ; 2° pour que dans ces col- 
lèges l'étude de l'histoire ne se termine que 



(1) Yqy. H4iA ^xentâff ai^ m tuAttf d«| ail' 
^miiû sm u, ordoBB«Bce du iS nii 1820. 



(8>Tof* ord<)im4iij6« du S avril i8^> tiu t^ 
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I dads lu classe de rhétorique ; 8** pour que la 
I philosophie soit enseignée en français (i). 

48. Les proviseurs et les censeurs des collè- 
ges royaux devront être licenciés , soit dans la 
I Ibiculié des sciences, soit dans celle des leltres. 

^ Titre IV. Des institutions et pensionSé 

i 

, 19. Tout chef d^inslitution ou mjiîtrc de pen- 

sion pourra joindre à renseignement ordinaire 
le genre d'instruction qui convient plus parti- 
culièrement aux professions industrielles et ma- 
' iiufacturières. Il pourra aussi se borner à celte 
' dernière espèce d^^enseignemenl. Les élèves qui 
' suivront les cours spécialement ilestinés aux 
' proft'ssîons industrielles et manufacturière» 
^ seront dispensés de suivre les classes des col- 
lèges, soit royaux soit communaux (2). 
I 
, TiTEi V* Des écoles primaires protestantes. 

, 20. Les comités gratuits chargés de surveil- 

j 1er les écoles primaires protestantes seront pla*. 
ces de manière qu'il y en ait un au moins par 
aiTondissement d'église consistoriale. Les me- 
' sures nécessaires pour l'organisation de ces co- 
mités seront prescrites par un règlement uni* 
Tcrsilaire (3). 

Titre VI. Dispositions générales^ 

21. Les délibérations de notre conseil royal 
' de l'instruction publique seront soumises à 

l'approbation de notre ministre secrétaire d'Etat 
de l'instruction publique (4). 

Sont exceptées les délibérations relativci à la 
juridiction ou à la discipline (5). 

22. Les mesures prescrites ou autorisées par 
les articles 8, 5, 6, 7, 9, 11, 16, 17 et 20 de fa 
présente ordonnance seront prises dans la forme 
prescrite par le premier alinéa de l'article pré- 
cédent. 

2S. Notre ministre de l'instràetion publique . 
(M« de Vatiaiesnil) est chargé, etc. 
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36 MARS =3 Pr. 28 AVRif» 1899. -7 Ordonaance du 
Boi relative à l'abattoir public d'Arles, départe- 
liieafc des Pyrén^a-OrieaUks. (d, Bull. 387, n^ 
*0,990.) 



Charles, etc. Sur le rapport d« tmrt niniii^ 
, tre de l'intérieur; vu les délibératioas en oMk 
sëil muliicipal d'Arles, département des Pyré^ 
nées-Orienlales , des 17 mai et 7 déeenlbre 
1828, relatives à l'établissement d'iii^ ahattoi» 
public en cette commune; l'aTis du préfet^ 
du V septembre 1828; notre Gonseil-d'Btat 
entendu, 

Art. 4•^ L'abattoir public existant dans U 
commune d'Arles, dépai-iemeht des Pjfréoées^. 
Orientales, est confirmé et maintenu. Le bâti- 
ment dans lequel a Heu Tabattage reste affecté 
à cette destination. 

2. A dater de la publicaiiûn de la présente 
ordonnancé, l'abattage des bœufs, vachw, 
veaux, nloUtôns et por<s destinés à b consom- 
mation des babitans aura lieu escîusiïemenl 
dans l'abattoir public, el toutes les lueries par- 
ticulières situées dans rimé rieur de la <;oiti- 
mune seront interdites et fermées. Toutefois 
les propriétaires et particuliers qui élèvent ûcs 
porcs pour la consommation de leur maison 
conserveront la laculté de les abattit efaet eux* ' 
pourvu que ce soit dans un lieu dos et séparé 
de la voie puUique, et en se con&rmant d*àP- 
leurs aux règlemeos de pcrfice. 

3. Les bouchers et charcutiers forains poqr- 
ront égaleïnettt faire usage de l'abattoir public» 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à l'a^iprovisionnement de la commune, ioit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue. 
Ils seront^ ainsi ^e les bouchers et charcuiieri 
d Arles, libres de tenir des échaudoirS et deè 
étauK hors de la commune, souS Tapprobatioà 
de l'autorité loèale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soiÉ, le nombre des l)ouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; mais tous ceux qui tott- 
dront s*établir dans la commune seront tènirif 
de se faire inscrire à la mairie, où ils feront 
connaître le lieu de leur domicile et jûstifierdnî 
de leur patente. 

5. Les bouchers et éharcùtîers dé la com- 
mune auroiit ls( faculté d'exposer eh vente et 
dé dë)itèr de la viande à leur doiuieile, dans 
des étatix èouvénablemeiit appropriés à cet 
usage et en suivant les règles de la police. 



(i)yoj. ordoQuanceda aj f<Jvri«r i8a|. 

(3) Yoy. déeret du i5 novembre 181 1, art. i^ 
«ti6. 

(3) Voy. ordonnances du 8 avril lÈi^, tît. 6;da 
ai avril i8a8, art. ij, i3, ij, i5, 16, 17, 18, 19, 
ai et a2, 

M Voy. art. jQ et «uiv. 4a d^rets dtf 17 mir» 
1808» chap. a du ÂëcreC du i5 novem^rtf 181 r, tit. 
4 de i'ordoanaDce dn 17 février i8i5. A*x ternes 
des artkles précités , lea dékbërattens ^a conseil 
royal n'eUient pas soumises k ràpprobation du 
graiid«iiuitr« : le nÎMilHfdaaf foa rvpp^ctau 



Boi, d^it qikè «etie aisposiliôtt se riiiaéfiê tf'diR 
manière si claire au principe de la responsabifittS 
mittistërielle ^eH« niipas besoin de plds impies 
explicationt.ïi faut remar<piec toatefôis oM étfttà 
l'ordonnance du a(> aoât i8a4 , qui a crée un nli- 
nistre de l'instructtoirjpvhhqaê, les délibérations 
du cooMil n'avaient point élé soumises li son fp- 
prdbatiorir ^ 

(5) ^oy. lét wticlAt 76 ii im, a«i âêi^ ééii 

mtfrs i8oi| i« ei«j^itn 1 4tf ditm ^ li imm' 

In t8f t4 
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0. Les bouchers et cbarrutiers forains pour- 
ront exposer en Tente et débiter de la viande 
dons la commune, mais seulement sur les lieux 
publics désig^nés par le maire et aux jours fixés 
par lui ; et ce, concurremment avec les bou- 
cbers et charcutiers de la commune qui vou- 
dront profiter de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour roccupatiou des places dans 
l-ubaltoir seront réglés par un tarif arrêté sui- 
vant la forme ordinaire. 

8. Le maire d'Arles pourra faire les règle- 
mens locaux nécessaires pdnr le service de Ta- 
battoir public, ainsi que poor le commerce de 
là boucherie et de la cliarcuterie; mais ces 
actes ne seront exécutoires qu'après avoir été 
approuvés par notre ministre s^'crétaire d'Etat 
dé l'intérieur, sur ra\is du préfet. 

d. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Itf artignac) est chargé, etc. 



a6 MAIS B= Pr. 38 ATAIL iBsg. -«- Onlonnance du 
Boi qui cla«te pirroi les routes départementales 
de U Seine les rue» latérales au basiin de la 
TiUette.<8, Bull. 287, n" 10,991.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; vu la délibération du conseil 
général du département de la Seine, session de 
4827, tendant à classer tu rang des routes dé- 
partementales les deux rues latérales au bassin 
de la Villette; vu la délibération du conseil 
municipal, en date du 46 août 1827, qui fixe 
la part contributive de la ville de Paris dans le 
ipoiitant de la dépense du pavage desilites rues; 
une lettre du 11 août 1827, par laquelle )a 
compagnie des canaux s'engage à payer le tiem 
de la dépense dudit pavage; une lettre du 
maire de la VilleUe, en date du 4 juin 1827, 
avec les engagemens pris par le« propriétaires 
riverains pour le paiement du tiers de 1 1 dé- 
pense mis à leur charge ; vu l'avis du préfet du 
département ; notre Conseil-d'Etat entendu , 

Art. d*'. Les rues latérales au bassin de la 
Villette sont classées parmi les routes départe- 
mentales du département de la Seine sous le!» 
nun?érbs et la dénomination suivante : route 
départementale, n* 75, de la rive droite du 
bassin de la Villette; route départementale, 
n« 76, de la rive gauche du bassin de la Vil- 
lette. 

2. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) eft chargé, etc. 



aSjtfAKs 1899. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures ; vu les ait. 
29 à 37, 40 et 45 du Code de commerce ; notre 
Conseil-d'Etat entendu , 

Art. l*^ La société anonyme formée à Nan- 
tua, département de l'Ain, sous la dénomina- 
tion de Compagnie du Pont de Thoirette, par 
rctc passé les 30 août 1827 et 12 novembre 
1828; le premier, |iar devant Champion et 
son collègue, notaires en ladite ville, et le se- 
cond, par-devant Champion et témoins, est 
autorisée; sont approuvés les statuts contenus 
auxdits actes, qui resteront annexés à la pré- 
sente ordonnance. Toutefois, la vente des ac- 
tions dont il est question dans l'art, k de l'acte 
supplémentairedu 12 novembre 1 828 ne pourra 
avoir lieu qu'aux enchères et après avoir été 
publiquement annoncée. 

2. Nous nous réservons de révoquer la pré- 
sente autorisation en cas de violation ou de non 
exécution des présens statuts, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, tons les 
frtx mois, un extrait de son état de situation au 
greffe du tribunal de première instance de 
Nantua, au préfet du département de l'Ain et 
au ministère du commerce et des manufac- 
tures. 

à. Notre ministre du commerce et des ma- 
nufactures (M. de Saint -Cricq) est char- 
gé, etc. 



a6 MMis =s Pr 34 AVRIL iSag. — Ordonnance du 
Boi qui approuve l'adjudication de la roostrac- 
tion de d«ux ponts suspendus, l'an sur le RMoe 
k Beautaire , et l'autre sur le Gardon k Remou- 
lins. (8, Bull. a86, u* 10,960 ) 



96 MARS âs Pr. 19 JOtN 1839. — Ordonaance da 

. Boi portant autorisation de la sociëttf anollyme 

formée ^Nantua (Ain)» sous la dénomination d« 

Compagnie du pont de Thoirette, et approbation 

dt set ftUtuU. (8, Bull. 394 Bis, a» t J 



36 MARX Z3 Pr. 14 ÂVRik 183^. «- Ordonnance dn 
Roi qui autorise des exploitations dans les bois 
de plusieurs communes. ( 8 , Bull. a85 , a* 
10,95».) 



36 MARS ss Pr. a8 AVRIL 1839. — Ordonnance du 
Roi qui cUsse un cliemtn parmi les routes dé- 
partementales du Calvados. ( 8 , Bull. sS;, a" 
io,9^>') 



36 MARS 1839. — Ordonnance du Roi qui admet 
lé sieur J^mes Kiiig 2i ëtablir son domicile en 
France. (8, Bull. 385, n° 10,757.) 



26 MARS 1839. — Ordonnances da-Roi qtil accor- 
dent de» lettres de déclaration de naturalité aux 
sienrs Aggssii et Reicha. ( 8 , Bull. 290, n** 
ii,o;8 et 11,079.) 



CHABLES X. — DUa6 MABSAirS AVRIL 1829. 37 

a6 mXm 1839. — Ordonnance du Koi qui accorde a « pr 28 avril 1820 — Or^/.»».».. j n • • 



a6 3HAM 1839. — Ordonnancedo Boi relative h nne 
usine de la commune de Miaux« (8 » Bull, aod, 
B- 11,347.) "^ 



36 MABS^i839. — Ordonnances du Boi <jui autori» 
sent racceptalion de dons et legs faits aux hos- 
pices et pauvres de diverses communes. (8, Bull. 
»94» »*** u, aôoetsuiv.) 



aÔMAis 1839. — Ordonnances do Boi qui autori* 
sent l'acceptation de dons et legs faits aux hos- 
pices et pauvres de diverses communes. (8, Bull. 
»g^, n" ii,330 etsuiv.) 



j6 HA*? 1839. — Ordonnance du Boi qui autorise 
le sieur Benjamin Viel à continuer de servir au 
Chili, sans perdre la qualité et les droits de Fran- 
çais, dans lesquels il est réintégré. (8, Bull. 3o9, 

U*" 11,831.) 



a6 MAIS 1839. ^ Ordonnances du Boi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faiu aux fa- 
Lriques et communautés religieuses de diverses 
communes. (8, Bull. 3ao, u** 13,4^.) 



a6 MABS 1839. — Ordonnance du Boi qui accorde 
«les lettre» de déclaration de naluralité au sieur 
Burdel. (8, Bull. 333, n* 13,749.) 



^9 "f^*? *8'9- — Ordonnance du Roi qui autorise 
définitivement la communauté des sœur* du S^- 
cré-Cœur-de-Jéius, éULlie 2i Lille. /8, Bull. 385, 
n« 10,954.) 



3i MARS 1829. — Tableau des prix des grains pour 
Mrvir de régulateur de l'exporUtion et de l'im- 
portation conformément aux lois des 16 juillet 
«819, et 4 juillet i83K (8, Bull. 383, n*» 
10,827.) 



. Pr. 28 / 



2 sss Pr. 28 AViiL 1839. — Ordonnance du Boi qui 
classe un chemin au rang des roules départemen- 
tales de l'Aveyronct de l'Hérault. (8, Bull. 387, 
•• 10,993.) 



AVRIL 

Boi 



Fr, 37 MAI 1^39. — Ordonnance du 
Boi qui approuve l'adjudication d'un pont sus- 
pendu sur la 8adn« k Belleville. ( 8 , BuU. 391, 
«• 11,099.) 



a AVRIL 183p. —Ordonnance du Boi portant ron- 
vocation da trois collèges électoraux. ( 8 , Bull 
a85, u° 10,947.) 



2 AVRIL 1839. — Ordonaance du Boi oui nomn*é 
M. le comte de Saint- Anlaire, président d u coi - 
lègA du deuxième arrondissement du dénartemea t 
de la Meuse. (8, Bull. s85, n* 10,948.) 



a AVRIL 1899. — Ordonnance du Boi qui autori • 
l'évcque ue Bodèi k lo^et hors de» Utimens <i« 
l'école secontlaire établie k Belmont , quitr** 
vingts élèves ecclésiastiques , jusqu'à ce qu'If 
puissent être reçus dans les bâtimens de ladue 
éco!e. (8. BulU 385, n? io,955.;5 



a AVRIL 1839. — Ordonnance du R)i relative aùs 
foires de la comoune de Cosuvres» (8. Bull. M» 
t» 11,345.) ^ 



2 AVRIL 1839. — Ordonnances du Boi relatives k 
diverses usines dans les communes de Buffbn et 
de Confraco«rt. (8, Bull. 394, a"* 11,248 et 
et 11,349.) 



3 AVRIL 1839 -^ Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'accept^tipo de dons et legs faits k diverses 
communes : aut protestans de Mootaren t «tti 
pauvres et hospices de plusieurs communes. (8, 
Bull. «96, n° 11,337.) 



5 = Pr, 14 AVRIL 18*9. — Ordonnanct du Boi qui 
réduit à moititf les droits d»? navigation établis 
par les art.i et l^e relie du 18 janvier i8a6t sur 
les diverses pvjAes navigables du canal de Bour - 
gognc. (8, Bulll 385, n« 10,953.) 

Charles, etc. Vu rarlicle !«' de notre ordon<- 
nance du 48 janvier 4826, qui applique à la 
partie du canal de Bourgogne mise en état de 
navigation , depuis son einbouchui'e dans 
TYonne jusqu'à Tonnerre, le tarifdcs droits de 
navigation fixés par le décret du il avril 18.11; 
vu Tarticle 2 de ladite ordonnance, poi lanl que 
les droits à peroeroir sur les objets non contpris. 
au tarif sont les mêmes que ceux du canal di 
Centre ; xu l'article !•' de notre ordonnance 
du 19 avril 1826, qui réduit d'\ moitié, pour 
toute 1b partie navigable du canal Mon«ieur 
sitsée entre Saii)t-Jeanwde-T.osne et Besançor, 
les droits de navigation établis par les art i"" 
et 2 de notre ordonnance du 18 janvier 1826; 
coosidéraBt que le canal de Bourgogne fomEie 



^9 C9M|.pfl xj «-- pu 

la mtiçiiatioii ^ la Ugi^e Oe iiaTisation ou- 
1F^ par le canal Hfonsieur, et que le motif de 
la rèqueHoa de» droits étabUs surcedenùer 
caoal, motif féndé sur lé peu d'étendue des 
portions navigables, s*appKque également au 
€anal dç Bourgogne; s^ff le rapport d^ fiotr^ 
lah^rc dei^ ^a^ces^ 

Art. 1*'. Les droits de navigatioB étabKspar 
les art i*' et 2 de notre ordonnance du 18 jan- 
Tîer 1826, sur lëi diverses parties navigables du 
f^ df Boufgqgno, sontiéduits ^ moitié. 

2. Notre ministre des finances (comte Roy) 
est ^rgé^ etc. 



lieurs Lejeqne et Bolando. (3 » BuM- 3oi« »* 
11,537 ei 11,538.) 



5 4T1IL = Pr. 6 MAI l8»Q. — Ordonnance du Roi 
portant autoruation ds la société' anonyme forme'e 
t Pavk sous la dénomination d'entreprise ^iaé- 
uiU des ifiessageries du commerce , et approba- 
tion de tes sUtuts. (8, BuH. 388 l>is.) ' 

Charles, etc^ Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures ; vu les arti- 
cles 29 à 37, 40 et 45 du Code de commerce ; 
çQtrç Couse9-^'Etat entendu. 

Art If". La société anonyme formée à Paris 
sous la dénomination d'Entreprise générale drs 
messageries du commerce, par acte passé, le 27 
mars 1829, par-devant Casimir Noël et sou 
collègue, notaires à Paris, est autorisée. Sont 
apj^rôuvèsi les statuts contenus audit acte, 
qui restera annexé à notre présente ordon- 
nance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
aulorisation en cas de violation ou de non exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice des 
cto9image&-intéréts des tiers. 

d. La société sera tenue de remettre» tous les 
six mois, ei^trait de son état de situation au 
préfet du département de la Seine, au grefle du 
tribunal de commerce et à la chambre de com- 
merce de Paris ; pareil extrait sera transmis 
au i^Jnist^ d^ çoàunerce et des manufac- 
tnrefti 

4. Notre mioittre du comiwîrce et des manu- 
factures (M. de Saipt-Cricq) t»i chargé, etjc, 
(Suivent les statuts. ) 



$JkVlUl^ I^'9; — Oifdo|sni«iice du I^oi qui admet 
If s aiéurs rairano, Dussart et Bertholet, U établir 
}« ir domicile en France. ( 8, Bull. 386 , n* 

^ %y|li. iSa^ >— Ordonnaace du Boi qui accord^ 
den^ttres.de déclaration de unturalité au sîeui; 
poissât (% Bail. ^Qi/n' 11,109.) 



5 AVlili 1839. -— Ordonnance du Roi qui accorde 
4«s lettres de déclaration d^ patufalilé ^H sieur 
y^^eoi». (8,^ulU 3i7, no |a,?Qi.) 



5 AvaiL 1839. — Ordonnances du Boi qui autori- 
^f^\ l'acceptation de dons çt legs faits au^ fahri- 
ques et communautés religieuses de diverses 
communes et au sémin^trè de Reims. ( 8^ Bull- 
320, n" ia,5ii etsuiv.) 



S fppr. s9 ^r^n» 1829. — Ordonnance du R^i 
qui autorise des exploitations dans les for^ 
(royales et l>oi^ communaux y désignés. (8, Bull. 
287, n*» 10,995.) 



5 ÀViil. 1839. «- Ordonnance du Boi qui accord^ 
des lettres de déclaration de natoraltté au sieur 
Brais. (8, B^U. 363. n-470.j 



5 V^t. 



[.. ^2Q, -r Oi;donnançe$ .lu Roj qui acco^- 
dùâ léitrea àr ^forâtioo <ie ààrurâlité aui 



8 :=* Pr. a8 ÂVVIL l8s9- — Ordonnance du Roi 
relative an mode de dévidngo ^ d'envcloppo . de 
numérotage et de mise en vente des cotons fllêi. 
(8, BuU. 387, n° ;io,988.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre secrétaire d'Etat du commerce et des manu- 
factures; vu Tarticle 59, titre vi de la loi du 28 
avril 4816, qui statue que les cotons filés et les 
tissus et tricots, soit de colon, soit de laine, fa- 
briqués en France, Sîîront revêtus d'une mar- 
que de fabrication; Tarticle h^ de la loi du 21 
avriH818, portant que, pour les cotons filés, il 
sera suppléé à celle marque par un mode de 
dévidage et d'enveloppe, lequel a été détermlué 
subséquent ment par l'ordonnance du 26 m;ii 
1849 : vu ladite ordonnance et celle des 16 juin 
et l*"" décembre de la mêùie année; voulant 
maintenir les moyens de <)isiinguer dans Tinlé- 
rieur du royaume les cotons ûlés provenant des 
fabriques fraoçaiàes de ceux qui auraient été 
introduits en fraude, et affranchir en même 
tsmps l'industrie nationale de quelques précau- 
tions que l'expérience a fait juger inutiles; 
voulant aussi que les dispositions à conserver 
ou à établir sur ki matière soient toutes corn* 
prises et réimies dans une seule ordonnance. 

S i«'. Mode de dé vidage^ d'enveloppé, de 
numérotage et de mise en vente des co- 
tqns, fili$» 

ArU !•% Les cotons filés simples ou retors, 
sitif les modifications et exceptions, spécifiées 
au S II de la préSQpt^cdonn8iPce,continueront 



à èlr« êéfiàU en écheteain eomposéi de ^ 
écbeTettes de cent mètres chacune. 

2. A cet effet, les établissemens de filatures 
de cotou duiyeut continuer d'être pourvus de 

^ dévidoirs de quatorze cent ving^t-huit millimè* 
Irea de développement, auxquels s'adapte une 
roue ou compteur de soixante-dix dents, 

3. La ligature des dix échevettes, dont la 
^ réunion compose Técheyeau de mille mètres, 
j a'est assujétie à ancun mode particulier; cba- 
, que fabricant est libre, soit de réunir par une 
i seule ligature lâche les flls formant ledit éche- 

¥«iu, soit de le diviser en deux parties égales, 

soit de passer un ûï ou une chaîne qui sépare 

distinctement Técheveau en dix échevettes. 

t ^ 4» Quelle que soit la ligature des écheveaux, 

i lis continueront d'être étiquetés, suivant leur 

^ degré de finesse, d'un numéro qui indiquera le 

nombre nécessaire pour former le poids d'une 

livre ou demi-kilogramme : ainsi l'écheveau 

n* 41 devra pespr douze grammes cent quatre- 

k vingt-quinze millièmes; celui du n» 60, dix 

' grammes; celui du n» dOO, cinq grammes; le 

poids des numéros plus élevés diminuant dans 

la même progression décroissante. 

5. Les entrepreneurs de filatures sont diV 
» pensés de l'obligation d'entourer chdque paquet 
d'une baode de papier appliquée sur les éche- 
' veaux, et de réunir sous un seul et même pa- 
quet les deux bouts de cette bande ; seulement 
ils demeurent tenus d'appliquer une étiquette 
portant l'empreinte de leur cachet, eollée et 
cachetée sur l'une des cordes qui servent de lien 
' au paquet, de manière que cette corde ne 
' puisse se détacha sans déchirer l'étiquette. 

«. La vente des cotons filés aura lieu par 
paquets de cinq ou dix livres, suivant Pusage 
établi. 

S II. Modifications et exeepiioni, dan» cer- 
tains cas, aux régies qui viennent d*être 
prescrites* 

7. Les cotons disposés en chaînes our^s, ou: 
dévidés sur bobines, ne sont pas assujélis aux 
dispositions phécédentes dans les cas ci-après 
désignés, savoir : i « lorsqu'ils se trouvent en- 
core dans ré(ablisscmeiit de filature ; 2° lors- 
qu'ils sont dans les ateliers de tissage; 5* lors- 
qu'on les transporte de la filature à ces ateliers» 
d'ans des colis fermés par une baiide, corde où 
ficelle croisée doM Ifes deux bouls sont réufifs, 
avec le numéro d'expédition du fabricant, sous^ 
un cachet ou sous un plomb. 

S. Les cotons filés dont la Onesse ne dépasse 
pas le n'' d6, c'est à dire dont l'édieveau de 
mille mètres ne pcse pas moins de trente-et-un 
grammes deux cent cinquante milligrammes^ 
qu'ils soient simples ou retors, blanchis ou 
écrus, demeurent également affranchis des mé- 
<nfti|di(99Mi(iOB%; çelaitasçbSs^liBjept 9'(t«n4?i 
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sans distiuctioii de fiUttéfos i totls les cotons àf 
coudre ou à broder qpi seront mis suç twbines 
du en petites pelotéS. 

9. Les articles 1, 2, 3, 4, 5 et 6, sont appli- 
cables aux cotons filés teints ou blanchis, au 
dessus du n» 46, sous les modifications suivsTn- 
tes : si des fils séparent chacune des dix éche- 
vettes de cent mètres, on pourra les couper, 
pourvu que l'écheveau. de mi!le mètres con- 
serve son lien. Quant au numérotage, le chiffre 
à indiquer pour numéro sera celui que le coton 
filé avait en écru, qudle qu'ail été Pinfluence 
du blanchiment on de la teinture sur la mesure 
du sur le poids. La forme des paquets et le 
mode d^enveloppe sont laissés au choix des fa- 
bricans. 

10. Les cotons filés n^ 40 et au dessous pour- 
ront être exportés sans avoir été soumis au dé- 
vidage et au numérotage prescrits par (es arti- 
cles 1, 2, 3 et 4 ; ils devront toutefois être con- 
duits de la filature à la frontière dans des colis 
fermés, comme il a été dit à la fin de l'article 7, 
Aucun dépôt ne pourra être établi sous aucun 
prétexte; et les filateurs seront tenus de jasti- 
fler, à toute réquisition, de la nationalité de 
oeux des^ts fils qu'ils atfraient dans leurs 
filatures, en afttendant rexpéditiont à l'étran-' 
ger. 

$ îïh Dispositions. généraleSé 

4f . Les dispoisL Lions tïe cette ordonnance r^ 
gleroat seut<?s à Taienir le détidage, l'enve- 
loppe, le numérotage et la mhe en vente d^s 
Cotons filés, ainsi qv^ \e^ ei|jédiLionii qui ^n «e^ 
niient faites, soîi de.5 filatures aîut au tiers de 
tissage, soit hors des fronlif*res du rojaume- 

12. Sont cïi conséquente rappurlées et de^ 
meurent comme nuu avenue» Ira oréonnao£es 
des 26 mai, 16 juin et 1'^ décembre ISID, 

ISj, Notre ministre du eommeree et des ma<* 
Qufactures et notre nimistre éeÊ fiionoef 
(comtes de S8int-€rkq et itoy > sont chat» 
gés, ete^ , , 



8 AVRIL 182g — Ordonnance du Roi cpii permet 
aux sieurs Courtois, Durand et BebnuL d'ajopter 
k lenra noms cetil de AffQ^el-d'£furliht, dfé Fo«|- 
)«l8 et de Çmiié^f. (g, Birf] . >86V A«' K^^.]^ 



8 AVBfL i\i99> T Ordonuflttcet du Be» ^ffOlOfir 
sent TacceptAtion de donations faites i deux 
toinraunes. C 8, Bull. 2^, »•* n,0^ et 
11,039. ) 



1 iiivanriSsp. — ' Oi^onnawee duRoi qui accénjfé 
dff pqnsioDi ^ 127 militairttf. (8, BaU. 990 bn^ 

n« I.) 
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CHAKiis X. •— OU S AU iS AT&IL iSig. 



9 ATIIL iSsj^ *- OrdoBBaBce du Boi qui accorde 
une pension 4 on ex-employé du bureau central 
de la commluioB dea monnaie*. (8, Bull, aoo 
Ui» !!• a.) 



^ ATiiL 1839. — Ordonnance du Boi qui autorise 
définitivement la communauté des religieuses 
dtaiihek Booen, place de la Madeleine, n«> a. ( 8. 
BuU. a86', n» 40,961.) 



^ ATIIL 1819. -» Ordonnances du Boi qui aulori- 
•ent l'accepUtion de dons et legs faits aux fabri- 
ques de deux communes , et au deiservant du 
Princd. (8| Bull. 3ao, n«* 1 9,5a 7 et suit.) 



ISATMLcaPr. i«'MAli8a9. ~ Ordonnance du 
Roi qui appelle dix auditeurs au Conseil d'Eut 
à frfire, concurremment avec les maîtres des re* 
ouïtes , les rapports de la commission de liqui- 
datioii de rioJemnitd accordée par la loi du a? 
«vrU i8a5. (8, Bull. a88, n« 11,008.) 

Charles, et(v Vu rarticle 41 de rordonnance 
royale du i*' mai 1825, portant que tous les 
ibaltres des requêtes composant le service or- 
dinaire du Gonseil-d'£tat devront faire, à tour 
de rôle, les rapports à la commission chargée 
de la liquidation de Tindemnité accordée par 
la loi du 27 avril 1825 ; vu notre ordonnance 
du 12 novembre dernier^ qui a réduit à trente 
le nombre des maîtres des requêtes en service 
ordinaire; vu Farticle J5 de noire ordonnance 
fèglementaire du 5 novembre dernier, qui ap- 
pelle les auditeurs au Conseil-d'Ëtat à faire 
dans les comités, concurremment avec ks maî- 
tres des requêtes, le rapport des alTairts admi- 
nistratives ou cootentieuses; considérant qu*il 
importe d'accélérer, autant que possible, le 
travail de la commission de liquidation ; que 
les maîtres des requêtes peuvent être utilement 
suppléés par un ceitain nombre d*audi- 
Iturs qui ont déjà acquis dans les comités du 
Conseil la connaissance et la pratique des 



lAires administratives et contentieuses ; sur le 
rapport de notre ministre secrétaire d*Etat des 
finances. 

Art 1*'. Dix auditeurs en notre Conseil d'Etat 
feront, concurremment avec nos maîtres des 
requêtes, les rapports à la commission de liqui- 
dation. 

2. Sont nommés pour faire ces rapports : 
Les sieurs de Baulny, d'Haubersaert, de Lou- 

vigny, de Gourgues, Pérignon, Siméon, 
d'Aguesseau, de Chasseloup-Laubat, d'Albon, 
Cauchy. 

3. Nos ministres des finances et de la justice 
(comtes Roy et Portalis) sont chargés, etc. 



ia AvmiL = Pr. 14 mai 1839. — Ordonnance du 
^ Boi portant proclamation des brevets d'invention 
** de perfeciionuement et d'importation pris co- 
dant le premier trimettre de 1829, et desces&ions 
qui ont e'Ie' faites, durant le cours de ce trimes' 
tre, de toutou partie d«s droits re'&uitaot de ti- 
tres de la même nature. ( 8, Bull. sSg , n** 
1 1,046.) 



la AvaiL 1839. -~ Ordonnance du Boi qui autorise 
l'acccptitiôu de don» et legs faits aux fabriques 
et aux cures succès» ifs de diverses communes, {fit 
Bull. 3ao, n*' i3,53o et suiv.) 



■ iSsBs Pr. 34 AVBII1 1839. — Loi relative k la pêcbe 
fluvUle (1), (8, BuU. a86, n* 10,958.) 

Voy. ordonnance de 1669 , tiv 3i, lois du 7, 
6=11 septembre 1790, du a5 =& a8 août 179a, 
du 17 juin 1793, du et du 3o juillet 17Ç;3, du 
8 frim-iire an 2; airil^ du a8 messidor an 6 ; loi 
du 14 floréal en 10 , tit. 5 ; arrêté du 17 ni«ôse 
an 13, avis du Conseil d'Etat du 11 tbermidor 
an I3i Ju3o pluviô*ean i3; d^ret» du i9octo- 
bre i8i3y du 31 janvier 1813 ; avis du Conseil 
d'Etat du ai février 1832. 

Charles, etc. Nous avons proposé, les Cham- 
bres ont adopté, notis avons ordonné et ordon- 
nons ce qui suit : 



(i) PrésraUtion à la Chambre des pairs, le 
96 mars i8a8 (Mon. du 3o mars i8a8. — 
Eapport de M. le marquis de Malleville , le 
aa avril (Mon. da 37). — Discns^ion, le aa , 
39 et 3o avril, x, a, 3 et 5 mai ( Mon. dn 3o 
avril, deê x«', a, 3, 4, 6 et 7 mai). Adoption , 
le 5 mai (Mon. du 37), 

Prétentation à la Chambre des dépotas le 
xo février 1829 (Mon. da i x). — Bapport de 
M. Mestadîer, le 6 mars (Mon. du 9). — Dis- 
cosiloa les 9, xo, zx, xa, i3 et 16 mars 
(Blon. des xo, XI, xa, x3, x4 et X7 mtrs),-^ 
AdaptiMi k 17 Bu^ (IMioa. dn |8}« 



Présentation à la Chambre des pairs le 19 
mars ( Mon. da 27 ). — Bapport de M. le 
marquis de Malleville, le 4 avril (Mon. da S). 
•— Dîscassion et adoption le 7 avril ( Mon. 
da 10). 

Quoique nous ayons placé sons chaqae ar- 
ticle les explictitions puisées dana lea discours 
de présentation et dans les rapports des com- 
miasions , nous avons cru devoir insérer ces 
discoiurs et ces rapports en entier. 

£xposé des motifs de U loi sur h pêche fin*^ 



PàCHE FLUVIALE. — iS AVUIL 1829. 



wflfc, par M. de BouùWer, commissaire du 
itoî. (Chambre des pairs), 1828. 

Nobles pairs , 

Le Boi nous a ordonné de présenter à tos 
seigneuries un projet de loi relatif à la pèche 
fluviale. 

Ce projet , sQÎte nécessaire dn Code foies- 
tîer, adopté dans la dernière session des Chaiu* 
bre s, est destiné à remplacer les anciennes 
ordonnances, spécialement celle de x66(|etla 
loi do 4 mai 180a, qai régissent encore cette 
partie de noire droit public. 

Qooiqae 1rs mêmes principes de conserva- 
tion aient présidé à la législation sur la pèche 
9 aritime et sar la pèche fluviale , chacune de 
ces deux sortes de pèches a cependant tou- 
jours été régie par des lois spéciales, et placée 
sons une surveillance distincte. 

La première est dans les attributions du 
ministre de la marine, et la seconde dans cel« 
les dn ministre des finances ; c'est exclusive- 
ment de la pèche fluviale que traite le projet 
que nous sommes chargés de présenter à vos 
seigneories. 

La France, par la situation de plusieurs de 
ses provinces sur le bord de la mer, et par le 
nombre considéiable des fleuves, rivières, ca- 
naox et ruisseaux qui parcourent son terri- 
toire, trouire d'abondantes res^oorces dans la 
pèche ; aussi , pour en assurer ta conserva- 
tion, nos i-oi.*i, dans leur sollicitude paternelle 
poor le bien de leurs peuples, ont rendu plu- 
sieurs ordonnances qui en règlent Texercic^ , 
tant à la mer que dans les flt* uves et rÎTières ; 
toutes ont eu principalement pour objet d'in* 
terdire la pèche pendant la saison où les 
poissons se moltipUent , et de prohiber l'em- 
ploi des filets, instrumens et appâts qui sacri- 
fient à an gain momentané les ressources et les 
espérances de l'avenir. 

Ces ordonnances ne furent point toujours 
ponctuellement exécutées , et on eut souvent 
à se plaindre de la dépopulation des rivières ; 
ce fut surtout dans les premiers temps de nos 
trouilles politiques que se firent remarquer les 
abus de la pèche fluviale. Ces abus furent 
d*antant pins fâcheux , qu'ils nuisirent à la 
régénération des poissons, qui, dans les temps 
do frai, remontent des eaux de la mer dans les 
fleuves et rÎTicres. On s*aperçnt enfin de la 
rueté d*im objet ivportant de consommation, 



et de l'impossibilité de repeupler les riTÎères 
si on ne »e bâtait de remettre â exécution l«a 
mesures de police prescritespar ces lèglemens; 
ce fut Toltjet de la loi du 4 mai i8oa. 

La pèche fluviale, considérée sous le point 
de Tue polftiqoe , mérite Tatlention du légîsla- 
tenr ; elle contribue, avec la pèche uMuitimci 
â former dts hommes â Tart si utile et si ïm» 
portant de la navigstion ; o*est en conduisant 
la barque du pécheur que la plupart des mate- 
lots commencent leur apprentissage. 

Comme branche de revenu public, la pèche 
fluviale doit èire aussi Tobjet d*uiie attention 
particulière; bien que ses produits annuels ne 
»*élèvent qu'à une somme d'environ 5oo,ooo 
francs , ils ont leur importance dans un gon- 
▼ernement qui sait appiYcier toutes les res« 
sources dent la réalisation n'impose aucun 
sacrifice aux contribuables. 

Ce n'est pas seulement séries grands court, 
dVau qu'il faut exercer une police séTèrCf 
l'intérêt général appelle aussi la surrcillance 
aur les petites rivières et sur les simples ruis- 
seaux. 

Les considérations que nous venons de 
rappeler ont servi de bases aux anciens règle- 
mens sur la pèche; mais ces lois, dont les 
premières remontent à la fin du treisième siè*. 
de , présentent aujourd'hui plusieurs disposi- 
tions surannées, inconiplèies , et sans aucun 
rapport avec Tordre actuel de notre législa- 
tion* 

L'ordonnance de 1669 avait, il est vrai, mo- 
difié les règlemens antérieurs , et établi une 
«èrie de dispositions spéciales sur la police de 
la pèche ; mais cette loi, elle-même, n'est pltia 
en harmonie avec nos institutions, et présen- 
te rinconvénient de renvoyer aux anciennes 
ordonnances, au sujet de la prohibition d'in- 
strumens de pèche connus aujonxd'hui sena 
des dénominations di(férentes. 

Ou ne peut révoquer en doute la nécessité 
de rajeunir cette législation, en la dépouillant 
de ce qui appartient à un ordre de choses qoi 
n'est pins, et de l'étatlir d'après nos mœurs et 
nos besoins actuels ; c'est pour y parvenir que 
nous avons préparé le projet que nous soumet- 
tons à vos délibéi allons. 

Ce projet , comme celui dn Code forestier, 
a subi plusieurs degrés d'examen : prépaie 
d'abord dans le sein d'une administration qui 
a toujoi:rs régi cette partie d'économie pu- 
blique, et qui connait par coBtéquintletam^ 
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liorations qn^clle réclame, il a été ensoite con- 
fié à la révision de la comroissron qai avait été 
chargée de celle dn Code forestier, et après y 
•Toir été discuté avec la pins scropa!ease at- 
tention , et y aToir re ço des amendemens nti- 
Ua , il a été coninanîqaé aox antorilé» aduii- 
BÎstrattvaa et judiciaires, dont les observations 
#nt poiseamment contribué à perfectioocer ire 
tfaraîL 

Celt« nouvelle loi se compose de buit ti- 
tres qni règlent snecessi veinent le droit de 
pèche, radroinistration et la régi«?, les adjodh- 
eatioQs des canionnemens , la oonservatron et 
police, les poursuites en réparatioBs de délits 
•t cimtrat entions , les peine» et condamna* 
tioBs , l'ezécntion des jngemens , les dispo- 
tîtions générales et les dispositions transi- 



Vous remarquerez , nobles pairs , que plit- 
aienrs titres rappellent teitnelieraent les arti- 
dea do Code forestier qui ont para devoir 
a'appliqaer à Tadministration et à la police de. 
k pèche ; ces articles n'ont reçu d^aotre^ mo- 
^ficutions que œlles qui était'nt exîgétrs par 
la différence des matières. £n les insérMnt datM 
fe Code de la pèche, au lieu d'y renvoyer 
«omme on en avait eo d*abord Tintention, 
sona avons satbfait à un vœn géur ralement 
exprimé , et iondé sar l'avantage certain de 
renfermer dans une loi spéciale tontes les dis^ 
positions destiné* à régler les matières qui 
a'y rattachent. 

Cette observation nous a parn nécesiaire 
p«Qr fiaire disparaître l'apparente iongnear de 
ee projet, dont plnsiears artirles reçoivent 
déjà leur exécation , depuis la pioninlgation 
du Code forestier , et ne j»eœblent plos néces- 
aiter de nouvellea discussion». 

Nonx nom bornerons . d^m Vexposé dea 
motifs, k appeler votre attention sur le» dispo* 
•ksona qui non» parakrunt It* s ])Iim digiws de 
la fixer, en ré&ervffnl , pour \n diHoutMion gér 
néntic des articles , les explications qu'elle 
pour» exiger. 

TÏTRi l*'. Du droit de péclie. 

Le. titre V^ règle le droit de pèche dans tons 
les conra d'eau » tant à legard de l'Etat qn è 
Fégard des particnliers. 

CW an principe de notre droit public , 
que lea flenvea et rtvières n«vig|ibles ou Ilot- 
tabl«» 9ppa«ticnner»tau domaine de l'Etal. Ce 
]^ciBfiip«> cQiiift«té.p«r \tsk ofdonpancea 0» 



1407, i554, 157a et par Fart. 4i dn tlt. 27 
de l'ordonnance de 1669, a été confirmé par 
la loi du a a novembre 1790, et par Tart. 538 
du Code civil. Le droit domanial delà pèche , 
dans ces rivières , est une conséquence de ce 
principe; le projet ne foit que le maintenir. 

Mais les lois ne déterminent pas d^une ma- 
BÎère précise ce qu'on doit entendre par « ri* 
vière navigable et flottable », et elles laissent 
anssi de» incertitudes snr les droits de TEtat è 
la propriété de certaines dérivations de ces ri- 
vières; les rédacteurs de ce projet se sont atta- 
chés k. mettre la plus grande précision possi- 
ble dans la définition de ces droits, »ûn d'évi- 
ter toutes difficnltés entre l'Etat et les partico* 
liers , et à cet ég»rd ils se sont aidés do texte 
des lois et des interprétations de la jorispra* 
dence , 

Le droit de pèche dans les rivières non n»« 
▼îg»bles et dans les rtttsseanx était exercé 
avant 1789, soit comme droit féodal, sort 
eoreme droit inhérent à la propriété. Les lois 
qui oot aboli le régime féodal ont nainrelle* 
ment remis les propriétaires riverains en plei- 
ne et entière possession de ce droit. 

Le projet désigne, en conséquence, les eotirs 
d'eau où il pourra être exercé au profit des 
riverains. 

Des conret}tatk>ns nombreuses existaient sur 
la classification des rivières et sur les limites 
on. elles commençaient à être navigables e« 
flottables par traîna et radeaux. 

Les préfets ont été cliai^fés de recueillir, k 
ce snje»^ dans chaque département, les obser- 
vations des conseils de préfecture; et rnnt 
commission prise dans le sein de hi dtrectios 
générale des pontn et ««haussées et dans eelle 
des forêts et des domainess pi-é.«dé« par un 
conseiller d'Etat, a élé chargée de procéder , 
dVprès oes observations , à une cUssilteation 
de» rivières Ce travail esl préj^aré , mais il ne 
ciost être soomi« à la snne(ion coy^lse qiis lors- 
que r;<doption'de la loi qoi voase>S prf>8enté« 
aora fixé drfînittvemeni les iifuife» de la navi- 
g;ition fluviale , et les droits q«e l'Etat doit 
exercer sar la pèche. 

Si, par {• suite, il s'élève de s cQntestatîous» 
soit entre l'administra tion et les ad}udic;itaires 
de la pèche, soil de la part des tiers imèressésv 
elles seront, eonformémunt aux règles dn droit 
commun, poitées devant les tribunaux. 

Les peines à appliquer à ceux qui pè^hont 
«ans droit d*Qs les cours d'eail quclconqnef 
sont |ieftOf<H»p moins fbrt<!s cpie celle» qfii 
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ctaiieat prononcées par Tordonnance île 1669 
et par la loi dn 4 mai 1802 (14 floréal an 10), 
et let Hiver» délits sont preTiis et spécifiés avec 
plus d'exactitude. 

Titre II. De V administration et de la régie de 
la pèche. 

Le Code forestier a, dans l'intérêt de la so< 
eiété , tracé les conditions à exiger des agens 
ri gardes des forêts ponr remplir leurs ftuic* 
tions. Les mêmes garanties sont exigées df la 
part des agçns et gardes chargés de la police 
de la pèche. 

Tjtik III. Des adjudications des cantonne^ 
mens de pèche. 

Le Gouvernement a toujours appliqué nox 
adjudications des cautonnemens de in pèche 
le» règles prescrit es pour la vente des coupes 
de bais, et il n'a eu qu'à se féliciter de ce 
mode de procéder, qui écarte les fraudes et 
les coilasiuns, cVst aussi le uième mode que 
nous proposons de suivre pour l'avenir, ave 
les seuies différences résultantes de la nature 
de Tobjet mis eu adjudication. ' 

Toutefois, nous maintenons la faculté qui 
a été accordée an Gouvernement par Tart. i a 
do ia loi du 14 floréal an le, (ie délivrer des 
b'cenccs de pèche, mais en restreignant cette 
faculté au seul cas où la mise en adjudication 
d*nn cantoonement n'aurait pas été suivie 
d'offres 8u(Ti.«>antes ; et afin d*assarer d'autant 
mieux la publicité et la concurrence, le projet 
de loi veut qu'il soit fait mention de» mesures 
qui amont été prises à cet effet: aucun abus 
.ne peut donc résulter delà délivrance des li- 
cences-de pèche, telle qu'elle sera désormas 
exercée. * 

Trrat IV, Conservation et police de la pèche, 

Noos avons déjà appelé laltention de vos 
seigneuries sur les amélioratious qœ véciame 
la police de la pcobe dans tous les coms d'eaii, 
«t nous avoni ùtxi remarquer que les désigna- 
tions, faites par les anciens règlemens, de« in- 
strumens nuisibles à la régénération du pois- 
son, se trouvaient incomplètes, obscures , ou 
autives, 4 raison des cbangemens survenus 
dans la confection des iujitruinens de la pèche, 
et de la signification variable des noms qui 
leur ont ^ appliqué^. Vouloir aujourd'hui 
fuiec de son veau d^UA 1» loi, et pouf toutes 



las parties de la France, U dénomÎMtioii d«f 
filf ta et instromeof . dont il serait perpiia oa 
défendn de faire osage , ce serait s'expo^r « 
fUtomber dans la même confusion des nomf 
•^ des choses, et c'est ce qui noua a déle rmin« 
4 vous proposer de Uisser è raotorité locale, 
tons Tapprobation da Goavernemeot, le ibia 
4e désigner , dans cheqae déparlemeqt, U 
dénominatitm des filets tX iii4trap«eiis pro« 
lûbés. *• 

Les lois sarla pèche fluviale, et même cellea 
qui sont relatives h la pêche maritime, défeq* 
dent, sous les peines Les plus sévèree, de ^eter 
dans Ie9 eaux cerlaiqes substances qui enivrent 
et tuent le poisson, et qnelquefois penvent le 
Eeqdre dangereux ponr l'homme qui en ferait 
Bsage; ces défenses sont reuoQvelées par le 
projet, et étendues à tontes les substances de 
nature k enivrer le poisson oq 4 le déiroire^ 

Le danger du ronissage du lin et dp char^* 
yre dans les cours d'eau, dans les mares et 
dans les fossés, est généralement connn; U sa- 
lubrité publique, la navigation et la conser^ 
vation du poisson , appellent depuis long- 
temps un autre mode de dégager la flbre des 
plantes textiles; mais les expériences. iaites> 
jusqu'à ce jour ponr suppléer an rott'tssage 
dans l'eau, n'ont pas ea le succès dsésirable » 
oii du moins n'ont pas reçu ane applicaiion 
générale, car on pratique encore le rouisaage. 
dans les cours dVan sur plusieurs poînts de 
la France ; c'est ce qui a déterminé le Gouver- 
nement à ue vous proposer ki prohibition de 
ce procédé qu'avec one exception ponr les !»•: 
calités, où l'on ne pourrait y suppléer par un 
antre moyen. 

Le poisson, à l'approche de la aaisou marv 
quée pour sa miiUiplication» recherche les 
rivages ou remonte le courant des rivières, sA 
après cette époque, plusieurs espèces retour- 
nent vers les emhoochures des fleuves, et jus» 
qne d.ins la mer. Si, lors de la remonte ou de 
la descente dn poisson , on barre le lanceur 
des couraiis pac des oirvrages capables du 
l'arrêter^ ou en fait une énorme dettructiott 
et on ruine les e:«pérances de l'avenir; il &nt 
que des disposdtions sévères interdisent ce» 
barrages, et rcstreign«'nt dans.de sages limites^ 
l'usage des moyens Jéjx si nombreux , ponr 
arrêter le poisson (tins sa course. 

La pêche, considéré'* comme ressource pooc 
la consom:naiion , i'jtéresee la société to^t 
entière: toutefois, ce seiil motif n'acirait pa^ 
suffi pour en faire attribuer la police an Gon- 
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Temement, dans le coars d*eaa où 1« pécbe 
appartient anx particnliers ; ane considération 
plos puissante a déterminé cette disposition. 
lies conrs dVan se lient entre enx par des 
commonications infinies, qai en rendent les 
eaux commnnes dans on vaste sy»tènie de 
circulation, de telle sorte que l«s délits et con^ 
traventions qui portent préjudice à la pèche 
dans un lieu déterminé, étendent an loin leurs 
funestes effets; il y a donc nécessité, pour Tin- 
térét dé tous, que rautorilé soit chtfr<«ée de la 
police de la pèche dans tous les cours d*eau. 
En proposant cette mesure, nons ne faisons 
que reproduire un principe consacré par tontes 
nos lois ; mais la surveillance de l'auturîté, en 
ce qui concerne les rivières on la pèche ap- 
partient aux particuliers, n^aura pour objet 
que d*empêçher Tusage des insirameos et 
moyens de pèche qui sont interdits et la pèche 
en temps défendu. 

TiTAx V. Des pourstUtes en réparation de dé' 
lits et contraventions. 

Vous retrouTeres, nobles pairs, dans le titre 
qui traite des poursuites, une partie des dis- 
positions du Code forestier relatives an même 
objet. Ce titre se divise en deux sections ; l'une 
détermine les poursuites confiées à l'adminis- 
tration, et l'antre celles qui sont exercées an 
nom et dans Tintérèt des particuliers ; nous 
avons rangé dans cette dernière section les 
poursuites et actions que peuvent intenter 
les fermiers de la pêche domaniale, p<iar les 
délits et contraventions, qui portent atteinte 
à leurs droits, parce qu elles ont pour objet 
un intérêt privé, et qu*4 cet égard les fermiers 
dtf gouvernement sont assimilés anx particu- 
liera. 

TcTRB YI. Des peines et condamnations. 

Les dispositions du titre YI, qui détermi- 
nent les circonsUnces aggravantes des délits 
et contraventions, les règles à suivre pour la 
fixation des dommages et intérêts et la res- 
ponsabilité civile, sont également empruntées 
au Code forestier. 

Un article spécial renvoie au Code pénal 
pour la punition des délits commis dans les 
étangs, viviers et réservoirs appartenans à des 
particnliers; nons n'avions pas à nous eu oc- 
cnper dans nue loi sur la pèche flaviale. 



TiTRK Vie. De Vexécution des jugemens. 

ÏJD titre VU, qui traite de rexécatîon des 
jugemens, se compose aussi d'articles extraits 
du Code forestier. 

Titre VIII. Dispositions générales. 

Enfin le dernier titre, en abrogeant tontes 
les lois, ordonnances et règlemeris antérieurs, 
efface eotièiement l'ancienne législation sor 
la pèche. 

Dispositions transitoires. 

Vous remarquerez, nobles pairs, qae le 
titre IV laisHe à déterminer par des ordonnan- 
ces, le temps on la pèche devra être interdite, 
ainsi qie les filets et in<itruraens , qui seront 
réputés nuisibles : il sera nécessaire de pren« 
dre des renseignemeos auprès des autorités 
locales pour l'exécution de cette mesure ; et 
comme la loi abroge les règlemens antéi ieurs, 
il est indispensable de surseoir momentané- 
.ment à l'effet de cette abrogation ponr les 
articles de l'ordonnance de 1669, qui doivent 
être remplacés par ceux du projet ; toutefois, 
ce délai ne pourra dépasser le i*^ janvier 
18Q9. 

Telles sont, nobles pairs, les principales 
dispositions du projet que nous venons sou- 
mettre à vos délibérations. 

Dans cette loi, comme dans le Code fores- 
tier, nons nous sommes attachés a respecter 
les droi*s de propriété, À appliquer les règles 
du droit commun, à protéger les intérêts gé- 
néraux, et à modérer les peines toutes les fois 
qu*elles ont pn être réduites, sans danger pour 
la répression des délits. 

Le Koi, dont toutes les pensées se rappor- 
tent au bien de ses peuples, a proposé pour but 
à nos efforts d'imprimer à cette loi un carac- 
tère conforme à nos mœurs et à nos besoins; 
c'était nous prescrire de prendre pour guide, 
dans ce travail, l'esprit des institutions qni 
nous i-égÎAsent aujourd'hui. Nous nons som- 
mes attachés à remplir les intentions de Sa 
Majesté, certains de nous rencontrer avec les 
vôtres. 

Noos venons donc, avec confiance, son- 
mettre à vos lumières nu projet qui fend à 
restaurer, d*après les principes de Tordre 
constitutionnel, une partie trop vieillie de 
liotre édifice locial. Cette loi» émanée de la 
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Charte, îospîr^ à )a volonté royale par Ta» 
rooor da pays, ne peat manquer aubtenir 
Vapprobation de vos seîgnearies. 



Rapport de M, le marquis de Malleville^ au 
nom de la Commission de la Chambre des 
/7airs(i828). 

Measiears, lorsqae le gonvemement da roi 
sonmit à vos délibérations le projet de Code 
fore.Htier, il annonça la prochaîne pré«entati'on 
d'an antre projet de loi relatif à la pêche fln- 
▼iale ; il annonça que les dispositions de Tor* 
donnancede 1669, et de la législation con- 
cernant cette matière y seraient refondnes et 
appropriées aax besoins de Tépoqne actnelle. 

Cette lâche a été remplie ; et bien qu'elle 
fôt beaucoup moiiM difficile, beancoup moins 
compliquée que celle qui avait pour objet la 
police forestière, le travail qui en a été le ré- 
soltat n'en a pas moins été sonmis aux mêmes 
épreuves avant d*éire livré à la solennelle dit* 
cnsiîon <les Chambres. 

Ce nouveau projet se compose de huit ti- 
tres et de quatre-vingt-treize articles. Mais 
les deux tiers environ de ces articles étant 
«traits du Code forestier, semblent devoir 
être aajourd'hni hors de tonte discussion. 

Les antres, quoiqne peu nombreux, ont 
donné à lieu plusieurs réclamations et a A^ 
questions graves, qui se rattachent anx prin- 
cipes les plus importans du droit public on de 
la propriété. 

La commission nommée par vos seigneu- 
ries les a examinées avec soin ; elle les a dis- ' 
entées avec M. le directeur général des eaux 
et forêts. Je vais avoir Thonnenr de vous 
rendre compte du résultat de ses délibéra- 
tions, en faisant remarquer les princi|iaox 
changemens que le projet introduit dans la 
légishtion actuelle. 

Le titre 1^' a ponr objet le droit de pêche. 

Ce droit pent s*exercer dans les ilenves, 
rivières ou canaux navigables ; îl s'exerce 
anssi dans des cours d'eau qui n'ont pas cette 
propriété. 

Dans les fleuves, rivières et canaux naviga- 
bles, le droit de pêche appartient à PEtit. 
C'est une conséquence dn principe qui place 
dans le domaine public toutes les rivières de 
cette nature. 

Ce principe, fondé sar totis les monnmens 
à» notre législation ancienne et modemei ne 



sanrait être contesté. Il ne s'agit qoe de dé- 
terminer les applications et les restrictions 
dont il est susceptible. 

L'ordonnance de 1669, dans plosienrs de 
ses dispositions, la loi du 14 floréal an 10 (4 
mat 1802), et enfin Tarticle 538 dn Code ci- 
vil, ont assimilé les rivières flottables aux 
rivières navigables. 

Mais les rivières flottables sont de deux 
sortes, dans les unes, le flotuge a lien à trains 
on à rademx; dans d'antres moins considé- 
rables, on dont le cours est semé de certains 
obstacles, il ne pent se faire qu'à bâches per- 
dues. 

De là la question de savoir si la pêche est 
dotuaniale dans celtes ci comme dans les pre- 
mières. 

Le projet de loi fait cesser tonte difficulté, 
en n'attribuant à l'Etat le droit de pêche qne 
dans les fleuves, rivières, canaux et contre- 
fossés navigables on flottables avec bateaux, 
trains on radeaux. 

Cette disposition est d'aillenrs conforme i 
plusieurs décisions émanées des autorités ad- 
ministratives et judiciaires, notamment A an 
avis du Conseil-d'Etat, dn ai février x8aa. 

D'après l'ordonnance de 1669, ponr qne la 
propriété d'un fleuve ou d'une rivière fit par- 
tie du domaine public, il fiillait qu'ils fussent 
natnrellement navigables; qn'ils portassent 
bateaux de leur fond et sans artifice ni ouvrage 
de main. ^ 

Le projet étend les droits dn domaine snr 
tous les cours d eau navigables ou flottables 
dont l'entretien est à la charge de l'Etat ou de 
w% ayant-cause. 

C'est parce que tons les conrs d'ean de cette 
nature dont Tentretien est à la chaire de 
l'Etat sont présumés lut appartenir. L'art. 538 
dn Code civil considère comme dépendant da 
domaine public toas les fleuves et rivières 
navigables ou flottables, sans ancnne distinc- 
tion. 

Le projet déclare faire partie Intégrante des 
fleuves et rivières navigables on flottables, les 
bras, noues, boires et fossés qui en tirent leors 
eanx, et dans lenquels on peut librement pas- 
ser en bateau pendant le temps des moyennet 
eanx. 

Cette disposittoa a été l'objet de plosienrs 

réclamations. 

- On a craint qu'elle ne prêtât à l'arbitraire, 

qne les agens inférieurs de radministntion 

n'en abnsasseiit ponr cootester k des proprié- 
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ttires riverain;! le droit de pécher dans les 
canaux on fossés oh ifs loiit paisiblement 
exercé jusqu'à ce jour, et qui ne foui pas né- 
desKairpinent partie des fleuves ou rivières 
jivec lesquels ils commuoiqneut. 

On a demandé que la disposition dont il 
•*agi^ tie s'appliquât qu'aux bras de rivières, 
noues, boii'es et fossés dans lesquels l'Etat au- 
riît déjà fait des ouvrages d'art pour les en- 
tretenir et y assurer sa jouissance, ou dans 
leÉqnels on pourrait libreuieut passer en tout 
temps avec des bateaux de même dimension' 
qnft ceux qni servent k la navigation de la ri- 
vière ou du moins d'un port déterminé^ 
comme de deux tonneaux on d'un tonneau. 

C«s conditions à imposer à l'Etat n'ont pas 
para admissibles à votre commission : elle a 
pensé qae, puisqu'il ne s'agissitit que de l'exer- 
cice de la pécbe, on ne pouvait exiger, pour 
la reconnaissance du droit de l'Etat, que les 
bras ûe rivières, nones, boires et fusses qui en 
tirent leurs eaux, fussent assec forts pont por- 
ter pendant tontci l'année pn bateau servant à 
la navigation ; qu'il ne pouvait ^re question 
q«e d'un bateau de pécheur. 

Toutefois, ponr éviter les difficnltés qui 
pdurrftieat s'élever au sujet de la fixation du 
temps des moyennes eaux, elle estime que 
TËtat ne peac revendiquer le droit de pécbe 
dttDS les bras, noues, boii-es et fossés dont il 
s'tgi^ que tout autant qu'on peut y pénétrer 
en batean, librement et sans aucun urtilice 
accidentel, non seulement pendant le temps 
des moyennes eaux, mais encore en tout 
temps. 

C'est ainsi, d'ailleurs, qne cela 8*cst prati- 
qué jusqu'à ce jour, (raprès des décisions mi- 
nistérielles; et la première rédaction du projet 
dû loi y était conforme. 

Le troisième paragraphe porte : « Sont 
«> toutefois excepté» les canaux et fossés crea- 
» ses dans des propriétés parriculièreâ et en- 
» tretenns aux frais des propriétaires. » 

Quelques personnes aUi^âient désiré qu'on y 
ajoutât ces mois : «* Ainsi que les cours d'eau 
" qui, servant de limites entre les héritages, 
» sont entretenus par les riverains. » 

Mais la commission pense que les termes 
employés dans le projet de loi garantissent 
snilisamment aux propriétaires liverains les 
droits qni leur appartiennent dans ces sortes 
de cours il'eau, et que l'addition proposée ne 
ferait qu'en obscurcir le sens. 

Dmic r«iM|kllàe nOBarchiei k pf opriété des 



rivières navigables paraissait si essentielle- 
ment unie à la couronne, que des doniauia- 
listes pensèrent qu'elle ne pouvait en être sé- 
parée ea aucune manière; que la coaronoe 
n'avait pas même pu valablement aliéner au 
profit de quelques particuliers le droit de pè- 
che dans aucune de ces rivières. 

A l'époque de la révolution, lur.e .autre 
considération fit supprimer tous les droits de 
celte espèce exercés par des pariicoliers ; 
c'est qu'on les reganla comme le résultat de 
l'abus de la puissance féodale ou de l'usurpa^ 
tlon. 

l^loi du 14 floréal an 10, et dlfférens dé- 
crets du gouvernement impérial, cousidérèrcBC 
ces droiu comme abolis, et décidèrent qne 
nul ne pourrait pécher dans ces rivières, s'il 
n'était fermier de 1 Etat ou muni d'une licence 
par lui délivrée ; que tous les établissemens 
fixes de pèche seraient affermés au profit d« 
l'Etat. 

Toutefois, l'ordonnance de 1669, et sur- 
tout l'édit de 168 3, n'avaient pas regardé la 
maxime de la domanialité et de l'inaliénabilité 
des rivières navigables comme tellement ab- 
solue qu'elle ne pût subir quelques modifiée* 
tions. Eu déclarant que ces rivières fatsatieni 
partie du domaine de la couronne^ l'ordon* 
nance et l'édit précités avaient maintenu les 
particuliers dans la propriété, jouissance et 
possession des droits de pèche et autres 
qo'ils pouvaient y avoir acquis par titres et 
possession. 

De graves inconvéniens, il est vrai, pour- 
raient naître de l'aiiénatioa métue d'une 
rivière navigable. Les rivières, comme la mer, 
donnent des ailes au commerce; elles sont in- 
dispensables poar la circulation générale des 
habîtans du royaume et des prodoits de TiB- 
dustrie. Si plasieurs de ces rivières ou été 
parties notables de ces rivières cessaient 
d'être dans le domaine public, si le droit dé 
les administrer n'était pas inaliénable sa divi- 
sion détruirait l'unité de l'action du gouver- 
nement, et compromettrait la prospérité pti* 
bliqne. 

Mais l'aliénation d'un simple droit de pèche 
dans quelques parties d'une rivière ne saurait 
avoir de pareilles cou^qnenues ; et d'aUlenrsy 
si elle en avait de dangereuses, l'Etat aurait 
toujours la fiiculté d'en déposséder les titu- 
laires pour cause d'utilité publique, en leur 
payant une indemnité» 
Attfsl pUisteara «oort jodiotairei , et no« 
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taniment la Goar de cnsft^tîon, qui est placée 
à lear t^te, ont- elles réolainé <'n fat^cnr des 
droiss de pêche valahlemeni acquis à dett tiers, 
diuisde» rivières ntivigables on flottable»; et 
i;>>t 8ttr leur proposition quHl a été ajoaté an 
premier projet de lui un^ dispoaiiiun portant 
«t qu^îl n'est point préjndioié aux «Iroits ac> 
qais à des tiers par titres ré^aiiers. «> 

dette addition parait être de tonte justice. 

A regard dn droit de péché daua les riviè'- 
rea, rnisseanx et cananx non navigables ni 
flottables , la loi proposée Tattribné » par 
son article second» anx propriétairea rite- 
rains. 

Otte disposition est conforme k la raison, 
à la nature des choses, an droit conninn^ et 
apécialemcnt aux lois romaines , qni snp- 
^Icaient antrcibis à toutes nos lois. 

D'après le droit romain, en effet, le lit on lé 
CAnal d'une rivière, le sol sar lequel elle coule, 
lea bords qui la resserrent, étaient censés pria 
sar les fonds contiens, et en étaient un acces- 
soire. 

. Le droit de pèche dans ces sortes de rlviè* 
refl, celui d'y prendre de Teau pour Tirriga- 
tkftii on pour les usines» ainsi qne les aatreé 
droits de cette natnre, étitient pour les pro<* 
priéiaii^s riverains un dédommageaient des 
inconvéniens attachés à lenr voisinage, et des 
dépenses auxquelles ils sont assujétis pour 
ÏB enrage et l'entretien de ces cours d'eaQ(i). 

Il est vrai qa'avant la révolution les droits 
de pêche et de prise d'eau daus les ruisseaux 
«t petites rivières n'étaient pas g énéraleoMut 
attribués aux simples propriétaires des fonds 
riverains. Ils étaient exercés, tautAt par le 
s«i£neor h.iut jostider, tantôt par le sei« 
gnenr féodal, qui avait ce qu'on appelait la 
propriété directe, le domaine direct de ces 
iOBds. 

Maïs du moioa l'Etat u y avait aucune pré- 
tentioit k titre de souverain, il ne s'attribuait 
le droit de pèche et les autres droits de pro« 
priété que d^ns les^rivière» navigables de leur 
fond, sarts aucun outrrage d'art. 

Depuis l'aboUtion du régime féodal; depuis 
qne le domaine direct a été réuni au domaine 
utile par r^fTrancbissemeat de toutes les ter- 
res,, aaproiii des propriétaires riverains, la loi 
n'a accordé k i'£tat a»cnn droit nouveau 



dans les mlssenoX et rivières non natîgablfs. 
Klle s'est bornée à réserver au gunverneiuent, 
non comme propriétaire, iiinis comme admi- 
nistrateur, la police et la surveillance des 
cours d'eun; et si elle n'a pas tobjours for- 
mellement consacré le droit de pèche des pro- 
priétaires riverains, comme celui des prises 
dVau dans les petites rivières et ruisseaux 
dont il s'agit, elle a du moins été constam- 
ment interprétée en leur faveur. C'est ce qui 
résnlto du décret d'ordre du jour de là 
Convention nationale, du 6 juillet 179)^ 
et d'un avis du Conseil-d'Eut dn%7 pluviôse 
au i3. 

^\.ussî, depuis 17 40,- les propriétaires rive* 
rains ont- ils constamment joui dn droit d4 
pêc^he, en le coofornunt aux règleuMus de po- 
lice sur cette matière. 

Le projet actuel ne fait qne les y HaÎB^ 
tenir. 

D'itprès Tarticle 3, il appartient au gonver* 
roer.t de déclarer quelles sont les parties dés 
fleuves et rivières, et quel» sont les canaux 
désignés dans les deux premiers paragrapbeA 
de l'article i*% où le droit de pèche sera 
exercé an profit de l'Etat. 

Ce pouvoir» déféré an gouvernement, est en 
effet indispensable. 

Le gouvernement , pour faire la désigna- 
tion dont il s*agit , a déjà pris ou prendra les 
mesures les plus convenables. 11 a consulté ou 
consultera non seulement les agens de l'admi- 
nistration, mais encore les hommes de l'art , 
les ingénieurs des ponts et chaussées et leÉ 
autorités locales. Il ne convient pas qne la loi 
prescrive des précautions particulières pour 
empécber que le fisc , dans le dessein de dé- 
pouiller le» propriétaires riverains de leur 
droit de pèche , ne fas.^ déclarer navigables 
ou flottables des rivières , ou parties de riviè- 
res qui ue le varst réellement pas et qui ne Tout 
jamais été. 

Toutefois , une disposition plus efficace- 
ment rassurante pour tes drmts des propné- 
taires a été réclamée dau» xtné pétition adres- 
sée à vos seigneuries (a); et la comttiissîon ne 
croit pas pouvoir l'écarter. 

L'un des attributs, on plutôt des detoîfs de 
la souveraineté , est de veiller k titnt ce qui 
peut intéresser l'ordre et la prettpérîté pttMi- 



(I) Voyes fur celte. qusttion etsur p l a i iau r s autres qui sooitraiWss.daM ee rapferl| k« BiiicrtuHont 
jiodtUes de M. le président Hearion de Peasey; vtrbo Eaux, 
(3) CsUe p^UUoa ««% €«lle de M« Saulaier de U Fioelai^» de Naetn» 
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qae, de faire joair ses sujets de tons les avan* 
tages qae la navigation pent leor procarer, 
d'imprimer an commerce le moavement qa*il 
<sroit le plas atile, d*en écarter les obstacles 
qui peuvent noire à son activité , et poor cela 
de rechercher quelles sont les rivières que la 
nature a destinées à la navigation ; de trans* 
former même en rivières navigables celles qui 
ne le son^ pas naturellement , mais qui sont 
susceptibles de le devenir ; d'imposer è cet 
effet aux propriétés particulières les sacrifices 
exigés par l'intérêt général. 

Mais si le gouvernement juge à propos de 
s'emparer d'une rivière , d'un ruissean, d*un 
cinal qui de sa nature n'est pas navigable, poor 
la rendre navigable par le moyen d'écluses, ou 
antres ouvrages ; s'il croit devoir s'emparer 
d*un étang appartenant â des communes on à 
des particuliers, pour y faire passer un canal 
destiné à la navigation , pent*il enlever aux 
propriétaires riverains de ce ruisseau, de cntte 
riTièrCy de cetélang, leur droit de pêche et tout 
ceux quUls y exerçaient légalement, sans les 
indemniser? 

Les anciens jurisconsultes reconnaissaient 
le droit & l'indemnité des propriétaires de 
cours d*ean expropriés , soit que la couronne 
les dépouillât d*un droit de pêche qu'ils avaient 
précédemment acquis dans une rivière navi* 
gable, soit qu'elle transformât en rivière navi- 
gable une rivière qui ne Tétait pas anpara« 
Tant, et où le droit de pêche appartenait à des 
particuliers (i). 

En serait'il autrement aujourd'hui? 

Peut-être dira*t-on que la concession du 
droit de pêche qui a été faite aux propriétai- 
res riverains depuis l'abolition du régime féo- 
dal n'est qu'un privilège gratuit et précaire; 
que cette concession ne leur a été £iîte que 
pour les indemniser de» dépenses auxquelles 
ils sont assujétis pour le enrage et TentretieB 
de ces cours dVau ; que , lorsqaMls sont ren« 
dus navigables les propriétaires riverains ces- 
sent d'être chargés de cette dépense , et reti- 
rent de grands avantagea de la navigation; 
qnVnfîn Ta vis du Conseil d'Etat du 37 plu- 
viôse an i3, qui a abandonné le droit de pê- 
che aux propriétaires riverains , à l'exclusion 
des communes, porte formellement <i qu*ils 
ne pourront le conserver, lorsque, par la suite, 



une rivière aujonrd'hiii réputée non navigable» 
deviendra navigable». 

Mais ce n'est pas de l'avis du Conseil d'E- 
tat du 27 pluviôse que les propriétaires rive- 
rains tirent leur droit de pêche ; ils le doivent, 
comme nous l'avons déjà établi , à la nature 
des choses, endroit commun, aux lois qui ont 
aboli le régime féodal . 

Ce droit est reconnu, consacré par l'art s 
du projet de loi lui-même : dès lors , les au- 
teurs de ce projet ne sauraient refuser nue in- 
demnité aux propriétaires riveraine qui en 
sont privés par le fait du Gouvernement, sans 
se mettre en contradiction avec eux mêmes , 
et sans violer l'art. 10 de la Charte constîta- 
tîonuelle. 

Si ces propriétaires riverains retirent des 
avantages de ce que leur rivière on ruisseau 
est approprié è la navigation ; sUIs sont dé- 
chargés de la dépense à laquelle ils étaient a«- 
sujétis pour le curage et reutretien, ces avan- 
tages entreront en considération lors de Pé- 
valuatiou de l'indemnité , qui devra être plas 
ou moins fbrte , selon que le droit de pê- 
che est plus on moins productif; mais ce n« 
peut être une raison absolue p^ur refuser 
toute indemnité. 

Nous pensons donc qu'en faisant droit aux 
récbmatiuns adressées à la Chambre, il con- 
vient d'insérer, à la suite de l'art. 3, une dis- 
position additionnelle , qui , pour le cas dont 
^ ***g<^ garantisse le droit à rindeninité. 

D'aiirès le même art. S , il appartient an 
gouvernement de fixer les limites entre U 
pêche fluviale et la pêche maritime dans les 
fleuves et rivières affluant à la mer. 

Mais l'article ajoute que a ces limites seront 
fixées à la marée basse , an point on les eaux 
cessent d*être salées. » 

(!ette dernière disposition est contraire à 
celle de l'ordonnance de la marine de 168 c. 

Yos seignenries savent que , d'après cette 
ordonnance, la pêche maritime est libre, tant 
sur les grèves qu'en pleine mer ; que l'ordon- 
na une répote bords et rivages de la mer tout 
ce quVlle couvre pendant les nouvelles et 
pleines Innés , et jusqu^ou le grand flot de 
mars peut s'étendre sur les grèves. 

De là il anît que ta pêche maritime on la 
liberté de la pêche devrait s'étendre , dans les 
rivières affinant è la mer, depuis leur embon- 
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chnre jiuqnVis poiaft où le gtknîï flot de i 
se fait sentir. 

C'est ainsi qne cela se pnitiqaait effecthre- 
ment avant la révolatioo, excepté dans qael* 
qaes rivières où la pèche se trouvait soomite 
à des redevances féodales. 

Cet état de choses , si favorable à la mnlti- 
plication et k la prospérité de la population * 
maritime, dora jasqn*â la pabllcation de la loi 
do 14 floréal an io,qai autorisa le gouverne* 
ment k percevoir les produits de la péehe 
flnviale dans les rivières navigables 00 Qot* 
tables f et & déterminer les parties où il con- 
viendrait, soit d'affermer la pêche, soit de la 
concéder à des porteurs de licences. 

Ce fut alors qu*en fixant les limites de la 
pèche flnviale, le goofernement crut convena- 
ble de les étendre , comme le faisait la loi 
proposée, jusqu*à la marée basse, au point où 
les eaux cessent d'être salées. 

Cette extension augmenta sans doute un 
peu les produits de la pêche fluviale; mais elle 
devint très préjudiciable à la population ma- 
ritime. 

D'après les renseîgnemens pris en 1 8 1 8, par 
ordre du ministre de la marine, il a été vérifié 
qoe l'intervalle existant , dans les différens 
fleuves et rîvikes aCBnaut à la mer, entre le 
point où le grand flot de mars se fait sentir 
et celui où les eaux cessent d'être salées , 
comprend trois cent trente-deux communes; 
qu'avant l'an 10. ou 180a, on y comptait neuf 
cent quatre-vingt-quatre bateaux et deux 
mille cent quarante-un pêcheurs, tandis qne 
depuis la mise k exécution de la loi dn 14 
floréal, le nombre des bateaux s'était snceesai- 
vement réduit k huit cent seîse , et cdui des 
pécheurs à dix-sept cent quatre- vii^t -qua- 
torze ; en sorte qn'il y avait cent soixante- 
huit bateaux et trois cent quarante-sept pê- 
cheurs de moins. 

Et quel profit le gouvernement retiraft-il 
de celte extension de la pêche flnviale an dé- 
triment de la population maritime ? 

Il a été calculé qu'en afFermant la pêche des 
fleuves et ririères aflluant à la mer , dan» Tin- 
tervalie dont il s'agit , le prodi^t net pouvait 
en être porté à 05, 166 fr., tandis que , dans le 
système contraire , il sertit réduit à environ 
33)000 fr. 

Ce serait donc pour un excédant de produit 
annuel de 33 À 34,000 fr., et » en supposant 
que ces calculs ne soient pas bien exacts, pour 
nn intérêt fi$^l toujours fort mince , que le 



gonvememaDt rejett^ait les réclamations saut 
eeue renouTclées d'nne nombreuse classe de 
Français qui , tons les jonrs, afFronient les 
dangers delà mer pour nourrir leurs familles; 
qài, jusqu'à fâge de cinquante ans, sont su- 
jets aux rigueurs de rinscriplîon maritime, et 
fuurnbsenteux vaisseaux du ni une 'pépinière 
de matelots. 

La question des limites de la pêche flnviale , 
phisieurs fois soulevée par les ministres suc- 
cessivement chargés da département de la 
marine, a été, il est vrai , toujours résolut, 
par le comité et le ministère des finances, dans 
le sens du projet de loi. 

Mais ces décisions n'ont été en quelque 
sorte que des fins de non recevoir ; eUes ont 
été prises sons l'empire de la loi de floréal, et 
des nécessités imposées par des budgets déjà 
votés. 

Aujourd'hui qu'il s'agit de refaire la loi, lo 
gouvernement et les chambres ne doivent 
céder qu*à des raisons conformes aux vérita« 
blés intérêts de l'Etat; et vos seigneuries 
n'hésiteront probablement point k adopter 
une solution plus favorable à la marine , qui , 
dans- les nouvelles destinées de la France , 
semble appelée de plus en pins à rendre de si 
grands et si glorieux services. 

Totre commission est donc d'avis de faiie 
rentrer la pêche fluviale dans les limites tra« 
céespar l'ordonnance de 168 1, et de les fixer 
an pftint 00 le grand fiot de mars se fiiit 
Antir. 

L'art. 4 de la loi proposée introduit, en fa- 
veur de la compétence judiciaire, une innova- 
tion remarquable. 

- Malgré la séparation des pouvoirs décrétée 
par la première de nos assemblées nationales, 
l'autorité administrative obtint, dans des clr* 
constances extraordinaires» une étendue d'at- 
tcibuiions qui a souvent été signalée comme 
exorbitante. 

IVaprès la législation et la jurisprudence 
qui ont précédé la restauration, cette autorité 
ne se bornait pas k ordonner, à prescrire des 
mesures dans l'intérêt général , k statuer sur 
les oppositions qui y étaient formées, k rédi- 
ger des cahiers des charges , k prononcer sur 
la validité, quant k la forme des ventes fermes, 
ou adjudications faîtes par ses ordres: elle 
seule pouvait en interpréter les clauses et con- 
ditions ; et , par suite , elle ét«it appelée à 
résoudre des qnestioiu de propriété , k juger 
des litiges existant entce dei particuliers , à 
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firoiioiicer tti» dc« Dmimtttiiim qui n*lib 
tér«Maleot h genfevoemftDt ^tie eomme pro« 
pviétfirfi^ Les tribanaax ne eooiiaifsaicpt des 
li(iJ(idi«atioii« adminUtratÎTtt que pour leur 
e^eotion ; il leur était inletdit tl'en iatarpié* 
fer lea clames» - 

D'après k projet de loi , an edntratre, les 
trîbouanz désormais ne prononceront pas 
aenlement^iit les cOAtestatlons relatives a à 
rexécation » des bâax et des adjndicatiotisda 
droit de pécbe ; ils prononceront sur tomes 
«telles qni pourront dépAndrU « de Tinterpré'- 
tatiOB i> des vlaoses y contenaes. C'est devant 
enx que seront portées tontes les diiBenltés 
tfti^tant e&tre Itfs différens f^rnii^rs on por- 
teurs de licences, sur les limites des cantou- 
tiemens qni leur auront été respectivement 
adjngés, et géaéTaljsmeBt toutes celles qnt 
pourront s*élever entre Tadministration ouses 
ayaas-eâusé et des tiers intéressés à raison de 
leurs droits os de leur propriété. 

Les adjudications Une fois faites, ta loi prb« 
l^sée ne résetve à l*aèitorité adminlatrative 
queTexauien de la vdidîté des sarenchères. 

Ce projet nous parait en cela parfaitement 
conforme k la démarcation constitutionnelle 
des pouvoirs. 

L'apt. 5 détermitie d'nne manière conve- 
nable les peines a appliquer a ceux qni, sans 
droit, se livrent à la pêche dans les cours d'eau 
quetconq aes. 

Noas observerons qn^en permettant Â toyt 
individu ^e' pêcber à la ligne flottante tenue 
à la main , dans les âeUves , rivières et ca- 
naux navigables , il excepte le temps do 
frai. 

Celte exception ne se trouvait pas dans la • 
première rédaction de cet article, et c^elqne» 
personnes ont demandé qu'elle fut retrancliée 
.comme trop sévère. 

Mais votre commission n'a pas pensé que la 
faveur qui peixt être accordée à ce gente de 
pêche ou de récréation dut aller ifisqu'4 le 
permettre dans nu temps où Tintcrêt de la 
T^roduction du poisson exige qu*on le dé- 
fende contre tous les moyens quelconques 
employés pour le détruire. ' 

£Ue i/« pas pensé non plas qn il convint âe 
placer d^os la loi, comme on le propose dans 
nue pMhiifm ^dressée à la Chambre (i), la xlé - 
liailiou ou l» descripiloa de la ligue flottant*: 



•ett» deserlptlea, si elle est ft4e«ssaiM) est du 
domaine des ordonnances du Roi. 

Le titre t, telatif « à l'addiinistration et â la 
régie de la pèche t», ne donne lien k aitcnue 
icritlqu«. 

Il en est k peu près de même dû tît. 3, 
qui prescrit les règles concernant « les adju- 
nications des cantomietnens de pécbe )>. 

Les dispositions de ces deux titres sont pres- 
que toutes empruntées du Code forestier. 
fTons ne proposons de chaugemens qu*anx 
art. xo et il. 

Ia loi du 14 floréal an 19 laissait an gou- 
vernement la plus grande latitude , soit pour 
déterminer les parties des fleuves et rivières 
Ifavigables où il jugerait la pêche susceptible 
d'être mise en ferme , soit pour régler, quant 
aux autres, les conditions auxquelles seraient 
assojétis les particuliers qui voudraient se 
livrer à la pêche moyepnànt ^su!t licence. 

I,e projet actuel , au contraire, tout en per- 
unettant la concession des licences k prix 
d'argent, veut que ce mode d'exploitation ne 
soit eipployé qa'è défaut d'olfres suffisantes 
pour une adjudication publique aux enchères^ 
U fM^escrit eu conséquence de faire mention , 
dans ces procès verbaUx d'adjudication , des 
mesures qui auront été prises pour la publi- 
cité, et des offres qui auront été ^itea. 

Ces précautiona^ nobles pairs, noUS purats- 
sent excessives. Dans beaucoup de localités où 
il n'y a point de chemins de halage, dans 
celles où plusieurs propriétaires désirent ob- 
tenir séparément la joaissaiice de la pêdie le 
long de leurs propriétés respectives , la pêche 
ne pourrait être mise eu ferme par la veie des 
adjadi^tiona , sans expuier êes propriétaires 
k des vexakiotts , et sans nuire aux intérêts 
mêiaes de TEtat. 

Pourquoi ue pas laisser au gônvernement b 
faenlté d'adopter, aurvant les circotistances , 
le mode d'exploitation qu'il jugera ie plus 
utile et le phu convenable P 
- C'est ce que noua proposons d ^exprimer 
dans l'art, xo, en affranchissant l^ditiimstni- 
tion des liens qu'il leii Impose. 

Quant à l'art, ir, le cfaangeineut qne n^is 
proposons de faire à sa rédaction n*a po& 
objet que de la rendre plus clatte et plus 
correcte. 

Le tit. 4, qui treite « de le police et delà 
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GomerTation de la péclie^, mérite une. atten- 
tion particulière. 

La plupart des dispositions qu'il renferme 
oot été pnisées dans Tordonnance àt 1669 
et dans les édits de nos rois ; mais elles ont 
été modifié'ès conformément à Tétat actnel et 
aux besoins de l'indastrie (i). 

Le projet n*a d'aillears conservé des an- 
cien Des dispositions qae celles qni étaient d'nne 
DAtore permanente et vraimeut lég{slati?e. Il 
s*cn réfère poar les antres à la soflicicnde da 
Goa?ernement , et anx règlemens qn*il pu- 
bliera après avoir consulté les gens de l'art et 
les usages locaux. 

Le poisson, étant né pour les eaux, circule 
successivement dans toutes celles qui sont 
conlantes, et n*appaf tient pas plus k telle ri- 
vière ou à telle portion de rivière qu'à telle 
autre. Au temps du frai, il remonte souvent 
jusque dans les petits ruisseaux; il préfère 
alors les lits les plus resserrés, et liotamment 
ceox dont les eanx sont limpides et les bords 
ombragés d'arbustes. 

H ne saurait donc être permis anx-proprié- 
t'iîres riverains des rivières et ruisseaux dans 
lesquels ils ont droit de pèche, ni d'attaquer 
le poisson an temps dé sa reproduction, 
ni d'employer pour le prendre , en quelque 
temps que ce soit, des moyens qni pour- 
raient dépeupler les rivières, ni de cbercher 
à le £xer dans les parties de- cours d'ean qui 
traversent ou bordent leurs propriétés , par 
dps barrag'es, grilles on autres ouvrages qui 
Terapécheraient entièrement de monter 6n 
descendre dans les antres parties des rivières 
ou ruisseaux. 

Les métues prohibitions doivent être appli- 
quées aux fermiers de la pêche et anx por- 
teurs de licences dans les rivières naviga- 
bles, pour qu'aucun d'eux n'entreprenne 
rien dans son cantonnement contre l'intérêt 
général. 

C'est sur ce principe de l'intérêt général 
qu'est fondé le droit de police et de snrveîl- 
lancejque l'article 7x5 du Code civil attribue 
au Gonveraement sur l'exercice de la pêche 
dans tontes sortes de cours d'eau, ainsi que 
tontes les dispositions prohibitives que ren- 
feriBé le projet actnel 

C'est d'après ce principe que votre commis- 
sion a crci*devoir écarter toutes les réclama- 



tions que l'intérêt privé à snggéréei contre cet 
firohibîtions , et qni tendent k loastraire à 
leurs effets la pêche qui t^xeree an profit été 
particuliers dans les rivières et missMoz non 
navigables. 

La commission fe bom« à prbpostr de lé* 
gères modifications dans quelques ans des ar* 
ticles dont ce titre est composé. 

L'article 27 défvnd anx fermiers de ta pê- 
che et II tous autres individus, soos peine d'à* 
mende de 5o francs, « de prendre le j[>oissoii 
i là main ». 

En reconnaissant que cette liianière ék 
prendre le poisson peut eotitribuer sensible- 
ment â lé détruire , ce n'est du moins que 
lorsqu'on en lait nne véritable {lêcfac dans lé 
lit des rivières, fleuves ou misseadx, et qn^ott 
l'emploie à prendre le poisson entre lei^raçlnes 
des arbres, on dans les eavités qni lui ser* 
vent d'asile , sortont après l'avoir enivré 
par des drogues , on pendant le tempe 
de langueur qu'il épronre avant et après eekiî 
dn frai. 

La loi ne sanrait défendre anx fermiers dé 
la pêche, aux porteurs de licences et anx pro- 
priétaires, de prendre à la main on antrèment 
le poisson qni, après le débordement des H^ 
y'iètes on raisseanx, est reslié abftndoa&é dans 
des flaques d'ean isolées. 

Il semble doue nécessaire, pour ériter 
tonte équivoque , de placer dana V»** 
t|i:le 27 on mot qni ^Eprime Taction 4e 
la pêche. 

L'article 3 1 semble assn susceptible d'iiM 
rédaction pins simple et plus nette. 

L'article 3 a excepte de la piobibition qa'il 
prononce contre les filets qâi n'anraieD^ pas 
certaines dimenâons, cenx qui aoat dett^ 
nés ojiiqneaaent à la pêclie des petits poîssoiis^ 
et qni seront déterminés par des ordonnance^ 
royales. 

Quelques personnes auraient désiré que 
4'exception comprît nominativement le9 filets 
destinés à la pêche des lipgaillips. 

Mais les ordonnances royales ne peuvent 
manquer de pourvoir aux besoins ^9 ce genre 
de pêche ; elles seules peuvent prescrire 
les mesnres nécessiiires poar préventir 
l'abus qu'on pomrait faire des filets qni f 
' sont destinés. 

L'article 35 défend à Vma individtts quel- 
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conqaes de colporter, débiter et « tenir en 
* réaerTpir » ccriaioes espèces de poiason qui 
n^àaraieiit p«s encore acqais une -dimeniion 
détermioée. 

Il est ^ craindre qae la défense de tenir 
en réservoir de pareil poisson ne donne 
lien- it des éqnivoqnes ; qu'elle n'expose à 
des pcrqnisitious vexatoires des citoyen^ 
qui ne font pas métier de colporter et débiter 
le poisson. 

Poor éviter cet inconvénient , la commis* 
sion propose de supprimer dans cet article 
les mots « tenir en réservoir » : il lui semble 
anfBsant de dire qa*il est défendu à tons in- 
dividus de colporter et débiter des truites, 
ombres » etc. , ayant moins de seize centi- 
mètres , etc. 

Le tilre 5 traite « des poursuites en répa- 
ration de délits et contraventions », et se 
divine en deux sections : la première*, rela- 
tive aux poursuites exercées au nom de l'ad- 
ministration ; la seconde ayant poor objet 
celles qui sont exercées au nom et dans Tin» 
térét privé des fermiers de la pèche et des par- 
tiuuliers. 

Cette division, admise par le Code forestier, 
est fondée sur la nature de» choses. 

Le Gouvernement exerce la surveillance 
et la police delà pêche dans rintétét général. 

Si donc il s*agit de délits on de contra- 
ventions qui portent atteinte k l'intérêt géné- 
ral , 8*il s'agit d'infractions aux règles pres- 
crites par le titre 4 pour em|>écher le dépeu- 
plement des rivières et cours d*ean, la 
constatation doit en être faite par les agens 
spéciaux do Fadministratlon et par les officiers 
de police judiciaire; les poursuites doivent' 
être exercées par ces agens spéciaux, con- 
curremment avec les ofHcîers du ministère 
public. 

Il n'en est pas de même des autres délits 
ou contraventions qui ne portent préjudice 
qu'aux fenniers de la pêohe , aux porteurs de 
licences et aux propriétaires.- La réparation 
de ces sortes de délits ou contraventions ne 
doit être poursuivie qa*au nom des parties 
lésées : c'est à leurs gardes particuliers qu'est 
imposée l'obligation de les constater; cette 
constatation n'est que facultative de la part 
de ceux de radministration , et le ministère 
public ne doit figurer dans les procès qni 
en sont la suite que comme partie jointe, 
ponr requérir , s'il y a lieu , l'application des 
peines. 



D'après cette distinction, l'article 4x range 
mal k propos dans la catégorie des délîu et 
contraventions qni doivent être constatés et 
poursuivis au nom de l'administra tîon , le 
fait spécifié en l'article 5, c'est à dire le délit 
commis par les individus qui se livreiit à la 
pêche sans la permission de celui k qui le 
droit de pêclie appartient; car ce délit ne 
unit point directement à l'intérêt général: 
il n'est point du nombre de ceux qni coDtri- 
bneiit nécessairement au dépeuplenaent des 
rivières. 

Cette atlelcte portée à la propriété privée 
peut bien être couRtatée par les agens de rad- 
ministration : il ciii ii.è.ue utile qu'elle le soit 
quand cela est possible : mais les poarsnites 
ne doivent avoir lieu qu'au nom des jparties 
intéressées. 

Nous proposons de rectifier en ce sens l'ar- 
ticle 4i. 

Presque toutes les autres dispositions con- 
tenues dans le titre 5 et dans les suivans, qui 
se rappoitent aux peines, aux condamna- 
tions et a l'exécution des jugemens, sont em- 
pruntées du Code forestier , et ne permettent 
aucune critique. 

Tes seigneuries remarqueront que, d'après 
ce projet de loi , comme d'après le Codf fo- 
restier , les amendes et autres condamnations 
pécuniaires seront souvent converties en 
emprisonnement , parce qu'à défaat par 
les délinquans de vouloir ou de pouvoir les 
acquitter , ils subiront une détention déter- 
minée dans des proportions qui nous semblent 
justes. r 

Cette remarque répond aux réclamatîom 
des personnes qui craignent que les peines | 
prononcées contre les délinquans insolvables 
ne soient pas assez sévères , et qu'il n'en ré- 
sulte une impunité de fait. 

Ainsi, malgré les légères imperfections que | 
nous avons cru y apercevoir , le projet de loi 
n'en est pas moins un nouveau bienfait do 
règne de Charles X. 



Exposé des motifs du projet de loi sur Inpécke 
fluviale^ par M. Favard de Langlade^ corn' 
missaire du Roi ( Chambre des Députés) 
iSag. 

Messieurs , 

Les changemens qui se sont opérés dani 
nos institutions ont rendu néeessaires d*impo^ 
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tantes modifications à plusiears de nos lois. 
Déjà la célèbre ordonnance de Loais XIV à 
été remplacée en partie par ane loi nonvelle 
sur la conservation des forets. Nons Tenons 
aDJonrd^hoi , par ordre da Roi, vons appor- 
ter nn projet de « Gode sar la pêclie flaviale *>, 
pour compléter cette branche de notre lé- 
gislation. 

Ce projet, messieurs, vons est connu. Pré- 
paré avec soin par le Gouvernement , révisé 
par nne commission spéciale , coinronniqué 
aux autorités administratives et judiciaires, 
soumis enfin à la Cbambre des pairs, dans Ig 
dernière session, vous savez avec quel talent 
et quelle maturité il y fut examiné. Nons le 
reproduisons aujourd'hui avec les amélio- 
rations qu'il a reçues d'une discussion ap- 
profpndie. 

Nons devons d'abord vons faire remarquer 
que , sur le nombre de quatre-vingt>six ar* 
ticles dont il se comppse , il en est plus des 
trois quarts qui sont pris textuellement 
dans le Code forestier , et dont l'adoption 
ne semble pas susceptible de difficulté. 
Ainsi les considérations que nons aurons 
llionnenr de vous soumettre ne porteront 
que sur les dispositions qui forment les bases 
dellloi. 

I^ pèche peut avoir lien dans la mer, dans 
les fleuves et rivières , et dans les eaux dor- 
mantes ou étangs. Sous ce dernier rapport , 
elle est réglée par' les articles 5^4 du Code 
civil et 33 8 du Code pénal , qui considèrent 
comme propriété privée le poisson des 
étangs, et en punissent, comme vol, renlère- 
ment frauduleux. Noai n'avons non plus à 
vous entretenir de la pèche maritime, soU"* 
mise à des règles spéciales. Il ne sera donc 
question que de l'exercice du droit de pèche 
dans les fleuves, dahs les rivières , dans leurs 
einbrancheroens , et en général dans les cours 
d'eau qui ne sont point une propriété par- 
ticulière. 

La dîscassîoii qui a eu lien à la Chambre 
des pr.iri nons fait nn devoir de déclarer 
ici , pour dissiper toute incertitude , que le 
projet ne change en rien la législation exis- 
tante sur la propriété , soit des fleuves et ri- 
vières, navigables ou flottables , soit de leurs 
accessoires et dépendances , soit de tous les 
antres connf d'eau , que tonte question de 
propriété à l'égard de l'Etat, comme dans 
l'intérêt des communes et des particuliers , ne 
pourra être appréciée et jugée que selon les 



principes de cette législation ;que les tribunaux 
ordinaires seront seuls com^éteus pour l'exa- 
miner et la ^sondre : qu'enfin il ne s'agit pas 
méiKe de créer on d'attribuer des droits de 
pèche, mais seulement d'en déterminer et d'en 
régler l'exercice. 

Conformément à ce principe, l'article x**^ 
dn projet énonce que le droit de pèche sera 
exercé an profit de l'Etat , dans les fleuves, 
rivières , canaux et contre-fossés , navigables 
on flottables avec bateaux, trains on Vadeanx, 
et dont l'entretien est à la charge de l'Etat. 
Tous remarquerez , messieurs, que le projet 
ne se borne pas aux seules expressions de 
rivières navigables on flottables, qui ne pré- 
sentent point une idée assez précise ; qu'il in- 
dique avec netteté le mode de navigabilité on 
de flottage. 

Les fleuves et rivières navigables ont aossi 
des accessoires dans lesquels le droit de |>éche 
doit être considéré comme une conséquence 
de celui qui s'exerce dans les fleures et ri- 
vières : ainsi l'Etat exercera ce droit dans les 
bras, noues , boires et fossés entretenus à ses 
frais , et dans lesquels on peut passer on pé- 
nétrer en bateau de péchenr , librement et en 
tout temps. 

Cependant quelques uns des accessoires 
dont nous venous de parler peuvecrt s'étendre 
d»ns des propriétés privées. La disposition 
finale de l'article i^' prévoit ce cas, et elle 
décide que l'Etat n'exercera point le droit de 
pèche dans les canaux et fossés existant dans 
ces propriétés et entretenus aux frais des pro- 
priétaires. La justice de cette exception est 
incontestable. En effet, si les eaux qui pénè- 
trent dans ces canaux on fossés émanent 
d'une propriété publique, elles n'eu sont pas 
moins encaissées dans une propriété particu- 
lière , qui , subissant les inconvéniens d'un 
cours d'ean, doit nr cessairemeut en recueillir 
les avantages. Il en serait de même dans le 
cas où les fossés ou canaux , an lieu de tra- 
verseç un héritage appartenant à un seul 
individu, sépareraient deux propriétés dis- 
tinctes; la pèche serait alors exercée par 
les propriétaires de chaque rive , comme 
s'il s'agissait d'une rivière ni navigable ni 
flottable. 

En régularisant l'exercice dn droit de pèche 
de l'Etat, le gouvernement n'a point oublié le 
principe inviolable qni proscrit toute rétro- 
activité dans l'application des lois. Vous vous 
rappelés avec quel respect ce principe a été 
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MâÎDttttu dans le Gode forestier. Le même 
esprit devait régner dans le projet de loi sar 
la pèche. Anssi est-il dit dans cet article qa*il 
n'est point porté atteinte anx droits acqois à 
des tiers par possession on titres régniiera. 
Cette réserve, demandée par la Cour de cas- 
satioii et par plasienrs ooars royales, se troa- 
vait dans Tordonnance de 1669, titre XX Vil, 
article 41. Elle n'ajootè rien aox droits acqnis 
antéricnrement : elle les laisse sans force s'ils 
sent iiial fondés ; elle les conserve s^ils sont 
r^nlièreraent établis. En cas de contestation^ ^ 
ils seront appréciés et jngés, non selon la loi 
Bonvelle, mais d'après les lois qui existaient 
avant sa promolgation. 

Tels sont, qnant k Texereice de la pèche, 
les droits de l'Etat. Parlons maintenant de 
cenx des particoliers. 

La pèche dans les rivières non navigables 
était autrefois nn privilège qui résidait dans 
les main», tantôt dn seigneur bant-justicier, 
tantôt dn seigneur féodal Ce privilège dispa- 
rut aveb la féoilalité et les justices aeigneuria- 
les, dont les lois des 4 août 1789 et x3 avril 
X791 prononcèrent l'abolition. Ce fut, dans la 
aiiite, nue question de savoir à qui avait 
passé le droit dont les seigneurs avaient été 
dépouiltés* La jurisprudence la décida en fa- 
veur des propriétaires riverains, contre les 
coiomunauiés irbabitans, qui revendiquaient 
également ce droit; le projet se conforme 4 
cette solution. Ne serait-ce point en effet, 
messieprs, blesser la justice et l'équité que de 
refuser aux riverains l'exercice de la pêche, 
lorsqu'on songe anx dommages aniqoels les 
exposent la présence et le cours des eaux ; 
lorsque l'on considère surtout qu'ils ont à 
I«ur charge le curage et l'entretien de la 
■rivière qui borde on qid traverse leur pro- 
priété ? 

- Des difBcultés fréquentes ne manqueraient 
pas de naître du conflit des prétentions des 
propriétaires de c]u<que rive, si le législateur 
ne prenait pas soin de les prévenir. Nous 
voos proposons de statuer qu'ils exerceront 
leur droit, chacun de son coté, jnsqa'au 
oiilien du cours de Teau. Cette ligne de 
dé^rca'tion e^tt la plus juste et la plus ration- 
nelle, li'ancienne jurisprudence l'avait adoptée 
k l'égard des rivières qui séparaient le terri- 
toire de deux seigneuries. Toutefois, en la 
reproduisant, les auteurs du projet n'ont eu 
^*anti'e intention que de tracer une règle là oh 
U9 partie in^éreÎMçef n« sont pas convenues 



d'en snivre nne autre. Cependant il « para 
utile de s'exprimer à cet égard d'une manière 
explicite, et d'employer à la fin de l'art, a da 
projet, comme on a fait dans l'article i*% ces 
mots : sans préjudice des droits contraires qui 
seraient établis par titreà réguliers ou posses- 
sion légale. 

Ainsi, messieurs, le projet de Code dis- 
tingue, sous le rapport de la pèche, deux es- 
pèces de cours d'eau. Les uns sont navigables 
ou flottables, les autres ne le sont point. Le 
droit de pèche est exercé dans les premiers 
par l'Etal; dans les seconds par les particu- 
liers. Il importe donc beaucoup de déterraiuer 
dans quelle catégorie sera placée tdle ou telle 
rivièi-e, puisc^ne de là dépend l'attribution de 
la pèthe. Mais comment fixer la séparation ? 
Serait -il possible de poser dans la loi un mode 
permanent, un principe absolu? non, sstis 
doute. Des rivières ni navigables, ni flottables, 
peuvent le devenir ; d'antres peuvent cesser de 
l'être. Il faut donc laisser au gouvernement le 
classement des fleuves et rivières. N'oablioos 
pas qu'il s'agit ici bien moins du revenu de 
TEtat qne de l'intérêt public de la navigation: 
que le Gouvernement, d'ailleurs, entoaré de 
tons les élémens d'une bonne décision, est le 
protecteur naturel de ce précieux intérct;qae 
dès lors il appartient au Roi de classer les 
rivières comme il classe par des ordonnances 
royales les loutes du royaume. C'est sur ces 
considérations qu'est appuyé l'article 3 da 
projet. 

Lorsqu'en vertu de cette disposition, le 
gonvememeut déclarera navigable on flottable 
une rivière un partie de rivière qui jusque là 
n'avait pas été considérée comme telle, la 
conséquence sera, pour les propriétaires rive- 
rains, la perte de leur droit de pêche, et poar 
TËtat l'acquisition de ce même droit. Il y aura 
de la part du Gouvernement, par le fiiit de 
cette déclaraticn, expropriation pour cause 
d'utilité publique, et par suite obligaiion de 
payer de justes indemnités, conformément à 
la loi du 8 m^rs 18 10. 

Les flectves ont avec la mer une cominnni- 
cation qui demande aussi une séparation entre 
la pêche luajiiime et la pêche fluviale. Les 
motifs qni justifient l'attribution au gouver- 
nement du droit de déclarer les rivières navi- 
gables ou flottables réclament également son 
intervention pour fixer cette séparation. Le 
projet reconnaît cette vérité, mais en indi- 
quant le point QÙ les limites devront être po- 
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sées, de manière k proclamer uo principe i 
âont raatorité administrative p'ait ou à fî 



ïfixe 
paît qu'à faire 
rap()lication. r<a difficulté est de savoir où 
sera ce point. Sera-t-il à la marée haute ou k 
la marée basse? Cette question a été l'objet 
d'une assez longue discussion à la Chambré 
des pairs. On avait d abord incliné à penser 
qn*il fallait préférer la marée au point où les 
eaux cessent d*étre salées, parce que là parais* 
sait être la démarcation naturelle des eaux de 
la mer et des fleuves. D'un nutr« côté on avait 
cru apercevoir quelque avantage à restreindra 
la pèche fluviale au profit de la pèche mari- 
time, et à choisir le lieu où se fait sentir le 
grand flot de mars. Mais le gonyetnement 
s'est arrêté, avec la Chambre des pairs, k un 
point Intermédiaire qui est 1» marée hante. Il 
a paru que cette limite éjlait mieux combinée 
dans Tintéiét 4e l'une et l'autre pêche, et 
qu'elle offrait quelque chose de plus positif et 
de plus certain dans l'application. 

Parmi les contestations qui peuvent s*élever 
sur l'exercice du droit de pèche, il en est dont 
le jugement a été jusqu'ici déféré à l'autorité 
administrative. Nous tous proposons de les 
renvoyer toutes aux tribunaux; c'est le but 
de l'article 4 du projet. Sans doute, mes 
sieurs, tous applaudirez à cette disposition 
comme à an hommage rendu à ces maximes 
tntélaires de U Charte que tonte justice émane 
du Koi, et qu'elle s'administre en fon nom 
par des juges îuamovibles. Tous y verrez, 
avec un sentiment de reconnaissance^ nne 
nouvelle preuve de la ferme résolution da 
monarque de coordonner tontes les branches 
de notre législation avec le pacte ionstitntion- 
nei. 

La pèche est un droit qui constitue nne 
propriété dont la violation doit être réprimée. 
Ce droit d'ailleurs serait inefficace si les dis- 
positions qui le consaci*ent n'avaient point dç 
sanction pénale. La loi du 14 floréal an 10 
prononce une amende de 5o à 200 francs^ 
qui dait être doublée eu cas de récidive. L'ar- 
ticle 5 da projet contient aussi la fixation 
d'une amende par maximum et minimum^ 
mais moins élevée. L'expérience a prouvé que 
la trop grande sévérité e.st le plus souvent un 
obstacle au châtiment des coupables. C'est 
une vérité dont l'influence a déjà été reconnue 
dans la discussion du Code forestier. Nous 
avons cil 50În surtout de faire descendre le 
minimum de l'amende à 20 francs, afin que les 
contraventions, même légères, ne restent pas 



impunies. La ch-constance aggravante de U 
récidive n'est pas indiquée; mais elle n'en 
sera pa.«( moins la cause du doublement de la 
peine, attendu que l'article aoo du Code fo- 
restier, qui veut que la peine soit toujours 
doul>Iée en cas de récidive, est déclarée, par 
l'article 76 du projet actuel , applicable 
aux délits et contraventions en matière de 
pèche. 

Il est pourtant nn mode de pèche que lea 
pénalités ne doivent pas atteindre, c'^t celui 
de la ligne flottante tenue à la main. Toute- 
fois, il ne jouit de ce privilège que dans les 
rivières et canaux où la pèche est exercée par 
l'Etat, et il constitoferait une contravention 
punissable s'il avait lieu dans les cours d'eav^ 
dont la pèche appartient aux propriétaires 
riverains. 

Là se terminent nos observations snr If 
titre I" du projet de Code, 

Le titre II, intitulé: De railmînistration et 
de la régie de la pèche, se compose de quatre 
articles pris dans le Code forestier, et les dis- 
positions formant le titre III, qui règle les 
adjudications des cantounemens de pèche, ont 
la même origine. Le gouvernement a deux 
moyens d'exercer son droit de pèche : Ift 
voie d'adjudication publique et celle dee 
licences. 

Dans certaines localités, les riverains d*un 
fleuve ou d'une rivière navigable se montrent 
jaloux d'obtenir, dans Tétendue de leur pro- 
priété, la concession d'un droit qui pourrait 
oevenir pour eux une cause de dommages et 
nne source de vexations, s'il était affermé à 
d*autres individu^. Sous ce rapport, les licen- 
ces ont cet avantage qu'elles témoignent de la 
déférence et des ménagemens pour la pro- 
priété privée. Cette considération semblerait 
an premier abord demander qu'on laissât an 
gouvernement le choix des licences on des 
adjudications, afin de concilier les convenan- 
ces que présente le premier itiode avec lef 
intérêts du Tréspr, qui paraissent mieux s'ac- 
commoder du second. * 

Mais si Ton réfléchit que les Ucenoea, lais- 
sées à la libre disposi{iion du gouvernement, 
peuvent quelquefois devenir abusives tt nui- 
bles aux intérêts de l'Etat; que, d'antre part, 
elles sont embarrassantes pour l'autorité, 
dont les refus excitent des mécontentemens 
toujours fâcheux; qu'enfin^ la publicité et la 
concurrence sont en administration des ga- 
rantiea qu'il ne fant abandonner que par des 



56 



PKCHE FLUVIALE . 



motifs rares et paissans, on demeorera con- 
yaincu qo*il importe d*écarter toDte idée d'al- 
terDatîve. Si les licences peovent être admises, 
ce n'est que .lorsqu'il est impossible de 
recourir an mode d'adjadication. Tel est, en 
définîtiye, le parti adopté par les rédacteurs 
dn Code. Nous espérons quMl aura votre 
assentiment. 

La police et la conservation de la pèche 
formel^ le titre lY ; c'est là qn*il importe de 
8*entourer de précautions sans lesquelles la 
pèche fluviale serait presque vaine, et que les 
considérations d'intérêt général ainsi que 
d'intérêt privé réclament également. 

Le projet défend d^ne manière ahsolue 
toute espèce de barrage, d'appareil ou d'éta- 
blissement de pêcherie dont le seul objet serait 
d'empêcher la remonte du poisson. Cette pro- 
hibition ne s'applique pas seulement aux flen- 
jes et rivières navigHbles, elle s'étend à tons 
les cours d'eau sans exception : elle comprend 
les propriétaires de la pêche, les fermiers on 
porteurs de licences, aussi bien que les indivi- 
dus qui n'ont aucun droit de pêche. S'il était 
permis d'intercepter le passage des poissons 
qui remontent le cours des fleuves et des ri- 
vières, il en résulterait nne dépopulation 
funeste, un monopole au proflt de quelques 
individus , une surabondance de poissons 
dans certaines localités, tandis qu'on en man- 
querait dans les lieux supérieurs. 

L'ordonnance des eaux et forets détermi- 
nait les temps, saisons et heures, pendant les- 
' quels la pêche était interdite. Ces disposi- 
tions, purement réglementaires, devaient trou- 
ver place dans un acte émané d'un souverain 
qui réunissait le pouvoir exécutif an pouvoir 
législatif; mais aujourd'hui que ces pouvoirs 
sont distincts, l'autorité législative doit laisser 
an régime des ordonnances royales les mesu- 
res d'exécution. Le projet reconnaissait cette 
vérité^ déjà proclamée dans la discussion du 
Gode forestier. 

Le litre V s'occnpe^es poursuites en répa- 
ration des délits et contraventions. Il com- 
prend, dans nne première section, les pour- 
suites exercées au nom de l'administration, et 
. dans là seconde celles qui ont lien dans l'in- 
térêt des particuliers. 

L'art. 4 1 désigne les a gens chargés de la 
, constatation et de la poorsniie des délits , et 
détermine avec précision leurs droits et leurs 
obligations. 

Les dispositiods suivantes règlent la ma* 



nière de constater et de poursuivre les délits 
et contraventions. Elles sont empruntées du 
Code forestier, toutefois avec quelques mo- 
difications exigées par la différence des ma< 
tières. 

Nous arrivons \ nn titre important, celui 
« des peinss et condamnations ». Tous savez, 
messieurs , combien l'oidonnance de 1669 
laissait à désirer sons ce rapport. Nous n'a- 
vons pas besoin de vous renouveler ce qui a 
été dit à sujet lors de la discussion du Code 
forestier. Le projet de loi applique formelle^ 
ment aux délits et contraventions en matière 
de pêche les art. 200, aox, so3 , ao3 et a H 
de ce Code, lesquels sont relatifs à la récidive; 
au doublement de la pe'ine lorsque le délit e&t 
commis pendant la nuit; aux dommages inté- 
rêts, qui ne pourront être inférieurs à l'amen- 
de ; à l'interdiction d'invoquer l'art. 4^3 du 
Code pénal sur la réduction des peines; enfin 
aux restitutions et dommagçs intérêts, déclarés 
appartenir au propriétaire , tandis que les 
amendes et confiscations appartiennent tou- 
jours à l'Etat; 

L'art. 8 1 s'occupe de la responsabilité qui 
dérive de l'art, x 384 du Code civil. Yoaa sa- 
vez qu'une longue et sérieuse discussion 
s'éleva sur l'art. 206 dn Code forestier , 
touchant la question de savoir û. une sembla- 
ble responsabilité devait s'étendre aux amen- 
des, et vous savez aussi que la résolation de 
la Chambre fut négative. Le Code de la pèche 
ne saurait être rédigé dans nn antre esprit , et 
Il doit, comme le premier, être conforme aux 
principes généraux du droit. La responsabilité 
qu'il fait peser sur les maris , pères , mères, 
tuteurs et autres , sera donc purement r4TÎIe , 
et ne s'étendra ancunnement aux condanâna- 
tions pénales. 

Après avoir admis une analogie incontes- 
table entre [les contra Tentions forestières et 
les délits de pêche, sous le triple rapport des 
poursuites , de la compétence des tribunaux 
chargés de les réprimer, et des pénalités , il 
fallait la pousser plus loin et l'étendre à 
Texécntion des condamnations prononcées : 
c'est ce que fait le lit. 7 du projet, qui app!i- 
que à l'exécution des jugemens rendus en 
matière de pêche tout ce qui est prescrit par 
le tit. 1 3 du Code forestier. 

Des dispositions générales forment le t!t. 8 
et dernier du projet de loi. 

La première abroge pour l'avenir toute» les 
lois antérie ares. 
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Le nourean Code de la pèche fluviale doit 
être désormais la lot nniqne en cette matière, 
comme le Code forestier est le seul goide en 
ce qaî concerDe les bois et forêts. Il fant qne 
les Jois dÎTerses , qae les réglemcns épars 
soient anéantis sans retour, et qae tons les 
citoyens puissent connaître les règles aux- 
quelles ils sont soumis , sans être assnjétis à 
rechercher, à combiner d*antiques dispositions» 
souvent diûiciles à concilier* Le projet ne se 
borne donc pas à l'abrogation des lois anté- 
rieures en ce qn*elles ont de contraire à ses 
dispositions ; il en détruit les effets d*une ma- 
nière tbsobie, sans cependant porter atteinte 
aux droits acquis en vertu de ces lois. 

La seconde disposition générale est pure- 
ment transitoire. Son but est de maintenir en 
vigueur plusieurs articles réglementaires [de 
Vordonnance de 1669, jusqu'il ce qu'ils aient 
pu être remplacés par les ordonnances royales 
qui devront intervenir. 

Tous connaissez , messieurs, par ce rapide 
exposé, le Code que nous venons offrir à vos 
méditations , ainsi que l'esprit dans lequel il 
estcoDçu. Vous jugerez sans doute que l'en- 
semble des règles qu'il renferme est propre à 
garantir tons les droits, comme à concilier 
tous les intérêts. 



Rapport fait au nom de la commissiou chargée 
de t examen du projet de loi relatif à la 
pêche fiwviale par M. Mestadiet ( Chambre 
des députés) 1829. 

Messieurs , 

Présenté Tannée dernière à la Chambre des 
pairs, le f>rojet de loi sur la pêche fluviale a 
soulevé des questions très graves d'intérêt 
privé, d*intérêt général, même de droit public; 
il a subi d'importantes modifications. 

Votre commission n*a rien négligé pour se 
mentrer digne de la mission qui lui est con- 
fiée. Elle m'a fait Thonneur de me charger de 
vous rendre coqipte du résultat de ses délibé- 
rations. 

Une loi sur la pêche est*elle nécessaire ? Tel 
a du être le premier objet de son examen. Les 
lois inutiles constatent presque toujours 
l'Inexécution des lois existantes, ou un désor- 
dre dans Torganisation des pouvoirs de la 
socléfé ; on ne peut en espérer aucune force, 
aucuu avantage. 



Devenue insuffisante pour la conservation 
des forêts, l\»rdonnance de 1669 a été rem* 
placée sous ce rapport par le Code forestier. 
Le titre 3 1 est relatif à la pêche. Pourrait-il 
seul , avec le titre de la chasse , rester loi de 
l'Etat.^ L'oréonnance a trente-deux titres. Lei 
peines que prescrit le titre 3x ne sont plus en 
rapport ici «vec les peines que nos nonveUes 
lois autorisent à infliger pour la réprassiun des 
délits , ni même avec nos institutions constî* 
tutionnelles. En effet, les tribunaux pouvaient 
punir corporellement ; sans que la nature et 
la durée de la peine fussent déterminées ; les 
pêcheurs étaient érigés en communautés et en 
n aitrisès; les maîtres pêcheurs pouvaient seuls 
pêcher sur les rivières navigables, et, en cas de 
contravention , ils pouvaient être bannis des 
rivières pour trois ans. 

Le titre 3 1 de l'ordonnance est composé de 
vingt-six articles. Quels sont ceux que nos 
lois nouvelles ont abrogés implicitement ou 
explicitement .' Un arrêté du directoire exécu- 
tif^ du a 8 messidor an 6, ordonna que la 
publication nouvelle serait faite de onze arti- 
cles seolement ; les autres n'étaient donc plus 
obligatoires. Le directo're ne se permit pas 
de les déclarer abrogés ; il n'en avait pas le 
droit. 

Un décret du 8 frimaire an a avait déclaré 
la pêche libre à tout le monde ; en restituant 
au domaine public la pêche dans^les rivières 
navigables , la lot du 14 floréal an 10 ne fit* 
elle pas nécessairement revivre quelques uns 
des articles non publiés par le directoire, 
notamment l'art. 1 5, portant prohibition aux 
mariniers d'avoir des engins à pêcher? 

A tort ou à raison , le seigneur du terri- 
toire et le seigneur haut justicier prétendaient 
au droit de pêcher sur les rivières non navi- 
gables , soit comme droit de police , soit k 
titre de propriété seigneuriale r à qui ce droit 
appartient-il depuis les lois et décrets des 4 
•ont 1789, i5 mars 1790, i3 avril 1791, a5 
août 1793, 6 et 3o juillet 1793, qui abolirent 
la féodalité , les justices seigneuriales , et dé- 
clarèrent le droit de pêche compris dans la 
suppression ? Plusieurs communes firent con- 
sacrer le droit de succéder aux seigneurs pour 
lexercicc exclusif de la pêche, et le droit des 
riverains n'a encore été reconnu que par un 
avis du Conseil d'Etat des 97 et 3o pluviôse 
an i3. 

L'ordonnance de 1669, la loi du aa décem- 
bre 1790 et celle du l^ floréal ao lo^ necon* 
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aidèrent qae les rivières «navigables» comme la 
propriété de TEtat. L'art. 518 du Code civil 
dé(.lare en outre les rivières «flottables» des 
dépendances ,ilu domaine pablic. Celte 
disposition snflit-elle pour rendre applicables 
à la pèche , dans les rivières «flottables », les 
dispositions pénales et réglementaires des lois 
antérieures sur la pêche dans les rivières 
« navigables ? » 

Quel peut être reiTet do Code civil , re^aii- 
yement aux droits acqnis sur les rivières 
m flottables » avant sa publication ? 

Le respect du an droit de propriété , la 
police des fleuves , le reptuplement des ri- 
vières, rendaient donc indispensable une lui 
sur la pêche fluviale. 

En consultant Jes autorités administratives, 
le gouvernement du roi a donné un nouveau 
gage de son intention de faire ce qui est le 
plus utile à l'Etal. C'est ainsi qoe fut préparé 
le Code civil, monument dont la gloire paisible 
▼aut bien d'autres gloires. C'est ainsi, que 
devraient être toujours préparées toutes les 
lois ifbportantes qui restent à faire^ et surtout 
les lois qui auront pour objet raffermissement 
du gouvernement représentatif^ en dévelop- 
pant avec sagesse nos institutions constitu- 
tionnelles. 

La définition des rivières navigables et 
flottables, les formes à suivre pour cette clas- 
sification , ses effets quant aux droits des 
tiers. 

I/étendue du droit de pêche qui appar- 
tient à l'Eiat, et la connexité de ce droit avec 
la propriété du fonds des cours d'ean. 

Le droit des riverains aux couis d'eau non 
navigables ou non flottables, et l'indemnité 
qui leur revient en cas ',ue le cours d eau soit 
rendu flottable ou navigable. 

La viilidité des prétentions de quelquea 
particuliers à d^s droits de pêche, en venu de 
titres ou de possession , sur des rivières navi- 
gables ou flottables. 

La distiaclion à établir entre le domaine de 
la loi et le domaine des ordonnances sur 
l'exercice de la pêche. 

La répression des faits qni nuisent au 
repeuplement des rivières, et spécialement les 
mesures à prendre relativement aux barrages. 

Le système adopté pour l'exploitation de la 
pêche appartenant à l'Etat. 

Le droit de jionrsoivre d'office la répres- 
sion des délits de pêche commis au préjudice 
des particidiers. 



La classification des délits et des peines. 
Tels sont, messieurs, les points importanS| 
pour la propriété privée comme pour la pro- 
priété publique, pour l'intérêt individuel des 
riverains comme pour l'intérêt général , tels 
sont les points qui doivent être sagement réglés 
par la loi qui vous est proposée. 

Composé de qnatre -vingt-six articles , le 
projet est divisé en huit titres : le premier 
traite du droit de pêche ; le deuxième , le 
troisième et le quatrième , de l'administra lion 
de la pêche ; le cinquième, des poursuites en 
réparation de délit ; le sixième, des petnes et 
condamnations; le septième de rexéeâiion des 
jugemens, et le huitième des dispositions gé- 
nérales transitoires. 

§ V, Une première question a du appekr 
l'attention de tons ceux qui se sont occapés 
de cette loi. A qni appartient la propriété du 
lit des fleuves et rivières navigables on non 
navigables , flottables ou non flottables ? Le 
droit de pêche est; dît le décret dit 19 novem- 
bre 1 8 1 1 , une dépendance indivisible de la 
propriété; c'est on doit être uîie conséqucrtfee 
delà propriété. C'est, disent les jurisconsultes, 
un frnit de la propriété foncière des conrs^ 
d'eau : telle est l'idée simple et naturelle qui 
se présente la première. 

Mais, au lien de déduire le droit de la pro- 
priété, on a fait l'inverse, sans faire attention 
que le lit des cours d'eau , « considéré comme 
ehosc publîqne pour l'usage du public », pou- 
vait fort bien être , « k tons antres égards v , 
une dépendance des fonds riverains, et n'être 
au public qu'autant que le lit est couvert 
d'eau. On n'a pas non pins assez remarqué 
que la pêche n'était souvent exercée qu'à iHrc 
de j'iridictioo et de police; les choses publi- 
ques différent quelqnefoîs essentiellement des 
choses qui appartiennent à l'Etat. Elle était 
grande autrefois la diversité des opinions sur 
la nature du droit que les seigneurs s'étaient 
anogé relativement au cours d'ean, et on vit 
souvent le seigneur haut justicier le disputer 
au seigneur féodal. 

Avant que le Code civil eut placé les ri- 
vières flottables dans le domaine public, les 
fleuves et rivières navigablts, portant bateaux 
de leur fonds et sans artifice ni ouvrages de 
main, pouvaient être seuls considérés comme 
appartenant à TEtat ; ce serait donc un droit 
nouveau consacré par le Code civil ; maïs le 
Code civil ne définit pas ce qu'on doit en- 
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tendre par le mot « flottable i», er, s'il ett pos- 
sible de coDsidérer comme telles les rivières 
oàle bois est seulement jeté à bûches pcrdaes, 
ou pent aussi rédnire U classiflcation aax 
rifièi-es oà penvent flotter les grands trains 
on radeaux ; ou pourrait même demander que 
la dimension en fut légalement déclarée. 

Il s*agiradonc de régler ce qù'ancnae lui 
antérieure Va réglé: par voie de conséquence 
le droit antérieur de propriété pourrait rece- 
voir la pins injuste atteinte; car du droit an- 
tévienr de propriété a pu résulter le droit de 
faire des prises d'eau pour l'irrigation, par des 
cavrages permanens et apparens; le droit 
d*éi«biir des mouHus et autres nsines, par une 
dérivation d*one partie des eaux; le droit de 
vendre la propriété des eaux et l'usage de 
lefeir puissance motrice. 

En déclarant les rivières flottables une dé- 
pendance de TEtat, le Code civil n'a pas pu 
vouloir porter atteinte aux droits «antérieurs» 
légalement acquis « sur les rivières flottables,» 
et la définition du mot « flottable, » que donne 
Tarticle i" du projet de loi, n'aura non pins 
aacuii effet rétroactif. 

Mais les droits, les prétentions peuvent va- 
rier i l'infini, et être suscef^ibles de litige. II 
eût été impossible de tout prévoir ; il eut été 
linpos&ible de régler par la loi nouvelle les ef- 
fets de rancienne législation du droit inter- 
médiaire et du Code civil. 

N*a-t-il pas été plus sage de laisser toutes 
les questions de propriété en dehors du projet 
aar la pêche, sans rien préjuger, rien ajouter, 
rien retrancher? C'est ce qu'on vous propose; 
Texposé des moiifs le déclare , le projet ne 
tiaile qne de la pécbe, et c'est aiusii que la 
entendu la commission; en conséquence elle 
vous propose d'adopter la définition du mot 
• flottable » que donne Tarlicle i. 

Quel que soit le propriétaire du lit de la ri- 
vière « navigable ou flottable, » le droit de 
pèche doit ^ire partie du droit de surveillance 
d'în^pection, de juridiction exercée par l'Etat 
dans l'intérêt général de la navigation et de 
l'approvisionneuient des villes, des fabriques, 
des usines. 

Le paragraphe i veut , avec raison , qne 
l'entretien soit à la charge de TElat on de ses 
ayaas-canse ; c'est par erreur qu'il est dit à la 
charge de l'Etat et de ses ayaus*canse. Si un 
canal a été cédé à une compagnie , c'est la 
compagnie,~cc n'est plus l'Etat qui entretient; 
U mot ou doit ètit tubstitué. 



Le parag^raphe ft ne considère comme Qne 
dépendance des fleuves et rivières navigables 
rt flottables , que les bras , nones , boires et 
foisés qui en tirent leurs eaux, dans lesquels 
on peut en tout temps passer ou pénétf-er li- 
brement en bateau de pêcheur, et dont l'en- 
tretien est également k la charge de l'Etat ; cette 
double condition ne permet pas le moindre 
doute sur le droit exclusif de l'Etat on de ses 
ayans-cause. 

I^ paragraphe 3 est ainsi conçn: « Le tout 
sans préjudice des droits acquis à des tiers 
par possession ou titre régulier. » ^ 

La loi ne doit jamais avoir d*éffet rétroac- 
tif; la réserve des droits antérieurs est juste : 
un titre qui n'est pas régulier n*a aucune va- 
leur : mais un titre peut être régulier, c'est à 
dire revêtu de toutes les formes extérieures 
que la loi exige, et cependant n'être pas va- 
lable, soit & raison de la capacité des parties 
contractantes , soit à raison de la nature des 
choses dont il s'agit ; on ne peut vouloir ad- 
mettre qu'un titre légal, et l'adjectif « régu- 
lier »> est au moins inutile. La commission 
propose de le supprimer à la fin de ce para- 
graphe, ainsi qu'à Tarticle 2 ; quant à la pos- 
session, ou comprend que le droit puisse ré- 
sulter de la possession, « comme dépendance 
du dioit de propriété du cours d'eau acquis 
ou conservé par sa possession. » 

Mais a-t-on pu acquérir « par la possession, 
sans titre, » le droit de pêche «» isolé do droit 
de propriété; » le droit de pêche sur une ri- 
vière appartenant à rEtat on à un particu- 
lier .^.. 

On ne doit entendre le mot « possession » 
que dans nn sens « légalement admissible» 
suivant les lois anciennes et nouvelles. 

Si la loi actuelle ne doit pas avoir d'effet 
rétroactif an préjudice des individus, elle ne 
doit pas non plus en avoir au préjudice de 
l'Eiat. 

L'exception qui termine l'article t en faveur 
des canaux et fossés existans dans les pro- 
priétés parttctilières et entretenu» aux frais 
des propriétaires, est trop évidemment juste 
pour qu'il soit nécessaire de la justifier ; mais 
le mot « existant » a paru devoir être 
substitué an mot « creusé, » qui aurait pu 
servir de prétexte pour inquiéter les proprié- 
taires. 

Eu donnant aux riverains le droit de pêche 
dans les cours d'eau non navigables et non 
flottables, chacun de son côté, jusqu'au mi- 
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lien an eoors de Teia, Tarticle a consacre lé- 
galement le principe reconoo par le décret 
da 37 playiose an x3, reconnu anasi dans 
notre dernier droit par plosienrs anteor^ esli* 
més ; il en est do lit des conrs d'ean conune 
des chemins et Toies publiques. 

Le premier paragraphe de Tarticle 3 est 
ainsi conçu : « Des ordonnances royales, in- 
» sérées au Bulletin des Lois, détermineront 
» quelles sont les parties des fleuves et rivières, 
» et quels sont les canaux désignés dans les 
« deux premiers paragraphes de rartlcle x, on 
» le droit de pèche sera exercé au profit de 
«l'Eut.» 

La fixation des limites est-elle du domaine 
de la loi ou do domaine des ordonnances? 
Elle a ponr objet, elle a pour c(fet de placer 
hors du domaine privé, de placer dans le do- 
maine public des parlies de fleuves et de ri- 
vières , de les soumettre ainsi sous plusieurs 
rapports à une législation différente, de priver 
les riverains du droit de pèche et de la libre 
disposition des eaux. Nul doute sur le droit 
du pouvoir législatif; en déclarant que les 
rivières <« flottables et navigables » sont une 
dépendance du domaine public, en disant ce 
que Ton doit entendre par une rivière « flot- 
table, m le législateur consacre le principe gé- 
néral ; mais T^pplication du principe sera va- 
riable selon les lieux, souvent hérissée de 
difficultés, soumise k de nombreuses excep- 
tions. Le législateur doit s'arrêter dans les 
limites du possible et ne pas risqaer d'agir an 
hasard; et ne pouvant pas connaître les dé- 
tails, les circonstances, les spécialités locales, 
il pose les points fondamentaux et délègue le 
surplus de ses pouvoirs. Une garantie est 
donnée contre l'abus , c'est la publicité des 
ordonnances; elles seront insérées an Bulletin 
des Lois, et le recours des tiers dont les droits 
seraient compromis est de droit consacré. 

Le paragraphe a de Tarticle 3 fixe les limi- 
tes entre la pèche fluviale et la pèche maritime, 
dans les fleuves et rivières affluant à la mer, 
k la marée haute, ao point où les eaux cessent 
d'être salées. 

I«e premier projet proposait de fixer les li- 
mites à la marée basse, conformément à la loi 
do z4 floréal an 10; c'est la Chambre des 
pairs qui, voulant étendre' de qoelqnes lieues 
les limites de la pèche maritime, a voté pour 
la fixation k la marée haute, mais en prenant 
lODgoors pour règle la salure des eaux. Depuis 



Tordonnance de 1 68 c jusqu'à la révolotîon, le 
point ou pénètre le flux dans les hautes ma- 
rées d'équinoxe avait servi de limite entre la 
pèche fluviale et la pèche maritime; le grand 
flot de mars ne devrait-il pas servir encore de 
règle ? 

II y a ici trois intérêts différens k consi- 
dérer ; Tintérèt du fisc, -celui de la marine et 
celui do la conservation du poisson. 

Ce serait pour le fisc une- diflférence Je 
trente-quatre à trente-cinq mille francs en 
plos ou en moins ^ ce produit est sans impor* 
tance. 

Il n'en est peut-être pas de même des deux 
antres intérêts : les questions qui touchent a 
la prospérité de la marine française seront tou- 
jours traitées avec la plus grande fiivenr ; et 
il a été vérifié que la difiérence entre le point 
où le grand flot de mars cesse de se faire 
sentir et le .point où les eaux cessent d'être 
salées, est de vingt-cinq k ti'ente lienes ; cet 
intervalle comprend trois cent trente-deux 
commooes. Avant l'an 10 (t 80a), on y comp- 
tait neuf cent quatre-vingt-quatre bateaux et 
deux mille cent quarante-un pécheurs; le 
nombre des bateaux s'est successivement ré- 
duit à huit cent seize, et celui des pécheurs à 
mille sept cent quatre-vingt-qoatorze; diffé- 
rence eu moins, cent soixante-huit bateaux et 
trois cent quarante-sept pécheurs. Ces faits 
ont été l'objet des plus sérieuses méditations. 

Mais c'est un double principe que, dans la 
mer, la pêche est libre k tous, et que, dans 
les fleuves, rivières et conrs d'ean, elle est la 
propriété, soit de l'Etat, soit des riverains. Si 
on prenait ponr limite le point où le grand 
flot de mars se fait sentir, la pêche deviendrait 
hbre dans les fleuves et rivières à une distance 
de la mer de trente à quarante lieues; dans la 
Dordogne jusqu'à Liboorne, dans la Seine jus- 
qu'à Pont-de-Larche ; ce. serait évidemment 
une irruption exagérée de la pèche maritime, 
hors de tonte mesure , hors de toute vérité. 
Cette irruption aurait l'effet le plus funeste snr 
la conservation du poisson, l'administration 
n'ayant plus dans tout cet espace aucun droit 
de surveiller l'exercice de la pêche. D*ailleurs 
la loi de l'an xo a déjà vingt-sept ans de date 
et d'exécution ; les limites de la pêche mari- 
time seront étendues de quelques lieues de 
pins , et, en prenant pour règle la salure des 
eaux à la marée haute , le projet concilie le 
rei^ect des lois^ hi vérité des faits, l'ialérêt de 
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la marine et rintérét de la société k la conser- 
Tation du poison. 

Tels sont les rootife qai ont détennmé le 
vœn de la commission en favenr da deozième 
paragraphe de Tarticle 3. 

Le troisième paragraphe reconnaît le droit 
à une indemnité, poaf les propriétaires qui se- 
r3nt privés dn droit de pèche, dans le cas où 
des conrs d*ean seraient rendas on déclarés 
navigables ou flottables. Il soffît d'énoncer ce 
principe ponr en reconnaître la justice ; mais 
il est iadispensahle de remarquer, il est im- 
portant" de constater qu^u- parlant de Tin- 
demnité.pour la pèche, cet article n^est point 
exclusif de tout autre droit à une in- 
demnité; si Varticle ne parle d'indemnité que 
pour la pèche, c'est parce qae le projet laisse 
en dehors les questions de propriété , et ne 
traite* que de la pèche. 

L'article 4 règle la compétence relativement 
aux contestations qui pourront s'élever , et il 
consacre la juridiction des tribunaux , non- 
seulement entre l'administration ou ses ayans- 
canse et des tiers intéressés à raison de leurs 
droits ou de leors propriétés , mais encore 
entre l'administratiou et les adjudicataires, re- 
lativement à l'interprétation et à l'exécution 
des baux et adjudications, abandonnant ainsi 
la compétence des conseils de préfecture sar 
les conventions du Gouvernement avec des 
tiers, relativement à des intérêts matériels. La 
co.nmission applaudit à cette grande amélio- 
ration dans Tordre des juridictions. . 

A la quatrième ligne de l'article 4, le mot 
ou doit être substitué au mote^ On doit dire; 
• entre l'administration ou a«s ayant-cause. » 

L'article 5 est la sanction du droit de pro- 
priété reconnu par les articles précédens ; il 
punit justement d'une amende de vingt k cent 
francs rindivido qui pèche sans la perroûsion 
de celui à qui le droit de pèche appartient p 
niais la confiscation des engins de pèche , 
« même non prohibés, » est ordonnée impé- 
rativement par le paragraphe a. Cette dispo- 
sition a paru trop sévère, et la commission 
propose de la rendre facultative. 

§ IL Le tirée II traite de l'administration 
et de la égie de la pèche; il est composé de 
quatre articles, dont trois sont littéralement 
extraits du Code forestier: ils sont relatif^ 
à l'âge des gardes-pêche» à leur serment, à leur 
responsabilité et an dépôt de l'empreinte des 
fers destinés A la mar>}ae des filets. 



La commlasîon a considéré comme trop rî* 
gQurense la disposition absolue de l'artide 8, 
portant que les gardes-pêche sont responsables 
des délits commis dans lenrs cantonnement. 
Les délits forestiers laissent des traces qu'il ett 
possible de reconnaître et de suivra ; il n'en 
est pas de même des délits de pèche ; ne vou- 
lant pas exposer à une peine inévitable 
le garde qni a f<iit son devoir et rempli seê 
fonctions avec sèlt, la commission vous pro* 
pose de rendre cette disposition facultative , 
disant seulement que les gardes-pêche, pour- 
ront être déclarés responsables det délits 
commis dans lenrs cantonnemens. Les tribo- 
nanx n'en auront pas moins le pouvoir de 
punir la complicité, la connivence , même la 
négligence , et cela suffit k la société. 

§ m. Le titre III traite des adjudications 
des cantonnemens de pêche; il est composé 
de treize articles, de 9 à a a. Les articles 10 
et 1 1 prescrivent l'adjudication publique aux 
enchères et à l'extinction des feux; ils ne per- 
mettent la concession des licences qu'à défaut 
d'offres suffisantes; les onze autres sont litté* 
ralement extraits du Codé forestier. Toutes 
les précautions possibles sont prises ponr 
prévenir ou réprimer la fraude. 

§ lY. Le titre lY traite de la conservation 
de la police de la pèche; il est aussi com- 
posé de treize articles, de aa à 35 , et contient 
quelques dispositions dignes de toute votre 
attention. 

Ce serait en vain^que le législateur pren- 
drait tous les moyens d'empêcher le dépeo- 
plement des rivières, soit en déterminant Ini- 
mème la forme des filets et engins, les temps^ 
saisons et heures de la pèche, la dimension 
des poissons, soit en proscrivant l'emploi des 
drogues ou appâts qui sont de nature à eni- 
vrer le poisson ou à le détruire, s'il permettait 
les barrages qui , empêchant la remonte da 
poisson, nuisent pins au repeuplement des 
rivières que tontes les drogues et tous les 
engins prohibés , et f>i l'administration ne te- 
nait pas sévèrement la main à la pfompte des- 
truction des barrages frauduleusement con-- 
stmits pendant l'anarchie à laquelle le projet 
de toi mettra enfin un terme. 

Pourvus par la nature de l'instinct et de la 
force nécessaires pour affronter et vaincre les 
plus grandes difficultés , les poissons fran* 
chissent les dignes , les déversoirs les plus ra* 
pides. lU remontent le» fleofes et rivièreê 
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•oBTeiit {otqii'à li Mmr«e pour y dépoter 
tear firai. 

Aa lien àè présenter des deox cMés nns 
pente douce sar laqaelle le cours d'eao, 
quoique très rapide , ne peot pas arrêter la 
remonte, des barrages présentent an poisson 
qni remonte une face perpendicolatre qai 
oppose i ses eiTorts nn obstacle inyîncible, 
le fait retomber dans les filets placés ae pied 
dn barrage, et enipécbe ainsi la reprodaction. 

C'est donc avec raison qoe l'article a 4 in- 
terdit les barrages ayant ponr objet d'ewpè- 
cber entièrement le passage do poîsbon. 

A cet égard nulle possession n*a pu doti« 
ner le droit, car la possession ne'poarrait pas 
dire aopposer un titre. Ce serait le droit 
d'empêcher le repeuplement des rivières , et 
on ne prescrit ni contre le droit naturel , ni 
contre la police générale > le bon ordre , le 
droit public. Dans ce cas, l'abus peut toujours 
être réformé* 

A l'article a6, § II, la commission propose 
de supprimer comme inutiles , les mots : 
«autres que celui dont il est fait mention 
dans l'article a5. Le premier de ces articles 
contient une disposition spéciale contre 
l'emploi coupable des drogues destructives dp 
poisson , et le second nue probibitioo géné- 
rale de tous les procédés de uatare & nnire 
an repeuplement des livières. Il est trop vi- 
sible que le deuxième ne déroge pas au pre« 
mîer, ponr qu'il soit nécessaire de l'expriineis 

L'article 29 , § I^**, punirait d'une amende 
de trente A cent francs ceux qui seront trouvés 
jHTrteurs on munis , bors de leur domicile , 
d'engins ou instrnmeus de pêche prohibés; 
«'est une tentative de délit , et votre coramis- 
tion a long-temps hésité h tous proposer de la 
consacrer. 

En statuant (article 3) que les tentatives de 
délit ne sont considérées comme délit qne 
dans les cas déterminés par une disposition 
spéciale de la loi , et en bornant la répression 
des tentatives jde délits aux cas très graves qui 
sont prévus par les art. 179, 401, 4o5, 414 
et 41 5, le^ode pénal avertit qae ce cadre pé- 
rilleux ne doit pas être légèrement étendu, 
ïféaniiloins, après de mûres réflexions , la 
commission s'est déterminée pour le principe, 
à cause de la nature des délits de pêche qui 
ne laissent aucune trace , et aussi paroe qii'il 
s'appliquera seulement aux engins prohibés ; 
tl y a même exception dans ie cas de destina* 
Itou de ces engins à la pèoht éa«9 des étangs 



on réservoirs. Mais la peine a parn excessive, 
et votre commission propose «de la rédaire à 
une amende qni ne pourra pas excéder ao fr., 
et à la confiscation des engins. 

En prohibant avec une sage prévoyance ta 
tente des poissons au-dessous des dimensions 
dél^rminées par les ordonnances , l'article 3o 
excepte seulement les Tentes d'alevin pro Te- 
nant des étangs on réservoirs , et destiné à 
l'empoissonnement ; en sorte que le proprîé* 
taire qui aurait le malheur de trouver en pé- 
chant dans son étang, comme cela arftve trop 
souvent , du poisson très petit, et neannioina 
ne convenant pas à l'empoissonnement , ne 
pourrait en tirer aucnn parti, sons peine d*|i- 
mende et confiscation. Par respect ponr le 
droit de propriété, la commission propose 
d'excepter généralement le poisson provenant 
des étangs et réservoirs. 

L'article 33 punit avec raison d'une amende 
de 5o francs et de la confiscation des filets lés 
mariniers qui auront dans leur bateau des fi- 
lets et .engins de fêche ; mais il les oblige à 
souffrir la visite tontes les fois qu'ils en seront 
requis, et -cette disposition a paru trop gê- 
nante ponr la navigation commerciale, > trop 
«usceptible d'abus de la part des agens de la 
police de la pêche : votre commission propose 
de neies assujettir k la visite que dans les 
lieux oh ils aborderont . 

L'article 34 oblige non seulement les fer- 
miers de la pèche et des porteurs de licence, 
mais encoi e tons pêcheors en général , à em- 
mener leurs bateaux et à faire l'ouvert ure de 
leurs loges et réservoirs k toute réquisition des 
préposés. Votre commission a considéré celte 
disposition comme trop offensive pour les 
propriétaires qui , riverains d'an cours d 'eau, 
ou d'une partie de rivière non flottable , non 
navigable, tiennent du droit de propriété 
leur droit à la pêche; elle propose de res- 
treindre l'article aux rivières navigables et 
âottables. 

L'article 35 oblige avec justice les ferfnten 
et porteurs de licence à traiter de gré â gré 
avec les propriétaires riverains pour l'usage 
de4 terrains dont ils auront besoin , pour re- 
tirer et asséner leurs filets. Le riverain d'à* 
cours d'eau déclaré flottable ne doit qoe té 
marche pied , et nal ne peot disposer de il 
^opriété sans son consentement, sauf le €ai 
d'expropriation pour cause d'utilité pubJlqae, 
excejptioQ qui ne peot pus l'éleiidre « fflCr^ 
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cicè de la péèhe par nn fermier on portear dé 
licence. 

§ V. — Le titre V traîte des poarsoîtes ea 
réparation des délits. 

La ponrsnite d'office est aatoHs^e par Tar- 
tîcle 36 pour tons les délits spécifiés aa ti- 
tre lY , et ce sont des délits publics ; c'est k 
la diligence des parties intéressées que seront 
exercées les ponrsaites et actions ponr repa- 
rution du préjudice qu'elles prétendront avoir 
épronvé. 

L'article 56 est rebtîf à Tinscriptlon de 
iaoz contre un procès-yerbal ; la commission 
propose de porter k htiit jours au moins , et 
qnînze joors au pins , aU lieu de trois à huit 
jours , le délai pour le dépôt des moyens d0 
faux et des noms, qualités et demeures des 
témoins. Ce n'est pas tout que de consacrer le 
droit naturel de lï défense , il ne faut pas le 
rendre iltnsolre. 

Une erreur non moins §n^e serait consa- 
crée par l'article 5g . relatif à la proposition 
d*ane exception préjudicielle: cet article 
oblige le prévenu dont l'exception a été ad- 
mise à saisir lui-même les juges civils de la 
connaissance du litige ^ sons peine de voir 
passer outre. ^ 

Une plainte est portée, le prévenu est dé- 
fendeur et présumé innocent : il se prétend 
propriétaire, ou il propose k tout antre titre 
une exception préjudicîeHe . jif^qii'â présent 
noe grande incertitude a existé sur le point 
de savoir si le tribanni de police correction* 
nelle n'était pas tem^ de renvoyer , dans tons 
les cas, le jugement de Texceplion préjudi- 
cielle aux tribunaux civils , sans examen et 
sans en apprécier le mérite , même apparent 
on probable. 

ISe permettant plus nn doute fort préjudi- 
ciable à l'administration de la justice, l'ar- 
ticle donne, avec raison, an tribunal de po- 
lice correctionnelle le droit de passer outre , 
si Texception préjudicielle parait dénuée de 
font fondement. Mais si , lui trouvant une 
apparence de justice , admettant l'exception 
préjudicielle, le tribunal surseoit à prorioncer 
sur la plainte et renvoie à fins civils, le pré- 
▼eno tie cesse pas pour cela d'être défendeur: 
déjà présauïé innocent, celte profeabilité d'iii- 
tt^ence a acqnis nn degré de plus par fe 
jtil^Hnent qui a adm^s l'eiception.* Le sursis 
l^»jt« le plaignant avec fa qualiié de deman- 
00Qr et tous les devoirs qd! en lésaltent, c'est 
à^Àb 9^ {flaigosnt ^u« doit reifttr k derofr 



de saisir les jages compéfens de la connais- 
fance du litige : en charger le prévenu , le 
défendeur , c'est intervertir les rôles et mé- 
connaître les principes de la justice. 

Ce serait, dans tous les cas, une exagération 
tout à fait inadmissible, qoe de conclure du 
retard du tribunal civil que la cause doit reve- 
nir an tribunal de police correctionnel, qu'elle 
doit y être jugée, malgré la probabilité recon- 
nue de la justice de l'exception préjudicielle , 
et le jugement exécuté provisoirement, sauf 
l'emprisonnement , par la consignation da 
montant des condamnations pécuniaires. 

Ce serait même compromettre , en quelque 
sorte, l'autorité de la chose jugée; car, l'ex- 
ception préjudicielle venant k être admise 
pins tard par le tribtinal civil , le jugement 
du tribunal de police oorvectionnelte serait 
regardé comme non avenu, sans être réfoml, 
ce qoe Tartiele ne dit cependant pas. 

La commission propose de eontidérer le 
sursis «>mme indéfini, et de laisser à la partie 
la plus diligente le soin de saisir les Juges 
compétens ; elle soumet en conséquence à la 
Cliambre une nouvelle rédaction de l'av- 
ticle 5g, y supprimant d'ailleurs qudques 
mots qni lui paraissent inutiles» 

Il y a une si grande analogie entre tes dé- 
lits de pêche, les délits de chasse et les délits 
ruraux, que la commission , déterminée d'^îl- 
lenrs par le désir de ne pas prolonger hors 
d'une jiitte mesure riucertitnde d'une ré- 
pression qui, ponr être efficace , ne doit pas 
être différée, vous propose de reffreindre 
la prescription à nn mois au lieu de troit, 
lorsque le prévenu est désigné dans le pro- 
cès-ye»i>al , et , dans- le cas contraire , k 
trois mois au lieu de six , connn^ le propose 
l'article 62. 

L*article 63 déclare plusieurs artieles anté- 
rieurs du projet de loi applicables aux pour- 
suites exercées au nom et dans l'intérêt des 
particuliers et des fermiers de la pêche; la 
commission a vérifié et rccojinu la jjjslicc 
de celte application, et elle vous propose de 
réparer ce qui est probablement un oubli, 
en ajoutant à celte nomenclature l'article 4Ç, 
ui attribue la connaissance des délits 
e péché aux tribnnanx de police corre/c- 
tic^nnelle. 

Au moyen de cette addition ^ l'article 69 
devient inutile. 

L'iirticle 70 porte que les fermiers de la 
pêche ( t les partiouiifrs $eronl tenus de re« 
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mettre , dans le intis , &a proonrear da Roi, 
les procès-Terbaox dressés par lears gardes* 
La commission ii*a pas pa reconnaître qu'il 
fût oonyenable d'obliger les particuliers 
À dénoncer malgré eux de simple» délits 
de pèche , poor lesquels la loi leur donne 
action directe » sans les y contraindre, 
La législation snr la chasse Ini a paru pré- 
férable , et elle voos propose de rejeter cet 
article. 

$ YL — - Le titre YI traite des peines et 
condamnations; il est composé de six ar« 
ttcles, de 70 à 77, et Tarticle 74 est seul 
l'objet d'one proposition contraire; cet ar- 
ticle a pour objet d'interdire aux tribunaux 
la faculté d'appliquer aux déllls de pèche les 
dispoMtioos de Tart. 463 du Gode pénal. 

YoBs savez , messieurs , que ^article 463 
prétérit de réduire , dans tous les cas où la 
peine d'emprisonnement est por4(epar le Codr, 
l'emprisonnement au dessous de six jours, et 
l'amende an dessons de 16 francs, même de 
prononcer séparément Tnne on l'autre de cet 
peines, si le préjudice n'excède pas a 5 francs, 
et si les circonstances paraissent atténuantes. 
La commission a pensé qne, bien loin d'in^ 
terdire cet article anx déHis de pèche, il 
convenait an contraire , dans Tintérèt de la 
justice, de Tantoriser par' une disposition 
expresse. 

La trop grande sévérité des peinça conduit 
souvent k Timpunité. Nulle amende n'est, d'à* 
près le projet, inférieure à ao francs ; souvent 
la confiscation est, prononcée; Temprisonne- 
ment Test quelquefois aussi ; et si la commis* 
sion n'a pas proposé sur plusieurs articles 
de réduire la peine, c'est qu'elle a préféré 
d'en laisser la faculté anx tribunaux lors- 
que le préjudice causé n'excédant pas a 5 
francs, les circonstances paraîtraient atté- 
nuantes. 

5 YII. — Le titre YII , composé de hnît 
articles , de 76 à 85, traite de l'exécution des 
jngemens , et il n'a paru susceptible d'aucune 
critique, d'aucune observation, tendant à en 
expliquer les dispositions ; les sept prem^rs 
articles sont littéralement extraits du Code 
forestier, et l'article 84 oblige à prononcer 
contracKctoirement sur la solvabilité des 
cautions ou des condamnés lorsqn'elle sera 
contestée. 

S YIII. — Le titre YIII, composé des deux 
derniers articles 85. ef 86, est relatif à l'abro* 



gatlon des lois antérieures et anx disposions 
transitoires. 

La commisâlon aurait vu avec peine cette 
formule trop fréquente , et qui ne devrait ja- 
mais se trouver dans lejs lois générales , qne 
la présente ne déroge anx lois antérieures 
qu'eu ce qu'elle a de contraire ; elle ap- 
plaudit à l'article 85 du projet de loi, qui 
abroge purement et simplement toutes les 
lois, décrets, ordoiteances, etc., sur la pèche 
fluviale. 

L'article 86 maintient provisoirement les 
art. 5, 6, 8 et 10 de l'ordonnance de 1669 y 
jusqu'à la publication des ordonnances royales 
qui doivent , aux termes de l'article ao du 
projet de loi, déterminer les temps, saisons et 
heures de la pèche, ainsi qne les engins pro- 
hibés. Quoique ces ordonnances ne paissent 
pas se faire long-temps attendre , la société 
ne doit pas rester désarmée pendant Tinter* 
valle qui s'écoulera nécessairement «entre la 
publication de Ta loi et celle des ordonnances. 
Toutefois c'est par erreur qne l'article 5 a été 
rappelé purement et simplement , la prohibi- 
tion de pécher la nuit devant être seule 
maintenue. 



Exposé des motifs de la loi sur la pêche fluviale 
par M. le marquis de Bouthilier ( Chambre 
des pairs) K8ag. 

Nobles pairs j 

Nons avons présenté à vos seîgnenrîes, 
dans la dernière session , un projet de loi 
sur la pêche fluviale. Ce projet, dans une sage 
et lumineuse discussion , a subi d'importantes 
et otîles améliorations, et dès lors la Chambre 
élective, dans l'examen approfondi anqnel 
elle vient de se livrer , n'a pu y apporter que 
de bien légères modifications. 

Yous vous rappelez , nobles pairs, qne son 
objet principal est de remplacer le titre 3 1 de 
l'ordonnance de 1669, sur l'exercice de la pè- 
che, et de mettre cette partie de notre législa- 
tion eu harmonie avec nos institutions. 

Les dispositions qui en forment la base, et 
qui ont donné lieu à une discussion approfon- 
die dans cette ( hambre en 1838 , et tout ré- 
cemment à la (chambre des députés, sont ren- 
fermées dans environ trente articles. Les cin- 
quante-cinq autres articles du projet otA été 
cmprontésdu Code for^tier^ ainsi partie de 
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cette loi a déjà pour ainsi dire acqnis I aato- 
rité de le chose jaçée. 

Les hait titres dont elle se compose règlent 
l'exercice de la pèche dans les conrs d'eaa qni 
sont da domaine pnblic, et dans ceax dont la 
propriété appartient aux particnliers ; Tadmi- 
nistration de la pêche appartenant à TEtat. la 
police de celle qai s'exerce dans tôos les cours 
d'ean, la répression des délits, enfin quelques 
dispositions générales. 

Le titre i*', qui traite du droit de pèche, 
est celui qui, Tannée dernière, a fixé le pins 
partîcalièrement 1 attention de vos seigneu- 
ries; la discussion a en pour objet de déter- 
miner, quant à Te^erctce de la pêche au profit 
de TEtàt , les applications du principe qui 
place dans le domaine public la propriété des 
fleuves et rivières navigables et de leurs dépen- 
dances. 

Vous vous rappelez, nobles pairs , qu'en ce 
qni touche le fond de cette propriété , la loi 
proposée ne change point la législation exis- 
tante , et que , si elle présente nue définition 
des rivières navigables et flottables, cette défi- 
nition n'a pour but que de restreindre l'exer- 
cice dé la pêche appartenant à l'Etat, et de 
prévenir les contestations qu'il pourrait faire 
naitre, si on lui donnait toute l'étendue que 
Inî assigne le droit de propriété dont la pêche 
est nn accessoire inséparable. 

Nons allons exposer les changemens que 
le projet a éprouvés à la Chambre élective 
depuis qu'il avait été discuté par vos sei- 
gneuries . 

Art. i*^. Le premier paragraphe, en décla- 
nnt que la pêche sera exercée dans les fleuves, 
rivières et canaux navigables ou flottables, 
dont l'entretien est à la charge de l'Etat, 
ajoutait «« et de ses ayant-cause » ; il a été 
observé que, si un canal est cédé â une com- 
pagnie , c'est cette compagnie et non l'Etat 
qui l'entretient, et que dès lors il convenait 
de dire : « et dont Ventretien est à la charge 
de l'Etat on de ses ayant-cause ». Ce chan- 
gement, qui explique d*nne manière plus 
exacte h pensée du législateur, devait être 
adopté. 

Le troisième paragraphe du même article , 
qui réserve les droits acquis par possession 
ou titres réguliers , a semblé faire double em- 
ploi avec le dernier paragraphe de l'art. 84, 
et par ce motif a été supprimé. Celte modi- 
fication a paru plas rationnelle , et dès lors 
a été approuvée. 

«9 



Dans le projet sur lequel vos seigneuries 
ont délibéré en i8a8 , le dernier paragraphe 
de l'article z^'' était ainsi conça : 

«( Sont toutefois exceptés les canaux et 
M fossés « creusés » dans des propriétés par- 
» ticulières et entretenus aox frais des pro- 
*• priétaires. » Le mot « creusés », sur l'ob- 
servation d'un noble pair, fut remplacé par 
celui « existant ; » La Chambre des dépotés 
y ajoute « et qui seraient creusés », parce qu'en 
effet, s'il était nécessaire de ne pas mettre le 
propriétaire dans l'embarras de pouvoir prou- 
ver que ce fossé avait été creusé par lui , et 
s'il fallait seulement prendre les choses en 
l'état où elles se trouvaient, il était pourtant 
indispensable de laisser, pour l'avenir, nne 
garantie à celui qui « creuserait » un fossé, et 
qui; dès lors, devrait profiter du bénéfice des 
dispositions de cet article. 

Art. 3. Le paragraphe premier de l'ar- 
ticle 3 a pour objet de fàirov régler , par des 
ordonnances royales insérées au Bulletin des 
Lois, les parties des fleuves et rivières navi* 
gables et flottables , et les canaux on le droit 
de pèche sera exercé an profit de l'Etat. 

La Chambre des députés y a ajouté une dispo- 
sition portant que les ordonnances royales 
seraient précédées d'une enquête « de corn- 
modo et incommodo ». Nous avions pensé 
que les mesures prises par le Gouvernement 
pour la classification des rivières garantis- 
saient suffisamment tous les intérêts ; mais 
nous avons du consentir à nn amendement 
qai a para rassurer davantage encore les in- 
térêts privés. 

* Dans le premier projet du Gouvernement, 
le deuxième paragraphe de l'article 3 fixait 
les limites entre la pêche fluviale et la pêche 
maritime à la marée ba^se, an point ou les 
eaux cessent d'être salées ; la Chambre des . 
pairs crut devoir les fixer à la marée haute : 
cette concession n'a pas para assez large à la 
Chambre des députés , qui n'a admis d'autres 
limites que celles de l'inscription maritime* 
L'intérêt des familles son mises à cette inscrip- 
tion a été le principal objet de l'amende» 
ment, qui fait sortir la pêche maritime de 
ses limites naturelles , et causera quelque di- 
minution dans les produits. Toutefois , 
comme l'objet le plus important pour l'in- 
térêt général est que la pêche, dans tout 
le conrs des rivières , se fasse suivant les 
règles tracées par le projet, et qn'nne disposi- 
tion conforme et utile pour la police a M 
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«joptéf k r»nicl« 3» ûwn% H «er» parte cî- 
après, Qoui «voM ptott qne «tt «mrAdeinf nt 
pourrait éir^ «Uwi», 

Avt* 4* I^fÂiqlroM motifaqoi ontOiU aobtii- 
mar ^na VarUvla V la mot oir i la con- 
jODCtioo «I ont fait adoplar oatta aqbstitaiion 
days IVt 4« 

A'U ^. Vnticla 5 prononçait, contra calvî 
qui péchtrait mua aoloriiatioii , la oonfiaea- 
^on 4m fileti at «ngip*, mém* non pfobibéf, 
con£orRi«nient i 1« régla qni vent q«a lea 
inalnuMni du dfUt aoiaiit oonfitqn^b. Malt 
il a para qna cette dûpoatiion 4iaît trop aé» 
Vèra» et qv'U loCQuit, dana ot oas, de rendre 
la confiscation facqltaiîye. Comme Tart. 4i da 
. nrojet ordonne qae i«i fiteU et engina prolû- 
léa qui auront éié «aiaiiaoîani ditmita. at que 
o*eat principalement contra l'emploi de œa 
insironiens qne la loi doit ae montrer aêvère, 
ramandemant n'a paa dà épropTor de diffi- 
«nlt^ de notre part. 

Art 8« Cet article , copi^ da Tart, 6 da 
. Cndf ^eatier , rendait lea garde-péché 
reapo^aables daa délits qa*ils n*«oraiant pas 
dnmant constatée, H a été obsarvé «ta c«ite 
diapoaitiQ^ aérait trqi rigonrauaa \ Tégard 
dea délita de pèche, qqi, dilîérast dca délits 
forestieca^ ne laissait puint da traces 
qn» pqissfnte^cUer las racherchea dae gaides, 
al molivar leurs rapports. On a, en conaé- 

20«Qca, kiaié aiu trihnnaïu. la Uffahà de 
éclarcr las gardea raspooaaÙaa anivant las 
circomttancea. 

Art, ^6, Ia dei»ièma paragraphe de Tart. 
a6, qoi laisse à déterminer par dva ordonnan- 
cea les modee et procétdés da p^he qni sont 
de naiore 4 nuire an repaqplement dea riviè- 
fea, exceptait le mode de pêche qni est pro- 
hibé par iVt. aS, et qni consiste dans l'em- 
ploi de snh»t«|icea )iropres à cniyrar le poit- 
a<Mt on 4 la foire périr} ia Chambre dea dépn- 
.^a panaé qn^i éUit inntUc d'ei^primer cette 
,c«e«pûo^ 

Ar^ aSK Vart «9 proncMçait nne amende 
de 3o franoa i iqo Irapea contre ceno^ qni se* 
raient trotiTca portenra on munis, hors de 
)ewrdcKHicile,d>ngins on iustnupaens de pêche 
. pohihéa, à moina que ces inatrumena ne f os- 
aant destinés îk h pêche des étavgs ou réaer* 
Yoira; cette di&poaition, qui était i^upérati^c, 
U été changée ^ uiie diai>oaitîoa facultative, 
.qaant à VappUc^tiou de La pfine, et Tameude 
« été fédolt^ à ^0 to^ca. Cs^ chan^emena ont 
^été mAtivés pcluci^j^me^t anr U egoai^ra- 



tion qu*il ne a*agiaaait qna d*one meauro jiré- 
▼cntiTc, et qne les tentatives de délita ne doi- 
vent être assimilées aux délits eujt^mémaa <[ae 
dans les cas graves. 

Art. 3o. L'article 3o a snbi plosiaora cbau- 
gemens \ cet article, en prohibant la vente des 
poissons an dessous des dimensions détermi- 
nées par lea ordonnances, eiceptait aeoUment 
la vente de rale^in provenant daa étanga ou 
réservoirs , et destiné k rempoissonnemeot; on 
a pensé qne, par raapeci pour le droit de 
propriété, on devait excepter généralement 
le poisson provenant des étaoga Qa réaer- 
voira. 

I«e second changement consiste k avoir 
ejônté, après le premier mot de l'article, le 
mot p4fk€ra ; de sorte que la dispoaîiion pa- 
ns le s'appliquera k celui qui pêcbvra, coasme 
k celui qui colportera 00 débitera dea poia- 
aoneqni n auront pas les dimensiona requises; 
cette additiiiu répare une omission qoi avait 
été faite par suite des chaogemena opérée sur 
plnsieura articlea du titre 4 dans la aeasioa de 
tSaS. 

Enfin, on a ajouté au paragraphe q«i s 
pour oljet de faire coiuidérer comme des 
étanga ou réservoirs lea fossés et oskuux ep* 
partenaut k dea prticoliers, dès que lea eaux 
qui s'y répandent dans les inondationa ceaaent 
natnrellemont de communiquer avec lea rivià- 
rea. Cette dispositiou a pour objet du Iniaser 
aux propriétaires de cea fossés ou canaux k 
iscolté de se servir des instrumena et procédés 
de pêche qu'ils jugeront convenahlea pour 
enlever lea poisaons qui restent daioa leurs 
fossés, aprèa que les eaux se sont retirées au 
point de n'avoir plua de communieatioB uvec 
la rivière. 

Nous n'avoua pas cru devok uoua oppoaar 
à ces divera auieûdemens. 

Art 3a. Par auite de Vamcndement de Var- 
tide 3» qui étend les limites de la pêche ou- 
titime» l'art. 3a, qui oblige les fermiera tle la 
pêche, et porteurs de licences» à &ire ploenber 
leurs filets par les agens de l'administratioat 
a d& comprendre tonales autres pêcheara daau 
les limites de Tinscription maritime. 

Art;. 33. (i'art» 33 obligeait les warîmari a 
aaaffrir U visite de leurs bateaux,, par les 
ageos chirgés de U surveillance de la pê^he, 
tontes les fui» qu'ils en seraient reqnia; U 
Chambre des députés a remplacé ces demieca 
mets par cen]^«ci : aux ti^us où iU ahoréÊ» 
ront , et elle a motivé ce ehungumeut sur ce 



i5 



lAigi^ 



^t -^ ' - -^-"' '-" 



qfî6 U dîspotif ion éUît trop gênante pour la 
navigation commerciale. 

Art. 34. L'obligation imposée par Tart. 34, 
k toos pécheurs en généial, de permettre U 
yisîte de leur» bateaax, loges, hangars, rësrr- 
Toirs, a été considérée comme pen compatible 
avec le droit des propriétaires et riverains 
d*nQ cours d*ean on d*ane partie de rivière 
non âotisble ou navigable ; elle a en consé* 
qoence été restreinte aux rivières navigables, 
et flotubies. 

Art 41. Le sMOnd pftmfrapb» de Tart. 4< 
portail qoe les filets non prohibés, c^ ati* 
raient été saisie comme ajant été ereplcvyés la 
nuit, seraient Tendus an profit do Trésor : il y 
avait évidenuneut errenr de rédaction daaa ca 
paragraphe} car si le» fileta employés la nnil 
ne sont pas delà dasae de eeax probibés^il n'y 
aura pas lien d*en faire la saiaio* poiaqne là 
r^art. %j, qui détermine la peine api^ieahle 
anx délits oomiuis pendant lea teiap» et beiv 
Sfs défendus» ni l'artîoU 7 a, qni est spéeiaie* 
nent relatif à la eim^nstance de la ottii» né 
portent q|c*, pQurca dernier -cae* il y anm 
confiseaiioa dea filets et engins, loraqa'iU im 
seront pas d'aiUenrs de la cla9se d» cens opié 
les ordonnance» aoront prohibés. 

L*o6|ec àû pingraphe «st senlettettt cfn^Ie* 
iHtia et engina non prohibés qni auront été 
saMs dan» lea eas prévns par Tart. 5, et dont 
li- oenfisoctkm aara été profioneéé, soient 
vendus frs pr^iHt dn Trésor, fendis <{0e le pa- 
r«|^apèe 1*" tïiit, k l'égard des fikts et en* 
{fins prohiba qi^Us seieof brâlés, afin qu'il» 
AtpidsseM^re remiadam le <ïonnnerce. 

la mtf'fification apportée pat la Chambrât 
des députés an paragraphe a de Part. 41 rec- 
tifie convenablement la rédaction de ee para- 
graphe. 

Art. 54. Les prorès*Terbanz dressés et sî*^ 
gnér par nn snil egent »a gArde devaient, 
Âiyirèa rartîcW S4* i»t9 prenne enflUancir 
jusqu'à inacriptioa de faox^ povr les délit» (foUt 
as cievaieBt pa» entraUiflr nne edn damn atioiff 
de plu» de 100 Ir.; c'était 1» diepetfittoi» A9 
yarJiele 177 d« Code f<Mrcetier : on a consi*^ 
déré 911e généralement le» délita «le péche- 
n'entrainaient p^ de» cendaMitatîona an des-fc* 
sus de coo fr. , et que dès lors le* procès-ver- 
bal d*nn sent garde snffîraft dans presqne ton» 
les cas, oe qni serait détroire les. diapôailions 
iê Tartiole &3f qni eaûg^ le concoar» de^dettft 



gardes ponr constater et établir, jnsqn'î 
inscription de fanx, les délits d'une certaine 
importance, la Chambré des déptités a réduit 
en conséquence k Ho fane» te tant des con- 
damnations à regard desquelles té pirocèa-ver* 
bal d'tin senl p^épo«é ponlrh faire prenne suf- 
fisante josqo*À inscription de faux. Cet ai-ien- 
dément n*a point épronfé d*oppo^Uon de 
ndtr« part. 

Art. 56. ï)ans le cas d'inscription de fanx; 
l'art, 1 79 du Code forestier aecorde k l'insorl- 
yant un délai de « trois jours » am moins , et 
de huit jours au pins, ponr faire au greffe le 
dépôt de se» moyens , l'art^ 56 du projet re- 
produisait li Itéra lement cette disposition da 
Code forestier. Pour que les deux légis'ationa 
fussent concordantes, et attendu d'ailleur» que 
le délai , qui ne compte qne de Taudience f 
était suffisant, la Chambre des député», ppnr 
rendre le défaut plu» facile , a étendu k hait 
jours an moins le délai ponr le dépôt dea 
moyens de fanx. 

' Airt. 59« L'nriiele 5$, éApMnté an Cède 
forestier régie le mode de ptôttèéêtk Tégard 
dea exception» incidentes d* p#npriété. C^ 
artMile a été robfet d'oné dIstJOMioti partlttt* 
lièie è la Çkmmbrt de» dépaté», 

le paragraphe pfèmi#r, en déclarant que te 
ttibnnat saisi de Tactiôn correctionnelle sta* 
tuctà s(it HittcideAt , ajonfe ces mots : « en 
se confcrrmant anx règles suivantes » ; il c 
paru qne cette étfonciation était inntile, et elle 
i été supprimée. 

Le second paragraphe disposait qÉe Vêm* 
ception pré)udicieUe ne serait aâmiae qu'a»» 
tant qu'elle aérait fondée soit snr «n litre 
apparent , soit snr des fini» de pOs»ei»»o» 
éqnivalen», « personnekan pféttfna » et par 
lui «articulés»; ces dernier» mofaont pereific# 
ment été supprimés* 

Art. 6^ Le Mlat pmi# U ptéiôTipnùAém 
mtàéû* m réptr#atiOtt de déHfs élilit fixé p»t^ 
l^tt* 6v dff pnjj«t , eommé^ il ftAit p«f VàHi 
t^5 d« Code lehf>e^fier, k tfoh» tÉiàU poûé le 
en» 00 le» pr^Ai«i8<Nft désignée émM le* 
procès vevbatix | ee , pour lé ces coirt raire , k ' 
six mois k compter du jotir otr les d#Hs ont 
été cons£Bté»r L'analogie qai a pertf exister 
entre 1er délita àê pêdbe « \9é délit» dé .cha»»e 
eft les délita rtraiiS ^ tft le désir de Ae poiàe 
ptn^ovger i'inetrâtode d« lé répression, Oftt 
détaHiilié l»iiiinri>ie èêê ééfittéiktéétàtÊ' 
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le délai de la prescription 4 an moif pour le 
pre:nier cas, et à trois mois pour le second. 

L'art. 68, qai déclare piasienrt articles da 
projet applicables aax poorsaitet exercées an 
nom et dans Tintérét det particuliers, ne 
comprenait point Tart. 48, qat attribue anx 
•eab tribunaux correctiouoels la connais- 
sance des délits poursuivis an noni de radmi- 
nistration. Cette omission venait de ce qu'on 
n'aTtit point fait attention que la moindre 
amende ûxée par le projet était de ao fr., et 
que dés lors lea tribnnanx correctionnels se 
tronTaient seuls compétens pour connaître 
des actions exercées , aoit an nom de Tadmi- 
nistration, soit an nom des particuliers et des 
fermiers de la pèche. Ce finit, ayant été recon- 
an, a dà déterminer l'addition de Tart 48 à la 
nomenclature rappelée dans l'art. GS ; et, par 
une conséquence nécessaire, la suppression du 
mot « contrarention » partout on il s'est trouvé 
dans le projet de loi. 

Art. 69. Au moyen de cette rectification , 
l*art. 69, qui, par opposition à l'art. 48, iaîs« 
sait aux tribunaux de simple police le juge- 
ment des contraventions commises an préju- 
dice des particuliers , a été supprimé comme 
étant tput à fait sans objet, puisqu'en matière 
dépêche le minimum de l'amende place toutes 
les infractions de la loi dans la classe des dé- 
lits, et en attribue la connaissance aux tribu- 
naux correctionnels. Ce changement fait à 
l'art. 73, qui permet anx tribnnanx de réduire 
l'amende et l'emprisonnement an taux des 
peines de simple police, n'a pas du Êiire main- 
tenir l'art. 69, puisque c'est toujours le maxi- 
mum de la peine prononcée par la loi qoi dé- 
termine la compétence. 

Art. 70. La Chambre des députés a pareille- 
ment supprimé l'art 70 de l'ancien projet , 
qui ordonnait la remise au procureur dn Roi 
des procès verbaux dressés par les gardes des 
particuliers et des fermiers de la pèche ; elle 
a pensé qn'è l'égard de la pèche comme & 
l'égard de la chasse , les particuliers devaient 
demeurer libres de dénoncer les délits pour 
lesquels la loi leur donne action directe. 

La suppression de ces deux articles réduit 
à 84 le nombre des articles du projet. 

Art. 7a. L'art. 7a , conforme è l'art. 2o3 
dn Code forestier, défendait aux tribunaux 
d'appliquer aux matière^ réglées par le projet 
les dispositions de l'srt. 463 do Code pénal , 



qui permet de réduire 1* emprisonnement ao 
dessous de six jours, et l'amende an dessous 
de 16 fr., et même de prononcer séparément 
l'une on l'autre de ces peines, si le préjudice 
n'excède pas a 5 fr.,. et si les circonstances 
paraissent atténuantes. La Chambre des dé- 
potés a pensé qn*il convenait d'autoriser 
l'application de cet article do Code pénal aux 
délits de pèche. Nous avons du fiiire remar- 
quer que les peines prononcées par le prejet 
étaient beaucoup moins sévères que celles 
qu'elles étaient destinées è remplacer ; qu'elles 
se tronraient justement proportionnées arec 
la gravité de chaque délit, et qu'il y aorait des 
inconvéniens è introduire dans une loi com- 
posée d'un petit nombre de dispositions péna- 
les une disposition qui en rendrait, ponr ainsi 
dire, l'application arbitraire , et qu'une sem- 
blable disposition ne devait se rencontrer qne 
dans une loi semblable an Code pénal , où se 
trouve nue série nombreuse de crimes et de 
délits de toute espèce,et dont il est impossible 
au législateur de prévoir- tous les degrés de 
gravité. Ces observations n'ont pas prévain, 
l'amendement a été admis ; ce sera à la sagesse 
des tribunaux à ns6r modérément et avec dis- 
cernement de la fiiculté qai leur est accordée. 

Art. 84. Enfin un léger changement a été 
fait è l'art. 84 et dernier de la loi proposée ; 
il consiste à avoir spécifié la disposition de 
l'art. 5 dn tit. 3i de l'ordonnance de 1669 , 
qui doit être maintenue jusqn^ la promnlga- 
tion des ordonnances qui, aux tWmes de l'art. 
a6 du projet, doivent déterminer les temps et 
heures de la pèche , ainsi que les engins pro- 
hibés. 

Telles sont, nobles pairs, les modifications 
que la Chambre des députés a cru devoir ap- 
porter an projet, et qui ont été consenties par 
le Roi. 

Le besoin d'une nonvelle loi sur la pêche , 
et le degré de maturité auquel est arrivé le 
projet qui vous est soumis pour la seconde 
fois , nous donnent l'assurance qne vos sei- 
gnenries la mettront promptement è même de 
recevoir de l'antofité royale la sanction qai 
doit la placer au rang de nos uonvelles , im- 
pertantes et miles institotîons. 



(1) Le titre 1% dans son ensemble, a été 
l'objet de qtielqnes critiques, •— M. le comte 
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Art. i*^ Le droit de pêche sera exercé au profit de rEtat (l]« 
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d*Argoat a fait remarquer que le droit de 
pèche n'est antre chose qn*an accessoire de la 
propriété da cours d*ean auquel il s^appliqne. 
<."est, a-t-il dit, selon la définition donnée par 
M. Merlin , nn des fruits de la propriété fon- 
cière du cours d'eau , et aux termes du décret 
du 10 octobre i8ix, « une dépendance » indi- 
▼isible de la propriété. On ne peut donc sta* 
tuer sur le droit de pécbe sans statuer iniplt- 
citemenl^ur la propriété. Si le Code nouveau 
a entendu maintenir la législation actuelle sur 
la propriété , il est inutile ; mais il a voulu 
changer la législation existante. Cela résulte 
de ce passage de Texposé des motifs : « les lois 
ne déterminent pas d'une manière préci- 
se », etc. Or, a-t*on réfléchi que cette délimi- 
tation de la propriété, en ce qui concerne le 
droit de pêche, s'étendrait nécessairement à 
tous les antres droits résultant de la propriété, 
et qu'ainsi Ton anrait prononcé sur tous, sans 
y avoir en quelque sorte songé et & l'occasion 
du moins important d'entre eux ? Ce mode 
de procéder est évidemment vicieux. Le pro- 
jet da loi devait se borner à régler ce qui con- 
cerne l'exercice du droit , et abandonner ce 
qni touche le droit en lui-même , entre les 
particuliers et lltat , à une loi plus générale , 
que l'agriculture et l'industrie réclament éga- 
lement , sur la propriété et l'usage des cours 
d'eau. 

M. le comte de Malleviile, rapporteur delà 
commission k la Chambre des pairs , a répon- 
du que les auteurs du Code ont dà régler dans 
nn premier titre la propriété du droit de 
pèche, tant à l'égard de l'Etat qu'à Tégard des 
particuliers, et désigner les cours d'eau dans 
lesqneb ces deux sortes depropiiétaires exer* 
Géraient leurs droits tespeclifs* que si ces dis- 
positions préliminaires ne se trouvaient pas 
dans le titre i*% plusieurs de celles que ren- 
ferment les titres suivans seraient évidemment 
incomplètes et presque inintelligibles; que les 
principes d'on découlent ces dispositions se 
trouvent à la vérité établis, soit dans le Code 
civil , soit dans d'autres monumens de la lé- 
gislation ancienne on moderne, mais que les 
conséquences, quant an droit de pèche , n'en 
avaient été déduites que très imparfaitement, 
et quelquefois contre toute justice, soit par 
Tadministration , «oit par les tribunaux ; que 
c'est à cela que le titre l«c a voulu remédier. 

11 faut revoiluaftre , avec M. le rapporteur, 



que les dispositions do titra P' étaient néces- 
saires; mais fàut-il aussi tenir pour constant 
que ce qui est dit du droit de pèche est vrai 
de tous les autres droits qu'on peut avoir sur 
les cours d'eau ? Voy. les notes sur l'art, i»"". 

(i) Voy. ordonnance de 1669 , tit. 3i, art. 
.i,et tit. 27, art. 41; arrêts du conseil du 17 
septembre 1726, et du 2 a novembre 1729. 

L'article , dans le projet, était conçu en ces 
termes: 

« Le droit de pèche appartient à l'Etat dana 
tons les fleuves, rivières , canaux et contre- 
fossés navigables et flottables avec bateanx , 
trains on radeaux , et dont l'entretien est à la 
charge de l'Etat 00 de ses ayant -cause, sans 
préjudice des droits acquis à des tiers par 
- possession on titres réguliers. 

» Font partie intégrante des fleuves et ri- 
vières navigables ou flottables, les bras, noues, 
boires et fossés qui en tirent leurs eaux et 
dans lesquels on peut librement passer ou pé* 
nétrer en bateanx pendant le temps des 
moyennes eaux. 

» Sont toutefois exceptés les canaux et les 
fossés creusés dans des propriétés particu- 
lières et entretenus aux frais des proprié- 
taires. » 

Discussion à la Chambre des pairs en 1828. 

La commission de la Chambre des pairs avait 
d*abord proposé de conserver la rédaction en- 
tière, en mettant seulement à la fin du second 
paragraphe , an lien des mots : « pendant le 
temps des moyennes eaux», ceux-ci : « 1ibre«> 
ment et en tout temps m. Mais après la dis- 
cussion générale , elle a cru devoir proposer 
de mettre an commencement des deux prenlicrs 
paragraphes , su lieu de : « le droit de pêche 
appartient à l'Etat», — « le droit de pèche 
sera exercé au profit de l'Etat, etc.» Cette mo- 
dification a eu pour but, selon M. le rappor- 
teur, de montrer que les principes consacrés 
par le projet de loi ne s'appliquent qu'au droit 
de pêche , et de laisser intacts tous 1rs autre» 
droits que les partioulieis pourraient réclamer 
(Voy. ci-après la discussion). La commission 
a proposé de rédiger le § 2 en ces termes : 

« Le droit de pêche sera aussi exercé au 
» profil de TEtat dans les bras^ fX'^M^:*} l^V^Ç^ 



1* Dans 
canaux et 
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toqi lai flenvei. lifitoe»» 
contre-fossés navigables ou 



flottaliief «Tec liteaux, trains on radeaux « 
et dont Tentretien est à la charge de TEtat (i) 



» fbsi^, qai tifcnt lenrs wuj. dm û^ayt» «1 ri- 
» vières navigables on flottables , «t duos les • 
• qoels on peut passer on pénétrer en batf au 
1» de pécbeur lUtrement et en tont tenips,^ 

Elle a enfin snbstitaé dans le dernier para- 
graphe le mot « existant » au mot •• <»«nscs », 
afin d 'embrasser les eananz et fo«sés qni , ser- 
vait de limites entre les héritages, sont entre* 
tenns par les riverains ; bien qn*il oe soit pas 
eubli qu'ils aient été creusés dans des pniprié* 
lé» pariîcjuKirtts. 

(i) l4L désignation de* fleuves et ri vîèrfs 
dftns Ifsqnels a^fxarcf W droit de péebe «a 
profit de VïMit a («it naître nne discusaioii 
«1*11 est mile de re|irodnire. M. le rapporteur 
de la Cambre des p«irs avait Ciit rcn«arqf««r 
(Voy. saprà^ Ilappart)que tons Us meAnn»e«s 
de législation ancienne et moderne i^ttri- 
bnaient â TEtat la propriété ^9ê fleuves., 
rivières et canaux navigid>les; d*on U consé* 
qaencç que le droit de pèche dans ces rivières 
igppartenait k TEtat : que Tordonnanoe de 
1669 , la loi do X 4 floréal an 10 et Tart. 538 
du Code civil ont assimilé les rivières flotta- 
bles aux rivières navigables ; mais que , d'à- 
prè.> la Inrispmdence administrative et jadi- 
ciai} e, la pèche dans les rivières « flotiables k 
bàcaes perdues » était considérée comme 
appartenant aux rivei'ains.(Toy. avis du conseil 
d*Kut du 21 février iSaa , dans la collection 
a sa date, et arrêt de la G>ur de cass du aa 
août iS«a;& 94, t. f;tay. aussi 1M1 arrêt de 
la Goar royale ée Pan du 11 mars igai, 
porunt qne la pèche n est point prohiba 
dans les rivièMi flottables qnettea quelles 
soient i S. 94» %, ^Di) Que le proîet faisait 
cerner toiiie iiMcrtknd» , en adoptant exprès- 
aénienl^ ceJte ^nriaprod^ce et en déclarant 
que U dvait de pèche ne s'exareerait an profit 
d« l'Etal que dans les rivières floMables airec 
b^^l^n», train» ou radeaux. Q^m» d'après Tor- 
doiimin/De de t6<>9 (Voy. le |«i. î>7. art. 4i>, 
pour (^ hi propriété d'un flanve on d*«ne 
rivière fiK partie du domain* public, il fiiUait 
qn'ilii liiAseut naAoreUement n»vi{$ableK a t^ih 
portassonft bateaox de lenv imà et sana arti- 
fice ni. ouvcaga dn main y* Que le pio^t étend 
.)es droits du domaine snr toos les coursd'eeu 
navi<(ables ou flottables dont Ventretien est k 
)n charge de TEtai uu de ses ayant «cause , et 
cela parce cj^uc les coars d*eau de cette nature, 
dont l'entretien est à la charge de \"f,im , sont 



présumés lui appartenir. Que l'art. 538 du 
Gode civil considère comme dépendant du 
domaine public tous les fleovcs et rîrières 
navigables on flottables, sans aucune diatîRo- 
tion. 

Le Code civil, a dit ti. le comte d*Argoat , 
ne définit pas ce qu'on doit entendre par 
Texpreasion de « rivière navigable ». Les dé- 
finitions données par les auteurs sont liMn de 
sV'Oorder. Les uns fixent les caractères de 
la rivière navigable diaprés sa largeur, les au- 
tres d'après sa profondeur; d*autres d'après 
aon volume d*eau ; d autres se fondent aor 
Te^ustence da fait de la navigation , d*aotres 
snr sa possibilité; les uns veulent qu*elle ait 
lieu toute Tannée; d'autres qu'elle ait lieu 
seulement pendant on temps déterminé , on 
pendant un instant qoelconqae; d'autres ont 
soutenu qu'il suffisait qu'une rivière lut navi- 
gable dans sa largeur pour appartenir an do- 
maine de l'Etat: enfin Vinterprétation du mot 
« navigable » n'est pas la même a a ministère 
des finances , chargé de la perception des 
droits, et au ministère de nntéiieur, chargé 
des dépenses d'entretien. IJne définition nou- 
velle ei plus exacte es» donc nécessaire. Je vou- 
drais qu'elle établit la limite entre la pèche 
particulière et la pèche domaniale an point où 
une rivière commence à devenir navigable dans 
les moyennes eaux , pour ne plas cetser dé 
l'être jusqu'à son embonchuie. 

M, le rapporteur a répondu dans son ré- 
aomé: 

m II résulte évidemment , ce nous semble , 
de la définition qui se trouve dans l'article , 
que, pour qn'nne rivière soit déclarée naviga- 
ble on flottable, et que le droit de pècbe en 
soit dévolu à 1 Etat, il ne suflit pas qu^elle ne 
unisse être traiierséc qu'en bateau ; il faut 
qu'on puisse y naviguer, y circuler avec ba- 
teaux, trains ou ladeaux , au moins pendant 
une partie de Pannée , depuis le point où rlli 
aura été déclarée navigablejasqu'à son embou- 
chure. » Ainsi le mot •• navigable » se trouve 
déjà expliqué sons certains rapports. 

Mais doit-on appli(|ner celte dénomination 
seulement, et comme le faisait rordonnance de 
1669 (tit. 37, art. 41), « aux rivières portant 
bateaux de leur fonds, sans artifices et ouvrages 
de main »? 

Dans son résumé de la discussion générale 
k la Chambre des pairs, M. le rapporteur avait 
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dît qne le Gode cItA et la loi du 14 floréd 
an xo ne distinguant pas entre les rivîèrM na« 
▼Igables oa flottables de leor fonds et celles 
qui ne Tétaient qn*an moyen d*onvrages d'art, 
semblaient attrîboer indistinctement à FEtat 
la propriété de toutes ces rivières; qoe le pro« 
jet de loi an contraire distîngne parmi les' rf • 
vières qui nesorit narigHbfes on flot ublésqn*aa 
ttoyen d*onTrag»sdVt, celles dont Tentretien 
est à la charge de 1 ^tat 00 de ses ayant'Canae, 
et cfUes dont rentrètlm est k la cbsrge d«fs 
communes 00 des particuliers, et qu'il n'attri- 
bue le droit de pèche k l*Etat que dans les 
prem/ér«s; que, diaprés cette distinction, il 
«at bien évident que l'Etat ne peut pas récla« 

, mer * esclnsircutent t le droit de péché dans 
les canaux on ritiérf s sertant « i hi petite na« 
▼igation «<, dans jceux qui sont entretenus, 
confbnnéinent à la loi du x6 aeptembre 1807, 
à itoofltié frais par lui et par un certain nombre 
de communes; que dans ceux-ci le droit de 
péché doit se imrtager, k nioina qu'il n'y ait 
titres contraires entre I^Ëtat et les communea 
qui contribueot è l'entretien de cette fiav8g»« 

I tiou prOportionnenement k U qUo(Hé de leurs 
dépenses reipectîres. Cela ne semble pas avoir 

, bÂoitt d'être exprimé. 

M. le comte de Tonrnon a proposé uu amen- 
dement tendant k faire «tjouter lès expr»*ssions 
de rordonnance de 166g, « portant bateaux 
de leur fonds, sans artifices et outrage» 
de mains * ; il a éré rejeté après de longs 
débAls, desquels H nous parait résulter ùon' 
icnlemeiit de nouTcaux éclaircissemens sur le 
aens do mot « na«^îgabte », mais encore d'dtilea 
docttfitens sur la qne»tfon de Savoir si rar*> 
ficlc a ponf but unique de déterminer sat 
quelles rivières peut s'exercer le droit de pé- 
che auproHt de lltaf, ou bien s'il limite aussi 
le droit de propriété de l'Etat aux rivières qnll 
désigne. 

M« le ministre des finances a soutenu qne 
tes rédacteurs du Code avaient eu pour bût , 
tHm de faire une toi sur la propriété deseour» 
d*eao, mais uniquement de faire 00e loi sur 
l'exercice et la police de la péctve; qu'ils ne sé 
iont nullement occupés de régler ce qui con* 
cerne la prc»priéré des rivicres on de« terrains 
qui les bordent; qu'ils sont partie de ce priti- 
cipe, qoe la question de propriété était résolue 
par les dispositions de lois antérfeurei; qu'A 
n*est donc be&oin d'aucune disposition noo* 
Telle pour définir qnds sont les fleures ott 
Hrsères qui font partie du domaiiie de l'Etat; 



que l'article 538 dti Code «Itfl ne fah palat' 
de (fistinction entre les rivlèrei navlgablee àê 
leor fonds et les rltières navigables avec 1« 
aecouri de l'art; que si le projet a ajouté aos 
termes du Gode cItII quelques expressione 
restrictives , ce n'est point du tout pour 
cfaanger la législation existante eu ce qtil 
touche la propriété, c'est uniquement pareei 
l^Etflt a jugé convenable d'admettre quelqu* 
restriction à t'est ercice du droit de pèche qui 
lui appartieut; qu'on ne doit pas ebereher 
d'autres motlfii de l'introductioM âênè le pto^ 
jet de ces mots : « narigaUe» ou floiublei# 

avec bateaux, trains ou radeaux » ; qU*M 

Ua mot, l'intention du goatem«fiM«t n'a paa 
été de changer, mais de maintenir là léfiala* 
tion du Gode eitil ; qu'il doit donc repousser 
tout amendement qui tendrait à restreindre ki 
déflnitiofi qu'il donne des rhrfères iierigaMei 
•u flottablei. 

M. le comte de Tourner hieîste; nou pet 
qu'il conteste le droit exclusif qui réeuHe aa 
profit de TEiat de la généralité des termes d« 
Gode eitil; mais il penee qoe le prcijei ddn« 
«ant une nouvelle d^oItloB dés rivées ne« 
vigaUes ou flottables^ il n'y i âueuii ineod^ 
téuient k ajouter à cette défiolli<m «ta mol' 
qui doit la rendre plus claire et plus préciite f 
que ai, comme il le eroit, c'est au gouverne^ 
laent seul qu'il appartient de décider la qnes^ 
tkm de riavigabilité, ^n ne aaurait rédiger atei» 
trop de soin la déflniti«u qui lui eertlri éé 
règle pour prononcer. 

M. le mittisff^ des finance» répète qû^am êê 
méprend en considérant le projet de loi 
comme donnant une defiuttion iMMryelle des 
rivière» navigable» et AtHtaHH^ taudis qu'il â 
pour but d'expliquer quelles sout, parmi eee 
rivières, celles oè la pèche sera exercée aé 
profit du geuvernement' Cee mots navlgablee 
ou floiiabie» qu'eiirpfoie le Code civil eum* 
premtent non seulemeat les rivièrea qui peti^ 
vent porter bateaux, traliu ou radeilix» meià 
encore toutes celtes qui HrtH flottables de 
t^mAqtié manière que ee soit, k bèclMs per*- 
ducs, par, exemple. Par le projet, l'Etat W- 
monte à Tcxercice de la pèche dëtii ces der^- 
«icres; mais H ne préteml pas se desaafatr k 
leur égard de la propriété qui hii appertictft, 
il consent seulement k limiter par oCrfainei 
conditions l'exercice de Tun dcë droHtf qiiE 
résultent de cette propriété. 

Sens qnd rapport, a-t'il i^outé, le projet 
éublit«il une claaÂficatiOB ettire lee rivières ? 
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c*««t imiqoeaeDt poar déclarer qu'il reat bien 
senoacer à rezercice da droit de pèche dans 
les rivièrea qoi ne portent ni bateaux, ni 
tfttîns, ni radeaux; maia il ne met point pour 

cela en question son droit de propriété 

La faculté de se livrer à la pèche entiainera, 
dit-ouy en (avenr des riverains, d'antres droits 
plus importans, teb que ceux d*irrigation ou 
d'arrosage. Il suffît d'observer à cet égard 
que si les riverains sont admis â jouir de ces 
droits, ce sera en vertu d*une tolérance de 
l'administration; mais la question de pro- 
priété reste toujours en dehors de la discus- 
sion. 

M. le comte d'Àrgont persiste à croire que 
le projet modifie le Code civil, même en ce qui 
touche le droit de propriété; mais, malgré ces 
modifications, il trouve que la définition est 
encore trop vague. Il n'y voit riea qui empê- 
che le gouvernement de décider comme il 
peut le faire aujourd*hui, et comme il Ta déjà 
ûdt en quelques occasions, qu'une rivière est 
navigable ou flottable par cela seul qu'on peut 
la traverser en bateau a «n endroit donné de 
aa largeur; il n*y a rien non plus qui empêche 
le gouvernement de déclarer qu'un cours 
d*ea(i £iit partie du domaine de l'Etat, bien 
qu'il ne fût navigable qu'une henie en une 
année. <Je)a ne s'est jamais fait, maii une pa- 
reille déclaration ne violerait pas la loi exi- 
stante. En conséquence, il propose un sous- 
amendement consistant à ajouter après les 
mots navigables ou flottables, ceux-ci : « pen- 
dant na mois au moins dans le cours de l'an- 
née». 

M. le rapporteur a déclaré que dans Topt- 
nion de la commission, comme dans celle-du 
ministre, il n'est pas question de statuer sur 
la propriété des cours d'eau. La. définition 
insérée au projet n'a pour but que dp^We 
(M>nnaitre quelles sont les rivières ddns les- 
quelles la pèche sera exercée an profit de 
l'Etat» et la seule difiicnlté qui se soit élevée 
â cet égard était relative aux rivières où le 
flottage ne peut s'exercer qu'à bâches per- 
dues. Ces rivières se trouvent exclues des 
cantonnemens de pèche par les termes du 
projet; mais op ne saurait étendre cette ex- 
ception à d^antres cas : Le premier amende- 
ment tendait à rétablir dans l'article une ex- 
pression de l'ordonnance de 1669, portant 
bateaux de leur fonds sans Artifices ni ouvra- 
ges de main.- Mais ce serait revenir à nu prin- 
cipe qui ■ été modifié par \vi lois postérieu- 



res ; car cette restriction de l'ordonnance ne 
se trouve ni dans la loi du x4 floréal an co, 
ni dans l'article 538 du Code civil; le second 
amendement, qui tend k exclure des rivières 
navigables ou flottables toutes celles qui ne 
le seraient pas sans interruption depaîs lenr 
embouchure, ne saurait être admis davantage^ 
son auteur n'a pas réfléchi sans doute qu'il 
ezcinerait par là un ^rand nombre de rivières 
fort importantes qui ont toujours fait partie 
du domaine de l'Etat, mais dans lesqueUes nu 
rocher ou tout autre obstacle suflit pour in- 
tercepter la navigation sur quelque point. . 

M. le comte d*Argout fait remarquer qne 
le système du mioistre et du rapportear con- 
duirait à une conséqueuce qu'on ne pent ad- 
mettre; c'est que le droit de pêche serait 
séparé de la propriété, lorsque toutes les lois, 
toutes les ordonnances, toutes les décisions 
précédentes supposent que ces deux droits 
sont inséparables. Tant qu'on u'anra pas éta- 
bli un principe contraire à celui qui a jus- 
qu'ici servi de règle à la matière, je ne pourrai 
me persuader, a dit le noble pair, qu'en sta- 
tuant sur la pêche, la Chambre n'a pas en- 
tendu statuer sur la propriété. Il y a pins, la 
disposition me paraîtrait inutile, s'il ne s'a- 
gissait que d'autoriser l'Etat à abandonner le 
droit de pêche qui lui appartient dans cer- 
tains cours d'eau. En effet, l'Etat, comme tout 
propriétaire, peut ne pas réclamer la jouis- 
sance de ses droits, si cette juuis5ance lui pa- 
raît peu profital)le ou injuste; c'est ce que le 
gouvernement a fait aujourd'hui pour beau- 
caup de cours d'eau, témoins les navigations 
vicinales : il ne demanderait donc par le pro- 
jet de loi que ce qu'il possède déjà. Enfin, en 
supposant même que le projet ne fut relatif 
qu'au droit de pêcbe, toujours faudrait-il que 
la définiciou qui déterminera l'exercice de ce 
droit fut précise et complète. 

Le ministre des finances a répond* qne le 
droit de pêche n'est qu'un accessoire inhérent 
au droit de propriété ; que l'objet de la loi est 
précisément de faire connaître que l'Etat con- 
sent à restreindre l'exercice de ce dioit acces- 
soire qui lui appartient : c'est si Ton veut une 
innovation, mais une innovation qui, loin de 
dépouiller les tiers, ne porte préjudice qà'à 
l'Etat. Un seul point importe, c'est de recon- 
naître qu'en renonçant à ce fniit de la pro- 
priété, l'Etat conserve son droit pour tous les 
autres usages qu'il peut en faire. 

M. le comte de Tournon a fait remarquer 
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qne, d'après le paragraphe s, pour qne des 
nuaes oa des fossés soient considérés comme 
faisant partie d'un cours d'eaa, i) faat qu'il 
soit possible d'y passer eu tout temps en ba« 
teau de pécheur; d'où il a conclu qu'il faudrait 
également déclarer navigables les rivières qui 
le sont en effet toujours. 

M. le rapporteur a répondu qne la consé- 
quence n'était pas exacte*: qu'en effet on peut 
exiger que Ton puisse passer en tout temps 
dans les noues ou fossés avec des bateaux de 
pêcheur, qui ne tirent que tiès peu d'eau, 
mais qu'exiger qne les rivières soient naviga- 
bles en tont temps, ce serait rendre la dispo- 
sition à peu près illusoire ^ car une foule de 
rivières, reconnues sans contestation pour 
être navigables , cessent cependant dans 
certaines saisons d'avoir le tirant d'eau néces- 
saire pour les bateaux employés à la naviga- 
tion, ou qui même ne l'ont jamais dans cer- 
taines localités. 

L'observation n'a pas eu de suite, 

Disciusion à la Chambre des députés, 1829. 

M. de Cbantelauze a fait remarquer qne 
pour l'Etat, comme pour les particuliers, le 
droit de pêche est l'accessoire du droit de 
propriété, et que c'est par une conséquence de ' 
ce principe que le projet attribue le droit de 
pêche à l'£tat sur les conrs d'eau navigables et 
flottables, et aux particuliers sur les autres. Il 
ajoute que la disposition qui détermine dans 
quelles rivières les particuliers pourront exer- 
cer le di'oit de pêche manque de précision, et 
qu'elle a pour conséqqence nécessaire de dé- 
pouiller une foule de propriétaires riverains 
de droits acquis. 

« En effet, a-t-il dit, on Yoît bien que dans 
la pensée du gouvernement et de la commis- 
sion on a voulu excepter de la propriété attri- 
buée à l'Etat les ruisseaux et rivières qui ne 
sont pas flottables, mais où du moins on peut 
opérer le flottage à bûches perdues. Il semble 
que cette restriction ne suffit pas pour main- 
tenir les usages existaus et garantir les pro- 
priétaires riverains. Il est une foule de lieux bas 
dans lesquels on sait ' que les propriétaires de 
bois sont dans Tusage de faite flotter leurs 
coopes, non pas à bûches perdues, mais sur de 
très petits trains ou de très petits radeaux. ABn 
d'éviter dt nombreuses contestations entre 
l'autorité administrative «t les propriétaires 
qui sont dans cette position, il faudrait, je 



croîs , une limite plus fixe entre les rivières 
qui sont réputées flottables et celles qui n'ont 
et qui ne doivent pas avoir cette qualification. 
Je crois aussi qu'il faut prendre part à la con- 
dition malheureuse dans laquelle se trouvent 
placés les propriétaires de bois, et ne pas leur 
ravir l'avantage de pouvoir exploiter leurs 
forêts en profitant de leur position comme 
riverains. Je désire donc qu'on détermine, 
dans une nouvelle rédaction de l'article» U 
dimension des radeaux d'après laquelle les 
rivières seraient déclarées flottables, et commo 
telles propriétés de TEtat. » 

On a répondu que les mots « et dont l'en- 
tretien est à la charge de l'Etat » font dispa- 
raître tout doute. 

En effet, il est incontestable qu'alors même 
qu'une rivière serait flottable à trains on ra- 
deaux , giands ou petits , si son entretien 
n'était pas à la charge de l'Etat, la pêche 
appartiendrait aux propriétaires riverains. 

M. le ministre des finances a dit, comme k 
la Chambre des pairs en 1828, que le but de 
l'article n'était point de proclamer le droit de 
propriété de l'Etat sur les fleuves et rivières 
navigables ou flottables, que les rédacteurs 
avaient seulement voulu établir qne le droit 
de pêche sur ces rivières appartiendrait à l'E- 
tat. (Voy. suprà, le rapport de la commission 
k la Chambre des députés.) 

La proposition de M. de Cbantelauze n'a 
pas eu de suite. 

An surplus, M. le rapportenr de la commis* 
sion de la Chambre des pairis en 1829 a fait 
remarquer qu'à l'égard des canaux ou rivières 
mixtes qui sont entretenus, conformément k 
la loi dn ift septembre 1807, à moitié frais 
par TEtat et par les communes, l'Etat n'y peut 
revendiquer exclusivement le droit de pêche; 
que ce droit doit évidemment y être partagé, 
à moins qu'il n'y ait titres contraires eutro 
TEtat et les communes qni contribuent k la 
navigation proportionnellement à la quotité 
de leurs dépenses respectives. 

On n*est pas fondé à se prétendre proprié- 
taire d'un bras d'ans rivière déclarée navigable 
ou flottable, ainsi que du droit exclusif de pê- 
che sur ce bras; en d'autres termes , ces 
objets ne sont pas, par lear nature , suscep- 
tibles de devenir une propriété privée (3o mai 
1821, ord. Macarel, i82i,p. 6o3). 

Un canal de navigation, notamment celui 
de l'étang de Thau, an port de Cette, est assi* 
mile à uoe rivière navigable, en ce qui toncho 
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!• droit de pé<^e (3o jaillct 1 8 1 ;, ord. J. G. 
t. 4« p* io6). 

Une rÎTière nVtt pat naTigi1>l« on flottable, 
dâiit le sens de raiticle 538 da Code civil» 
par ceUseol que, pour la traverser, les rive- 
raîna emploient an inoyen qaelconqae de 
navigation. Une rivière n*«st, an contraire, 
navigable ou flottable qoe lorsque, de fait, il 
existe navigation on flotuison d*aiaont en 
•val (31 juillet i8ai« arrâté du préfet dn 
département de la Gorrèze. S. aa» a, 1 13). 

L'ordonnance de 1669, qui ne plaçait dans 
k domaine public qne les rivières navigablee 
de leur fpmls^ et non celle* qui n*éiaient 
devenues navigàblea qne par Tonvrage de 
l'homme, ayant été abrôgée par l'article 938 
du Code civil, qui ne luit aocone distinction 
outre ces deux espèces de rivières, le proprié- 
taire riverain d'un canal, autrefois rivière non 
navigable, mais qui depuis a été déclarée navi- 
gable, ne peut aoioordlmi réclainer le droit 
de pécbe snr ce canal (39 juillet i828,Cass. 
Bdlez, 38, 1, 355). 

Une -vitte que l'État a subrogée temporaire* 
asent dans sea droits sur la propriété d'une 
Hvière peut invequer Ica méiuea prineipee qne 
Int, k regard de la possession de cette rivière 
(39 juillet 1838, Casa. l)alloz, 38« i, 355). 

(i) Le mot ou a été placé, sans contestation, 
à la place du mot et (voy. suprà rapport f*e 
M. BÂeatadier et Texpcisé à û Chambre des 
pairs, 1829). 

(3] Discussion à la Chambre des pairs en 
1838. 

Bf. deKergarion a demandé la suppression 
des mois : « sans préju<]ic< des droits acquis 
â des tiers par titres réguliers >», qui i»e troa- 
Taient à la lin du paragraphe. II a suntenU 
que, poiaqoe le projet se réferatt aux loiA 
antérieures, d*après ces lois, itotamment cefle 
dn 14 floréal au 10, d'apiè» plusieurn «vis du 
Consen-d*Ëtat. et d'après le principe de Tina- 
fiénabilîté do domaine de T^^tat invoqué par 
le rapporteur, aucune réclamation ne pouvait 
être admise. 

M. le rappoitenr a sontenu qoe Ta diaposî* 
tion devait être conservée; que la législation 
existante n'interdît point H'aùe rotinière 
expresse tuute exception à ta suppression des 
droits de pèche; que Tupinion de quelques 
auteur» qne la pèche était inaliénable n'avait 



pas empêché qu*a diverses époques des cïOnces* 
sions ne fussent faitCH; qu'il est vrai que depuis 
Tabolition àt% droits féodaux les réclanaations 
relatives à des droits de pêche ont été oon* 
stamment repousséei par la raison quo ces 
droits se trouvaient compris dans la suppreaaion 
générale des droits féodaux ; mais qu'enfin on 
conçoit qu'il puisse exister des droits de pê« 
che dont Tongine n'aurait rit^n de féodal. Je 
n'ai trouvé,ajoote le rapporteur,, aucune déei- 
aion judiciaire qui ait consacré de ^areill 
droits; mais il est à ma connaissance person* 
nelle qne des particuliers ont été maintenus 
par décision administrative dans la jouissanoe 
de pêcheries établies snr la Dordogne. On 
a donc reconnu que les droits de oe 
genre pouvaient subsister encore sous la légis* 
lation actuelle ; et, dès lors, pourquoi ùe pas 
douner k cet égard tontes les garanties que la 
ju«tîce réclame ? Le projet d'ailleurs n'innove 
rien à la législation actuelle; il ne crée aucun 
droit, mais il ne veut pas trancher contre 
l'intérêt des tiers une question grave et encore 
susceptible de controverse : il l»isse les choees 
entières: c'est aux tribunaux qu'il app«rtien» 
dra toujours de prononcer d'après les prin* 
. e'pes de la législation en vigueur, ainsi qu'ils 
le font aujourd'hui (voy. aussi le rapport 
suprà), 

M. le ministre des finances a parlé dans le 
même sens : il a répété qne cette réserve ne 
donne de droit k personne, qu'elle est faite en 
faveur de ceux qui auraient des titres régn* 
tiers, que l'objet de la réiterve n*est pas de 
revenir sur la légisfation existante on d'y ap- 
porter des chaugemens, mais seulement d'em« 
pécher qu'un ne puisse vouloir abuser de la 
généralité des dispositions dn projet de loi , 
pour leur donner un cfTet rétroactif et pour 
opérer la apoliation des droits qni, daiM Tétat 
actuel de ta législation, seraient encore exi- 
stittts. En vain conviendrait-on qu'il ne peut 
exihter de droits de ce genre, fl est vrai que 
les lois abolitives de la féodalité ont sopprlmé 
le droit exclu»if de chasse et de pêebe. Mais I« 
droit exclusif de chasse et de pêche ext celui 
qui appartenait au seigneur a rexclos'on da 
propriétaire; c'est le droit féodal qui n*existe 
plus. 11 n''en est pas de même du droîi de 
chasse et de pêche qui est inhérent k la pro- 
priété , qui en est 1 exercice. Ce droit ne 
pourrait être supprimé qoe parla snppresatofi 
dn droit de propriété Ini-méme. Si le droit de 
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dufse on de pèche «Tait été g^ëraleroent 
fQpprimc eomme droit féodal, il serait soppri- 
mé eDTcra I*Etat comme envers les partiea* 
lier», et il ne ponrraic pas plas être rétabli en 
£ivenr de TEtat quVn faTcar des particnlîers ; 
aussi la loi do 14 floréal an 10 n'a pas eo poar 
objet de rétablir en faveur de ]*Eut on droit 
supprimé, mais de régler IVxercice d*an droit 
qui n^avalt pas cessé d'exister, et comme ton* 
tes les lois généra le«, elle ne poorrait s^enten- 
dre que sans préjudice des droits acqois k des 
particoliers. 

M. le comte Kergarion a insisté. L*art. x a de 
la loi da 14 floréal an 10, a-t-il dit, a toujours 
été entendue par les tribananx dans le sen'a 
dane abolition générale de ions les droits de 
pAeht, iqnelqfkOs titres qu'ils eussent été con- 
cédés. Sans donteles tribunaux seront appelés 
i prononcer, mais c*est en cela qne consista 
l'innovation , la question étant de celles qui 
depuis loug-temps étaient tranchées , et dont 
les tribunaux n*avaient plus k s'occu|)er. 

M. le tiilnistre des finances rappeDe que 
rordennance de 1669 (^i^- >7 1 *i^* 4 0« 'P*^^* 
•^ir déclaré domaniales les riTtères naviga- 
blés, sjoutaii ; * sauf les droits de pèche, mou- 
lins, baos et autres usages » que les partîcuUeis 
P«ove«t y avoir par titres et possessions va* 
)ablf6,auxqiieis ils seront mainienus.lA résenrt 
portée au projet, ajoute-t- il, exprime seule- 
■eat qne si , en g^éral , la pèche doit être 
•«ercée tu profit de l*Etat dans les flenres et 
rivières uavîgabLs ou flottable» , c^est sauê 
pr^ttdtee des droits que des tiers pourraient 
y prétendre en vertu de titres régut^rs Les 
tribunaux apprécieront les droits respectifs de 
ces liera et de l'Etat. 

M. le comte de Peyronnet croit devoir, sans 
•PP»yer l'aïuendement proposé, présenter 
quelques obaerva»ioii8 sur ce qui a été dit» que 
h projet ne contenait ancnne innovation ; N 
pense an contraire quil y a innovation. La 
lurisprudence, en efftt, lepousse aujourd'hui, 
sans exception, toutes réclamations de droits 
de pècke snr quelques titres qnVUes soisnt 
fondées, et eelte jurisprudence tire sa source 
des termes aI>8olns de la loi de Tan 10 : »aais 
doute le iieul motif originairement donné jiar 
le loi de t7^3 (3o juillet), pour labolliion 
*8 droits de pèche, était la féodalité, mais de- 
puis, la disposition de cette toi avait «té 
•tendue k d'autres cas par de* décî»ions par- 
tieuliêres, et la loi de Tan 10 a consacré cette 
«siensioa par la gé&éraKté de aes termes; 



aussi, è partir de cette époque, la question a* 
t-elle toujdurs été résolue contre les récla* 
ma^Sf et un avis du Conseil-d'Etat du it 
thermidor an la est venu, s*il est possible, 
ajouter encore k la force de la loi de Tan 10, 
en déclarant que la loi de 1793 avait anéanti 
le droit de pèche, même dans la main de ceux 
qui en jouissaient patrimonialement, soit k 
titre d'engagement ou d'échange (voy. cet avis 
du Conseil-d'Etat, k sa date, et un an et du 
Conseil du ai janvier i8a3; S. a4, a, io5). 

Le noble pair ajoute qu'il est loin d'approu* 
ver cette dtictrine ; mais enfin, puisqu'elle est 
eonfirinée par ta législation et par la juris- 
prudence, il faut bien se garder de dire que 
l*on ne veut pas iunover, sans quoi la jut<te 
faveur que Ton accorde k des réclamations 
légitimes se trouverait en quelque sorte reu* 
due inutile. Il désire donc que la réserve soil 
maintenue; mais tt voulait qu'il fftt bien en- 
tendu que cette réserve ttait fondée sur le 
principe qne les droits de pèche établis k 
titre féodal étaient les seuls que la loi de 1 79) 
eût supprimés. 

L*aHiendement a été écarté par la question 
préalable. 

Diseussion à la Chmmkrê iêt èéfmUê tu 18 ag. 

M. de Chantelauxe a demandé des explica* 
tions sur le sens de ces mots : •• sans préjudice 
des droits acquis a des tiers par possession ou 
titre» réguliers. » 

U a fait remarquer qu'avant la révolution Te 
droit de propriété sur les cours d'eau, et le 
droit de pèche qni en est la conséquence, 
constituaient ce qu'on appelait les droits do- 
maniaux; que ces droits, appartenant k la 
couronne, ne pouvaient en être détachés que 
sur lettres-()atentes vérifiées par les parle- 
mens; qu'il y avait en France nue foule de 
propriétaires qui possédaient ain^I, eu vertu 
de titres très réguliers, très valables, des droits 
de pèche &ar des rivières navigables et flotta- 
blés; qne ces droits ont été maintenus jusqu'à 
la K»i du a 5 août 1791 ; qu'à cette époque de 
spoliation générale, les droits de pèche furent 
8upt>rimés sanscomprnsxiion, sans incbmnité. 
Qn*^a vou'u le gouvernement ? poursuit Pora- 
tenr; que veut la commission? est-ce faire 
revivre ces droits éteints? Je déclare que j'y 
donneiaivs mon assentiment, et que je verrais 
là la réparation d'une grande 'injustice. Il y 
avait autrefois des droits de bac et de pèche 
concédés à de simples particuliers à titre one- 
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reux. Lorsque le gooTernement a snpprimé 
cee droits, il n*en a pas moins conservé les 
objets qa*il arait reçns en échange. Je conçois 
qa*on ait aboli les droits féodaux, cette aboli- 
tion ent lien an profit dn public. En même 
temps qu'il consacrait nne grande injustice, le 
gouTemement ne s'appropria pas ces droits. 
Mais il n*en est pas de même de la spoliation 
des propriétaires qui possédaient des droits 
de bac et de pèche. L'iiijosiire a été plus 
monstmense, car les droits n'ont pas été abo- 
lis : le gonTemement se les est appropriés : il 
exerce encore aujourd'hui les droits d'un 
usurpateur. Tous voyez qu'ici je me rends i 
l'avis de la commission, mais je voudrais 
étendre le principe ^et en régler les consé- 
quences 

M. le ministre des finances rappelle qu'une 
disposition semblable est placée dans l'ordon- 
nance de 1669, titre 27, art. 4^iii a ajouté 
que le droit de pèche est de deux espèces. Il 
y a nu droit de pèche qu'on appelle exclusif, 
c'est le drDit féodal ; il y a un droit de pèche 
inhérent à la propriété. Le droit exclusif est 
aujourd'hui définitivement supprimé comme 
féodal ; c'est-à-dire que nul n'a le droit de 
|>écherdans la rivière d'un antre, à l'exclusion 
du propriétaire. Quant an droit de pèche 
accessoire de la propriété, celui-là évidemment 
continue d'exister au profit du propriétaire ; 
il existe tellement que TEtat en jouit et l'af- 
ferme. Les riverains des ruisseaux en jouis- 
sent de même et au même titre, de telle façon 
que, s'il était snpprimé,il le serait pour l'Etat. 
Tous le voyez, nul doute ne peut s'élever à 
cet égard. La restriction du paragraphe ne 
crée pas un droit ; elle ne fait que réserver le 
droit qui peut appartenir à chacuu, et que 
l'Eut contesterait au besoin. On a rois tant de 
aoin à éviter toute espèce de rétroactivité, 
relativement à la couservation des droits des 
tiers que, par l'article 85 (83«), il est dit 
comme dans le Code forestier : a Sont et 
» demeurent abrogés toutes lois , ordonnan- 
» ces, édits, sur les matières réglées par la 
» présente loi, en tout ce qui concerne la 
» pèche. » £st*il possible de rien voir de plus 
clair, de mieux (ait pour prévenir toutes les 
objections, toutes les difficultés qui peuvent 
avoir été élevées, on qui pourraient l'être? 

M. Bavonx a dit : Par « droits acqnis » , 
entendra-t-on les droits antérieurs à 1789, 
ou seulement les droits postérieurs ? Evideiu- 
loent l'article, tel qu'il est rédigé, s'applique 



aux uns eomme aux autres. Il serait donc 
utile de ne pas oavrir une source d'où peu- 
vent jaillir une foule de récismations et de 
procès. Le législateur doit, dès ce moment, 
manifester sa volonté ; il doit dire si son in- 
tention est de faire revivre des droits abolii 
par nos lob, ou bien s'il vent seuleoient ga- 
rantir des droits de possession. Dans l'état 
d'obscurité où se ttouve ce paragt-apbe, il 
serait mieux de le supprimer. 

M. Pardessus a proposé de rédiger le para- 
graphe en ces termes : n Le tout sans préjn* 
dice des droits acquis aux proprîétaireis rive- 
rains sur la pèche des rivières qui ont été dé- 
clarées flottables depuis la loi du 14 floréal 
an 10. » 

11 a fait remarquer qu'il ne s'agit nallement 
de faire revivre les droits seigneuriaux et féo- 
daux; que si l'on faisait revivre ces d^its, « 
serait au profit d'acquéreurs qui ne les ont 
pas achetés. Il n'y a qu'un moyen d'éviter cet 
inconvénient : c'est de supprimer le mot 
tiers. Je conçois que ce droit de pêche dans 
les fleaves ou rivières navigables appartienne à 
l'Etat, soit par mesure de hante police, soit 
pour rindemniser des frais qu'entraînent ces 
rivières. Je conçois encore que ce droit de 
pêche soit exercé par les propriétaires rive- 
rains, mais je ne puis admettre qu'il soit con- 
c;édé à des tiers le long de ma propriété. Quoi 
qu'il en soit, les propriétaires riverains de 
rivières navigables n'ont plus le droit de pêche 
dans l'état actuel de la législation. L'incerti- 
lude ne peut exister qu'à l'égard des rivières 
flottables. Voilà pourquoi j'ai proposé de 
réserver les droits des propriétaires riverains 
des rivières déclarées flottables depuis la loi 
de l'an i o. 

M. His et M. de Schonen pensent qne le 
paragraphe doit être supprimé, parce qu'il n'a 
pour but que de conserver les droits aciaelle- 
ment acquis en vertu des lois existantes, et 
que ce but est atteint par la disposition de 
l'article 85 (83), 

M. le rapporteur a soutenu que le paragra- 
phe devait être maintenu, quoique l'artide 
85 (83) puisse être considéré comme suffi* 
saiit, parce que» ce qui abonde ne vicie pas». 

M l'ardcssns, a-t-il ojouté, vent que la loi 
actuelle décide que les tiers n'ont et ne peuvent 
avoir aucuns droits; seulement il demande 
que l'on réserve les droits des propriétaires 
riverains. Sans doute le gouvernement pourra 
se trouver placé entre les prétentions plus oa 
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moins fondées qne les tiers élèreront, mais les 
tribananz seront appelés à prononcer : ce 
n'est pas k la loi noavelle à les écarter; eUe 
doit laisser les choses, relativement anx tiers, 
dans Tétat on elles étaient sons la législation 
précédente. M. Pardessns voudrait qne la loi 
jageât la question ; la commission remet ce 
JDgement aux tribunaux.... Je ne dis pas 
qnMl existe des droits an profit des tiers, mais 
il peut en exister. L'ordonnance de 1669 
exceptait formellement les droits de pécbe qui 
pouvaient être fondés sur des titres ou sur 
une possession valable. Mais, dit-on, les lois 
nouvelles ont aboli les droits féodaux, mais 
non pas tous les antres «droits. Je citerai des 
prétentions de ce genre qui se sont élevées 
dans le département de la Dordogne; ces 
prétentions se fondaient sur une possession 
ancienne revêtne de toutes les formalités ré* 
gnlières, et qne les lois nonrelles sur le régime 
féodal n'avaient point frappées. Ce qui a été 
jngé pour la rivière de la Dordogne, la loi 
nouvelle peut elle l'anéantir? Cette loi ne doit 
avoir aucun effet rétroactif; elle doit laisser 
tons les droits anciens intacts, sans rien âjon* 
ter ni retrancher. 

M. Thil soutient qu'il n*est entré dans la 
pensée de personne de faire revivre les droits 
féodaux sur la pêche; mais il fait remarquer 
que le seigneur haut jtuticier qui a perdn les 
droits qu'il avait en cette qualité à conservé 
ceux qui pouvaient lui appartenir en qualité 
de riverain. On dit, a-t-il ajouté, que par 1 ar- 
tii:le 85 (83), ces droits sont à l'abri de tonte 
atteinte ; je consens à regarder la disposition 
de cet article comme snfHsante, pourvu qne la 
discussion qui vient d'avoir lieu ait déterminé 
le véritable sens de la loi : mais je ne puis 
admettre l'amendement de M. Pardessus. Il 
porterait atteinte a des droits acquis, soit par 
titres, soit par possession. En prenant pour 
point de départ la loi du 14 floréal an 10, il 
Éiut reconnaître qu'elle ne parle pas des rîviè» 
res flottables ; c>st en l'an iQ que le gouver- 
nement, qui cherchait à envahir les droits des 
propriétaires riverains, est parvenu, à l'aide 
des décisions du Conseil- d'Etat, 4 profiter do 
vague de la loi du 14 floréal an xo. 11 font 
laisser aux tribunaux la faculté d'examiner les 
décisions du Conseil d'Etat. 

M. Jacqninot-Pampelune a fait remarquer 
que toute la Chambre était d'accord sur le 
sens de la loi ; que cette loi ne portait aucune 
•Iteinte aux dîroit des tiers. Je crois, a-t-il dit, 



que l*article 85 (83) suffirait pour réserver 
les droits si le paragraphe était supprimé. Je 
conviens qu'on pourrait» à l'aide de fausses 
interprétations , élever des prétentions sur 
des dîroits qui ont été abolis , mais il est facile 
de faire cesser cette crainte, que je ne crois 
pas fhndée. Le projet de loi ne peut avoir en 
vue qne des titres et une possession conformes 
aux lois. Je pioposeraîs de dire : « Le tout 
sans préjudice des droits légalement acquis à 
des tiers. » 

M« Pataille a voté pour la suppression > 
par le motif qne l'art, a du Code civil et l'ar- 
ticle 85 (83) du projet de loi suffisent pour 
la conservation des droits acquis, et qu'il n'est 
pas exact de dire qne « ce qui abonde ne 
vicie pas». 

M. de Chantelauze a déclaré que personne, 
sans être taxé de délire, ne peut imaginer de 
demander le rétablissement des droits féo- 
daux; mais, a-t*il ajouté, on a supposé qu'il 
y avait sur les rivières navigables et flottables 
des droits de pêche, autres que ceux prove* 
nant du régime féodal. C'est une erreur, la 
loi du x4 floréal an 10 les a anéantis 

La commission vent - elle conserver les 
droits des tiers fondés sur des titres et pos- 
sessions ? n est évident que ces tiers feront 
revivre leurs anciens titres supprimés par la 
loi du 14 floréal an 10. Il ne me parait pas 
possible de revenir sur les effets de cette loi. 

On a dit qu'il fallait distinguer entre les 
rivières navigables et les rivières flottsbles ; 
que les rivières flottables n'appartenaient pas 
à l'Etat avant b promulgation da Code civil. 
n faut ici rapprocher le Code civil de la loi 
du x4 floréal an 10; le Code qui a déclaré que 
les rivières flottables appartenaient i l'Etat a 
été promulgué en l'an 10; c^est aussi en l'an 10^ 
qne le droit exclusif de pêche a été dévolu* 
an Gouvernement. Dans cet état de choses, 
je ne vois pas quels seraient les droits parti- 
culiers que le projet de loi voudrait réserver. 
Ce ne serait pas d'ailleurs aux tribunaux i 
connaître des contestations de ce genre. 
Elles restent encore dans les attributions du 
Conseil - d'Etat. Le paragraphe serait une 
source de contestations ; on doit s'empresser 
d'en voter la suppression. 

M. Pardessus a reconnu que la loi de flo- 
réal an 10 a aboli tous les droits ae pêche; 
qu'ainsi ceux qui réclament la suppression 
do paragraphe étaient dans le vrai : mais , a* 
t-il ajouté, la loi du x4 floréal ne parlait que 
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àtê rivières navIgiUes ; et si It pini^plit 
ne pouvait s*applfqncr qa*aoz rivières navi- 
gables» il ftodrsii le sapprimer; mais le Code 
civil ayant déclaré que les rivières flottable* 
sont anssi dans le domaine de TEtat , on «foit 
laisser sobsister do paragraphe ce qai se rap«* 
porte aollroit de pèche dans les rivières flot* 
tables. Je propose de sobstliuer dans Tamen- 
dement de M. Jacqoinot de Pampelone le 
mot « riverains » i celai de «* tiers s; car il n^y 
• que les propriétaires riverains qui poissent 
•voir des droits de pècbe. 

11. Mestadier a répondo que k loi actoeUe 
ne doit lien prejoger par rapport aox droite 
tntiiena. Si tm particulier Aon rit erain élève 
«ne prétention mal fondée , elle sera rejelée ; 
mais il n^appartîent pas& la loi de b proscrire 
d*avanee. Ce (|ae MM. Pardessos et Chaote- 
Uoxe nous ont dit de la loi de l*an ro prouve 
la nécessité dn paragraphe. Si Ton a couclo du 
aîlenee de la loi de Tan lo qne les droits des 
tiers sorles rivières flottables n'étaient pasad- 
missibles, on poorra raisonner de même dantf 
le système de la loi actoelle; on ne voodra 
pas reconnaître lea droits qne la loi n'aora pas 
maiutenns par one disposition expresse. 

La soppresslon do paragraphe a été pro* 
noocée ; mais il résulte évidemment de la dis- 
cussion que la Chambre, en refasant d*tnsérer 
nne léserve expresse des droits acquis ^ n*» 
point enttndo proscrire ces droits; elle a voit> 
la seolement laisser aux tribunaux la faenlté 
de prononcer snr l'existence et retendue de 
ces droits d'sprès les lois sons Tempire des- 
^pieltes ils se seraient formés. 

On conçoit dès lors que Tapprériation des 
titres oo des faits acquisitifs des droits est 
ebandunnée à la sagesse des Irîbonanx ; il faut 
tootelbis repousser un préjugé qui pourrait 
résulter d*une partie de la discussion. Avai^ 
de délibérer snr la suppression du paragraphe 
la Chambre s*etsit occupée de la rédaction de 
ee même paragraphe. Le projet parlait « def 
droiu acquis par titres réguliers ou par la 
possession». — M. le minbtre des finances a 
dit « qn*)l avait toujours été entendo que te 
» paragraphe devait porter : pas possession 
» et par titrée réguliers, de telle manière quH 
» ne soflfirait pas d'avoir la possession sans 
» titre, on des titres sans possession » ; mais 
SI» Thil a rétabK les véritables principes. Je 
ne partage point, a-t^il dît, l'opinion de M. le 
ministre* H noos annonce qne , dans rintea- 
lUm éa. gottf et Qcmciity les tkves et bi poeaaf 



saoB devaient Itre réon's; il nous a dk ao moine 
qne si Ton voulait remplacer la diiijonctive 
ou par la eopolative et, il ne s'y opposendt 
paa. Fondé sur les motifs que la eommiasima 
a fait valoir, je m'y opposerai. A l'égard des 
titres , tooie discussion est maintenant super- 
flue. Quant a la possession, il peut se rencon- 
trei des circonstances telles que, relativement 
anx rivièics seolement flottables , en ee qni 
concerne» les bras, noues, boires et fossés .; , 
on citoyen soit dans rioipossibilité de pré- 
senter on titre d'acquisition et présente ce- 
pendant one possession respectable. 

J'ai cm devoir rénnir ici les monnmeda de 
jorispmdeuce qui se rattachent à la discnssîoa 
qui vient d'être analysée. 

Lea droits de pèche, dans les rivière» naTÎ« 
gables, ont été supprimés par les lois abolit! vee 
de la Céodaliié, et sont rentrés dans ta main de 
l'Eut (la janvier 182$ , ordonnance : Mecn- 
lel tSà3, p. 9). 

£n conséquence 9 et sous l'empire de cet 
loia, les droite de pèche sur les rivière» oatd- 
gables n'étaient pas aliénables ( 14 mal xftaS, 
ordonnance ; Macarel, p. 43:; 27 avril xSaS, 
ordonnance; Macarel, p. aoa). 

Le» décrets des & et 3o juillet 179) et du 
S frimaire an a ont supprimé , comme féo- 
daux , tons les droits de pèche dans un canat 
de navigations bien qu'il y eÂt un titre émané 
de l'ancien gouvernement. Le titre 5 de la 
loi do 14 floréal an 10, qui a rétabli an pi^ofît 
de TEtat le droit exclusif de pèche dans les 
fleuves et rivières navigables , ne profite qa'â 
l*£lat et ne profite point aux anciens proprié- 
taires dépouillés , d'après les avis do Consefl 
d*Eut des II thermidor an xi et 17 juillet 
1808; Tancien propriétaire ne peot plu» 
réclamer qo'an diolt d'indemnité, k raison dei 
bàtimens, ustensiles et agrès à lui appartenant 
dont l'administration se serait emparée^ et» 
dans ce cas, la demande en indemnité doit être 
détachée du litige ou contestation de la pêchoi 
et doit être portée directement è TadmioUtra- 
tion des ponts et chaussées (3o juillet if^tjf 
<»rdonnance , J.-C, 4, 106). 

Un acquéreur Je biens naiionanx n'eft pa« 
fondé à réclamer un droit exclusif de pêche 
sor one rivière, lorsque ni le procès ver&al 
de l'adjudication, ni celui de Festimation qui 
l'a piécédée, ne font mention de ce droit (3o 
mai x8ai, ordonnance; Macarel, i8ax, pa- 
ge 608}. 

La venu d^oniardia ac QomfjgÊÊni pi» «A 



!l* Dan» k« bras, ihhms, hoiret et fossé» fui 
tirant leur» eaux des flea?es et rifière» naviga* 
ble» ou flottable» dan» leaquel» on peut en tout 
temp» passer ou pénétrer librament en bateau 
de pêcheur, et dont Tentretien «»t égidement k 
lacliargeder£tat^i)« 



1$ àvMft il«9» 99 

Sont tottlefiois excepté» le» eanaux et fo9»é| 
existan»» ou qui seraient creusé» dan» des pro» 
priétés particulière»» et entretenu» aux frai» de» 
propriétaire» (2). 

2. Dans toute» le» rivière» et canaux autre» 
que ceux qui»Qnt désigné» dan» Tarticle préoé» 



des eaux d*ane rivière navigable qui le bords, 
et du droit de pécbe sar cette rivière^ lorsquHl 
n ett fait aacnoe mention % cet égard dans le 
procès-verbal d*adja«12cation. 

Une pareille vente, d^aillenrii, serait , sons 
les deux rapports, contraire aux lois (la fë« 
vrier 1 8)3» onlonnance; Macarel, 1 823, p. 6 a). 

ToBle vente «flministrative qai présenterait 
da doote sur lé frit d^aliéuation d'on droit de 
péebe doit être entendue dans le sens de non 
aliénation (a 7 avril i8a5, ordonnance; S. a6, 
», 34»). 

La pèche dans li>8 rivières na viables appar- 
tient a«joafd*bui exdaaivemeot an doanaine 
ei ne côoapcMrte point d'e:keeption en fiivear 
des ancjvna enisagistcs oo cchangîslea. — > La 
hi da 14 floréftl an 10, en £iiaant revivre^ an 
piofit da l*Btat le droit «aelnsil de pécbe , n'a 
apporté , à réfard det patticnliera , ancoa 
ingénient «ox loia de ht révohitioiS qui 
eut sopfiriaaé, sans indemnité, (toot droit 
txdnaif de péebe ( i mû iSa6; Caas. S. 96, 
t*4S:iiDalloa, «6, s» ^on 275> 

(t) M. da Gosdone a demandé ai Ton devait 
tntendce par ks termes da ce paragraplie les 
^ox provenant de la crue des fleuvcaJ f !«- 
sieurs voix ont répoadn négativeaaent » «n 
Roulant : a L'article est as^ez clair, li ivat, 
^n*oa paisse pas«ar en batean en lont tempa.» 

M. b) coeatc Cornât a demandé qa*on ajon* 
^t i U fin de cft paragraphe, •eown* 4 la fia 
da i*r, la réserve expresse des droite aeqnia 
à des tiara. M» la capkportcnr ;^ant déclaré 
Y^ » dana Topinion de la eommisaton • les 
droits des tiers n*étaî««kt nuttemcnt compvo- 
vus par une disposition qoi ne chuageait rien 
i ia législation , et qne l'expression <àe la r^ 
serve paraissait aaraboodauia, M« la ciwite 
(^<kmet a d»t ^11 était aatîslait die Texplicatios^ 
^ont la mention an procàs^verbal snffiraJLt ponr 
lever tous lea donteo. 

Les eana d*aae none, on resoUft • oa anse. , 
en petit goUe, dans nae rivière navigable, eont 
^>M dépendance de cette rivière (^ x i ^nvier 
)8a6, ordonnança j^ S. a6^ 2» 3^6; Dalloz, 26, 

(%) Dans le rapfiort da la «oasmasaioa de la 
(^^^««bra de» paies» il est diiqpa l'o»av# 



demandé an paragraphe Taddition sni vante : 
« Ainsi qne les cours d'eau qnt, servant de li« 
» mites entre lès héritages , sont enti^tenna 
» (>ar les riverains » ; mais que cette addition 
était iootile, et qne les termes employés dana 
le projet garantissaient suffisamment aux pro- 
priétaires riverains lea droits qui leur appar* 
tiennent snr ces sortes de cotirs d'eau. 

M. le baron de Baranle a demandé qne la 
paragraphe fàt ainsi rédigé : « Sont toniefoîa 
» exceptés les canaux et fossés erensés oa 
» entretenus anx frais des particuliers » , 
afin qne la disposition tàt applicable aux 
canaux de dessèchement ouverts et entvcte» 
■us par des particuliers, et qoi t ta f era ga t 
des teiraîns qoi ne sont pas des pffoptiétéa 
particulières. 

M. le ministre dea finaaees a réponds que 
c'est sur la propriété dn Sonds qne rcp<»e la 
droit de pèche; qu'ainai l'exceptioA est snl& 
aammeat expliquée, et que ce serait peut* 
être donner Ucn à des dîlficoltés ^mvea que 
de Texprimer anticaMut. — L'amesidefncmt a 
été rejeté. 

M» le comte da Toomon a dit qoa sana 
doute l'exoeption s'étendait anx fosaés appar» 
tenant i des « commnnea » comme anx fosaé» 
appartenant k des parttcnlieca. 

La miuiaire dea financée a répondu qne les 
cifum n n n et ont» reUtivement anx ehnses 
qn elles possèdent , la qualifié da « proprié^ 
talres «; qu'elles sont donc évidemment aoim» 
prises soua cette dénomination, et qu'H n'y 
a pas plus de motif pour lea mentionner, 
^'tl n'y en annlt ponr éonmérer les corpor 
raiious , lea hoopicea et tons les astres âa^ 
blissemetia auxquels peuvent compéter las 
droits de propriété. 

Hana teprejei origmair^ le mot • creusM » 
était seul placé à la suite da mat •* Ibsséa »: 
on a cm devoir substituer le mot « existant », 
afin d'ôier tout prétexte pour inquiéter les 
prupriétaires ; mais M. Qlarnier a ^it remac* 
qaer q|ue si on laissait le mot « existant «, les 
adjudicataires de la pécbe pourraient se crotie 
autorisés k \enir pé<;her dans les fossés qm 
aéraient éiabKs à ravenir. 

M« k lapporieur a téfondn : CesC préeP» 
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dent, les propriétaires riverains auront, chacun 
de son côté, le droit de pêche jusqu'au milieu 
du cours de Teau, sans préjudice dco droits 
contraires établis par possession ou titres (i). 

3. Des ordonnances royales, insérées au 
Bulletin des Lois, détermineront, après une 
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enquête de eommodo et ineommodo, quelles 
sont les parties des fleuves et rivières et quels 
sont les canaux désignés dans les deux premiers 
paragraphes de Tarticle i*' où le droit de pè- 
che sera exercé au profit de TEtat (2). 
De semblables ordonnances fixeront les 



sémeot pour atteindre le but qae se propose 
le préopinant , que Ton a substitué le mot 
« existant» an mot « creosés». La commission 
a craint qae si le mot •< creasés » était con- 
servé, les ageas du fisc n^exîgeassent la preave 
que les fossés et canaux avalent été creasés 
antérieurement à la promulgation de la loi. 
Noos avons cru, par la substitution du mot 
•c existant » , maintenir d'une manière plus 
absolue les droits des propriétaires. Il est 
évident que le fossé qui sera creusé à.favenir 
sera « existant *> au moment où il sera creusé. 

Mais sur la proposition de M. Ch. Dupin , 
et|p6ur fiiire cesser toute équivoque, ou a dit 
«c existant on qui seraient creusés ». 

(i) Le principe posé dans cet article était 
admis par la jurisprudence antérieure (Vot. 
juprà, le rapport de la commission) ; mais il 
était utile de l'exprimer formellement. 

Les mots « sans préjudice », etc., qui ter* 
minent Tarticle , ne se trouvaient pas dans le 
projet; M. le comte d*Argout a demandé 
qu'ils y fussent placés. Le rapporteur de la 
commission a considéré cette addition comme 
surabondante, en ce qu'il est de principe 
constant que les particuliers ont le droit de 
déroger entre eux aux lois générales , lorsque 
la dérogation n'a en elle-même rien d'illicite ; 
mais le comte de Peyronnet a craint qu'une 
réserve semblable ayant été ajoutée dans 
le S I®' de l'art, i*» (celte réserve dans 
l'art. I*' a été supprimée par la Chambre des 
dépotés) . le silence de l'art. 2 ne fut consi- 
déré comme une interdiction absolue de toute 
délimitation différente de celle qu'il établit. 
Il a pensé aussi qu'il y aurait quelque danger 
à faire mention de la « possession », qui peut 
donner matière à beaucoup de difficultés; 
qn'il convenait donc de rédiger ainsi la dispo- 
aîtion : « sans préjudice des droits contraires 
<c qui seraient établis par titres réguliers «. 
Elle été adoptée dans ces termes. 

Mais la commission de la Chambre des 
députés a pensé qu'il était utile de dire par 
« possession on titres », en supprimant l'ad- 
jectif « régnUers » , comme inutile. Cette 
proposition a été adoptée. M* de Schonen a 



demandé que l'on supprimât la fin de l'article 
« sans préjudice », etc., parla même raison 
qui a fait demander la suppression de la même 
disposition dans l'article i^'. Cette proposi* 
tion n'a été ni appuyée ni mise aux yoix. 

Lorsqu'une rivière a été rendue navigable 
par un entrepreneur qui a traité , avec les ri* 
verains , du droit de creuser , canaliser et 
rendre navigable , les propriétaires riverains 
sont, réputés avoir cédé leur droit de pêche, 
s'ils ne prouvent pas se l'être réservé (28 jail- 
let i8a8, Cass. S. aS, x, 43 1). 

Les droits de pêche qne l'héritier dona- 
taire s'est réservés , lois de la location par loi 
consentie de l'immeuble donné , doivent être 
considérés comme des « fruits » de cet im- 
meuble. — En conséquence, rhéritier venant 
à partage est tenu de rapporter la valear 
eslittiative de ces droits , à compter dn jour 
de l'ouverture de la succession...... quand 

même il alléguerait n*en avoir pas jooL 
Voy. arrêt de la Cour royale de Paris du 6 
juillet i8a6(Sirey,ann. i8a8,ae partie p. 14). 

(2) Dans le projet de loi,' le premier para- 
graphe était ainsi conçu : 

«c II appartient an Gouvernement: i<^ de dé- 
clarer quelles sont les parties des fleuves et 
rivières et quels sont les cananx désignés dam 
les deux premiers paragraphes de l'art, i^**, 
où le droit de pêche sera exercé au profit 
de l'Etat. » 

M. le comte *de Toumon a demandé qu'on 
substituât à ces mots, « il appartient au gou* 
» vemement, 1® de déclarer , etc. », ceux ci, 
«c des ordonnances royales insérées an BuIIe- 
» tin des Lois détermineront , etc. » 

M. le directeur général déclare que l'inser- 
tion au Bulletin des Lois lui paraît de droit, 
mais que le tableau de classification ne s'ap- 
plique qn au droit de pêche et ii'a aucun trait 
à la propriété des cours d'eau. 

M. le comte d'Argout a soutenu que la dé- 
claration dont il s'agit intéresse notablement 
la propriété même des cours d'eau, puisqu'elle 
a pour but d'en fixer Jes limites entre l'Eut 
et lès particuliers, et, en eifet, une déclaration 
de cantonoemeût pourrait consprendre une 
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limiles enUt la pècbc fluvial»«t la pècbe mari- 
time dans les fleuves et rivières affluant à la 
mer. Ces liiMtes seront les mêmes que celles de 
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rinscriptioQ maritime ; mais la pèche qui tm 
fera au dessus du point où les eaux eesseroal 
d'être salées sera soumfte aux règles de police 



portion de ccnrs d'eau non navigable et qol 
ferait par conséquent partie du domaioe des 
particoliers. Sons ce rapport donc la publicité 
des ordonnances est nécessaire, et il faut 
qn'elle soit accompagnée da recours possible 
aux tribnnanx ordinaires, de la |)art des tiers 
dont les droits seraient rtompromis. 

M. le comte de Peyronnet estime qne le re- 
conrs contre les ordonnances n*a fias besoin 
d*étre antoiisé d'une manière spéciale, parce 
qne le droit de Texercer résolte suffisamment 
des lois générales et spécialement do règlement 
de septembre iSo6 (lisez, aa jaillet 1806, il 
y a sans doute une faote d'impression dans le 
Moniteur), 

M. le comte d*Argont répond qne le droit 
de recours tel qn*il existe aujourd'hui n*offre 
véritablement aucune garantie anx particu- 
liers, car le recours au Conseil-d'Etat sur la 
question de navigabilité ne donnerait lieu 
qa'4 un examen nouveau par les mêmes hom* 
met et dans les mêmes termes; or, devant les 
tribunaux, la qnestîon de navigabilité ne peut 
être débattue ; Tantoritè judiciaire doit appli« 
quer la déclaration de navigabilité telle qu'elle 
a été faite par le gouvernement. 

Nous devons citer ici un décret du 29 jan- 
vier 1814 (J -C , t. I, p. 5ii), qui a décidé 
que lorsque deux particoliers, plaidant sur un 
droit de passcge an travers d'une rivière, l'un 
se préfend propriétaire du lit de la rivière, en 
ce qu'il est propriétaire des deux rives, tandia 
que l'antre prétend qne la rivière est nayiga- 
ble, que conséquemment il n'y a pas pro« 
priété privée ; le tribnnal saisi doit renvoyer 
an préfet la question préjudicielle de savoir 
si la rivière est on n'est: pas navigable. Que 
d'aillenrs la décision d'nn préfet sur la qnes* 
tion de savoir si une rivière est ou n'est pas 
navigable est un acte administratif contre le- 
quel le reconrs ne peut pas avoir lien directe- 
ment an Conseil-d'Etat ; qu'il doit être préa- 
lablement soumis à l'examen du ministre 
compétent. 

Le rapporteur déclare qne si la commission 
n'a proposé d'établir aucune forme particu- 
lière pour la déclaration de navigabilité , ni 
aucun reroors spécial contre les oitionnances 
qui la contiendraient, c'est que tout, à cet 
égard , demeure dans le droit commun. L'E- 
tat, en effet, conserve toujours le droit de dé* 
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clarer navigable et d'attribuer ainsi au do- 
maine public, s*il le juge utile, telle ou telle 
partie de cours d'eau qui aurait formé anpa* 
ravant une propriété particulière : et dans ee 
cas, le seul droit qui appartienne k celui qui 
se prétend propriétaire est de faire reconnaître 
sa propriété, afin de dem«indar ensuite dans 
les formes ordinaires, et avant la déposaea- 
sion , l'indemnité préalable qui est due , en 
cas d'expropriation pour cause d utilité pu- 
blique. G*est ce droit incontestable que la cOm« 
mission a jugé cependant ntile de rappeler 
dans un paragraphe additionnel (Toy. le der- 
nier § de l'art. : voy. aussi dans les notes sur 
Tart. i*% § l*^ un arrêt du Conseil du 3o juil- 
let 181 7), et elle avait cru garantir d'une ma« 
nière suffisante par cette addition tous les 
droits des particoliers, surtout en présence 
de l'art. 4 du projet, qui défère aux tribunaux 
ordinaires toutes contestations entre Tadmi- 
nistration ou ses ayant-canse et les tiers in« 
téressés, ce qui comprend nécessairement le 
cas où une partie du cours d'eau appartenant 
à un particulier aurait été mal à propos com- 
prise dans on cantonnement de pêche doma- 
niale. L'amendement n'est donc pas néces- 
saire, mais il est sans inconvénient. 

M. le ministre des finances, sans examiner 
si les particuliers dont les droits seraient lé- 
sés pourraient se pourvoir contre des ordon- 
nances qui auraient déclaré qo'une rivière est 
navigable , s'est contenté de faire remarquer 
qn'il ne s'agit aucunement dans l'art. 3 d'ac- 
corder au gouvernement le droit de déclarer 
qu*nne rivière est navigable , mais seulement 
de déterminer quels sont les canaux désignés 
dans les deux premiers paragraphes de l'ar- 
ticle i*'*, on le droit de pêche sera exercé. La 
déclaration ne peut donc , dans aucun cas , 
préjudicier aux tiers, puisqu'elle ne peut avoir 
pour but d'étendre les droits de l'Etat hors de 
leurs véritables limites , mais seulement de 
leur en fixer de plus étroites. C'est un acte 
purement administratif, et peut-être même , 
sons ce rapport, serait-on fondé à conteater 
l'utilité ou la Uécesûté de Tinsertion au Bul- 
letin des Lois. 

M. le comte de Peyronnet a fait observer 
que la publication par cette voie est toujours 
indispensable, sous ce rapport que la fixation 
dont il s'agit détermine seule les limites dans 
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Irtqorlles le droit de p^che est interdit aux 
particiiUrrt et commeoce dVtre une contra- 
vention. L'ordonnance qai fixe ces limites e^t 
donc en quelque sorte consiilative d'une con* 
traTention et d'ane peine : elle doit donc être 
portée dans les formes ordinaires à la connais- 
sance de tous les citoyens. 

Dans le conrs de In discnssion on a mani- 
festé la crainte que la pnblicité expressément 
ordonnée pour certaines ordonnances ne parut 
un argument en favenr des ordonnances qai 
restent saut publication légale; mais on a fait 
observer que la couséquence serait fausse : on 
a oité la disposition de rarticle i6 du Code 
forestier. 

Cependant , à la Cbsrabre des députés , 
M. March»! a demandé la suppression des 
mots insérés au Bolletin des Lois, comme 
Inutiles et dangereux, en ce qu'ils feraient 
aupposer que l'insertion au Bulletin des Lois 
est facultative, même ponr des ordonnances 
d*un intérêt général. Mais ils ont été roainte- 
DUs snr Tobservation de M. le rapporteur que 
les ordonnances dont il s*agit u^'utéreHsent 
qoe certaines localités; qu'en conséquence ou 
aorait pu se croit e dispensé de l'insertion au 
Bulletin des Lois , et qoe d'ailleurs ce qui 
abonde ne vicie pas. 

Ces mots, après une enquête de commodo 
^t incommodOf ont été ajontés sur la demande 
de M. le comte de \oailles, et malgré l'oppo- 
sition de M. le directeur général et de M. le 
commissaire du Bol. Tontefois, ceux-ci n'ont 
pas combattu la ])roposîtion en elle-même ; 
ils ont soutenu senlement qu'elle ne faisait 
qu'exprimer ce qui est pratiqué par l'adminis- 
tration, et que d'ailleurs elle prescrivait nne 
mesure d*exécution , et empiét<ait ainsi sur la 
prérogative royale. 

(i) Dans le projet, ce second paragraphe 
était ainsi conçu : 

20 De fixer les limites entre la pêche flo- 
Tiale et la pêche maritime, dans les ilenves 
et rivières affluant h la mer: ces limites seront 
fixées à la marée basse , au point où les eaux 
cessent d'être salées. 

La commission avait d'abord proposé de 
dire : « Ces limites seront fixées au point ou 
>» le grand flot de mars cesse de se fdîre sen- 
» tir; » après la discussion générale, elle a 
pente devoir présenter la rédaction auivanie : 



« Ces limites seront fixées k la «ârée hanVe, 
» au point oà les eaax cessent d'être salées.* 
Ou a demandé que tonte fixation des Umites 
fàt supprimée dans la loi, laissant à l'ordon- 
nance d'exécution le soin de les déterminer; 
les débats ont ensuite porté sar la question 
de savoir quelle était la rédaction qui devait 
être adoptée, celle du projet, la première on U 
seconde de la commission . Cette dernière a 
été pré ferre. 

Il ne résulte de la discussion aacnn docn- 
ment utile snr le sens du paragraphe ; on t 
seulement fait remarquer qu'en principe géné- 
ral la pêche maritime est libre; qae l'ordon- 
nance de i6Si considère comme pêche mari- 
time celle qui a lieu tant en pleine mer que 
snr les grèves ; que rariicfe on il est parlé da 
grand flot de mars ne contient qn'nne défini- 
tion du bord et rivage de la mer, que c'est an 
moyen d'inductions plus ou moins fondées 
qu'on en était venu à fixer ponr ligne de sépa- 
ration l'endroit on se fait sentir le flot d'êqni- 
noxe dans les fleuves de l'Océan ; mais qne 
cet état de choses avait été modifié par la loi 
du 14 floréal an ro. Il a été expliqué aussi 
que ce n était point l'intérêt du fisc qui faisait 
restreindre la portion des flenves dévolue ii U 
pêche maritime, mais bien la néces.sité de con- 
aerver le poisspn, que la pêche faite par les 
marins avec des filets k mailles étroites détrui- 
rait presque absolument. On a rappelé qu'un 
décret spécial autorisait les nîprins de Nantes 
à jeter leurs filets quarante brasses au dessus 
des ports de Nantes ; qne les marins avaient 
▼oulu tirer de U cette conséquence qn'ils 
n'étaient point soumis & la surveillance des 
agens de l'administration; que leur prétention 
avait été accneiilie par la cour de Reanes; 
mais que l'arrêt de cette cour avait été cassé 
parla cour d,e Cassation, le iB juillet i8i3, 
et que la couY d'Angers avait, sur ie renvoi, 
décidé comme la cour soprême. 

A la Chambre des députés , la fixation des 
limites de la pêche maritime a été de noavean 
disentée. 

M. Gantier, an lien des termes adoptés par 
la Chambre des pairs: « à la marée haute, an 
» point où les eaux cessent d'être salées , >• a 
proposé de dire; « an point qu'atteignent les 
» hantes marées moyennes de pleine et de 
» nouvelle lone. » 
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M. de la Roetsière a demandé que la limite 
. Î\H fixée « à la marée baate des équinoxes ». 

Knfia M. Charles Dupin a proposé la rédac- 
tion suivante : « Ces limites seront les mêmes 
« que celles de rinscription maritime. » 

Ces |iivers amendemens avaient tons pour 
objet défavoriser les marins; mais le dernier 
avait l'avantage de s'appliquer également aoa; 
fleaves affluant à TOcéan et anx fleuves af- 
finant à la Méditerranée , tandis que les an< 
très ne pouvaient servir pour les fleuves af- 
finant à la Méditerranée , où le flux et le re- 
flux ne se font pas sentir. D'aillenis la rédac- 
tion de M. Dupin offrait plus de précision, et 
il a pris soin d'expliquer que Vinscription 
maritime a abandonné tous les quartiers de 
l'intérieur (voyez loi du a5 octobre 1795; 
arrêté du ix mars 1796, et ordonnance du 5 
août i8a6, t. 26 de cette collection); qu'au- 
jourd'hui les limites de rinscription ma- 
ritime sont, pour les fleuves et les rivières 
de rOcéan, an point où remonte le flot d'é* 
qainoxe , pour les ports de la Méditerranée, 
au point où cesse la remonte des batimens 
allant i la voile. 

Mais M. le ministre des finances a manifesté 
la crainte que les marins ne fussent ainsi ad- 
mis à la pèche dans les rivières , sans être 
assojétis V aucune sniveillance. 

M. le rapporteur a pensé que l'on pouvait 
prévenir cet inconvénient en ajoutant : « Mais 
» la pêche qui se fera au dessus du point où 
» les eaux cesseront d'être salées sera soa- 
* mise aux règles établies pour la pêche 
» fluviale. » 

M. le ministre des finances a adopté cette 
rédaction ; il a demandé qu'on dit « règles de 
police et de conservation ». L'amendement 
a été adopté ave» cette modification. 

(i) Ce dernier paragraphe n'existait pai 
dans le projet. 

La commission lavait d'abord rédigé ainsi ; 
« Dans le cas où le Gouvernement jugerait à 
» propos de rendre navigables ou flottables, 
» par des ouvrages d'ait, des parties de 
» fleuves, des rivières, ruisseaux ou canaux 
» qui ne le sont pas de leur nature, et de pri- 
» ver les propriétaires riverains du droit qui 
» leur appartient dans ces cours d'eau, ceux- 
» ci pourront demander une indemnité pro* 
» portionnée à leur perte, conformément à la 



» Cbarte conatitntionellf «t <qx loi» .d« 
» royaume, n 

Aprèf la discussion générait, «lie a proposé 
de le modifier de la ntnièrc tnivant«t 
« Dans le cas où le Gonverneroeut trooTerait 
» convenable , « pour caus« d'niilité pnbli- 
» que », de rendre navigables on flottableti 
» on de « classer comme navigables on flot* 
> tables » des parties des flenvas, des ri« 
« vières , ruisseaux on oananx qni ■« ]« sont 
» pas de leur nature, et de priver les proprié* 
» taires riverains do droit df pêche qni lenr 
« appartient dans ces conrs d'ean, ceiix«oi 
M pourront demander nne indemnité pre« 
» portionnée à lenr perte conformément à la 
» Charte oonstitntionnellf et a«x lois d« 
» royaume, » 

Cette disposition, a dit M. le rappcMtear^ 
rendra inutiles les précautions qu'on avait 
réclamées en faveur des propriétaires, contre 
l'abus que le Gouvernement pourrait liire du 
la classification des cours d'eaa. Le Gonver-* 
nement classera parmi les rivières oavlgahleu 
ou flottables tontes celles qu'il fugera snsoep* 
tibles de le devenir. liCs particidiers ne pour- 
ront y former opposition ; mais si cette c)as« 
sificatîon les dépouille d'un droit de pêche à 
eux appartenant dans les rivières, ils su 
pourvoiront devant les tribunaux pour ob- 
tenir une indemnité, et les tribunaux pro* 
nonceront ainsi qne de droit sur ces indem» 
nités , sans avoir ai- critiquer la classification 
des rivières. 

La discussion s'est ouverte et a roulé sur 
différens points. 

On a examiné 1* si l'indemnité était due; 
n^ si elle était due seulement â raison du 
droit de pêche, ou en outre à raison do droit 
de propriété ou de ses différens élémeus ; ce 
qni a donné lieu d'examiner la question de 
savoir si les propriétaires riverains des ri- 
vières non navigables et non flottables en 
sont propriétaires; 3<> s'il était convenable de 
placer dans la loi sur la pêche fluviale la 
disposition relative à l'indemnité; 4® quelles 
formes seraient suivies pour déterminer l'in- 
demnité. 

Enfin , diverses observations sur la rédac« 
tion ont été présentées. 

n nous a paru utilt de signaler à l'attention 
des lecteurs les divers objets snr lesquels a 
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porté la discDSsioo, afin qa^ils passent mieux 
en saisir Tesprit ; maïs nons n*avons pas cra 
devoir reproduire en entier ce qni est relatif 
anx questions de savoir s'il convenait d*alIoaer 
nne indeiom'té, et si la disposition qui Taccor- 
dait devait trouver place dans la loi sur la 
pèche fluviale ; ces difficultés sont résolues de 
fait par la loi, et il n'est pas besoin de longues 
expÛcations. 

M. le comte de Peyronnet a demandé si la 
commission entendait restreindre Tindemnité 
à la perte du seul droit de pèche , on si son 
intention a été de Tétendre à la perte des au- 
tres droits qui peuvent résulter de la "propriété 
du cours d'eau. 

M. le rapporteur déclare que la commission 
n'a entendu appliquer Pindemnité qu*au droit 
de pèche, qui seul fait Tobjet de la loi propo- 
sée. — Il poursuit: L'ordonnance de 1669, 
comme la loi de Tan 10 et le Gode civil, ne 
comprennent dans le domaine de l'Etat quêtes 
seules rivières navigables ou flottables ; la pro- 
priété des autres coars d'eau semble donc par 
cela même devoir être considérée comme la 
propriété du riverain ; et telle est, eu effet, 
Topinion générale des divers auteurs qui se 
sont occupés de cette matière. Or, comme le 
droit de pèche n^est que Taccessoire de la pro- 
priété , il eu résult'e nécessairement que ce 
droit n'appartient à TEtat que sur les coars 
d'eau navigables, et qu'à l'égard des autres, 
c'est aux riverains qu'il appartient de l'exercer. 
Ce principe se trouve déjà consacré par la 
délibération de la Chambre sur Tarticle a; 
mais nne des conséquences inévitables qu'il 
entraine est la nécessité d'indemniser les rive* 
raîn& lorsque l'Etat les dépouille de leur droit 
pour cause d'utilité publique. Sans doute la 
propriété des cours d'eau ne ressemble pas en 
tout aux propriétés ordinaires, et elle est son- 
mise à quelques restrictions dans Ti/itérèt 
général. Mais ce n*en est pas moins une pro- 
priété, et une indemnité est due pour la pri- 
vation des droits qni en résultent , de même 
qu'elle serait due pour l'expropriation d'un 
droit d'usage ou d'une servitude, qni ne sont 
pas non plus des propriétés ordinaires. On a 
objecté contre la proposition faite à cet égard 
par la commission qne le Code civil (art. 563), 
en attribuant, dans le cas de déplacement du 
lit d'une rivière, le lit abandonné pour in- 
demnité au propriétaire des terrains occupés 
par le nouveau lit , semblait avoir décidé que 
le lit de la rivière n'appartenait pasau riverain. 



Mais quand il serait vraî que telle serait \ 
conséquence à tirer d'une disposition faik 
pour un cas exceptionnel , il faudrait toajonn 
remarquer que dans le paragraphe proposé il 
ne s'agit ni de la propriété du sol, ni de celle 
du cours d'eau, mais seulement de celle di 
droit de pèche, que le projet lui-même attriboe 
aux riverains. 

M. le vicomte Dambray fait remarquer que 
l'établissement de la navigation procure aux 
riverains des avantages qni compensent le pré- 
judice que leur cause la perte du droit de pè« 
che. Il regarde aussi comme superflus les mots 
pour « cause d'utilité publique ». 

M. le baron de Barante répond que les lois 
auxquelles se réfère l'amendement ont préra 
le cas d'une plus value résultant des travaux, 
et ont statué qu'elle serait imputée jusqu'à 
due concurrence sur l'indemnité. Il ajoute 
que l'amendement parle des cas où le Gouver- 
nement classerait parmi les rivières navi- 
gables des cours d'eau qni ne le seraient pas 
de leur nature; que cepend.int la senle hypo* 
thèse admissible est celle où, par des truvaox 
d'art, il viendrait à rendre navigable an cours 
d'eau qui ne le serait pas auparavant. Il 
pense aussi qu'il convient de substituer le 
mot (t administration » au mot « goaveme- 
ment ». 

M le comte de Saint-Roman, adoptant 
l'opinion de M . de Barante, demande la sup- 
pression de ces mots •< ou de classer comme 
navigables ou flottables » ; le droit de rendre 
navigables des cours d'eau par des travaux 
utiles étant sans danger, tandis qu'il n'en se* 
rail pas de même d'un droit arbitraire de clas- 
sification qui, sans imposer aucune ch.irge à 
l'administration, ni procurer aucun avantage 
aux administrés , pourrait devenir pour eus 
l'occasion d'un préjudice grave. 

M. le miniiitre des finances dit que ramen- 
dément amène nécessairement l'examen de 
questions délicates. 

La principale est celle de savoir si les pro- 
priétaires riverains d'une rivière non flottable 
ni navigable sont propriétaires de cette rivière, 
et à quel titre ils exercent le droit de pècbe 
dans cette rivière ; car s'ils jouissent de ce 
droit comme propri< tares, ils auraient droit 
à une indemnité , da:is le c:is où , pour des 
causes d'utilité publique , ils en seraient ùé- 
pouiliés. — Mais la question de savoir si Irt 
riverains sont propriétaires parait devoir être 
décidée négativement dans l'état actuel de b 
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^ législation. On ne peut pas dire cependant 
'^'^ qne l'Etat ait cette propriété, puisque la loi 
^^"'^ qui lui attribue la propriété des rivières flotta* 
P[op bies et navigables exclut par cela même celles 
nîi qui ne 1»? sont pas. D'un autre côté, le Code 
'^ civil (art. 641), qui accorde an propriétaire 
i«iË dans le terrain duquel une source prend nais- 
sance le droit d'en user h sou gré, décide par 
>^ la même raison que le propriétaire qui n'est 
"^ que riverain n'a pas le même droit. — Enfin, 
enij l'art, 563 Code civil suppose nécessairement 
oitc qoe les propriétaires adjacens au lit abari* 
s le donné d'une rivière n'y ont aucun droit de 

propriété. 
aefc Ln propriété de la rivière qui n est ni aa* 
}nt! vigable ni flottable serait donc, comme celle 
iVf des chemins vicinaux, une propriété publique 
>{ ji qu'aucun particulier ne peut s'arroger, et sur 
li> laquelle, par suite , le Gouvernement exerce 
•C« le droit d'inspection et de haute police. 
rfi Tonte la question dans ce cas consisterait à 
ra«î savoir si ce droit de pécbe , dont le Gouver- 
à' nenient accorde l'exercice aux propriétaires 
•sc riverains, pour les dédommager des charges 
?? et des incommodités que le voisinage de la 
arji rivière leur impose, peut devenir pour 
sD!i eux un droit absolu de propriété , et peut 
n{! donner lieu à indemnité, lorsque le Gou* 
vemement fait cesser les charges pour les 
'il; riverains en rendant la rivière navigable ou 
I(^ flottable. 

r:; M. le baron de Monville pense que la qnes* 
(!! tien relative à la propriété des cours d'eau doit 
■,'3 recevoir une solution toute diflérente de celle 
tf vers laquelle le ministre a paru incliner. — 
.. Si l'art 563 Code civ., a t-il dit, peut être 
;i: opposé aux rÎTeraios, ils peuvent invoquer 
,,( avec avantage l'art. 644» qoî reconnaît un droit 
< formel de propriété grevée, il est vrai, d'une 
obligation , mais qui' n'en est pas moins une 
; propriété réelle et susceptible de donuer lieu 
g( à nne indemnité en cas d'expropriation. 

Le ministre des finances répond que le 
f. droit consacré par l'art. 644 était une jouis' 
sance subordonnée à des conditions qui ne 
4 permettent pas d'y voir une véritable pro- 
, priété ; qu'an surplus , il repousse la disposi- 
■ tioo, non comme vicieuse, mais comme n'étant 
, pas à sa place, et que le rejet ne préjuge en 
rien la question grave qui a été soulevée. 

M. le comte d'Argont invoque contre To- 
pinion dn ministre le sentiment de tons les 
auteurs; ce fait , que l'administration elle- 
même porte an noni des riverains et sur le 



cadastre , et sur les rôles de l'impôt, les por- 
tions dn lit des rivières non navigables qui 
bordent leurs propriétés ou qui y sont encla- 
vées ; l'art. 55a du Code civil et l'art 645 , 
qui porte que dans les contestations sur les 
conrs d'eau les juges doivent concilier Tinté* 
rêt de l'agriculture avec le respect « dû â la 
propriété ». 

M. le ministre des finances réplique qne 
l'on ne peut invoquer l'opinion des auteurs 
qui ont écrit sous l'empire de la féodalité, car 
le seigneur féodal était certainement proprié- 
taire des cours d'eau non navigables et non 
flottables ; qoe M. Merlin, qui a été cité, dit 
précisément qne les propriétaires de terrains 
adjacens à la rivière, qui n'est ni navigable ni 
flottable , n'ont aucun droit de propriété sur 
celte rivière (voy. Rép. de Jnrisp. , v* Riviè* 
res, § a); qu'on ne peut tirer ancnoe induc- 
tion de ce que, dans les concessions fûtes par 
le gouvernement d'établissemens de ropnlins 
on d'usines, on stipule qne les concessionnaî- 
res ne pourront réclamer d'indemnité dans le 
cas où la rivière serait rendue navigable ou 
flottable ; qu'on pourrait bien plutôt dire que 
cette condition est là preuve que le gouverne- 
ment dispose des rivières qui ne sont ni na- 
vigables ni flottables, en vertu de son droit d* 
haute police sur une propriété publique. 

M. le baron de Barante pense que toute la 
difliculté roule sur la confusion que 1 on a 
faite entre ce qui appartient à l'autorité publi- 
que et ce qui constitue la propriété de l'Eut* 
« Sans doute , dit-il , Tadministration peut 
intervenir comme pu'ssauce publique et pour 
l'intérêt général dans le règlement et la police 
des cours d'eau non navigables, et c*est pour 
cela que son autorisation est nécessaire à l'é- 
tablissement des usines sur ces conrs d'ean ; 
mais ce n*est pas comme propriétaire qne ce 
droit lui appartient Cependant les rapproche- 
mens qui existent entre ces deux droits bien 
distincts ont pu entraîner quelque incertitude* 
L'adminibtration a pu finir par se croire pro- 
priétaire de ce qu*elle était chargée de régir 
dans l'intérêt de tous, et ainsi les permissions 
sont devenues des concessions auxquelles on a 
cm pouvoir imposer des conditions contrai- 
res au droit véritable de propriété. • 

A Tadministration sans donte appartient le 
droit de classification , mais il ne faut pas que 
ce droit puisse être exercé d'une manière ab* 
solnroent arbitraire et contraire même à la na- 
ture des choses; c'est poarquoi il serait 
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convenable de retrancher dam la rédaction 
de rarticle additionnel cet mots : « qai ne sont 
pas de leor nature ». — On pent citer an 
exemple frappant des inconvéniens qo*aurait 
le système opposé k Tamendement. Il existe , 
près de Nantes , une petite rivière qni antre« 
fois coolait snr nn sol marécageux, et n'était 
d'aacune utilité pour le pays ; mais qui , par 
suite de travaux particuliers, est devenue 
navigable, et sert i rapprovisionnement de la 
ville de Nantes. Le droit de pèche dans cette 
rivière a toujours continué d'appartenir aux 
riverains qui sont chargés de son entretien. 
On conçoit quel préjudice leur causerait Tad- 
ministration, si Tamendemeiit n'étant pas ad- 
mis, elle venait & déclarer cette rivière naviga- 
ble, ce qni ne serait cependant que la recou- 
naissance d'un fait constant. 

M. le comte de Peyronnet s'attache k 
démontrer que puisque, par la déclaration de 
navigabilité, le droit de pèche passe du parti- 
culier k r£tat , il y a lien à indemnité; il 
aoutient d'ailleurs que c'est le lien de placer la 
disposition qai doit trancher tous les doutes 
k cet égard. Examinant la question de pro- 
priété des rivières non navigables, il dit que 
sons rancienne législation le soi des rivières 
navigables seulement appartenait an roi ; que 
le sol de toutes les autres était la propriété des 
seigneurs , mais qne les lois abolitives de la 
féodalité ont fait cesser le droit des seigneurs, 
et l'ont transporté , non pas au roi , non pas 
nième aux commnnes, maïs aux riverains. On 
argumente contre cette proposition de l'art. 
563 da Code civil; mais cet article n'est 
qu'une exception admise au droit général , 
pour nn cas prévu par one loi romaine, et c'est 
dans les articles 56o et 56 1 qu'il faot cher- 
cher la solution générale de la question. Aux 
termes de ces deox articles, les îlots et attéris- 
semens formés dans le lit d'une rivière navi- 
gable appartiennent à FEtat, tandis qne cenx 
qui se forment dans une rivière non navigable 
sont la propriété des riverains. La loi, par cette 
distinction , n 'établi t-elîe pas d'une manière 
évidente la distinction qu'elle entend faire 
entre ces deux classes de cours d'eau ? N'est-il 
pas hors de doute qu'elle n'attribue l'attéris- 
semtnt formé dans les rivières non navigables 
aux propriétaires riverains , qu'en vertu du 
droit d'accession du lit de la lîvière , qu'elle 
reconnaît lui appartenir, comme celui des ri- 
vières navigables appartient k l'Etat ? On ne 
reconnaît pas ^'ailleurs» dans notre di^oit , de 



biens qui n'appartiennent k personne ; et dèa 
lors que les cours d'eau non navigables ne sont 
pas déclarés propriété de l'Etat, ils toinbent 
nécessairement dans le domaine de la propriété 
particulière. 

M. le baron Mou nier présente une nouvelle 
rédaction de l'amendement : 

a Dans le cas où le gouvernement jugerait 
convenable de rendre navigables ou flotubles 
dea paities defleuves, de rivières, de ruisseaux 
ou de canaux qui ne l'étaient point encore, on 
de classer , - comme navigables et flottables , 
des parties defleavés,de rivières, deroîaçeanz 
ou de canaux qui n'étaient point encore ainsi 
classées, les propriétaires privés du droit de 
pèche auront droit , à raison de cette priva- 
tion, k une indemnité qui sera réglée confor- 
mément aux lois de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. » 

M. le comte de Peyronnet pense que le 
droit de pêche, quand on le considère sépa- 
rément de la propriété du cours d'eau on de 
son lit, étant un droit purement mobilier, on 
ne doit pas suivre la double procédure admi- 
nistrative et judiciaire que prescriVent lesloia 
snr l'expropriation des immeubles ; qne Tin- 
demnité devrait être réglée administrativement 
d'aljord par le préfet , et, en cas de recours» 
parle Conseil-d'Etat; il repousse l'assimilation 
entre l'expropriation du droit de pêche , et 
celle des servitudes, en ce que les servitudes 
sont des droits immobiliers. 

M. le baron Monnier reconnaît que la loi 
générale pour l'expropriation prescrit des 
formalités administratives qui ne sauraient 
être appliquées à la déclaration de navigabi- 
lité dont il s'agit ici ; mais il ajoute qu'elle 
contient é^en dispositions sur le mode d'éva- 
luation de rindemnité et sur le règlement qui 
doit en être fait par les tribunaux; qu'il e*t 
impossible de faire régler autrement l'indem- 
nité pour le droit de pêche. 

M. ie comte de Tonrnou estime aussi qu'il 
y aurait du danger à faire régler par l'autorité 
administrative ;uue contestation qui toujours a 
été du ressort de la justice, et surtout lorsque 
l'article 4 du projet tend à reporter aux tribu- 
naux des contestations qui jusqu'ici étaient 
jugées administrativement. 

Le paragraphe additionnel a été renvoyé à 
la commissiim, qui, après on nouvel examen, 
a proposé la rédaction suivante : 

« Oans le cas on des cours d*eau seront 
i> rendus ou déclarés navigables ou flottables, 
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M les propriétaires qoi .neront privés da droit 
M de pèche auront droit à une iudeninité 
» préalable , qui sera réglée selon les formes 
» prescrites par les art. 16, 17 et z 8 de la loi 
» du 8 mars iSio, compensation (site des 
» avantages qn'ils pourraient retirer de la 
» disposition ordonnée parle gonvernement.» 
U a paru convenable , a dit le rapporteur, 
de maintenir, à coté du mot •< rendos » navi- 
gables ou flottables, une autre expression qui 
laisse au gourernement nne certaine latitude 
pour les cas où l'utilité publique exige que 
les cours d'eau soient décUrés tels; mais il est 
toujours bien entendu que Tindemoité ne 
peut être réclamée qu'à raison des fleuves , 
rivières ou ruisseaux qui n'étaient pas déjà 
Bavignbles ou flottables. 

Quant à la fixation de l'indemnité , la corn* 
mission avait à choisir entre le mode établi 
par la loi du 16 septembre 1807 et celui qui 
résulte delà loi du 8 mars 1810. 

Dans le système de la loi de 1807, Tindem- 
nité était fixée par Tantorité administrative, 
qui prononçait aussi Texpropriatiou et qui se 
trouvait ain^i juge dans sa propre cause. 

La loi de K 8 10, plus conforme à leqnité, 
renvoie les deux parties devant les tribunaux 
pour le règlement de l'indemnité , lorsqu'elle 
na pas été convenue de gré à gré. 

On- a vu quelque inconvénient à appliquer 
ici cette dernière loi , à cause des formalités 
trop compliquées qu'elle présente; on a craint 
que ces fonnalités ne parnssent abusives lors- 
qu'il s'agirait d'une valeur tout à fait modique, 
telle que celle de la pèche en beaucoup d'en- 
droits; mais il suffit de lire la loi de 1810 
pour reconnaître que cette complication de 
formes dont on se plaint n'cxi'ite que dans les 
titres i«r et a, où il est question de détermi* 
uer s'il y a lieu ou non à l'expropriation de- 
mandée par le gouvernement. C'est pour cette 
justification préparatoire que la lot exige des 
publications et des affiches» et qu'elle établit 
différens recours devant le préfet et en justice. 
Dans le cas prévu par le paragraphe en 
discussion , toutes les forihalités «eront sup- 
pléées par Tordo nuance du Hoi qui déclarera 
le cours d'eau navigable ou flottable. Cette 
déclaratron du gouvernement , seul juge en 
cette matière de l'utilité publique,n« sera point 
susceptible de contestation ; il ne s'agira pins 
que d^ régler le montant de l'inUemnité. Les 
formes établies à cet égard par les art. 16, 17 
et 1 8 , u'out rien que de simple et de facile 



dans l'exécution ( M. le rapporteur présente 
l'analyse de ces articles). 

La commission n'a pas cru devoir ajouter à 
la mention de ces trois articles celle de l'art. 
S9 de la loi du 8 mars 1810 , qui autorise les 
tribunaux, en cas d'urgence ,à ordonner pro- 
visoirement la mise en possession de l'admi- 
nistration avant le paiement de Tindemnité. 
Cette disposition serait contraire an principe 
que consacrent l'art. 545, Code civil, et l'art. 
.10 de la Charte (voy. notes sur l'art. 19 de 
la loi du 8 mars 1810). La première rédaction 
soumise à la Chambre rappelait ce principe de 
droit pnblic. La commission propose mainte- 
nant de supprimer ces mots « conformément à 
la Charte constitutionnelle», pour faire droit 
à l'observation d'un noble pair qui les trouvait 
superflus..... 

La disposition qni lend,à admettre en com- 
pensation de l'indemnité la plus vaine résul- 
tant de la mesure ordonnée par le gouverne- 
ment n'a pas besoin d'être justifiée , elle est 
évidemment conforme à l'équité : c'est d'ail- 
leurs l'application du principe posé par la loi 
du 16 septembre 1807. 

M. le ministre des finances a de nouveau 
combattu l'adoption du paragraphe ,. en se 
fondant sur ce que l'admettre c'est reconnaître 
que les riverains sont propriétaires des cours 
d'eau non navigables et non flottables : « Or, 
» a-t-il dit, ces rivières constituent une pro- 
» i^iété pour l'usage du public; les riverains 
1» n'ont pas ce qui caractérise la propriété , 
» le droit d'user et d'abuser. » 

M. le comte de Pontécoulant a réfuté l'as- 
sertion du ministre touchant le droit de pro* 
priété , et a fait remarquer, au sorplus , que, 
sans examiner si les riverains sont propriétai- 
res du lit, il sufBt que le droit de pèche soit 
reconnu, pour que la privation donne lien à 
icdemniié. 

Le paragraphe a été adopté. 
A la Chambre des députés, M. de Schonen 
a demandé la suppression des mots compen- 
sation faite, etc. , parce qu'en droit il ne peut 
y avoir compensation qu'entre deux créances 
également liquides et exigibles ; que, si l'on 
it'entfml pas employer le mot compensation 
dans le sens légal du Code civil, il ne faut pas 
s*en servir; qu'aussitôt que le dommage exi- 
stera, il faudra accorder l'indemnité préalable; 
et comme on ne peut pas encore apprécier les 
avantages, il n'y aura pas moyen de les com- 
pt^nser; que d'ailleurs cette disposition est 
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4* Les contestations entre radministration et 
les adjudicataires, relatives à IMnterprétation et 
à rexécution des conditions des baux et adjudi- 
cations, et toutes celles qui s'élèveraient entre 



Fadministration ou ses ayans-cause, et des 
tiers intéressés à raison de leurs droits ou de 
leurs propriétés, seront portées devant les tri- 
bunaux (!)• 



inotHe ; que tout est préru par 1 article a 8 de 
la loi du i6 septembre 1807, qui est rappelé 
parla loi du 8 mars x8io, citée dans l'ar- 
ticle* 

M. Bccqaey a répondu que la disposîtioa 
n'est pas inutile ; que, si elle n'existait pas, il 
faudrait toujours donner noe indemnité sans 
compensation à ceux qui seraient privés de la 
pèche au moment où une rivière serait décla- 
rce navigable on flottable; qu'en effet la loi 
de 1807 ne parle que des propriétés foncières, 
telles que bâtimens, jardins, champs, dont 
seraient privés les propriétaires, qai peuvent 
profiter de rétablissement de la navigation 
noavelie, et non pas an cas dont il s'agit. On 
a vonln que le magistrat, au moment où il 
réglait l'indemnité du propriétaire, reconnût 
»*il n'était pas appelé à recueillir des avantages 
particuliers qui devaient affaiblir cette indem- . 
nité; mais que si on a fait d'un ruisseau qui 
coule près d'une forêt une rivière flottable, 
ce changement offre assurément au proprié- 
taire de la forêt des avantages plus considéra- 
bles que le droit de pèche qu'il pouvait avoir 
dans ce ruisseau, et dont il aura été privé ; 
qu'il ne serait pas juste que le gouvernement 
l'indemnisât de ce droit de pèche, sans com- 
penser les avantages qu'il recueillera du flot- 
tage de la rivière; que si la disposition n*est 
pas insérée dans la loi, il ne pourra se faire 
aocune espèce de compensation; que d'ailleurs 
aucune crainte ne peut exister quand de 
semblables appréciations doivent être faites 
par les tribunaux. 

La proposition de M. de Schonen n'a pas 
été accueillie. 

M. Bonrgonafait remarquer qu'il résultait 
des explications de M. le directeur des ponts 
et chaussées, commissaire du roi, qu'il n'était 
pas question de faire entrer en compensation 
les avantages généraux que l'individu dépos- 
sédé pouvait retirer ; mais seulement des avan- 
tages particuliers qui pourraient arriver à 
celui qu'on prive de la pèche ; il a demandé 
•n conséquence que le mot « particuliers » fat 
ajouté au mot « avantages ». Cette addition n'a 
pas été admise. * 

A la fin de la discussion de la loi, M. Dc- 
marçay a proposé un article additionnel ainsi 
conçu :« Dans le cas où^ en vertu du 3^ para- 



graphe de l'article 3, il y aurait lieu à indem- 
nité pour perte du droit de pèche^ la compen- 
sation ne pourra être opposée ai^ réclamant 
qu'autant que les changemens survenus loi 
auraient procuré des avantages particaliers. » 

I\ a fait remarquer qu'il serait injuste d'op- 
poser en compensation au propriétaire dé- 
possédé des avantages qui sont commnns i 
tous les habitansdu pays, et surtout d'établir 
la compensation entre la perte certaine et ac- 
tuelle qui loi est causée par la privation du 
droit de pèche, et les avantages éventacls et 
éloignés qui résulteront pour lui de ce que le 
cours d>au sera rendu navigable à une épo- 
que reculée ; car« a-t-il dit, vous savez ce que 
c'est, dans l'administration des ponts et chaus- 
sées, qu'un projet de navigation, et qu'entre 
le projet et l'exécution il y a une grande dif- 
férence. 

Cette proposition a été rejetée. 

(x) M. le rapporteur, dans le résumé de la 
discussion générale à la Chambre des pairs, a 
dit que la législation existante, en attribuant 
à l'autorité administrative l'interprétation des 
adjudications et des contrats consentis par ses 
agens, la rend en quelque sorte juge et partie, 
et fait dépendre les droits mêmes de propriété 
des décisions des conseils de préfecture et du 
CoDseil-d'Elat ; qae l'article 4 fait cesser cet 
abus, du moins en ce qui concerne les adju- 
dications et l'exercice du droit de pêche, et 
qu'en ordonnant que toutes les contestations 
y relatives qui s'élèveraient entre Tadjuinislra- 
tion ou ses ayans-cause et « des tiers intéres- 
sé9, à raison de leurs droits ou de leura pro- 
priétés », seront portées devant les tribunaux; 
il est clair qu'il y comprend celles qui s'élève- 
raient entre le gouvernement, ou des conces- 
sionnaires ou ayans-cause quelconques. 

M. de Schonen a sollicité une explication 
sur la question de savoir si les demandes en 
annulation des baux et adjudications étaient 
comprises dans la disposition, et si les tribu- 
naux de première instance pourraient connaî- 
tre de ces demandes ? 

M. Favard de Langlade, commissaire dn 
Roi, a dît : « La réponse la plus péremptoire 
» est de lire l'article; les termes de l'article, et 
» ce qui a été dit dans Texposé des motifi 
» (voy. iuprà\ fout asseaj voir que toutes ces 



5. Tout individu qui se livrera à la pêclie sur 
les fleuves et rivières navigables ou floUables, 
canaux, ruisseaux ou cours d*eau quelconques, 
sans la permission de celui à qui le droit de 
çêcbe appartient, sera condamné à une amende 
^e vingt francs au moins, et de cent francs au 
plus, indépendamment des dommages • inté- 
rêts. 

Il y aura lieu, en outre, à la restitution du 
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pfrix du poisson qui aura été péché en dâlt, et 
la consficution des filets et engins de pécbe 
pourra être prononcée. 

Néanmoins il est permis à tout individu de 
pêcher à la ligne floltante tenue à la main dans 
les fleuves, rivières et canaux désignés dans les 
deux premiers paragraphes de Tari. !•' de la 
présente loi, le temps du frai excepté (1). 



» contestations doivent être portées devant 
» les trîbanaux. *> 

M. le ministre des finances a ajouté : « Il 
» n'y a qu un cas, celai de unllité des formes 
» extérieDres,queradministration ne pourrait 
a» porter devant les tribunaux ; tous les autres 
» cas peuvent y être portés. » 

Bien qa^il appartienne aux préfets de pro- 
noncer en matière de contravention aux lois 
et aux règlemens d'administration publique, 
néanmoins, lorsque celui qui les a enfreints se 
prévaut d'un droit de propriété, tel, par 
exemjile, que le droit de pèche, c'est aux tri- 
bonaux seuls à prononcer sur le fond du droit 
(i8 août 1807 ; déc. J-C. t. i»*", p. 1 13). 

Lorsque le fermier d'un droit de pèche sur 
une rivière prétend qu'il a été péché dans le* 
tcndne de son cantonnement, et qu'il réclame 
parsnite des. dommages-intérêts, la contesta* 
tien doit être soumise aux tribunanx ordinal- 
res, et non à 1 autorité administrative (4 juin 

1 8 1 5 ; déc. J-C. t. 3, p. i a6). 

Une contestation sur l'étendue d'nn droit 
de pêche, affermé par bail administratif, doit 
être jugée par les tribunaux, &i la question ne 
peut être résolue qu'en combinant les dispo- 
sitions dn bail avec les baux et usages auté- 
riears (6 mars 18 16; ord. J-C. t. 3, p. 341). 

Une contestation sur des droits de pêcherie 
dans un étaug, à titre prétendu féodal, ne 
peat être soumise à la justice administrative; 
elle est dn ressort des tribunanx (20 juin 

18 16 ; ord. J-C. t. 3, p. 3 a 4). 

Les contestations sur l'exécution d'un bail 
administratif touchant un droit de pêche doi- 
vent éU'e soumises aux tribunaux et non à la 
justice administrative, lorsqu'il s'agit de sa- 
voir en quels lieux la pèche est affermée ; c'est 
là une question d'applicatioiTou d'exécution, 
et non une question d'interprétation (côjniU 
let 1817; J.-C.t. 4, p. 9a). 

Lorsqu'il s'agit de déterminer quels sont 
« les droits privés » conférés â deux particu- 
liers^ |iar leurs titres respectifs, également 



émanés de l'administration, c*est anx^ tribn^ 
naux à juger la contestation. 

Singulièrement, c'est aux tribunaux à dé- 
cider entre deus fermiers de la pêche, dans 
une rivière navigable, quels sont les droits 
ré.<iultans pour eux des baux respectifs que 
leur a passés l'administration ( x6 février 
2826; ord. S. a6, 2, 34a, et Macarel, t. 8, 
p. 64). 

Entre deux acquéreurs de domaines natio- 
uanx, l'un d'nn étang et l'antre d*on domaine 
aoqnel était anciennement attaché un droit de 
pêche sur l'étang, la question de savoir si l'é- 
tang a été vendu par l'Etat avec on sans 
affranchissement du droit de pêche ne peut 
être résolue par fes tribunaux; elle est de la 
compétence administrative (14 février 1827 ; 
Cais. S. 27,1, 179). 

Lorsque, dans une contestation portée de- 
vant les tribunaux, an snjet de rexéeution 
d'nn bail passé entre l'adjudicataire de la pê- 
che d'une rivière et ses sous-fermiers, il s'élève 
la question préjudicielle de savoir si une 
rivière afHuant à celle qui fait l'objet de Tad- 
judication est ou non navigable, cette ques« 
lion, qui, par sa natare, est admmistrative, 
doit être décidée par le préfet, et non par le 
conseil de préfecture (27 décembre i82o;ord« 
S. 22, 2« 327). 

Le ministre des finances est autorisé à faire 
cesser, par ses décisions, la jouissance provi- 
soire qu*nu préfet a indûment accordée à un 
particulier relativement à un droit de pêche 
dans une rivière navigable ( 3o juillet 18x7 ; 
ord. J-C. t. 4, p. 106). 

C'est au ministre des finances qu'il appar- 
tient de statuer sur les demandes dont l'objet 
est de faire modifier on restreindre les baux 
de droits de pêche précédemment affermés 
(22 janvier 1823 ; ord. Macarel, i8a3, 
P- 9)- 

(x) M. le comte d*Argout avait proposé de 
transporter l'article an titre Y, qui lui a paru 
contenir plus spécialement tout ce qui a rap« 
port k la pénalité; toutefois il n'a |»as insisté, 
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TiTU IL De Cadminiitration et de la régie 
de la pèche. 

G (art 3 du Code forestier), c Nul ne peut 
•exercer remploi de garde-pêche sMi n^est âgé 
ide vingt-cinq ans accomplis (i). » 

7 (art. 5 du Code forestier), c Les préposés 
idiargés de Ja surveillance de la péclie ne 



•pourront entrer en fonctions qu*après aVoir 
•prêté serment devant le tribunal de première 
•mstance de leur résidence, et avoir fait enre- 
•gistrer leur commission et Tactè de prestation 
»de leur serment au greffe des tribunaux dans 
• le ressort desquels ils devront exercer leurs 
•fonctions. 
•Dans le cas d*Qn changement de fésidence 



snr robservatiou du rapporteur, que tontes 
lea dispcsitioDs pénales n'étaient pas renfer- 
mées dans le titre V ; mais il a deiuandé que 
dans le dernier paragraphe, après le mot « ca- 
naux », an lien des mots « navigables seule- 
ment »t qoi se tronvaient dans le pri»jet, on 
mit : « désignés dans les deux premier» para- 
graphes de Tarticle x^' de la présente loi«, 
afin de prévenir Fabus qu'on pourrait faire de 
la généralité des termes du projet, eu préten- 
dant qu'on peut pécher à lu ligne contre le 
gré des propriétaires riverains, dans les riviè- 
res qui n*appartiennent pas à TEtat. 

M. le rapporteur « répondu qu'il avait 
te^jourt été bien entendu que la disposition uc 
pourrai^ s'appliquer qu'aux fleuves on rivières 
dans lesquels U droit de pèche est exercé par 
TEtat ; que cela est indiqué par la restriction 
contenue dans ces mots « navigabl(>s seule- 
ment »i qu'il ne voyait an reste aucun incon- 
vénient à adopter une rédaction qui parait 
plus claire que celle dn projet. 

Dans le projet, le second paragraphe était 
ainsi conçu : « Il y aura lieu en outre à la 
• confiscation des filets et engins de pèche, 
w et à la restitution du prix du poisson qni 
» aora été p4ché en délit. >r 

La rédaction actuelle a été admise sans dif- 
ficulté, sur la proposition de la coinroîssiou 
de la Chambre des députés. (Voy. suprà sou 
rapport) 

La loi n'autorise la pèche, dans nue rivière 
navigable, qu'à la ligne flori;«iite, s'il n'y a 
ferme ou licence (i*' décembre x8io; Cas». 
S. i6, 1, 194). 

La loi du x4 floréal an 10 piohibait la 
pèche dans les rivières navigab'es, aotreincut 
« qu'à la ligne flottante et à la main «; ou avait 
conclu dt; cette rédaction qu'il émit permis de 
pécher à « la muin ». Mais la Cour de cassa- 
tion, par arrêt du 7 auùt 1828 (Sirey, 18^4, 
I, 61), avait décidé que la loi devait s'enten- 
dre en ce sens, qu'il n'était permis de pocher 
ce qu'à la ligne flottante tenue à la main » ; 
l'arrêté du x 7 nivôse au 1 2 ne laissait aucun 



doute à cet égard, et le dernier alinéa de l'ar- 
ticle est rédigé en ce sens. 

Le délit de pèche, dans une rivière navi- 
gable , n'est pas excusable à raison de la 
bonne foi du prévenu qui se serait cru auto- 
risé à pécher en qualité de fermier d'an indi- 
vidu qui prétendait avoir lui-même le droit de 
pèche dans la rivièra (t i juin iSaS ; Cass. S. 
aO , 1 , 164 ; Dalioz ,25, x , ^gS)» 

Des faits de jouissance illégale et constitu- 
tifs d'nn délit , tels que des faits de pèche non 
autorisés, ne peuvent constituer une posses- 
sion légale , ni être par suite excusés (5 roan 
1829; Chss. DjIIoz, 29, X, 17 c ; id. 3 octo- 
bre 1828; Cass. S. 29, X, 80; Dalioz, 28, 
1 , 43o). 

Nul n'a le droit de pécher, même à la ligne 
dormante, dans les eaux et pêcheries des 
communes, s'il n'est adjudicataire de la pêche 
ou pourvu de licence (5 mars 1829; Ciai. 
Dalioz, 29, I, X7t)* 

Voyez art. i"% titre 3i de l'ordonnant 
de 1669. 

(x) Dans la discussion sur le Code foresti» 
on demandait qoe l'âge lui fixé à vingt-no 
ans; ou faisait remarquer que si l'ordonnayce 
de 1669, tit. 2, art. i**", et la loi du k5 — 29 
septembre 1791 exi-jeaient l'âge de vîngi- 
oinqans, c'est que, eu 1791, comme en 1^69, 
la majorité étant fixée à vingt-cinq ans, il était 
naturel qu'on ne put, avant cet âge , remplir 
des fonctions publiques. Toniefois, des arrêts 
de la Cour de cassation ont jngé que la sor- 
vena5ice du Code civil, qui fixe la majorité à 
vingt.un ans , n'avait point modifié la règle 
étahiie par l'art, x*', tit. 3 de la loi du i5 — 
29 septembre X79r (Voyez notes sur cet 
article). 

Voy. anssi les notes snr l'art. 3 du Code fo- 
restier. 

Il faut dire des gardes-pêches ce qni a été 
dit des gardes forestiers, relativement à raoto- 
risation nécessaire pour les poursuivre à rai- 
son des délits commis dans l'exercice de lenrs 
fonctions. Ou avait demandé que les gardes 
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» qui les placerait dans un autre ressort en la 
>méme qualité, il n*y aura pas lieu à une noa- 
> relie prestation de serment (1). » 

8. Les garde-pêche pourront être décUHs 
responsables des délits commis dans leurs can- 
tonnemens, et passibles des amendes et indem- 
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forestiers passent être poarsaîvis sans auto- 
risation ; mais la Chambre des dépotés rejeta 
cette proposition : ainsi tout est resté dans 
Fétat autérieur, c'est à dire que Tautorisation 
préalable de radministratioa des eaax et fo* 
rets est nécessaire (Voy. l'art. 75 de l'acte 
da 3!» frimaire an 8, le décret du 28 pluviôse 
an 1 1 ; arrêts de la Cour de cass. du 7 décem* 
brc 1809, et du 4 octobre i8a3} S, 10^1262, 
ft ai, I, i4îf). 

Si le garde qui a commis le délit agissait en 
la doobl^ qualité d'agent de l'administration" 
et d'officier de police judiciaire, il jouit d une 
donble garantie; d'abord comme agent «le 
Tadministration, il ne peut être poursuivi 
qu'après autorisation préabUe, et ensuite 
comme ofBcier de police judiciaire, il ue peat 
être jogé que par une Qonr royale , confor- 
loémem aux art. 9, i6, 1 7 , 475 et 483 du 
Gode d'inst. crim.(a4 décembre 1834; Casa. 
S. a5, X, a 3 3). Si le garde n'avait agi que 
comme officier de police judiciaire, il ne 
jouirait que de la dernière garantie (Arrêt dn 
conseil^ du sa novembre i8aa; Macarel, 
année i8aa, p. 4a8). 

L'art. 483, Gode d'inst. crim. , touchant 
le mode de poursuite des délits commis par 
des fonctionnaires de l'ordre judiciaire dans 
l'exercice de leurs fonction» , ne s'applique 
(pi 'au cas où le ifait, cause des poursuites , est 
relatif â ces mêiaea fonctions : il ue snfiit pas 
tfûe ce fait ait en lieu en nn temp.« où le fonc- 
tionnaire était en fonctions Ainsi le garde- 
pêche, qnî, mêoie pendant l'exercice de ses 
fondions, commet un délit de chasse , peut 
être poursuivi , à raison de ce délit , d'après 
les formes ordinaires. 

6 janvier 1837 , Gour de cass. (S. a;, 1, 
483; Dallo», 37, 1,370) 

"Voy. ord. de 1669» tii. 3t , art. a3 , les 
notes sur l'art. 6 dn Gode forestier, t. a 7, 
Voy. ei-après arL 1 4. 

(1) C'est an n)!ni.stère public et non aux 
avonés qnappartient le droit de Caire admettre 
les gardes au serment devant le tribunal 
(30 septembre i8a3; Cass. S. 24, i, y8). 

Les gardes ne peuvent dresser des procè«> 
Terbanx de contravention que dans le terrl« 
toire pour lequel ils ont. été spécialement as- 



nités encoumes par les déUnquans, lorsqu'ils 
n'auront pas dûment constaté les délits (2). 

9. L'empreinte des fers dont les garde- 
pêche font usage pour la marque des filets sera 
déposée au greffe des tribunaux de première 
instance (3). 



sermentés (6 août 181 a, Gass. S. 14, i, 3aa). 

La dernière disposition de l'article est con- 
forme à la jurisprudence de la Cour de cassa- 
tion; il a été jugé, par plusieurs arrêts, que le 
garde forestier qui a prçté son serment devant 
le juge dn lieu où il est pour la première fois 
entré en fonctions peut, lorsqu'il se transporta 
dans un autitî arrondissement, y instrumen- 
ter sans avoir préalablement renouvelé son 
serment devant le juge territorial ( i x mai 
1808; Gass. , S. 7, 2, 1198, et 19 février 
i8a5;Ga&8. S. aS, i, 33 1). 

En cas de changement de résidence, le 
garde fait constater par le greffier, sur sa 
feuille d'audience , à la date courante , sou 
nom, la nature de ses fonctions, la date de la 
prestation de son serment avec l'indication 
du tribunal qui l'a reçu ; et il est &tt mention 
par le grefBer, sur la commission, de l'acconn 
plissement df cette fv>i-malité (Inst. de Fenre- 
gistrem., n^ 438; Gomment, de Gagneraux 
aor le Code fore.stier). 

Voy. ord. de lôfig, tît. 3i, art. a3; lois 
du i5 — a9 septembre 1791, tît. 3, art. la; 
aa frimaire an 7 , art. 68 , § 3, n^ 3, du 16 
nivàse an 9, art. 7 ; art. 196 dn Code péoaL 

(a) Les mots a pourront être déclarés *> ont 
été substitués au mot « seront », sur la pro- 
position de la commission de la Chambre des 
députes (Voy. Rapport snprà). 

Le Code forestier, art. 6, contient une dis- 
position analogue ( Voy. suprà les notes sur 
l'article 6 de la présente loi , et ord. de 1669, 
tit. 3i, art. 23). 

(3) Le projet disait seolement ¥ des tribu- 
naux »; M. le comte de Sesmaisons a demande 
qu'on ajoutât « de première instance », et 
qu'on déposât également an greffe des tribu^ 
natix d«s modèles, 00 du moins des descrip- 
tions ej( actes des lilets dont l'usage est per- 
mis, afin do prévenir l'ejubarras où se trouvent 
souvent les juges, lorsqu'il s'agit de statuer 
sur des délits rebtifs à la forme et à la dimen- 
sion des filets. 

M. le directeur général a déclaré que les 
ordonnances royales détermineraient avec 
précision tout ce qui concerne la largeur des 
UAaiiies «t la construction des filets. 
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TiTBK m. Des adjudications des cantonne^ 
mens de pêche. 

10. La p^e au profit de FEtat sera exploi- 
tée, soit par voie d^adjudication publique aux 
enchères et à i*extinction des feux, conformé- 
ment aux dispositions du présent titre; soit par 
concession de licences à prix d^argent. 

Le mode de concession par licence ne 
pourra être employé qu'à défaut d'offres suffi- 
santes. 

En conséquence, il sera fait mention, dans 
les procès-verbaux d'adjudication, des mesures 
qui auront été prises pour leur donner toute la 
publicité possible et des offres qui auront été 
faites (1 S 

11. L'adjudication publique devra être an- 
noncée au moins quinze jours à l'avance par 
des affiches apposées dans le chef lieu du dépar- 
tement, dans les communes riveraines du can- 
tonnement et dans les communes environ- 
nantes. 

12 (art. 18 du Code forestier), t Toute loca- 



»tion faite autrement que par adjudication pu- 
•blique sera considérée comme clandestine et 
«déclarée nulle. Les fonctionnaires et agens 

• qui l'auraient ordonnée ou effectuée seront 
i condamnés solidairement à une amende égale 
•au double du fermage annuel du cantonne- 
i ment de pèche (2). » 

Sont exceptées les concessions par Toie de 
licence. 

13 (art 19 du Gode forestier), c Sera de 
•même annulée toute adjudication qui n'aura 
•point été précédée des publications et affiches 
•prescrites par l'article 11, ou qui aura été ef" 

• fectuée dans d'autres lieux, à autres jour et 
•heure que ceux qui auront été indiqués par 
•les affiches ou les procès-verbaux de remise en 
«location. 

• Les fonctionnaires ou agens qui auraient 
t contrevenu à ces dispositions seront condaro- 
•nés solidairement à une amende égiale à la va- 
•leur annuelle du cantonnement de pèche, et 
•une amende pareille sera prononcée contre les 
•adjudicataires en cas de complicité (3). » 



(i) L'article était ainsi conçu dans le pro- 
jet : « La pêche sur les fleuves, rivières et ca* 
» naux navigables et flottables par bateaux, 
» trains et radeaux, sera exploitée au profit de 
» l'Etat, suit par voie d'adjudication publique 
» aux enchères et à l'extinciion des feox, con- 
» fermement aux dispositions du présent ti« 
» tre, soit p.ir concessions de licences à prix 
» dargent. 

N Le mode de concession de licences ne 
» pourra être employé qu'à défaut d'offres 
» suffisantes; 

*> En conséquence, il sera fait mention dans 
m les procès verbaux d'adjudication des me- 
■» sures qui auront été prises pour leur doo- 
» ner toute la publicité possible, et des offres 
» qui auront été faites. » 

La commission a proposé de substituer la 
rédaction suivante. 

« La pêche au profit de TEtat sera exploi- 
» tée, soit par voie d'adjndication publique 
» aux enchères et à l'extinction des feux, con- 
» formémeut aux dispositions du présent tî- 
• tre,8o|t par concession de licences , à prix 
» d'argent , ainsi que l'administration le ju* 
*» géra le plus utile. » 

Ces derniers mots : « ainsi que l'administra- 
tion *>, ont été supprimés comme n'ajoutant 
rien k la disposition. — On voit d'ailleurs que 
Farticle de la commission diffère de rarticle 
du projet, en ce que celui-ci n'admettait le 
système des licences que faute de pouvoir em- 



ployer le système des adjudications, undis 
que la commission a cru devoir confier à Tad- 
roinisiration un pouvoir discrétionnaire pour 
adopter l'un on l'antre. 

La commission avait d'ailleurs proposé nn 
seconti paragraphe qui a été rejeté. Il était 
ainsi conçu: « Des licences pourront être 
» accordées gratuitement aux pêcheurs pour 
M exercer leur état dans les parties inférienres 
m des fleuves et rivières affluant à la mer , 
» même an dessus de la marée haute , et qui 
» seront déterminées par l'administration. » 

M. Salverte a demandé qu'on ajoutât i 
l'article : a La durée des locations ne pourra 
» excéder neuf années. La durée des conccs- 
» sions par licence ne pourra être de plus de 
N trois années. » 

M. le ministre des finances a reconnu que, 
soit pour les locations, soit pour les licences , 
le gouvernement, eu sa qualité d'administra- 
teur, ne peot faire des concessions pour plus 
de neof années ; mais il a demandé que la fii- 
calté lui fut laissée d'agir dans ces limites 
comme il le croirait convenable et ntile. 

La proposition de M. Salverte n'a pas été 
adoptée. 

(a) Voy. notes sur l'art. x8 du Code fores- 
tier, t. a . 

(3) Dans la discussion a la Chambre des 
pairs sur l'art. 19 du Code forestier on a fait 
remarquer qu'il ne prononçait pas la peine de 
iiidlité pour le cas eu la vente ne serait pas 
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i4(att 20 dtt Gode forestier), f Toutes les »)es opérflMto d'adjudication, sur la Talidité 
> contestations qui pourront s'élever, pendant >des enchères ou sur la solvabilité des enchéris- 



faîte k l'heure indiquée. Ten ai conclu que la 
peine prononcée par le second alinéa de cet 
article ne serait point apj^licable aux fonction- 
naires qai procéderaient à la vente à une antre 
heure. Voy. notes sur Tart. 19 du Code 
forestier, t. 37, ; mais Tart i3 de la présente 
loi parle expressément de Thenre , et cette 
différence dans b rédaction ne doit pas échap- 
per à Tattentîon des jurisconsultes. 

M. de Schonen a demandé si, pour exercer 
des poursnitcs contre les fonctionnaires, i! 
faudrait préalablement obtenir une autorisa- 
tion du Couseil-d'Etat. 

M. Favard de Langlade a répondu que cette 
question devait être résolue diaprés les lois 
existantes. 

Alors MM. de Schonen et Bataille ont pro- 
posé un article additionnel ainsi conçu : « Leê 
peines portées par les art. la et x3 seront 
appliquées par les tribnnanx de police correc- 
tionnelle , qui prononceront par le même 
jogement la nullité de Fadjodication , sans 
qu'il soit besoin d'une autorisation préalable 
ponr la poursuite des agens ou fonctionnaires 
qai auront contrevenu aux dispositions des- 
dits articles. » 

On voit qne cette proposition ne se bornait 
pas seulement à établir la dispense de l'auto- 
risation, mais qa*ielle attribuait aux tribananx 
correctionnels le droit de statuer sur la vali- 
dité de radjudication et sur la peine à infliger 
aux fonctionnaires. 

M. Amat a combattu l'arricle, et il a mani- 
festé la pensée que les nullités de foilne de- 
Traient être prononcées par l'autorité admi- 
nistrative, les nullités du fond par les tribu- 
naux civils et les peines par les tribunaux 
correctionnels. 

M. de Ghantelauze a dit que les disposi- 
tions de la loi ne lui paraissaient pas avoir 
reçu de M Amat leur véritable interprétation. 
Un principe domine le projet de loi , a-t-il 
ajouté ; il est posé expressément par Tart. 4» 
qui renvoie aux tribunaux toutes les contesta- 
tions survenues entre l'administration et les 
particuliers. L'art. i3 n*est qne la conséquence 
rigoureosement déduite de ce principe. Aussi 
rien n'est pins facile que de ftxer le sens dans 
lequel il di>it être entendu. Par qui la nullité 
de l'adjudication doit-elle être prononcée ? 
Suivant M. Amat , ce serait par Tautorilé ad- 



ministrative. Je croîs qu'à cet égard il a com- 
mis nne erreur extrêmement grave. Toutes 
les difficultés qui peuvent s'élever relative- 
ment à la validité de l'adjudication sont pré- 
vues par le projet de loi , et comme consé- 
quence de l'art. 4 * déférées aux tribonaux. 

Il y a ici nne distinction importante à 
saisir. Toutes les difficultés qui peuvent s'é- 
lever relativement aux enchères , à l'accom- 
plissement des formalités voulues aniérieure- 
ment à l'adjudication, ne peuvent être jugées 
que par l'administrateur qui préside la séance 
(Voy. art. 14 ) ; mais nue fois Tadjudicatiou 
consommée, sa validité, ses effets, les eugage- 
mens réciproques îles contractans tombent 
dans le domaine des tribunaux. Sans doute il 
résulte de ces dispositions de Tarticle nne 
innovation qu'il ne faut pas perdre de vue. 
Cet article s'éloigne de la législation générale; 
car jusqu'à présent les tribunanx n'étaient 
point appelés k connaître, quant k la forme, 
de la validité des actes administratifs : mais 
ici le projet a voulu donner de plus entières 
garanties aux droite des intéressés. 

Reste donc une seule question à résoudre, 
cest celle de savoir si l'annulation sera pro- 
noncée par les tribunaux civils ou par les tri- 
bunaux correctionnels. Ici je combattrai la 
proposition de M. Pataîlle. Un tribunal cor- 
rectionnel n'est appelé à statuer qne sur des 
délits. Jamais il ne prononce sur la validité 
des engagetnens. Qu'est-ce qu'une adjudica- 
tion? nn contrat qui intervient entre l'admi- 
nistration d'une part, et le fermier de l'autre. 
Ce contrat ;i des effets qui ne peuvent être 
réglés par l'autorité administrative, pnîsque, 
dans ce cas, l'administration serait jnge et par- 
tie. Il faut dune qu'une autorité indépen- 
dante, l'autorité des tribunaux intervienne ; 
mais comme il s'agit d'une question purement 
civile , il esÇ évident que c'est aux tribunanx 
civils et non aux tribunaux correctionnels 
qu'il faut recourir. 

On pourrait élever un doute snr le point de 
savoir par qui les tribunanx civils seront 
saisis. La réponse est £icile, tonte partie In- 
téressée aura le droit de saisir le tribnnaL II 
découle de U une conséquence, c'est que le 
délit ne poorra être constaté , la peine pro- 
noncée que lorsque l'adjudication aura été 
déclarée nulle ; et que par conséquent la déci- 
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»seurs et des cautions, Seront déctdèes imnié- 
ndiatement par ]e fonctionnaire ()ui présidera 
»]a séance d'adjudication (1). » 

15 (art 21 du Code forestier), « Ne pourront 
«prendre part aux adjudicalinns, ni par eui- 
» mêmes, ni par personnes interposées, directe- 
»ment ou indirectement, soit comme parties 
sprindpales, soit comme associés ou cautions^ 

• i<» Les agens et gardes forestiers et les garde- 
» pêche, dans toute l'étendue du royaume; let 
» fonctionnaires chargés de présider ou de con« 
» courir aux adjudications, et les receveurs du 
i produit de la pêche, dans toute retendue du 
» territoire où ils exercent leurs fonctions; 

lEn cas de contravenUon, ils seront punis 
»d'aiic amende qui ne pourra excéder le quart 
»Bi être moindve du douzième du montant do 
• Tadjudlcation; et ils seront, en outre, passi* 
»bles de Temprisonnement et de Tinterdiction 
»qui sont prononcés par Tarticle 175 du Code 
»pénal| 



tLtlVlAIft. 

>â<* Les parens et alliés en ligne directe, ks 
•Irères et beaux-frères, oncles et neveux des 
•agens et gardes forestiers et garde-pêche» dans 
«toute rétendue du territoire pour lequel ces 
•agens ou gardes sont commissionnés ; 

» En cas de contrayention, ils seront ^nim 
•d'une amende égale à celle qui est prononcte 
•par le paragraphe précédent ; 

• 3** Les conseillers de préfecture, le» juges, 

• officiers du ministère public et grcdSier» des 

• tribunaux de première instance, daas tout 
•rarrondissement de leur ressort ; 

»En cas de contravention, ils seront pa»* 
>^les de tous dommages et intérêts, s^iiya 
•lieu. 

» Toute adjudicatîoii qui senài folte en eon- 
•travention aux dispositions du présent articls 
•sera déclarée nulle (2). • 

16 (art. 22 du Code forestica-). t Tovte asn- 
». dation secrète ou manœuvre entre les pè- 
•cheurs ou autres, tendant à nuire aux encbè- 



sion da tribunal correctioonel restera tonjoart 
soamise k la décision du tribanal civil. Voili 
des priudpes simples dont je ne crois pas que 
noas UevioD« nous écarter. 

M» Mestadîer a ajouté qu'il appellerait seu- 
lemeut Tattention de la Chambie sur Timpos* 
sibiUté d'attribuer aux tribunaux correction- 
uels la conuaissancb des nullités d'adjudica- 
tion. Une adjudication sera nulle, a-t-il dit, 
parce qu'elle aura été faite à des incapables; or 
le JQgemeut des incapacités appartient aux 
tribunaux civils. Il y a une multitude de cas 
oà même aucun tribanal ne pourra être saisi, 
c'est quand la forme de l'acte sera vicieuse. Ici 
la nullité doit étresonmise aux conseils de 
préfecture. 

Ces derniers mots de l'opinion de M. Mes- 
tadier annoncent qu'il adopte la distinction 
établie par M. Amat entre le^ nullités de forme 
et les nullités du fond; mais il nous semble 
que M. Cbantelauze a victorieusement réfuté 
ce système ; et que, dans tons les cas, lorsque 
l'adjudication est consommée , les demandes 
en nullité doivent être portées devant les tri- 
bnnaux civils. (Voyez les notes sur l'art. 4, 
et notamment la réponse de M. Favard de 
Langlade à une interprétation de M. de Schor 
nen; Voy. notes sur les art. 20, a4 et 26 du 
Code forestier, t. 27 et ci- après art. 14, 18 
et ao.) 

(i) Voy. sttprà, art. i3, et ci-après 18 et 20. 

(2) Dans la discussion sur Tarticle 21 du 
Code forestier à la Chambre des députés, on 
demandait qoe les mots « oncles » et « ne* 



veux » fassent retranchés du n* a de Tar- 
ticle; mais ils ont été maintenns par la raison 
qu'il s'agit ici de ceux qui sont préposés à la 
conservation des forêts, et qu'il importe beau- 
coup d'empêcher que des acqui^ilJons ne 
soii>nt faites par des personnes interposées. 
L'ordonnance de 1669 était plna sévère; 
elle étendait la prohibition « aux cousins ger- 
mains ». 

On a demandé à la Chambre des pairs si 
l'adjudication faite à une société anonyme 
devra être annulée parce que l'un des fonc- 
tionnaires compris dans le § 3 de l'article se 
trouvera propriétaire d*uDe action. 

Si elle devra également être annulée, lors» 
que l'un de ces fonctionnaires se verra 
obligé ( k défaut d'autres marchands de 
bois établis dans ce canton) d'acheter, 
pour ses besoins personnels, de l'adjudica- 
lalre des bois de l'Etat une parrie de bois 
exploités. 

M. le commissaire du Roi a répondu k cet 
questions : « Il est évident que le propriétaire 
d'une action, dans une société en commandite, 
ne pourrait être considéré comme ayant pris 
une part indirecte à l'adjudication qu'autant 
qu'il y aurait fraude prouvée de sa part. Hors 
ce cas, ce sont les seuls gérans de la société qui 
peuvent être considérés comme prenant part 
à l'adjudicatiorn. 

Il en est de même du cas on un fonctionnaire 
achète, pour ses besoins, des bois provenant de 
l'adjudication. Il est évident que , s'il agit 
do boane foi et fans coUosioii avec Padjndi- 
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ircs, à tes troubler ou à obtenir les cantonne- 
imens de pôchc à plus bas prix, donnera lieu à 
trapplication des peines portées par TarU 4i3 

■ du Code pénal, indépendamment de tous 
«dommages-intérêts; et si l*adjudication a été 
• Taiteau profit de Tassociation secrète ou des 
•auteurs desdites manœuvres, elle sera décla- 
»rét nulle (1\ » 

17 (art. 23 du Code forestier), t Aucune dé- 
»claration de command ne sera admise, si elle 
»n*est faite immédiatement après I^djudication 
setséance tenante (2). » 

ÎS (art. 24 du Code forestier), • Faute par 
«radjudicataire de fournir les cautions exigées 
■parle cahier des charges dans le délai prescritt 
■il sera déclaré déchu de Tadjudication par un 
■arrêté du préfet, et il sera procédé dans les 

■ formes ci-dessus prescrites à une nouvelle ad* 
■judicatioQ du cantounemént de pêche, à sa 
■folle enchère. 

■L'adjudicataire déchu sera tenu par corps 
> de la différence entre son prix et celui de la 
snouTeile adjudication, sans j[>ouvoir réclamer 
■rexcédant, s'il y en a (S), t 

19 (art. 25 du Code forestier). • Toute pcr- 

■ sonne capable et reconnue soWable sera ad- 
HDiie, jusqu'à l'heure de midi du lendemain 
■de l'adjudication, à faire une offre de suren- 

■ chère, qui ne pourra être moindre du dn- 
■quième du montant de l'adjudication. 

(Dès qu'une pareille oCfre aura été faite, 
I l'adjudicataire et les surenehéiisseurt pour- 
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iront faire de semblables déclarations de sim* 
»ple surenchère jusqu'à l'heure de midi du 
«surlendemain de l'adjudication, heure à la- 
1 quelle le plus offrant restera déGnitivement 
» adjudicataire. 

«Toutes déclarations de surenchère devronl 
»être Alites au secrétariat qui sera indiqué par 
fie cahier des charges, et dans les délais ci-oes* 
»sus fixés ; le tout sous peine de nullité. 

»Le secrétaire commis à l'effet de recevoir 
»ces d^arations sera tenu de les consigner 
•immédiatement sur un registre à ce destiné, 
td'j faire mention expresse du Jour et de 
•l'heure précise où il les aura reçues, et d'en 
•donner communication à l'adjudicataire et 
•aux surenchérisseurs dès qu'il en sera requis, 
•le tout sous peine de trois cents francs d'à- 

• mende, sans préjudice de plus fortes peines ea 
•cas de collusion. 

• En conséquence, il n'y aura lieu à aucune 
•signification des déclarations de surenchère, 
•soit par l'administration, soit par les adjudica- 

• taires et surenchérisseurs. • 

20 (art 26 du Code forestier). « Toutes con- 
•testaltons au sujet de la validité des suren- 

• chères seront portées devant les conseils de 
•préfecture (4 '•» 

21 (art. 27 du Code forestier), c Les adjudi- 

• cataires et surenchérisseurs sont ténus, au 

• moment de l'adjudication ou de leurs dédara- 
•tions de surenchère, d'élire domicile dans le 
•lieu où l'adjudication aura été fiaite; Ikute par 



caulre* U disposition ne saurait lui être 
applicable , et qu'elle ne le deviendrait 
qa'aataut qu'il y aorait frande , et qu'il 
serait prouvé , par exrirple , que l'adjudica- 
tion aurait été faite dans son intérêt, et 
qu'ainsi radjodîcataire ne serait qu'une per- 
sonne interposée ». 

Ces documens , malgré la différence des 
matières , peuvent être utilement consultés 
pour- la solution de questions analogues. 

(i) On ne doit pas entendre par « associa- 
tion secrète » une association en participation 
qoi n'est pas constatée par écrit, « mais une 
association secrète on manœuvre fraudaleuse 
tendant â nuire aux encbèrea », (Eixplication 
de M, deMartignac, commissaire do Roi, à 
la Chambre des députés, sur l'article a a du 
Code forestier.) 

(i) Le command ce peut être lié envers 
l'administration que par son acceptatioa 
(arrêt de C;»ss. du a6 octobre i8ro; Réper- 
toire de Merlifi , ▼* Coniinand , n» i o ; 
voy. article 69, paragraphe 5, rf^ 4 î loi du 
2% frimaire an 7, article 44, A** 3{ loi du 9$ 



aTrîI 18 16; décret du 16 frimaire an 14; avis 
du Conseil'd'Ëtat du 3o janvier 1809). 

(3) Voy. snprà article 14, et ci-après arti- 
cle 30. 

(4) Dans la discussion sur le Code forestier, 
M- le comte d'Argoot , pair de France, a 
demandé que le conseil de préfecture jugent 
en appel les contestations relatives anx 
en< hères. Il a fait remarquer que, s'il y a 
appel pour la surenchère, l'appel doit être 
également antorisé pour l'enchère. 

M. de Martignac, commissaire du Roi, a 
répondu qu'en matière d'enchère tout doit 
être prompt et définitif; qu'il faut bien s'en 
remettre à la prudence et à rJntcgrité du 
fonctionnaire qui a été choisi ponr une mis- 
sion aussi délicate. Ainsi, a-t-ildit, la loi vent 
qu'aucun enchérisseur ne soit admis, t'il ne 
justifie de sa solvabilité; c'est cduiqni préside 
à renchèrc qui peut seal être juge do la f,oU 
vabilité; et l'appel contre la décision est 
iuadmissiltle, parce que rien de ce qui touche 
à une adjudicatiou ne peut être laissé en sus- 
pens, et qu'une fois consommée radjudication 
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leiix de le faire, tous actes postérieurs leur se- 
»ront yalablement signifiés au secrétariat de la 
a sous-préfecture (1). • 

S2 (arL S8 du Gode forestier), ■ Tout procès- 
a verbal d^adjudication emporte exécution parée 
vet contrainte par corps contre les adjudicatai- 
9res, leurs associés et cautions, tant pour le 
9 paiement du prix principal de Tadjudication 
a que pour accessoires et frais. 
. iLes cautions sont en outre contraignables 
1 solidairement et par les mêmes voies au paie- 
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•ment des dommages, restitutions et amendes 
• qu*aurait encourus F adjudicataire (2). » 

TiTBi IV* Conservation et police de la 
pêche. 

S8. Nul ne pourra exercer le droit de pèche 
dans les fleuves et rivières navigables ou flotta- 
bles, les canaux, ruisseaux ou cours d'eau quel- 
conques, qu^en se conformant aux dispositions 
suivantes (5). 

24. Il est interdit de placer dans les rivières 



doit être irrévocable. Il a- fait rcmarqaer 
ensuite que les raisons qni antorisent l'appel, 
relativement à la sarenchère, ne s'appliquent 
point à renchère. En effet, lors de la soren- 
chère, i^ le fonctionnaire est absent, et ne 
peut jnger des difficnités qni ne sont pas éle- 
vées en sa présence; 2^ si la surenchère est 
déclarée nulle en appel, l'adjudication pre« 
mière subsiste, ce qui fait disparaître tout 
motif d'urgence; 3<^ les surenchères ayant 
pour but de dépouiller l'adjudicataire d'un 
droit acquis, les questions qni s'élèvent à lear 
siget ont toujours nn caractère contentieux 
qui les attribue tout naturellement au juge 
ordinaire des questions de contentieux admi- 
nistratif. 

M. le duc de Praslln a fait remarquer que 
les difficultés qui s'élèvent le plus ordinaire- 
ment dans les enchères sont celles qni s'agi- 
tent entre deux enchérisseurs qui, faisant la 
même offre au moment de l'extinction des 
fei»x, prétendent iou« deux à l'adjudication, 
et qu'alors le véritable juge du litige est bien 
celui qui préside et qui a pu voir lequel des 
enchérisseurs a parlé le premier (voy. ci-des- 
sus articles 14 et 18). 

(x) Le domicile élu d^ns le procès-verbal 
d'adjudication n'est relatif qu'à l'exécution de 
cet acte, en ce qui touche les intérêts civils ; 
s'il s'agit de poursuites correctionnelles, elles 
doivent, selon le droit commun, être faites au 
domicile réel (décision ministérielle du 26 
avril i8ao; traité de Baudrillart, t. 2. p. 846). 
Cependant un arrêt de la Cour de cassation a 
décidé que l'adjudicataire qui n'a point fait 
élection de domicile peut être assigné devant 
le tribunal correctionnel au secrétariat de la 
sons-préfecture; que ce secrétariat remplace 
l'ancien greffe des maîtrises des eaux et forêts 
(Gazette des Tribunaux du 6 juillet i8a8). 

(a) Un procès-verlMl d'adjudication admi- 
nistrative fait foi jnsqu'à inscription de faux, 
et aucune preuve n'est admise contre et ôntre 



son contenu (arrêt du conseil du 22 janvier 
i8a4; Macarel,t. 6, p. 47). 

Les commentateurs du Code forestier font 
remarquer que les procès-verbaux d'adjudica- 
tion emportent hypothèque générale ; ils citent 
l'avis du ConseiUd'Etat du ag octobre-za 
novembre 18 1 1, et plusieurs arrêts, et notam- 
ment un arrêt de la Cour royale de Rouen, da 
aa mai 18 18 (Sirey, 1818, a, a3o). 
^ £st-il nécessaire d'obtenir un jugement 
pour exercer la contrainte par corps? Le texte 
de la loi semble autoriser à répondre négati- 
vement ; mais la disposition générale de l'ar- 
ticle 3067 dn Code civil est favorable à l'opi- 
nion contraire, pour laquelle se prononcent 
MM. Coîn-Delisle et Frédérik , dans leur 
commentaire sur le Code forestier. 

M. de Schonen a proposé un article addi- 
tionnel ainsi conçu : « Tout fonctionnaire 
public et tout agent de la pêche prévenu d'an 
des déliu prévus par les art. xa, iS, x 5 et 19 
du présent titre seront poursuivis» soit à la 
requête de l'administration, soit à celle du 
ministère publîc,'confonnément a l'article 483 
dn Code d'instruction criminelle. 

Cette proposition a été combattue comme 
n'étant que la reproduction de l'amendement 
présenté par M. Pataille sur l'article 1 3 (voy. 
suprà); mais M. de Schonen a fait remarquer 
qu'elle en différait essentiellement, en ce qae 
la proposition de M. Pataille tendait à saisir 
directement les tribunaux correctionnels des 
délits imputés aux fonctionnaires, sans auto* 
risation préalable, tandis que l'article addi- 
tionnel donnait aux fonctionnaires toutes les 
garanties établies par le Code d'instmctioa 
criminelle, an cas de poursuites dirigées con- 
tre un juge de paix, un juge de police, on 
juge faisant partie ^d'nu tribunal correctioa- 
nel. — L'article a été rejeté. 

(3) La disposition de cet article a parn trop 
générale à M. le baron de Monvi'le. Il a fiiit 
remarquer que, par exemple, l'exécution trop 



navigables ou flottables, canaux et ruisseaux, 
aucun barrage, appareil ou établissement 
quelconque de pêcherie ayant pour objet 
d^empêcher entièrement le passage du pois- 

SOIlte 
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Les délinquans seront condamnés à une 
amende de cinquante francs à cinq cents francs, 
et, en outre, aux dommages-intérêts ; et les 
appareils ou établissemens de pèche serontsaij 
sis et détruits (i). 



absolue de l'aru a 4 qui défend d*établir dans ' 
les cours d*ean aucun appareil destiné à em- 
pêcher le passage du poisson, détruirait k 
l'instant des milliers de pêcheries établies au- 
près des usines , et dont les propriétaires 
sont en jouissance de temps immémorial. 
En conséquence, pour restreindre cette trop 
grande latitude de Tarticle , il a proposé de 
retrancher ces mots : « on cours d*eau qoel- 
conqnes m. 

M. le comte de Tonmon a demandé que 
radministrstion n'eut pas le droit d'exercer 
sa surveillance dans les parcs<£t enclos, dans 
lesquels, a-t-il dit, l'exercice de la propriété ne' 
peut être gêné en rien. Concevratt-on , par 
exemple , qu'en exécution de Tart. 27, les 
agens de la pêche s'introduisissent dans une 
propriété close pour vérifier si le propriétaire 
ne prend pas à la main qnelqnes poissons 
dans un ruisseau qui lui appartiendrait? A la 
vérité, l'article 4 5 interdit aux agens l'entrée 
des maisons et habitations closes ; mais cette 
exception ne s'applique pas aux parcs, jardins 
on enclos, et c'est pour qu'aucune difficulté 
ne s'élève à cet égard, que je propose d'ajou- 
ter à l'article 23, après ces mots : « ou cours 
d eau quelconques », ceux-ci: w non compris 
dans des parcs , jardins on autres propriétés 
closes », 

Le rapporteur de la commission et plusieurs 
pairs ont combattu cet aiuendement , par le 
motif que les exceptions demandées s'éten- 
daient dans leurs résultats, non seulement à 
la portion des cours d'eau qui se trouverait 
comprise dans les propriétés closes , mais 
encore aux portions supérieures et inférieures 
des mêmes cours d'eau. Si en eflfet un barrage 
est établi dans un parc^ la cfommunication 
est interrompue entre les deux parties de la 
rivière; et comme Ton sait que le poisson, 
pour se reproduire, aime à remonter vers les 
sources , la pêche de toute une rivière peut 
être réduite à rien par un obstacle apporté an 
passage du poisson dans un endroit où le 
cours d'eau ne paraîtrait avoir que bien peu 
d'importance. 

De nombreux exemples ont été cités. 

L'amendement a été écarté par la question 
préalable. 

«9 



Voy. art. x«'., tît. 3i, ordonn. de 1669. 
(i) M. Jankowitz a fait remarqner que tons 
les viviers, réservoirs, canaux à poissons, 1|^ 
fossés même creusés au dessons des étangs et 
destinés à la mise en réserve du produit de 
leur pêche , sont nécessairement placés en 
eaux courantes, par conséquent sur des rnU* 
seaux plus ou moins aboiidans, enclavés dans 
des propriétés où ils prennent leur source; 
que le mot « missean » est placé dans l'article 
qui interdit tout barrage, on établissement 
quelconque ayant pour objet d'empêcher en* 
fièrement le passage du poisson, le tout sons 
peine d'amende ; qu'on ne peut frapper de 
proscription ces divers moyens de conservation 
du poisson , indispensables surtout aux pro- 
priétaires d'étangs et à l'alimentation disy^ibu- 
tîve des lieux environnans. Ces récepfades 
sont ordinairement partagés en diverses 
cases pour les variétés d'espèces; il faut même 
établir scrupuleusement les barrages de ma- 
nière à ce que les espèces ne puissent se con« 
fondre, et qu'il ne s'introduise pas, par 
exemple, dan« les cases des carpes, des bro- 
chets on des perches , qui détruiraient en peu 
de temps les premiers ; que la teneur de l'ar- 
ticle troublerait la sécurité des propriétaires 
de ces constructions et' mettrait même les 
autorités locales dans une sprte d'embarras. 
M. le directeur général a répondu qu'il ne 
comprenait pas bien la proposition ; qu'on n'a 
pas à s'occuper des barrages relatif aux 
nsines, et qui barrent quelquefois en entier 
les rivières; que ce sont les barrages de pêche 
qui sont interdits, pour que les pêcheurs n'em- 
pêchent pas le poisson de remonter , et ne 
rendent pas vain le droit de pêche pour les 
propriétaires supérieurs / qu'on n'a pas en 
l'intention d'empêcher les particuliers qui 
ont des réservoirs près de la rive d'y établir 
des barrages. 

M. Reboni a dit que les propriétaires de 
canaux étant propriétaires non seulement de 
l'ean une fois qu'elle y est entrée, mais 
encore du fond des canaux , il semble 
que la disposition devrait leur réserver la fa-* 
culte d'y établir tels barrages qu'ils jugeront à 
propos. ' 

M« Mestadier, rapporteur 9 pense que l'a* 
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mendement n*est pas admissiUè; tut il %'^p^ 
pliqaeraît à ton» les misseanx qn! comina- 
niqaent à des rivières navigables ûtt flottables ; 
or il n'y a pas un rnissean qui « ne comma- 
nique k di% rivières flottables^, il dérogerait 
«U odti« âti Code éivîl , qoi régie le mode d*a- 
iîage des «iànx qnl botd^nt ott fttiv«rBeAt d«t 
]propriëtè» partlcttlîète*. 

Je profite die la cirèonStaime % à ajouta M . 
Mestadier pour demander qne lorsque râd- 
ininistratioA àntoriserà des barrages pour left 
Usines , elle k9 <ronforme k une antcienue ôr» 
âonnànce qui avait décidé qu'aucun btirragfe 

Cour des usines ne pourrait itoir Heu sana 
aMl y eftt des vannes ouvertes peudaut le 
temps du frai. 

Après ces explications , ramendement ft été 
miré. 

Dans la discussion à la Cbambre des paim, 
en 1829 , M. le comte de Bastard a dit qn'en 
étendant *Uit rîvierains de simplet ruii«eauiL 
là dffense d'établir sur les cour» d'eau âueuii 
barrage ou appareil de pécherîe» les anteun 
du projet û'otit pas sans doute voulu priver 
le propriétaire d'uu parc de la libre disposi- 
tion des sources qu'il renferme. Cependant ♦ 4 
s'en tenir à la lettre de l'article, l'amende qu'il 
prononce semblerait appltcabte à celui-là 
même qui placerait dans l'inténent d'un ter- 
rain clos un appareil de pèche sur un ruisseau 
qui serait sa propriété particulière. 

M. le directeur général a répondu que le 
droit de surveillance s'étend à toUt les cour* 
d'eau qoelconijties; qu'il est de l'intéi-èt de 
tous d'empécber les barrages , qui» en faisant 
obstacle à la remoUte du poisson dans le tems 
du frai, rendraient sa reptodattion plus difli- 
cile. Les propriétaires d'enclos ne saura ieut 
avoir aucun privilège I cet égard , car ee pri- 
TÎlège causerait un préjudice réel k leurs voi- 
sins. C^est en ce sens qu'ont été combinées les 
diverses dispositions du projet, et Tarticie 40 
ne défendant aux garde^pécbe de s'introduire 
dans les enclos que pour la ret:hcitïbe des fi- 
lets probibés , les autorise par cela même k f 
crlercer, comme partout ailleurs , le droit gé- 
'!Uéral de surveillance qui leur apj^rtient. 

M. le duc de Pra.4iu demande si , sous pré^ 
■texte de maintenir la police de la p^cbe, ,oft 
|iourralt empiâcber uu propriétaire de foîre «n 
lïarra^ pour arroser se» prairie». 

M. le comte de Sainte- Aldegonde , M. H» 
«omte de Fuiitéi!ôuUut,iîMit remarquer que le 
droit commua serait violé, si le propriétaire 



d'une source ne pouvait en user entièreneut 
k son gré : ils ont invoqué l'article 644 du 
Code eltil. 

M. le comte d'Argont observe que la seule 
lecture de l'artide auffit pour résmtdr^ l'ob* 
jeetiou. ta défense qu'il potte ue stippllqiie 
pas k tous les barrages, MaiB à eeUx^U seule* 
meut qui auraient pour objet d'empêcher eu* 
tièrement la remonte du poisson *. 

M. le comte de Vogué estime que tout 
barrage qui attrait pour efifet d'empécber 
dette remottte, bieu qu'il ne fAt pas construit 
dam ce but, aemble rentrer, sinon dana tes 
termes du projet, du moins dans son e^lMit. 

M. le rappurt<ïUr déclare qu'il n*y a de 
prohibés que les barrages qui empêchent en*^ 
fièrement la remonte du poissun au temps 
du fi'aî. 

MM. le eoMte Bastard et le due àè Criltou 
lïraignent que eette d<^mti>ôn ne paraisse 
eomprendre le cas oà Ton a fiiit dei cbaussées 
pour retenir l'eau dans un étau^, des digues et 
dévenk>trS) sans lesquela on ne peot mettre en 
Jeu une usine, ni pratiquer une irrigation, et 
enfin celui oà nu propriéiaire a empoissonné 
à ses dépens une eau eourante qUi traverse aun 
fonds. 

M. le cnmte Belllard penae qn*it faot aavek 
non seulement si les grilles qu'on est <dafH 
l'usage de placer k lenlrée di k U sortie des 
eaux, pour être cl»8 cbes soi , devront élre 
listdmiléei à un barrage ( mais encore si eeHK 
qui a une source snr sa propriété p o u r t ti 11 
eonvertir eu vivier dVsinU bomunn^ > eit fer- 
mant aut polasotts tonte issue. 

M. le directeur général dltqne)»1ualeufa des 
préopinans semblent avoir confondu ^kut 
«hoses enttèremeni distinctes : les bandes 
établis pour les pécbe», et ceux qui aervent à 
■Mttre en jeu des usines. La police de la pè^ 
ebe n'a rien de commun avec ces deniers; 
c'est l'admîtiistration des ponts et dkaunslM 
qui est seule consultée , lorbqu*il s'agit d'au* 
toriser ietir établissement ou leur maintiett; et 
ùue fois cette autoriaation accordée dans iei 
fv»rmes lég:iles, bss agens chargea de sorveMer 
les péchea p'oat d'aertre devoir que de s'y con«> 
former Ainsi sa trouve écartée l'objection n- 
lative aux digues et déversoin de» moulins. 
Quant aux grillages , au moyen idbsquela le 
propriétaiie d'un endos traversé par otre eaa 
courante empêcherait la libiie ^^rônlatioo da 
poisson, ce serait évidemment un barrage d| 
la nature de ceux que prohibe }*art, 24 da 
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projet; et voici comment Tart. G44 da Code 
etvit pâritt de^dff se cdiubtnef ftfi!é la éi!^|>i)- 
sitîon dCI ^rô{e^ •' <* ttfbt <{nt a l« j^^priété 
éên dêSt. riv»t â^nit «Att coUfimé ^énlf ftan» 
éôclté étt tiitft I toif g;r^ éntiA TiTtttfVtflW 

H^tirtloifil fjpKM he tfôh^ {lin ft\lt dilMts 
qu oAt PéTtlYétirfvéDitftiY ^l^ VobmiT. » ^ dctrf^ U 
irettf f^IfédH ?lvif# ^1» »oA tffhlbs, i\ pëiit y 
ei^str «fi «ailïir, fé f^fiiH^ (ytir dikï» ffflttfi à 
afeé l^itf^niiTéf, «t y éltiVinF r«i t^éttt dé Itt ft- 
TÎere uu du ruissela Toisiiu ; mais étt fté iétt- 
#drrt Iftt f>«60fm»n#e te dfolt tf'lttief^t^l' par 
tfH Là» tge h Rfc fbémtt d» U t\\/\ctét fc^ âh»ita 
Il feîiimitè éH Jloiftsoil to flMVMtl hfl^éê ^ il 
en féitlltefbit Oil pr^'UcTti^é cdifAmaÉ ptPà^ td^ 
les ntéti}1^9. (jeu ptétiTièïùéM p^r tfrDpéi^hér 
es iiAhs tnmpfUés ^ li éri9|K»ltièh delar- 

M. 1« diTo dé Pmiilhl j»eii«« (}ik« te pfd^é- 
U^ d'aflé scrftféÉ cjtft fM'«f)fi4 ttaift4ilil«» êààs 
un enclôt peat en faire lél ffit»^ <|A*{t él^ 
t&nvêhàMê^ ii^(\^^A M fmh à pêta^mAë^ le 
I^Msôn élaUt m pmpf\tH pfi^éfc ; ^tM lé tlfbfl 
d'«f«MIV dVa él«u|tf eift éH dét iVMte» déjoai^- 
M^ qiHf ptIrnMtféât lés lôié r«tvito» atil rive- 
rains d'un cours d'édcl. OP) tiOrliittéttt ejfcéréér 
* êfbh f êi l'dft ir*tt pai» éekit d'éiabUl' ëH iiar- 
MgéF A mtlmi» ^« TtM ^9¥ftitt liltéFfnFé, 
iftlIM |ritf fé \éî, 4û MOiAt |Mlf IWdâltMIII«fc 
ir«lécmiott| aak farêé» l'enti-èH (tant Iv» paVCfii 
et propriétés cisiét. 

M le comte d'Argoilf ùifSèffif (fàê le (Ibis- 
AMI né peiH être étinskléhl vrfftitfyé pr^j^riété 
^rt^éé f|«ie l0M%cf*il est plùisé dÉQft àû éHihg^ dte 
réMr/éii' ; te [NiiMôQ qôt éii«ifté dëfi4 ttbe e*li 
itNtTéttté tt'eit^ à pi>opfedrênl pailër, U ptcf^ 
priété de personne. L'intérêt eortirtatin dkiH fh 
f9t§yfê «trgé qft*dftt'tt'a{*p(H'té atiéttn oln>àcle 
, à ai HbVt éiréUTatloii Cet hitirrét est, ii est tfi^^ 
AmtAws tfâékinêtoU plif tfn kttérét ptné grffftd 
CO^Oré^ liMTtftiHtépttlrDifiif, qui détefitime 
i« gtHtvéfitéWeftt jr fH!riii«itre 1 établl!i!«i!ifi»iit 
'4% ftfoëlfUs et MWè» d^Aes ; tttais aluri li rè^ 
gle posée par le projet n'est plwt ap|»(i«all1t- à 
ee élei'jllér é«é^ dar il s'âi^it «tors dé tout» hu- 
ffe éltilfie <|u« d^etttpéclivr le pwMgé du t)ots« 
aoii. Éfi un mot, le projft de loi ne tefifl q^ i 
fftaklMff an itiddé de pèéte; litai» ii téibsé diira 
M«(<» if Rti»c« kt «éfisiiiti m rvHitfctr* étfl éf»» 
bliftsemens sur lesdOâfrs d'cflu* 

Al. le «AMM^ d» l^otfttfeuknrabr ddeUr» <;ne 
4W MpliOittiottlr Itti prtratssertt soAtsaiifei pi ôt 
tfoMilic» k» dniUa ée la { fOfpridsé êfm h i «| 



lice de!» pécbn; il demanJc qn'il en soit fait 
lfiff)(i()if fl.ih)i H» (nSfHiét'foni qnr«vru/|fl \hsû» 
nées par radraini'iirflfii)^. "' 

M; H édrrrré fmiuré démAfid^ «t TMitle 

léfilll flpp1ié«ljl9 ftO i^f6[rt ietàr^é citif filfHft^tlff, 

p$f «fi yi*M^, hi «don d*tfrré «d&féè ttéé itfk> 
édfi pféjf^ fi>nd^, 

M . lé tllreftéHP géttéfal hfpUhcl qQe tif afiûHh 

fié dfvf«ttt Mf ^fféi^fîé mttè pfùptiki pohrr. 

que qo au sortir du fonds lûlh ê\h Mï, Là pàV* 
lie sHj^éfictlfé tfé é« td&àtt dl'éM qtif ie tfou- 
tértft luréK-r^féê baf ilfi bliH^ge aéldlbterdtt 

âdat I» ^prémmt bûèIï ji rihié dt«po^. 

lé «écofié pa^i^rifiba de Tartîiïlè Bé téritif . 
naît par ctrs moi* : « Syru pi^jiidicè de i'é*^- 
enii^'tl dt^« tuti 9iâ^ fa polké déH (^Otiis d'éâu.* 
Ils éftt Ole simprimi'ir stîf la pruptiSilJDQ d(J k 
«oïlïilllâftinn, M. l^ r^pporifcrtf dans le rtfsntiié 
dé li ^-icHi^siOn géti^rdEi^, :i dit r{ué Ires liVoTi 
étlliéht inutiles ; qrié |nr»r|ncr 1rs uppati-jls « 
kni étMbli-i^ietnéni dt'pèdiç atimtjt é\^ dévrDJtJi:^ 
tOfût dérs t^ottbijmmé \ cjue et» mais poTjf^jeut 
faire éfi& ire qn'aprps utoU- éxè condamné» 4 
FaMeude ei jim cîOiiimagt^s^tDtfréts, ftiH-tt qu'A 
la desiruciMaii de Irnrs jippj^rtj]! i>a é^^iilhaer- 
niélta '(i |i#c^hif , \e$ f^^ntrufenutt* ftt!ral«nt tti- 
êOft eljfr'J^tf4t ik hte tine st^c&nde fais paorntîl- 
Vi9ff é&nttâiijfiéSf à rar^uo du aiéiAé firt pâl' 
Taui^Né adiuliii^lt-Ativé (Itsi con^eiN de pié- 
IhsfttM) qTii M JH piijice de» 'J^ufa d'e^ti. 

Uft atiietidemefit ■ ft» présenté^ ay^nr pour 
bdt d» pr*'SfTire une m»peciJoft générait dé 
Mm (m liurragesi, am^!! tlihiiiicfli>u éMtt 1:1? ui 
qtii^ttt dcslintfÉ HU ^lertioe des QXjhejéf créti^ 
^tlt AllH étahliï si" 11 Iff ni eut prfnr Ik péché , et 
de faire ninditîi^rious i.'t:nx i|ui3<ii]t cotiltrtiiti 
dé miflllère à rendr« ia cbeitedc iVéii téïlfidfnt 
rapide quM sait ^hMjlumenl jri]|iitJLsïli»/« éoy 
|KrlKsiltift ik rnruuiiier t^r» la toùi^é à Vépo- 
q«e du fr«n 

11 if été répottkfid patrie qtt« ra^uthfftt^itfdiÉ 
tebtrgée dé kt ^pm de lu ^)#6iM( A'éSif pdiilf 
aFQiariaée à é«irv«ilkéf 1» c^Hit^téiiMOfï iè loUi 
lés Ibrtégeét q«i*elkl iw |}étlf t'ôcéùfier q«d 
dé ee^ii q«t (bruém étubibnéUÉ^Él dé ^«' 
elieriét 

M. le MfHUtM à» h m^Ânê Ê é\i éltpitisifA 
meut que , dans la pensés des rédacteurs th(t 
prti)^t, Tirtiflé û\ jêmétS éù eit tàé t)Hé N a 
b*rr»i||rï étibni ^Mé li péilM^^ ^i ^érf d» 
etfojiU tplM orddT.M i« dvélMMord; é» cfité 
pour ocus qui HTTi». ffttt iliffié I m di-â)éu« 
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25 (i). Quiconque aura jeté dans les eaux 



rent B'mvcâê aux loU qui jasqa*4 ce Jour en 
ODtffé*lé rétablissement* 

Im &it d'ayoir établi sur une petite rivière 
im kimge ayant poor objet d*empéclier le 
poisson de remonter et de le forcer à se jeter 
dans les filets d*ane pêcherie, étant punissa- 
ble d*après l'article lo da titre 3i de Tordon- 
naoce de 1669, est de la compétence da tri-^ 
banal correctionnel. 

Ce n*est pas le cas d'appliqner Tarticle 4a 
da tilre 27 de Tordonnance de i66g, sor la 
gène apportée à la navigation, et de voir là un 
délit de grande voirie, à poursuivre devant le 
conseil de préfecture, aax termes de la loi du 
99 floréal an 10 (a6 juillet 1827 ; Caas.,$. 
a8, I, 39 ; D. 37, 1,489). 

Le £iit de tendre, dans nne rivière, des piè- 
ges arrangés de manière à rendre la pèche plus 
abondante, et, par exemple, d'avoir formé, au 
moyen de pieux plantés à certaine disUnce, 
une espèce de gare, est un délit de pêche et 
non un délit de grande voirie, dont la con- 
naissance appartient aux tribunaux correc- 
tionnels et non à rautorité administrative (ao 
septembre i8a8; Cass. Dallos, a8, z, 4a4, 
S. ag, X, 76). 

La construction, sans autorisation, dans 
une rivière navigable ou flotuble, d'un gord, 
barrage et appareil, ayant pour objet d'empê- 
cher le passage du poisson, et tendant, par 
conséquent au dépeuplement de la rivière, 
constitue par son existence seule le délit de 
pécbe prévu par les articles 10 et a 5, titre 3i, 
de Tordonnance de 1669, et rend les prévenus 
passibles de la peine portée par Tarticle 10 
précité (4 décembre i8a8; Gass. Dalloz, ag, 
I, 53). 

YuyeiE les notes placées après celles qui sont 
relatives a Tarticle a 9. 

(t) Cet article était le a6* du projet de loi : 
il a été changé de place, et d'aillears d'impor- 
tantes modifications ont été faites à tous les 
articles qaî composent ce titre ; plusieurs ont 
été supprimés. Poar qa'ori paisse saisir Tes- 
prît qui a présidé aux uhangemens opérés, et 
qu'il en résulte des éclaircissemens utiles pour 
Tinterprétation de la loi, il convient de re« 
produire d*abord le projet tel qu'il a été pré- 
senté. 

Article a5. Des ordonnances royales déter^ 
minerontles temps, saisons et heures, pendant 
lesquels la pêche sera interdite daus les riviè- 
rta et cours d'eau quelconques. 



Les contrevenans seront punis d*nne 
amende de 3o francs à aoo francs. 

a6. Quiconque aara jeté dans les eaux d«s 
drogues on appâts qui sont de nature A en- 
ivrer le poisson 00 à le détruire sera puni d'une 
amende de 3o Arancs k 3oo francs, et d'un 
emprisonnement d'un mois à trois mois. 

37. Les fermiers de la pêche et tous autres 
individus qoi seront surpris prenant le pois- 
son à la main seront punis d'ime amende de 
5o francs. 

a8. Les mêmes peines seront prononcées 
contre ceux qui bouilleront ou battront Tean 
avec des )>ouiUes ou longaes perches en forme 
de rabots, tant sous les chevrins, racines , 
saules et osiers, qu^en tons antres lieux. 

39. Il est également défendu, et sons les 
mêmes peines, de rompre les glaces sur les 
fleuves, rivières, canaux, et d'y porter des 
flambeaux, brandous et autres feux, pour y 
prendre le poisson. 

3o. Le rouissage du lin^ du chanvre et de 
toute autre plante textile, dans les fleuves, 
rivières, canaux, et dans les ruisseaux y 
affluant, est défeudn soan peine d'une amende 
de a 5 francs à 100 francs. 

Toutefois, dans les localités on l'on ne 
pourrait suppléer au rouissage dans Teau par 
un autre moyen, le préfet, sous l'apprcibatiou 
du gouvernement, pourra accorder les excep- 
tions qu'il jugera nécessaires. 

3 c. Sont prohibés : 

Les filets et autres iustrumens de pêche 
connus sons quelque déuomination que ce 
soit, qui seront déclarés, par des ordonnances 
royales, être de nature à nuire au repeuple- 
ment des rivières. 

Des ordonnances royales détermineront 
également l'espèce et la forme des filets dont 
l'usage sera permis dans chaque département. 

3a. Sont également prohibés tous les fileU, 
nasses et autres engins d'osier, qnelle que soit 
leur dénomination, qui n'auraient pas les di- 
mensions suivantes : 

Les filets doiveut être è mailles carrées de 
3o millimètres , sans accrues , et non en 
lozange. 

Les verges des nasses et autres engins de 
bois flexible seront pareillement écartées l'une 
de l'antre de 3o millimètres. 

Sont exceptés les filets « destinés » unique- 
ment à la pêche des poissons de petite espèce, 
■êl qui heront désignés psr des ordonnances 
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royales,, comme il est dit en Farticle précé- 
dent. 

' Quiconque se servira de ces derniers filets 
pour nne antre pèche qae celle poar laquelle 
ils sont destinés sera pani d'aoe amende de 
3o Aines an moins et de 100 francs an pins. 

33. Quiconque sera porteur hors de son 
domicile, on fera usage, en quelque temps ou 
en quelque fleuTe, rivière, canal, ruisseau, que 
ce soit, de Pun des instrnmens on engins de 
pèche prohibés par les deux articles précé- 
densy sera puni d'une amende qui ne pourra 
être moindre de 3o (iranca ni excéder 
100 francs. 

34. Il est interdit, sous les mêmes peines, k 
tons pécheurs de mettre des bires on nasses 
d*osier an bout des dideaux pendant le temps 
do frai, 

35. Il est défendu 4 tons individus quelcon- 
ques de colporter, débiter et tenir en réservoir 
des truites, ombres, carpes, barbeaux, brè- 
mes, ayant moins de seize centimètres (six 
pouces) entre Toeil et la naissance de la na- 
geoire de la queue, et les tanches, perches, 
garions, qui auraient moins de treize centi • 
mètres (cinq pouces) mesurés de la même 
manière; le tout sons peine d*nue amende de' 
ao à 100 francs et de la confiscation desdits 
poisson^. 

Sont exceptées des dispositions prohibitives 
ciniessns énoncées les ventes d*alevin prove- 
nant des étangs on réservoirs et destiné â 
Tampoissonnement. 

Il est également défendu à tous pêcheurs, 
et sons les mêmes peines, d'appâter les hame- 
çons, nasses, filets ou autres engins, avec des 
poissons des espèces ci-desaus désignées, 
quelle que soit leur longueur. 

36. Les fermiers et ]K>rieQra'de licence ne 
peuvent user, pour l'exercice de la pêche aur 
les fleuves, rivières et canaux navigables et 
flottables, que dn chemin de halage on mar-- 
die«pied« 

Sauf, en cas de besoin, d*un espacr pins 
étendu pour asséner et retirer leurs fileta de 
Teau, a se procurer auprès des propriétairea 
riverains, de gré à gré et à lenra frais, la 
jouissance des terrains dont ils anndent be- 
iwin. 

37. Les fermiers de la pêche et porteurs de 
licence, leurs associés, compagnona et gens à 
gage, ne potirront fiiire usage d*anomi filet on 
^engin quelconque qu'après qn'il ton été 



plombé ou marqué par les agens de radmliiif «' 
tration de la police de la pèche. 

Les contrevenans seront punis- d'tkne' 
amende de ao francs par chaque filet on engin 
non plombé ou marqué. 

38. Les fermiers de la pêche, porteurs de 
licence et tous antres individus quelconques 
qui se trouveraient munis, hors de lenr domi» 
cile, des filets ou engins prohibés par les art. 
3 k et 3a, seront déclarés en contravention 
aux dispositions desdits articles, et passibles 
des peines portées par Tart. 33. 

3g. Les contre- maîtres, les employés da 
bali&age et. les mariniers qui flréqnentent les 
fleuves, rivières et canaux, navigables on flot* 
tables, ne pourront avoir dana lenra bateraz 
ou équipages aucnna filets on engins de 
pêche, même non prohibés, sons peine d*une 
amende de 5o francs et de la confiscation des 
filets. 

A cet effet, ils seront tenns de aouffirir la 
yisite, sur leurs bateaux et équipages, des 
agens chargés de la police de la pèche, tontes 
les fois qu'ils en seront reqnia. 

La même amende sera prononcée contre 
ceux qui s'opposeront à cette visite. 

4o. Les fermiers de la pèche et les porteors* 
de licence, et tous pêcheurs en général, seront 
pareillement tenns d'amener leurs bateaux et 
de faire Tonvertnre de leurs logea et hangars, 
bannetona, huchea et autres réservoirs on bon* 
tiques k poisson, sur leurs cantonnemens, k 
toute réquisition des agens et préposés de 
l'administiation de la pêche, à l'effet de con* 
stater les contraventions qui pourraient être 
par eux conmiises aux dispositions de la pré* 
sente loi. 

Ceux qui s'opposeront k la visite on rela- 
seront l'ouverture de leurs boutiques à poisson 
seront pour ce seul feit punis d'une aneiid« 
de 5o francs. 

M. le baron Monnier a rappdé que les rè« 
dacteurs de l'ordonnance de (669, en toolant 
déterminer d*nne manière générale les époques 
où la pèche était interdite, les- formes, les- 
dimensions et les noms de tons les engin» 
prohibés, sans distinction de temps et de lien, 
étaient tombés dans de grarea erreurs; «il a 
pensé que des dispositions semblablesidevaient 
ètreplacéea, non dana lalolf-mala dana des 
ordonnances; en conséquence, il a approuvé 
la disposition des art. aS et 3x, qui laissent 
anx ordonnancea royalet le soin dedétemiiier 
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|f nain M U fttk9 m%U fnmlf^ tt Im 
in.«trauien« doat l'cmpipi serait «nieriU (vey, 

*itffrik)i mm U « iifretié ^nt k printjj^e 
ii>4{ |^«| nu» VAf iJH^littiim ^«i «it i^m . 

et U a dit qu'à «es yen* ift ift, »|, «9, ig, 
5#? 3fi 34^1 ?$ (vjwy. i«^/«) pr«|«çti.iffit 

^;^ j^i«l??|iijpnf qui'vii 99rMt du é^nitintiit 
rtfjvçyfU- la^ qtii4opj};iii^; f|^ 1$ \m dfyait 

M bûfper 4 postT rouuin? jMiniî|i(î |éiiér«î 

1-1 pft^bp lierait jiruljfciîpfl, j|jpa[ t|uii Içfi jMf>ci« 
tirade pèche {{qi aprîiîfiU iiHerdll* el lii dit 
liierjiiyri des pi^i^Kiujâ rju'il lurjot ptii^uii (L^e 
péLUeri siîpiiriuMiciiHU ^u ytïHVçfiiennJt*! ft 
«tijt exei'Ci^pfli Id Vtiîe iror4i>Mri4Drif^!( foj*!- 
Icjsi; qo'i coiif Jp ce piiurâpt^ fn loi (jttmit U 
fiéfi.tdlé d'iiitu iii.i ultime i^ettcr^iki tl tivux puÇ 
latitm^e Hi|f/H,'jrii|ï poiiv t^uts U jugi? piK, d:in|( 
tonn Ita cas, prupuiiionbt;!' 1^ pELn^i mm isea? 
li^HtPnl h. Li Diiiurt' rlii lU-Mi^ tiiMia i^iicuit 4 {9 
fuHuue iJn ^EtlinijurtîU^ iju'il Toudrak une La 
loi prqnon(^Àt tOQJoars j^ofu çe| yortits d« 
d^lîls]» jpaiiiB cje'la prispn, conQarreipnient 
avec rameode, sauf api jq|res ^ lef a|>i>lit|ner 
cninulativement on séparéqieDt ; oaeiioo Ici- 
taMlon. Mb ti^ag|Ç!avé|- te sort d« dçUuquaiit, 
était de t'adooclr; qo'eij général lamende, ' 
M»èm9 1« plus m^éérépf est {^>urie pauvre une 
p«iiif pMs fieb«Bsf ^UB rtinprlaonfiement, 
P»ii(}tt'i4 arrife aot l'inaolfab^Uté du oon* 
4<t«l||é iè4itge, |Nir le fait, la peine d amende 
^ MU emprin^iiefiieiit Vle« plaa long qtit 
c «(»i I|1I4 ««fait ét4 pi'enoiicé comitif |)eitt#. 
W, *• d^rtcleor général et M. le rapportenr 
OBI eoiB^tia ropîuion de M. (e baron Mou- 
iijep, en «cKiieneiit que sinon. toutes , du moins 
la pl^pan de* dtspoidtfons devaient être con- 
servée* dans la loi. j|« ont cité tjeilf» relatives 
à 4rVi|ipolHtiqR^iii«nt dn potskuq, à h pi-ohlbi- 
f^ in le pjretidire k la inniQ, qui est îa »ni»e 
f.i9iH»lre e# |« ^oiuplément de fa primiépe j ' 
les articles qui défendent de bouiUer et batti-e 
i*«Mi|4iefMN}^ Mf I9 idMM MTeç des 04111- 
Wm» ¥^ )|]^fitflU>iia ; tts ont 4it ^e o»« ar»l< 
<te,i*m^«J»tii«fe 4iWM4al«ii»«riu danaiMU 
4» i» Qof» de «atMlso» et i^a ploatettc» oooim 
«mrifi; MfUtt^stuiilifck remarquer ^w mU 
iHMIHtlItll d^Hfseç {iiFo^»eaé 4iiipois9iio0r un 
4ei|ivi«f éf poéiMimij ÂJelKmpa du friM, w'é» 
Hmà 4éimmmh tuar U Oih, <( «Pf «9 aérait 
4l«i ii» Qrd««iUQi»N 4|eHi««tfouf«riittA( de* 
*^M»mkl»iÊ «pÂMoft fi mpitoitits à ott 



Lm «pi. ftl flc wMvtuM ont ité pwvnyia è ^ 

commission. 

91. If rapporteur a rendu compte • U 
Cliamlire do nouvel esawen auquel »'eit |i- 
▼rée la eommissioii. li a dU en substupcf 
qn-ellf avait rei*onno Tavantage de laisser an 
gouTeroeinrPt le suin de dcttrotio«r, par dfs 
riglemeu» d'iidmliii«ti»tioii pnbUqqe t 1m 
tenipa où rei,ej<eife de la p4cb« d^U âtr« 
proUibé, lia iuod«s de pécbe et tinglns «i4Wt 
biea au repeuidenimt dm rjv^^tfH. Irf CK>iidi« 
tUina q^e duivttnt rrwplir !•« iiUta d^ul 1 n^iiift 
eat permis ; «nfin lm dlax^iudoni m dt ««ona 
desquelles 1« poisson ne doit point 4lrtl péclMt 
e| lm ««pèvta d'appâl 4iff9ifmi «9«f ^«i^» 

déuili 4B4 ordoui>«nc»« f{>7»l4?4 1 fotff vjiij^r* 

Telle est U disposition d'un article gçuér4 

c^i»! »er9Ît i^mni k rjP(iipi>*cflr Ir* arti 97, 9|1. 
a^t 3f , Ssf 34 n ^^ da piojft iQuç. q^iut à 
U diipQsitluQ «péeialë dç IVrt* ^<> dM projet, 
eWn dwt ê<r« ra^in'e.ouei p«»jr ce iM»«t«f q»i*»l 
sçr^t impoiaiblr d'êu^iHiêrer, pèm^ dans de« 
or^QolUlirjCÇfly toytes leii dig^ues im luoyeo 
dçi^Qjçlljl^B lQpQ4!ispn pçatêtrç çuinuisonne.... 
Qpfii^poji U rapp'irt de la pénaiite, ç*çst aller 
trop loi» vb nWpUr qu*aqe açule nature de 
pfiine pour toutes les sprlçs de contraventions 
qui pourraient être commises; qu*il convennit 
de ranger les rpntraventiops en difTêreiites 
ctas5ie5, et d'appliquer h chacune d'elles nue 
peine difjéremment gradnëe, solvant qa*on 
sera prévenu d'avoir péché soit en temps 
prohiba, soit avec des filels défendns, ou que 
les ponrsiiîies poi terout soit aur la dbnension 
dfs poissons ouJpoMés, aoit atir la qualité dea 
appAib) que cinq arliolea rédigés en «a iwiia 
|>reHdiuiUles numéros «7, fS, 99, 3o el Si 
du projet amrndùi que, dans lii ftxalinade C«t 
IMdnea, la eonuuiaioa ii*a pu m égaj!d i la 
deiQinde du Qoble puip qui «vait propiMi* d« 
iMrlire p»i'iaut rtmpriaoïiAeittonl f^o^\^|if 4 
o4»iî d» l'iuii^udi. Q«# Q«tt« o«|^u(kUfini df 
peine n'eut pas été seulement cont/nirf %m 
piincipo d'«pi*èa If qiitl uni él^ féÙÀf^^ ^ Ca^« 
pénal ei la nnufraMu Goda farittiATi ^y\f W^ 
présenté de pka le grava ipcimvéllivMt M^l^*' 
raitr» ruugtr les ja^^iicUbt^a «a |4^flM« 
elMssH, «nivatit Itar ém «t Ije^^r ft^fiDiifs 
qn'euiia il eut été possible que, contre rifi» 
tetilion du légHiUteur , l>»ipriii9fH29ineiU fût 
profi^j^ncé qwfllqufffiMs contre de^ pr«v«Gi||i 
doiH \â rang aggf4viW(it>iiigii[^^iiHtiU U im* 
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(i) des drogues ou appâts qui sont de nature 
à enivra lé ^^mon au ^ le détruire sera puni 
d'upe amende de trente franes ^ trois cents 
francs et #'uii emprisonnement d'un mois k 
trois mois. 



26 (2). Des brdonnances royales détermine 1 
ront, 
i*" Les temps, saisons et heures pondant loi* 



tare de cette peine. Qa^l est vrai qne l'a- 
mende, en matière correctionnelle, entraine la 
contrainte par corps, mais que c*est an prin* 
cipe général à Tapplication daqael on ne peut 
se soustraire; <j[ne la commission s'est efFbrcée 
d'en affaiblir les inconvéniens en baissant le 
tanx da œazrmam des amendes; qu'enfin les 
dispositions des art. 37, 3^ et 40, contre les- 
quelles aocnne objeeiion n'a été présentée, ont 
été eoTiservées. 

(Suivent les artidea parésentés par la com- 
mission, et qni ont ét^ adoptés avec qnelqueç 
modifications.) 

Après avoir renda compte des dispositions 
qui ne sont pas spécialeqient relatives â Tart. 
35, mais qm se rapportent à tons les articles 
de ce titre, nous allons reproduire ce qui est 
propre à diriger dans Tapplication de chacun 
des articles. 

Comme nous l'avons dé|à fait remar^ner, 
l'article 25 est l'article a6 du projet dn gou- 
yernement ; il a été adopté sans ancnn chan- 
gemeni. 

(x) K Dans leseanx >«• Malgré la génér^Uté 
de cette expression, elle nç doit s'eatendrç 
q^ae des « eanx courantes »; cela résulte delà 
disposition de Tarticle a 3; eu couséqnence* 
celai qui jeterait des drojgues « daus des 
étangs, viviers et réservoirs » ne serait point 
punissable d'après cet article. M. le ministie 
des finances Ta expressément reconnu, sur 
robsjervatîon él§ M. le comte de Tournon. 

M. le rapporteur de la commission ajoutç 
qpe k l<»U d>mpai|totu(i,eir le» poiiMionf d nn 
étan|[ cQnâ^itue un Uél^t d une nature parHcâ* 
Hère; qne rarti«4e 45^ du Çgde pénal, «xpres* 
sépieni çonfiriué en cf ppim ^^ i'wiiçlç Sa 
da projet, pimit ce déUt de peine* h^^iii^conp 
plus C%*r^.*s. 

Il faut faire r«o\afquf r que l'artidç $% du 
projet u'9 pf» été cpniiervé; n^ia 09 ««s peut 
rien induite de sa suppression, contre Vopi- 
nion de M. le rapporteur, et l'article 45a do 
Code pénal reste évidemment applicable au 
cas prévU (voy. notes sur l'article 74; voy. 
articles 14 et 18, tU'c 3 1, de Tordonnauce de 

i6Qyj. ; 

(2) Les i^niclw a6, a:7, a8 et agi r^mpUcc^t . 



les articles a 5, 27, a8 et 29 du projet du 
gouvernement (voy. ces articles suprà). 

Le projet du gouvernement contenait 
ausfi, sous Iç u" 3o, un «rtlçle prohibitif du 
rouissage dans les fleuves, rivières, etç^ 

Maif bu a soutenu qao, sj Ton prohibai» le 
rgniasaige dans \^ fleuves t% rivières, il ne res* 
triait plc^ aai( cultiva teuirs que. Te^n de4 
ipares et de« fossés, qni k corrompt bie^ 
facilement I qu'il en résulterait dç graves 
inconTéniens pou? la s^nté publique ; que le 
rouissAge» m^gré les plaîutQs nombrcu&es des 
fermiers de la pèche, n'était que peu nui&iblc 
au poisson, et qn.f la cnhure du chanvre, qui 
4 hesoin d'encoorag^meut, souftrirait beau-t 
OQ^up d<? U prohibiti^u. 

11. )e directevr générai a rappelé qne lj^ 
dîsposilîcMi prohibitive dn rouissage D*est pM 
••iiUment conforme 4 Fordonnaaee de 1669 
(argument de l'article 4ft, ^itre a7);qa*ell« 
ne fait que feprodnire les prohibition* eonte* 
nnes dans divers avréis dn conseil des aniiéee 
X70f ec I7a5, et dans diverse» coolumes, 
tellea qne celles de Normandie , AmienCi 
lk>nrboiinais, eto. 

M* le comte CfanpMl observe qae [a probî- 
bitiça dont il s'agît existe à lii écrite dans un 
grand nombre de lois et de coaiaine<tr nmJa 
que leur disposition à cet égard n'a jainati» 
reçu d'exécution; que c'e^it vxa motif de plus 
pour ne point p^irer diius la loi nouTelle 
un article qui resterait oécessitireiueiit saOa 
effet. 

M* j^e comte de Peyronn^t or%iut que ht 
auppreaaiau d^ J'^rt^çlf , ai elle est voitée par ^ 
Qtja'uhrç, ne produise pas Veffet que tes préa-î 
pin^Mis «n ont atttendu. Xsx défens^e de roiiîr le 

cbanïTc dtina Xts fltrpves n'est pjs portée .sf n- 
Iviuent par rQj:iluanïtucç de ^66^; die réanUe 
suriùut d^un fLtvAi du oorir^eU de (703^ Or, la 
dprnitrarlLdedeipiojetn*4brogcleaaEilïfa loi^ 
tt ïp^leuieofiautprienra« qu'en ce qui concerne 
Ja pi'cbe I*. Sî dune l'art ïtte '^o çit frDllêréjiLeut 
Tcti'annhr^ le projet de loi ne r^nuttiiiint plus 
aucune dbpnaitaoa qui triilie du rouijt'cagË eu 
Itf rattacha ut à lii p^clie, la» protiH^ltiao^ de 
<:es loÎA continueront k ^ub^hter. Ou ne pcit^r^ 
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quels la pèche sera interdite dans les rivières et 
cours d'eau quelconques (1); 

S" Les procédés et modes àe pèche qui, étant 
de nature à nuire au repeuplement des rivières, 
devront être prohibés (2); 

3*> Les filets, engins et instrumens de pèche 
qui seront défendus comme étant aussi de na- 
ture à nuire au i*epeuplement des rivières ; 



h"* Les dimensions de cent dont Tusagesera 
permis dans les divers départemens pour la pê- 
che des différentes espèces de poissons; 

b" Les dimensions au-dessous desquelles les 
poissons de certaines espèces qui seront dési- 
gnées ne pourront être péchés et devront être 
rejetés en rivière ; 

6<* Les espèces de poissons avec lesquelles il 



ralt les abroger qu*an moyen d'une disposition 
formelle. 

M. le comte d'Argont reconnaît que la 
disposition pourrait paraître étrangère k l'ob- 
jet du projet de loi; qu'on ne doit en effet 
s'occuper ici du rouissage que relativement à 
ses rapports avec Ja pèche, et qo'â cet égard 
l'article a6, qui réprime l'empoisonnement 
du poisson, pourrait s'étendre à tout procédé 
qui tendrait à corrompre Teau des fleuves. 

M. le ministre des flnances dit que, si l'in- 
tention de la Chambre n'est point d'interdire 
le rouissage dans les eaux courantes, on 
pourrait énoncer dans la loi qu'il sera permis 
dans les localités où des ordonnances do Roi 
en auront autorisé l'usage. On laisserait ainsi 
an gonvememeni la latitude nécessaire pour 
maintenir les coutumes locales partout où 
elles n'offriraient pas d'inconvénient. 

M. le comte de Corbière a fait remarquer 
que dire que le rouissage sera ])ermis dans les 
lieux où des ordonnances l'auront autorisé ce 
serait en efTet le prohiber dans les antres. Si 
l'on reconnaît aux cultivateurs, a-t-il ajouté, 
le droit de faire rouir leur chanvre où bon 
leur semble^ ils n'out pas besoin de concession 
pour exercer ce droit. Quant à l'observation 
qui vient d'être faite an sujet de l'abrogation 
des lois antérieures , je crois le dernier article 
du projet de loi applicable à l'arrêt de 1 70a, 
comme k tous les règlemens sur la matière. Le 
rouissage n'a été défendu, en effet, que comme 
nuisible au poisson , d'où il faut conclure que 
les règlemens qui contiennent cette prohibi- 
tion doivent être considérés comme relatifs k 
la pêche... D'ailleurs, combien l'intérêt de la 
pêche doit paraître minime, lorsqu'il s'agit de 
sacrifier une branche d'industrie aussi impor- 
tante pour la marine militaire «t marchande! 
Mais, pour se renfermer dans la question inci- 
dente, il suffit de rappeler que les lois s'abro- 
gent aussi bien par consentement tacite que 
par une loi contraire, et que la prohibition 
portée parTarrêt de 170a, étant depuis long- 
temps abrogée de cette manière , ce serait 
mettre lei juges dans l'embarras que de la 



fiiîre revivre par une disposition nouvelle.— 
L'article a été rejeté. 

Les dépôts de chanvre dans les rivières na- 
vigables ne constituent pas des délits de grande 
voirie, mais des délits de pêche, lorsqu'ils ont 
eu pour résultat de faire périr le poisson; 
alors la répression appartient, non à rautorité 
administrative , mais aux tribunaux ( arrêt 
cfn conseil du 11 janvier x8a6; Macarei, S, 
p. 7; S. a6, 2, 34g; Dalloz, a6, a, i3), 
M. Macarei , fait remarquer avec raison que 
les conséquences du fait devraient n*avoir ao- 
' cane influence sur sa qualification et sur h 
compétence du tribunal de répression. 

En 1829, M. le comte de Chastellux a £iit 
observer que, dans le projet de loi qui fiit 
présenté en 1828, <» la pêche k la maia» 
était interdite par une disposition formelle; 
il regrette que cette disposition ait été sup- 
primée. 

M. le directeur général a répondu que cette 
suppression est une des conséquences da 
système dans lequel la Chambre était entrée 
elle-même l'année dernière , en laissant aux 
ordonnances la nomenclature des modes de 
pêche qui devront être défendus. La pêche 
à la main devra sans doute figarer dans 
cette nomenclature , mais il n'v a pas de rai- 
son pour la comprendre nomiuAivement dans 
la loi. 

(i) L'art. 5 du titre 3i de l'ordonnance 
de 1669 (maintenu par l'arrêté du Gouverne- 
ment du 28 messidor an 6) , et portant 
défense de pêcher pendant la nuit , ne com- 
porte d'autre exception que celle établie par 
l'art. 7 du même titre. — Vainement le délin- 
quant exciperaît d'un usage contraire (3 oc- 
tobre 1828. Cass., S., 29, 1, 80; Dallos, 28, 
1,430). 

(2) Ce paragraphe avait été adopté par la 
Chambre des pairs en ces termes :xcc Les pro- 
» cédés et modes de pêche , autres que celui 
» dont il est (ait mention dans l'art. aSi 
«» qui, étant de nature à nuire an repeuple- 
» ment des rivières , devront être prohibés ». 
La commission de la Chambre des dépotés 



sera défendu d'a|)pâtér les hameçons, nasses, 
filets ou autres engins (1), 

27. Quiconque se livrera à la pèche pendant 
les temps, saisons et heures prohibés par les 
ordonnances, sera puni d'une amende de trente 
à deux cents franes (2). 

28. Une amende de trente à cent francs sera 
prononcée tontre ceux qui feront usage, en 
quelque temps et en quelque fleuve, rivière, 
canal ou ruisseau que ce soit, de Tun des pro- 
cédés ou modes de pêche ou de Tun des instru- 
mens ou engins de pêche prohibés par les or- 
donnances. 

Si le délit a eu lieu pendant le temps du 
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frai, Tamende sera. de soixante à deux cents 
francs (3). 

29. Les mêmes peines sont prononcées contre 
ceux qui se serviront, pour une autre pêche, de 
filets permis seulement pour celle du poisson de 
petite espèce. 

Ceux qui seront trouvés porteurs ou munis, 
hors de leur domicile, d'engins ou instrumens 
de pêche prohibés, pourront être condamnés à. 
une amende qui n'excédera pas vingt francs, et 
à la confiscation des engins ou ûistrumens de 
pêche, à moins que ces engins ou instrumens ne 
soient destinés à la pêche dans des étangs ou 
réservoirs (4). 



a proposé de supprimer ces mots : « autres 
» que celai dont il est fait mention dans 
» l'art. 25 », 

La défense qae contient Tart, 18, tit. 3i, 
de Tordonnance de 1669, et les peines qu'il 
établit pour la rupture de la glace des mares, 
étangs et fossés« ne sont point applicables à la 
raptare de la glace des fleuves et rivières, en- 
core bien que , par le cahier des charges de 
l'adjudication d'une pèche, il ait été défendu 
an fermier de casser la glace sur une rivière 

(Ordonn. de 1669, tît, 3i) (7 avril 1827., 

Cass., Dalloz, 27, i, 400). 

(1) Voy. Ordonnance de 1669, tit. 3i, 
art. 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 18 et 21 ; et 
l'art. 84 de la présente loi. 

(2) Voy. la première note sur l'art. 26, et 
l'ordonnance de 1669, tit. 3i, art. 4, 5, 6, 

7j 8» 9- 

(3) Dans le projet on lisait « contraven- 
tion »; le root « délit » a été substitué sur 
la demande de M. de Schonen. Toy. la pre- 
mière note sur l'art.. 26; voy. ordonnance 
de 1669, tit. 3i, art. 6^ 7, 8, 9, 10^ 11 
et 18. 

Lorsqu'nne personne est surprise péchant 
avec des engins prohibés, la peine est de 
100 liv. d'amende pour la première fois , et 
de punition corporelle pour la seconde, en- 
core que la pèche ait eu lien dans une rivière 
non navigable, et que le délinquant ne soit 
point un maître pécbeur, mais un simple 
particulier. L'art. 18 du tit. 25 de l'ordon- 
nance de 1669, qui restreint la peine à 3o liv. 
d'amende, ne s'applique qu'aux personnes qui 
pèchent indûment , mais sans epgiu prohibé, 
dans les rivières non . navigables (Ordonnance 
de 1669, tit. 25, art. 18; et tit. 3i, art. 10 et 
25) (20 août 18x2; Cass.» S.; i3, x, 78; 
ul,p 20 février 1812 ; Cass. ; S. 12, i, 334). 

M. le comte de Tonrnon a proposé un ar- 



ticle additionnel ainsi conçu : « Sont exceptés 
M des dispositions prescrites par les articles 
» 26, 27 et 28, les cours d'eau qui traversent 
» les parcs et enclos , tels qu'ils sont définis 
» par l'art. 391 du Code pénal ». 

Le noble pair a fait remarquer qne cette 
disposition ne s'appliquerait jamais aux 
fleuves et aux rivières de quelque importance, 
mais seulement à de petites rivières dans les- 
quelles la pêche est plutôt un objet d'intérêt 
privé que d'intérêt général; qne les possesseurs 
d'enclos y trouveraient nue garantie contre les 
vexations que peut leur susciter le caprice 
d'un garde-péche; qu'enfin les articles 124 
et 223 du Code fotestier contiennent des 
dispositions semblables. 

M. le directeur général a répondn qne les 
dispositions du Code forestier ne peuvent être 
invoquées par analogie : ni TEtat ni les \oi- 
sins, a-t-il dit, n'ont d'intérêt à savoir ce qui 
se passe dans nn bois enclos ; mais il n'en est 
pas de même d'un cours d'eau, car l'établisse- 
ment fait parnn des propriétaires peut nuire 
à tous les pi^priétaires inférieurs ou snpé- 
périeurs. 

Il n'y a point de contravention , a dit M. le 
comte de Tocqneville, qui ne blesse l'intérêt 
de tous : à la différence des arbres plantés dans 
un enclos et dont le propriétaire est le maître 
exclusif, les poissons d'un cours d'eau sont en 
quelque sorte la propriété commune des rive- 
rains; on ne doit priver l'administration 
d'aucun des moyens de surveillance qui lui 
appartiennent. 

L'amendement a été rejeté. Yoy. les. notes 
sur l'art. 23. 

(4) L'article dn projet était, ainsi conçn : 

R Les mêmes peines seront prononcées 
» i^ contre ceux qui seront trouvés porteurs 
» on mnnis^ hors de leur domicile, d'engins 
» ou instrumens de pêche prohibés 2 à moins 
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30. QaicoiiqQ^ iMerai oolport^ra ou débi- puni d'unç amende 4e vingt à cinquante francs, 
tera des poissons qui n'auront point les dimen- et de la confiscation desdits poissons. Sont 
mf» déterœln^ par les or<&nnançe8| sera u^ao^toiq^ expept^ de cette dispositioA les 



^ qoe OM tm%im$ ob iaatrQiti«ii« Ht «oient 
«^ destina à la pécbe daot dM étnnçs oa té- 
a» servoir»; &* centie cevx <joi §€ serviront 
» ponr une autre pècbe de fHets pentiU seu- 
m lement pour celle du poiison de la petite 
» espèce ». 

La coniraîiision de la Chambre des députéf 
a proposé de changer l'ordre des deux para* 
graphes et de rédiger ainsi le 'premier devenu 
le second : 

« Cenx qui seront trouva porteurs pu 
» monis, hors de leur domicile» d'engins on 
» instrnmeqs de piche prohibas, seront con* 
» damnés à une amende qui ue pourra e^- 
» céder ao fr.» et à ta confiscation des engins 
» on instrnmens de pèche , ^ moins que c^s 
*• engins- ou initrnmtros ne soient de^rîoés ^ 
» la pèche dans les étangs oq réservoirs ». 

M. Bonrgon a combattij ce'te disposition, 
éU ce qu'elle est « préventive ^t non rentres- 
sive ••; car, a-t'il dit, le délit ne peut consister 
dans le port du filet ; l'usage seul de oe filet 
peut constituer le délit. Il a f^it reaiarquer 
combien il serait daogerenx d'introduire dans 
notre législation ces dispositions préventives 
qui punissent non nn délit commis , mais nu 
délit qu'on, est prcstimé vouloir cummettre ; 
que d'ailleurs cette ditiposîtion établit nue 
présomption de culpabilité contre le prévenn, 
et met â sa charge la preuve de son innoct»nce, 
oe qui est contraire aux principes reçus et 
an droit de ta défense ; qu'enfin la disposi- 
tion est vexatoire , attencht qu'elle ne peut 
avoir d'effet qu'en accnrtlant aux agens 
de radeninistration le droit de foniilèr et 
visiter Içs citoyens trouvés hor^ du Heu de 
leur domicile. 

M. le directeur général a «'éfendri l'article, 
en rappelant combien tt e>t dill*cile decon^ta* 
ter les délits de pèche commi!» svf c de» filets 
prohibés ; il a fait rembarquer que l^ordonnance 
de x6ôc), th. 3|y art. a5, bien |>las rigou* 
reose que le projet, autorisait les vhUes à 
domicile pour la recfaërelie des^fileis à maflies 
prohibées; il a ajouté er^fiu : « ftî les fileta 
« prohibés sent destinés à péeiier dans é€% 
» étangs ou réservoir» appartenant I dfspar- • 
«tfeuliers, les prévenus auront la fsieidtê de 
«« le prouver », 

It résnltersit de ces paroles que Is preuVe 
du âiit jasti&c»tif est lmpx>aée au pré.Veuu. 



M. BourgoQ l'avait entendu de cette nanière ; 
maïs M. de Ghantelauz» a émis fo^inioa eon- 
traire . U a soutenu qu'il s'agissait non pas 
de siiùples contraventions , qui donnent Keu 
à l'appltcatiou des peines, par cela seul que la 
fait matériel existe; qn'il est question de 
délits, qu'il faut donc la rénuiou du f^it (et de 
l'intention, et que, suivant les principes géné- 
raux f la prenve de l'un et de l'autre est à la 
charge du ministère public. 

M.TUil»enpartageanti'opIniondeM.$oor« 
gon , a dit , sur la question de savoir à qui 
serait imposée la preuve du fait que les filets 
sont destinés à la pèche dans les et^n^s ou 
réservoirs, qne l'article présente un sens non 
équivorfue, que sa réfaction e$t précise et 
éqergique, et que, dans la pensée du Gouver- 
nement, le fait seul d'être «taist avec dçs engins 
prohibés constitue nu délit, et que celai qui 
veuts.e90os|iralrc à unç amende eti un^ con- 
fiscation est obligé de prouver que ces engins 
sont dfstinés â la pèche dansçnétanç ou ré- 
servoir i lui appartenant. 

M* Me.Hta,dier, çn reconnaissant que le pré- 
venu serait tenu ponr se justifier de pronver 
la destination des filets , a lait remarqiier qu« 
cette disposition était indispensable; que, 
sans elle, il serait toujours impossible de 
punir les pécheurs se servant de filets pro- 
hibés*, qne d'ailleurs la mesure qui pijinit 
le port d'anues sans permis 9si de 1^ ntém^ 
nature, 

• £ni1n, a-t-il ajouté. : l'article n'antodse 
» pas les recl|trches k domicile ni les inqni- 
» sitions sur tes personnes ;^ il dit senlem.ent : 
» cei^x qui seront trouvés porteuis d'engins 
» pu instruraeni de pèche ». 

La disposition a été maintenue , av^c cette 
niodific^ion tontelols, qn'su Heu àts mots, 
« seront couda mués », on a nds, « pourront 
être condamnèt «, afin de laisser s^x jogcs nu 
ptiovoir discrétioBUalre. 

M. J;4cquiuot^Pampfhnia demandait une 
si ^application de la peine était facnltafive, 
du moins la confiscation des fi^els fût toujours 
prononcée Cet amtMideineut n^a pas été 
adopté ; si donc le porfenr des filets pttnk 
aux trHrananx nnn conpaMe -, if n'y snra pas 
lien à proaoDeer la confiscation des filets. 

M, HU a fait remarque' qnf, puisque Tap- 
pllcatttfn dé la peine était {[^cidtatlve , Il était 



ventes de poisson provfnant d^ étangs ou ré- 
servoirs (4). 



Sont G^^dér^ coppe 4as ^angs ou résex^ 
▼oirs les fos|<^ Qt çam^u» appartenant à des 
partiçiUke», 4^^ que leurs çau;(x;Qs»ept nalu- 
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rellement dç communiquer avec les riviè-; 
res (2). 

lii. La mênie p^nes«ra prononcée contre les 
plcl^urs qni app^leropt leurs hameçanst m»» 
s^ ^«lU ^u autr«a w$m» %i^ d^ p<M$iiw« 



innMIe de dirt à la fin di VarlUlff v i miûns 
qoe ces engîni, fie. «» 

M. M^?ita(ller a répondu «jaç çç retranclie- 
menl po^rr^H nmt a^ préyenq, <!t quV|i 
cç!n»ét4«çm?f l'article devait étvj v«w»§rvé §a 
entUf (Voy. la prçiniçra n^te «ur i'flri. »6 , 
orilQaranqfi d« ^(^^9$ Ut. 3f>9rt- 9* v> iq 

Pour qnUl y ait Uau à l'appHeaÙQn d«a 
p#ipe« proHOfioées par Tordunnance d« 1A69 
contre eeam qui emploient des in.stranaeus ou 
appareils de pêche propres à opérer Itr dépeu- 
plement des rtvièreà , 11 n*esl pas nécfsàalre 
qae les contrevenans soient trouvés fai.sant 
iiS«|^ de ces iffiatrauiaus 00 appareils, M safih 
«laUlf les aient en lenr posàestiuo (5 j aille! 
i8at, Caas. S., «8,1, 981, Dailoa^ *8, x, 
3x5). 

(>) Le mnx m péeliera » a 4té ajonté" sur la 
éamande de M. Aioat» afin ffue la peine aii- 
pU«ïable an eolperteor et an débitant le rat 
anapi au péelieur, «pii est le plus coupable. La 
dernière phrase était ainsi eonçiie dans la pro- 
jtt f f ^ki naatunolns «xeeptîas de eait» dis- 
H jMMlIlun las v^nla» tralfvin provenant des 
>« élanf s on râservairs,at dciituâaa îi reuipoia- 
>« êoMutmêùi* *> 

Laa modifications ont ètÀ faites sur la pro- 
pMi(l«n de la eommiasion da la obam^Fa àe^ 
déifotëa (Voy. ikp^ son rapport). 

Il hnt reniar(|jiier qna l*e^crpl{on ne parle 

Îue des vantes, parca qoe d*abm*d l'article ne 
iflitffsalt que feTstivemeul k ceux qui eolpor- 
feraient nu débiteraient du poisHon : en ajou- 
tant le mol « péchera » , on n*a pns songé à 
idacer le mot correspondant drtns rexfe|Uion; 
mais U nVst p'is doQteux qae dans Tesprit de 
ht âlsposiilnn le fait de pèche, dans un étang 
«u nh réservoir, da polsauna »ù devras da la 
dlii»#liatmi, ne soit exceiHà àti la fègle ([fiiér»le 
comme le fait de vente des ni^uics paissons 
(Wuf • les n«»% «fK leàwèAf p«f«f ntphf)» 

(«} Ca second paragraphe a été adopté asr 
Ift piroposlikin do M. Fleuriao da MlaviM, 

Il a fiilt rwiMin|Bffir «|nf dans un {irand nnn9<« 
b*a éf plaiiia^ qni sont frvqnainiiiciii inau> 
dées par les rivières qui lits traversent* lea prom 
prîêtaires sont obli(;és de sillonner leurs ter> 



ras par des li)8sés on caitanz très mnltipUéa 
qni, dans certains temps, sont da vékritables 
étang& , s^ns en porter le nçni ; qne pendant 
plusieurs piçïê de l'annéie, If ji e^nx da ces (os* 
ses sont communes avec celles de If rivj^ra a 

et , d(«nn ce çi»«, l'an çQwprc.nd la nwmi^é ^e 
n'y empluyar ^^^f dça iileis «ftlon rordonnan* 
ce ; maïs que quand les eaq« da la riviàra af 
aant «haisséas pen^siit l'atâ t nu trèa ^rand 
nfmibre de ces ft^ssési qui n^Cunt pas éléferi«âa 
par des barrages , restent plus ou moins A 
sec ; qu*il arrive alors qne les poissons qui 
i»*ont pas suivi le eonrs de i'ean se réfnj^ent 
danK les fonds de caves et dans toutes les par- 
tlyit lias»«s da nas (uaaés at canaai^, où tU pao^ 
veut riiMer encore quelqua» M>ufnt)ns; maia 
ila pâria»aot in^illiUleme nt dans pau de jours, 
pa va qoa ces ilaques d'aau oui ai p«n àt pro^ 
fondeur quVUfa swhj biant4l évaporée» parlas 
chaleurs da Pâiéi qwa. dan» ion» las tempa,le 
propriétaire aV»i f mpraaaé de prendre oaa 
tH>iii«ou« là, soit à la main, soit avec das an^ 
giuN prohibés; que rimpo»«ibiUté H^ pimfoir 
sa eonlarinar à cat égard aux ordonnança» > 
U nétirnsitâ de Veidavar à la bâta , iai4 pour 

en profiter que pour éviter l'infection qu^oa» 
c«aionnarait la dâcoinpoaitÎQU^ ont maint^un» 
da temps immâraorlaU £>»» liverAÎna la iaaulté 
de ])rendre ce poisson par tons l#s lyoyana 
qu'ils lufKfat «ouvaiMbleit quU n'en tarait 
jdna ainM . dan» la cjn m Von n'j|dttp«wait 
Has J'«inand«in«iit , st «i Ton ne donnait pas 
an» profiviétairo4 ^^ c«a fo«aé» la «èma focaltii 
qu'on vitttt dVMordar * aaait q«i poiièdam 

des étangs et réservoirs , qne ce ne s^tralt plut 

qnt iv^tu ^ hm 9khW das gardas p^elu» que 
la pTppiiiPiairi pourrai!^ B«af i'm droit qui loi 

est si naturelleaient açq«)Mi ^UQ laa ÇUrdça 

plabff n» «taMuaraiaiKt i^t» da «Ura qna ees 
p^iisons sont »é» at «a iKmt dâvaloppai d«ii# 
d«a aan\ eoBMnuna»»a'cco©l|f# da la riviàra i al 
qu'il insi ils ne peuvegt ^(re pris j^lt^tV^ 4ai 

lilfta % ror4on#aiàva9 ou^u'U ^ui; ht» laisjer 

périr sur plai;e. 

M. Mf diiactaiH' fténirajl a pratei^d» i}«« Tar- 
licle r' irpundait an \flBtt du prâojnn^ti 
piïi^qn'il na réserva la droit 4a pécha au go»- 
varneman^ i^a rtaipi )e» (o«i#^f at a^nauii, d? w 
h^p4el> m ^^m pé^UCf , «Il MWJi l«IWP#i fA 
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des espèces prohibées qui seront désignées par 
les ordonnances (i). 

32. Les fermiers de la pêche et porteurs de 
licences, leurs associés, compaicnons et gens à 
gages, ne pourront fai e usage d*aucun filet ou 
engin quelconque qu^après qu*il aura été 
plombé ou marqué par les agens de FadDÛnis- 
tration de la police de la pêche. 

La même obligation s'étendra à tous autres ' 
pêcheurs compris dans les limites d& Tinscrip- 
tion maritime, pour les engins et filets dont ils 
feront usage dans les cours d*eau désignés par 
leà paragraphes !•' et 2 de Tart !•' de la pré- 
sente loi (2). 

Les délinquans seront punis d*nne amende 
de Tingt francs pour chaque filet ou engin non 
plombé ou marqué. 

33. Les contre-maitrest, les employés du ba- 
lisage et les mariniers qui fréquentent les fleu- 
Tes, rivières et canaux naTigables ou flottables, 



ne pourront avoir dans leurs bateaux ou équi- 
pages aucun filet ou engin de pêche, même non 
prohibé, sous peine d'une amende de ônquanle 
francs, et de la confiscation des filets. 

A cet effet, ils seront tenus de souffrir la vi- 
site, sur leurs bateaux et équipages, des agens 
chargés de la police de la pêche, aux lieux où 
ils aborderont (3). 

La même amende sera prononcée contre ceui 
qui s'opposeront à cette visite (4). 

34. Les fermiers de la pêche et les porteurs 
de licences, et tous pêcheurs en général, daos 
les rivières et canaux désignés par les deux pre- 
miers paragraphes de Tart. i*' de la présente 
loi, seront tenus (5) d'amener leurs bateaux, et 
de faire l'ouverture de leurs loges et hangars, 
hannetons, huches et autres réservoirs ou bon* 
tiques à poisson, sur leurs cantonnemods, i 
toute réquisition des agens et préposés de l'ad- 
ministration de la pêche, à l'effet de constater 



bateau de pécheur; qa'aînsi dans les antres le 
droit de pèche appartenait anz riverains. 

Mais l'anteur de rameodecnént a répondn 
avec raison, qne de l'article i^ résultait senle- 
ment le droit de pèche dans les canaux dont 
il s'agit ponr les riverains; tandis qne son 
amendeojent avait pour objet d'accorder aux 
riverains le droit de pèche à la main ou avec 
des engins prohibés. 

Yoj,suprà, dans les notes sur l'art. 25, 
l'art. 35 du projet de loi; Yoy. ordonnance 
de 1669, fit. ^'f *i't* ^^ ^< ^i' 

(i) Voyez suprà , dans les notes snr^l'art. 
35, l'art. 87 du projet de loi ; ordonnance de 
1669^ tit. 3(,art. 13. 

(a) Ce paragraphe a été admis sur la pro- 
position de M. Reboni, comme une consé- 
quence de la disposition qui a fixé les limites 
de la pèche maritime an point on s'étendent 
les limites de l'inscription maritime (voyes 
article 3. 

Toyes suprà^ dans les notes sur l'article 25, 
l'art. 38 dn projet de loi; ordonnance de 1669^ 
tit« 3x, art. 10, 11 et 1 3. 

Lorsque le fermier d'une pèche est saisi pé- 
chant avec les engins non marqués, ces engins 
doivent être confisqués (7 avril 18271 Cassa- 
tion, Dalloz, 27, X, 400). 

L'art. 32 ne prononce pas la confiscation, 
mais voyez les art. 5 et 41. 

L'individu convaincu davoir péché dans 
une rivière avec épervier on engin prohibé et 
non revêtu du sceau de l'administration , a 
du , pour oette double contravention , être 
coadianmé oamulativement ans peines pro-f 



noncées parles articles 10 et 1 3 de l'ordon- 
nance de 1669 et par l'arUcle 8 , tît. 32 de 
la même ordonnance (26 juillet 1.828 ; Cass.; 
Dalloz, 28, 1, 353). 

(3) Le projet ne disait pas « aux lieux oè 
Us aborderont », mais «lorsqu'ils en seront re- 
quis. » Le changement a été adopté sur la pro- 
position de la Chambre des députés (voyei 
son rapport supra), 

La commission , a dit M. Mestadier , n'a 
point voulu désarmer l'autorité; mais elle n'a 
pas voulu que, sous prétexte de rechercher 
des délits , on put exercer des vexations. Oa 
s'est trompé si l'on a cru que la visite était le 
seul moyen de constsier les délits. Un garde- 
pèche voit jeter des filets par un marinier ; il 

dresse procès -verbal contre qui? demande 

M. de Fussy..... La plupart des bateaux sont 
connus, poursuit M. Mestadier; d'ailleurs on 
prend des informations, car enfin on bateas 
aborde quelque part; mais dut un délinquant 
échapper à la punition , cela vaut beaucoop 
mieux que de soumettre à la visite des garde- 
pèche des bateaux chargés de marchandises. 

(4) Voy. suprà^ dans les notes sur l'art 25, 
l'art. '39 dn projet de loi; — ord. de 1669, 
tit. 3i, art 10, xi, x5 et 24.- 

(5) Après ces mots « seront tenus »- on li- 
sait «. pareillement » ; mais M. Mestadier a 
fiiit remarquer que ce mot devenait inutile , 
puisque les mariniers ne sont pas soomis à la 
visite. Il a été »npprimé..Voye» ootea §« 
l'article 33« 
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les conlravenfions qui pourraient être par 
eux commises aux dispositions de la présente 
loi. 

Ceux qui s'opposeront à la visite on refuse- 
Tont TouveHure de leurs boutiques à poisson 
seront, pour ce seul fait, punis d'une amende 
ëe cinquante francs (1). 

35. Xes fermiers et porteurs de licences ne 
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pourront user, sur les fleuves, rivières et canaux 
navigables, que du chemin de halage; sur les 
rivières et cours d'eau flottables, que du mar- 
che-pied. Ils traiteront de gré à gré avec les 
propriétaires riverains pour Tusage des terrains 
dont ils auront besoin pour retirer et assener 
leurs filets (2). 



(t) Toy. suprà dans les notes sur Fart, a 5, 
Vart. 40 du projet; ord. de 1669, tît, 3i, art. 
z5et a4. 

(2) M. le duc de FItz- James fait remarquer 
que la commission n'a point conservé l'art. 
36 da projet , qui ordonne aox fermiers et 
portears de licences de se servir sealeiuent da 
chemin de halage; il demande si elle a eu l'in- 
tention de le supprimer, et par quel motif. 

M. le jvpportenr répond qae la commission 
a en eu effet Tiutention de sapprlmer l'art. 36 
non pas qae la disposition ne fat juste, mais 
parce qu'elle était inu.tile, les droits des pro- 
priétaires riverains ne pouvant , en ce point , 
être sujets à contestation, et parce que d'ail- 
leurs ce n'était pas dans une loi sur la police 
de la pêche que pouvait trouver plus réguliè- 
rement place un article uniquement relatif 
aux droits qui résultent de cette propriété. 

M. le duc de Fit z- James insiste pour le ré* 
tabli&sement de l'article , parce que , malgré le 
droit des riverains, dans beaucoup de locali» 
tés, les concessionnaires de la pêche se croient 
autorisés, non seulement à étendre passagère- 
ment leurs filets sur les propriétés pariicu- 
lières an delà même du chemin de halage et 
dans des endroits où il n'en existe pas, mais 
encore à y former des établissemens où ils sé- 
journent au grand détriment des propriétaires. 

M. le ministre des finances ne s'est point 
opposé à l'admission de l'article; mais il a 
iait remarquer que les fermiers de la pêche, 
ne tenant leur droit que de l'Etal, ce droit ne 
pent être différent de celui de l'Etat lui-même, 
et que celui «ci ne s'étendait en aucune façon 
sur les propriétés riveraines. Il a ajouté que 
les propriétaires sur les héritages desquels sont 
commis les ahus dont on se plaint sont les 
maîtres de les faire cesser et d'en poursuivre 
la réparation contre lenrs auteurs. 

M. le comte d'Argout et M. le vicomte 
Laine se sont opposés à 1 adoption de l'article, 
non qu'ils aient contesté les droits des proprié^ 
taires., mais, au contraire, par la raison que 
ces droits pourraient en recevoir quelque at- 
teinte ; qu'en effet , d'une part, l'article ayito* 



rise les fermiers à user du chemin de halage 
pour « l'exercice de la pêche » ; que cette ex- 
pression générale semble autoriser les pê- 
cheurs à user du chemin de halage à leur 
gré, tandis que le halage , imposant seulement 
une servitude sur un fonds que ne cesse point 
d'appartenir au propriétaire, puisqu'il en per- 
çoit les fruits et en paie l'impôt , les pêcheurs 
ont seulement le droit d'y tirer leurs filets et 
leurs bateaux ; que , d'un autre côté , il y a 
beaucoup de, rivières , celles, par exemple on 
le flux et le reflux ont lieu , qui n'ont point 
de chemin de halage; qu'aujourd'hui les pê- 
cheurs ne peuvent se servir du chemin que là 
ou il en existe; que, si l'article était adopté, 
on pourrait croire que l'exercice de la pêche 
doit avoir lieu dans tous les cas , même lors- 
qu'il n'existe point de chemin de halage. 

M. le dac de Fitz-James a soutenu avec rat- 
son que les abus s'étant introduits sous l'em- 
pire de la légisUition existante ^ une disposi- 
tion nouvelle était indispensable, afîài de rap* 
peler les concessionnaires de la pêche à 
l'observation des conditions qui leur sont 
imposées; que sans cela TÉtat actuel des 
choses se perpétuera avec tous ses inconvé- 
niens. 

M. le directeur général et M. le comte de 
Peyronnet ont indiqué la véritable intention 
de l'article: il avertit les riverains, ont'ils dit, 
que le droit des pêcheurs est restreint à l'u- 
sage du chemin de'haiage; que, sur ce chemih 
même, ils n'ont que les droits qui appartien- 
nent à tous , c'est à dire qu'ils peuvent en 
user seulement pour le tirage des bateaux ou 
des filets ; et qu'enfin , s'ils ont besoin d'un 
espace plus étendu pour déposer leurs filet* et 
les sécher , ce n'est que de gré à gré qu'ils 
peavent l'obtenir. Si l'article est supprimé, 
les choses demeurent dans l'état d'incertitude 
ou l'on voit que les a laissées en réalité la lé- 
gixlalion existante, quelque expresses qu'aient 
été les dispositions, et les abus qui se sont éta- 
blis subsistent comme par le passé ; si , enfin, 
l'expression « pour l'exercice de la pêche » 
peut donnçr lien à nne interprétation qui &• 
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TiTut V. Dei potitêukei en réparation de 
déliu 

Stùtlojr V*. Des poiiriuiles exercées au adm «fe 
ratimiaUtriiiioii. 

36. Le Gouvernement exeice lâ mrvett*- 
lance et la poUce de la pèche danà Tiutérôt 
général. 



Bu oon«S(|(ieiett, le» 4|eiÉ ipé^btit j^ki 
inslitués à cet effet, ainsi que les gardes c\a^ 
(wêtres, édusier» des caaaui et aiii|^ oS&iàm 
de police judiciaire « lont téau« éft constater 
ks délits qui âont spécifiés au Éitre IV de la 
présente loi, en «fuelques lk«x ^llt éoîeit 
commis ; et lesdits ageits spéciuuit exttrcero&t, 
CoDjoflltemeiit àved ft& officiers da AifilStère 



vorjierait t*extensîoa des droits des j^éclieors, 
il est facile de s*exp#imer de manièrtf à lever 
tonte iocitrtilade. 

Oa a demandé le renvoi de Tarticle i la 
commission. 

Mais M. le comte Cornet a demandé si les 
|iécliears poorraieat aussi réclamer À jouir 
d*nD cbemiu de iLabge sur les boues, noires et 
fossés dépendant dés rivières navigables , et 
qui leur sont en quelque sotte iccorporés par 
rarticle !«'. 

M. le ministre des Nuances a répondu que 
le balage nexisiant que sur les cours d'eau 
réellement navigables , et pour Tusage de la 
navigation seulement, le chémiiî no peut, dans 
aucun eas, être exigé pour les dérivations qui 
peuvent bien être considérées , en ce qui con- 
cerne la pécbe, comme dépendances de la i*i- 
yiére , mais sur lesquelles la navigation nVst 
pas et ne peut pas être établie. 

A^nt que le renvoi & la commlnsfon ait été 
prononcé ,, une courte dtscussiou s'est élevée 
entre M« le ministre des finances et M. le «lui: 
Becazea, sur la question de savoir si les che- 
mins de kalage sont la propriété de TÉtst. 
M. le ministre a soutenu Taffirmative en in- 
Toquaot TordonnaBce dé £669. M. le duc De- 
cazes a combattu ce système, en disant qu'il y 
avait seulement servitude sur ta propriété du 
riverain; et il nous paraît que Tart. 65o, Coà. 
eiv.» et la rubrique sous laquelle il est placé 
tranchent la quesiFon. 

M. le rapporteur a rendu compte da non- 
Tean travail de la commis^iion. Il a dit qiiVfte 
était de plu» en ptus coovainone de la vérité 
de ce principe que le cbemiif de balage n'est 
qu'une servitude: que son objet est unique- 
ment le tirage des bateaux; qu'elle ne petit 
être rendue plus onéreuse pour le proprié- 
taire; que c'est donc seulement pour le tiragfe 
des bateaux que les pécheurs «foîvmf s'en 
servir; » mais qu'ils ne peuvent en user pot» 
» tirer leurs filets hors de feau et les sécher *», 
ce c^oi entraînerait une aggravation à ta ser- 
ntade, et pour ces opérations ils doivent frai» 

ter ateo les riveiaioa de la joaîssan^e d«8 ter* 



raius dont ils ont l^sotn. La cônimTssI^^b i'nt 
appliquée k distinguer dans fa rédaction tu 
deux opérations bien différentes , et qui se 
^fonvéralent jusqu'à tin cértam pôiftf cotifos- 
dues daAÂ fés ffiolé « ttse^ pôAf f éjfefdieé de 
» là péd&e », dont se ^rvait l'âftidé âA ^A- 

|ét. Voici aâ sEirplu^ cottiméftt aeràlt eotieâeii 
rédaction nouvêtle (c'est l'article tel qa'il e&t 
dails la loi/. 

M. lé c6inte de i^cmtécoûtàtif ft p^iisê qa'il 
sefait utile de dif é encore plus clâîreuién^ qde 
\éi pécbébrs autteilt séalement ta ^eûfté d'à- 
^ei* du chertiîa à% batàgé pour tirer V&aH t\ês 
dans reftd, ef qtr'itls né pf>iirrouf lek téttréT sir 
ta rire et les aâsener. 

Ptuâleufir pain ont an eonti^afré ée^dé 
qtie lés pécheiït^ fussent auforisét k Uéftt 
leurs iilëti sur le chcmtiil de habigé^ et i y lé* 
col ter le poisson, p.iree qtiH X&ui estr intpoâl- 
bte de té Jaire autrement. 

Miîf il â Ité répotiiftl qtre ÏÉ cb^iliftt lèè Itt- 
îflgè A'éflt destiAé qn'fltr tirage dés bâti^ca^ et à 
ta circubttion; qtte les pécheurs ne peuvent «n 
user potir d'antres opérarlûus , et siortoiif s*y 
placer âved letu^ BiéiÉ de muniére I fhterèr^ 
ter té passage. 

M. fé marquis dé Hottgé a dettt«i»dé ^tt'dn 
rrrranchât de là déralêi'e partie de Tainiclé fe 
mot «c retirer ^ dont fe mahitieff ifUpoiteAk 
aux pécheurs une condltlou iûétécàttff^le dam 
la pratique. 

M, le éud de Mf£-/àniés à rép^Adtt ^ fc 
droft de retiref ïhà Étets sur fé etieulrA éi Ils* 
fagé, ftin^i accordé aux pléheurSy p^tfrfsk 
peîit-^fre fes àtitof i^er à réeiaaier pûtkt eette 
Oj^ratîon fu^.igé âtt cfieminf d^iils tma dlufei- 
«rions presdrirés , (ftémé tktis tes tl««tC aÂ il 
n'est pas établi de fkii , et c'etft U snH^YIt at 
qu'il finît empécfterï Crfr s'iî e!ii Indlffclrenr A 
propriétaire qt!*!!* jefténf lectrs ût^M et tel 
r«ftireût sûr on chefitinr frequeifté , M e*ait 
trèst préjudiciable a att intérêts dé lés toit se- 
tiblir potir cet objet sur des àfên &^é€(À 
te batage nU jenrkhr frén , et ^ d^ Uth 
produisent déi fàSoltei qui s^fdttnt eittSére* 
ftiFilt perdtm^ if ce di^Ic était Kietffdf'« 



public^ toutes les poursuites et aotions en ré- 
paration de ces délits. 

Les m^mes «gens et fanles de Tadmlnistra- 
tioD» les gardes chan^>etresy ks écltt»crs> hm 
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oiBciers de police judiciaire, pourront constater 
également le délit spécifié en Tarlicle 5, et ils 
transnetlrout leurs prooès-verbaux au procu« 
reur du Roi (i). 



M. ]e loarquis de Rongé insistant pour que 
le mot « retirer » fut sappriioé, afin, disait-ît» 
qne les pécheurs ue fassent pas privé-H dn droit 
de retirer leurt fiSats ifer k iJieinin de liaia^^ 
Tan dea pnéopiiiMii • «ëpondn qw cette fÊf 
culte n« pouvait faire à leur égard niicMM éif" 
licnlié « en tant qu'elle a« limait à Tactioli 
même de retirer Je Ûkk , action instauiMilu 
^t Bc mwt «u rien à k circtilatton ni â la 
propriété^ et qui rentre «kns r«Mage ordtnairu 
àa cb«Am de lula^ ; mats qu*iJ y auiutt èê 
rinconvénient k fatt« de œtte faoïidté on dfoit 
positif duquel on pourrait cmniite ▼uÉdoir 
faire résister edni d'étendre les fileta ^ on du 
stationner »tr le dieeun au prryndite des pco* 
prîétaires. 

La suppression du mot « rétir*» » ft été reje- 
tée , et la xétlat^tron die U cMBUiisaian a été 
adoptée. 

Une dédftîon dn ministre dea finanees ^ dn 
I9uaar8 i8i3 « pi»rte ^ a'on ne peat asau|étûr 
In proprtétatce d'ntie ile aitnéeau milieu n« mt 
le bord d'une rivière narîgable à ta aervitode 
da marche- pied, et le fermier de là pécke doit 
se pmonrer à ses frais, auprès des- proprié- 
taires riverains, lajonissajioedes terrains exoé-" 
dant l^étendne réglée par la loi (Traité de 
BaadxuUart, t ^, p. laS). 

Tant que les tiavaux et appareils qne la pê* 
che k Tescave exige ne s'étendrnt point au 
delà dn terrain réservé au raarche<pied des 
rivières « les propriétaires riverains n'ont pas 
droit d'en empêcher Texercice (ao novembre 
18 1 5, Ord, J-Q t. 3, p. i5i), 

(i) Le dernier paragraf^e a été ajouté 
par la commission de la Chambre des pairs* 
Elle avait d'abord proposé la rédaction snl- 
Taote : 

« t,ee mêmes agens et gardes de I adminis' 
» trution, les gardes cham^pêtres, les éclnsîers^ 
» les ofBciers de police judiciaire , pourront 
» également constater le d^élit ^écilié en 
» l'nrt. 5 , et ils remettront leurs procès-ver- 
3» )>iiax aux parties Intéressées ». 

La f édactiou originaire ^ a dit M. le rappor- 
teur, aurait pour eCfet d'iui^oser aux agens de 
radministration le devoir de conataier Uê dé- 
lits prévus par l'art. 5 du projet , c'est à dh-e 
lea nsarpations du droit de péebe eommitiea, 
foît au préjudice de l'Etat , soit au préjudice 



des parliculirrs, en même temps que les délits 
apéckiés tm tkre IV» «t «^ni sont relatifs à k 
poline générale de la pèche ; or il est une dis- 
tinction à £ûre eniee cet deux caa. SS k délit 
«onatitnn une lnfimetk>n an tkre IV, Il doit 
4on»nr Keu à des ponraultes exercées par le 
•nlntaière public^ dans Tantérèt f^étnl, tandis 
qfoe k délit prév« pe«ratt. 5 ne peut dennrr 
isa ùsanee ipi'i une aelion, an noaa du proprié* 
«aire ]é|é , qot est li4bre 4e peUranivie «n nun 
k délinqqaiit detant les ^ibnmmK. O^eat deoe 
k Sort cfue le prufet a cnnfimdn dans cet nr« 
ikh eea deax aortes de cnntraventtonà. La 
couMUisaioR n'a pas cm tentelbis devoir ex* 
dure de l^rtîele tonte mention de l'arttok 5; 
mais elk a rédigé un paMgmpfae nddstinBsel^ 
qui » sans Atire anx agene de l'administration 
«n deve«r de onnatater ks eentrafentioqe pré* 
«nés par l'art. 5 , knr eu ktsse «éanmeina k 
droit à tkre de ekapk &oUlté. QualR k ee^ 
bonceme k aiiîtei donner aux procès-^verbaux 
fui aeraidit rédiifés dans 0e caa, l'auiende* 
ment potte qn^ils aamont uemîs par les agent 
de radmmisftratién « aux parties «nténesaées >) 
en sorte t{ne k itoinislêM ptddic neaeMÎt pas 
nus à portée de poursmvve. U s'est élevé &«cet 
Ûgard un atx-opule dans quolipws esprits ,>eu 
reliftant l'art. ^S du pn^t (cet artiok a été 
aupprtmé)„ 4|nt perte ^{Ue I» prooès-eerbaus 
dressés par *les fardes des pattionliem seront 
remis an proonwnr dn Roi, ^n an yag^ de 
paix-, survant leur «dn^étence l^fi^pentive, Xe 
doit-on pas en effet conclure de cette disposi* 
tion^que le pro^m veoonnak au n»inistère pu« 
blic k droit de poursuite, même lorsque k 
délit est commis «nvers on partiouHer; et ne 
conviendimit-il pas , pour mettxe cet artiok 
d'aooordavecceloi ^ue l'on disente en oe mo» 
ment, d'enjoindce >aux agens de 1 administra* 
tioa d'adresser aussi, dans tous les «a«^ ieum 
procès-verbaujc au procureur du Roi? La 
Chambre pvouonoura aur cet4e observation ; 
mais, daas mcm opinion, l'addition qui pour- 
rait être iaite en o^aens à l'Article -en délibé- 
ration «erait oontraire à la jorisprudenoe de 
la Cour de Cassation , qui refuse au minîstèrf 
pabiic le droit de poursuivre , eu ue ||ut «na 
touche qu'à l'intérêt privé» 

M. le comte de Fey^onnet iiit cèmarquer 
que l'art, 5 prononce une peine contre les 
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87. Les gardies-pècbe nommés par Tadmi- 
nistration sont assimilés aux gardes forestiers 
royaux (1). 

88. Ils recherchent et constatent par 
procès-verbaux le^ délits dans Tarrondisse- 
ment du tribunal près duquel ils sont asser- 
mentés (2). 

89. (arL 161 du Ck>de forestier). Ils sont 
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autorisés à saiftir les filets et autres instmmens 
dépêche prohibés , ainsi que le poisson péché 
eu délit (3). 

40. Lesgardes-pècbene pourront, sous au- 
cun prétexte sMntroduire dans lès maisons et 
enclos y atteaans pour la recherche des filets 
prohibés (4). 

41. Les filets et engins de p}che qui auront 



nsorpatioiis de péchej et leur donne le carac- 
tère d'an délit, sans distiogaer entre celles 
qui sont commises ao préjudice de TEtat et 
celles qui sont commises au préjudice des 
particuliers; que tout délit donne lieu à Tac- 
tion publique, qui appartient essentiellement 
an procurear du Roi ; que Tart. 4 du Code 
d*instroction criminelle porte qne la renoncia» 
tion k l'action civile ne peut arrêter ni sus- 
pendre Texerclce de Faction pnbliqne; qne 
TappUcation de ce principe anz délits de 
pêche ne peut être repoussée par la jarispm- 
dence de la Cour de cassation; qne cette ja- 
rispradence n'est pas telle qn'on la suppose ; 
que la question qui s'est agitée devant cette 
eoor n'était pas celle de savoir si le ministère 
poblic avait le droit de poursuite dans le cas 
où le délit concernait l'intérêt privé , mais s'il 
y ayajt pour lui , dans 'ce cas , obligation de 
poursuivre : qu'il a été décidé qne cette obli- 
gation n'existait pas, et quil y a loin de là à 
6ter au ministère public le- droit qui lui ap- 
partient de poursuivre la répression de tout 
délit; qu'il peut arriver en effet qu'un 
délit soit de telle nature , que s*il se renon- 
▼elle rarement , il n'apporte aucun trouble 
k l'ordre public, et qne cependant la fré- 
quence du même délit présente un caractère 
ae gravité qui nécessite l'exercice de l'action 
publique. 

M. le rapporteur répond que si la rédaction 
du projet était maintenue, non seulement les 
agens de l'administration auraient le droit de 
rédiger les procès-verbanx constatant les con- 
traventions prévnes par l'art. 5, mais qu'ils 
seraient « tenus *• de les rédiger dans tous les 
cas; ce qui serait contraire aux principes 
exposés par M. le comte de Peyronnet ; qne 
la jurisprudence de la Cour de Cassation 
(voy. notamment un arrêt du 5 février 1807) 
tend k exclure entièrement l'intervention du 
ministère public dans les délits qui ne con- 
cernent que les intérêts des particuliers; qne 
c'est dans ce sens que l'amendement de la 
commission avait été rédigé; que, si la Cham« 
bre joge k propos de consacrer par nnedispo* 



sîtion formelle le droit du ministère public, oa 
peut se borner k ajouter à ces mou du par^ 
graphe additionnel : « ils remettront lems 
procès- verbaux aux parties intéressées », ceux- 
ci « et an procureur du Roi ». 

L'article a été renvoyé à la commission, qoî, 
•près un nouvel examen, a proposé de roain- 
tenir la rédaction présentée dans son rapport, 
sauf toutefois zr remplacer ces mots , « aux 
parties intéressées », par ceux-ci , « aa 
procureur du Roi », qui mettent la dispo- 
sition en harmouie avec celle de l'art. 'jS 
. du projet. 

L'article, ainsi modifié, a été adopté. 
^A la Chambre des députés, on a supprimé 
le mot « contravention », qui se troavaii joint 
au mot « délit » , attendu qu'en raison de la 
quotité des peines, les infractions à la présente 
loi ont le caractère de délits, nonobstant la 
disposition de l'art. 72. 

Voy. ord. do 1669, *»*• ^i, art. 2 3. 

(1) M Sous tous les rapports », disait le pro* 
jet. Ces mots ont été supprimés afin de ne riea 
préjuger sur la qnestion de savoir si les pro- 
cès-verbanx feraient foi jnsqu'à inscription de 
£inx. Cette question a été soulevée par nn 
amendement présenté par M. Voyer-d*Argen- 
son, tendant à ne donner effet aux procès- 
verbaux des garc!es-pécbe que comme « dénon- 
ciation » ; la discns«ion à cet égard a été ren* 
voyée au moment où la délibétation porterait 
sur l'art. 53. Voy. ce^ article ; voy. ord, 1669, 
tit. 3t, art. a 3. 

(51) Voy. ord. 1669, tîi. 3r, art. a 3. 

(3) L'art. 16 c du Code forestier autorise 
les gardes à s'introduire dans les maisons et 
bâtimens avec Tassistance du juge de paix oa 
du maire; mais l'art. 40 contient une prohibi- 
tion formelle aux gardes de s'introdaire daof 
les maiitons et enclos. Voy. les notes éar cet 
article; voy. ord. 1669, tit. 3i,art. a3. 

(4) 11 faut bien remarquer que la prohibition 
d'entrer dans les maisons et enclos y a'ttenans 
n'est relative qu an cas où les agens de l'ad* 
ministration se présenteraient pour la reche^ 
chères filets prohibés; car il résalte d« la 
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été uiàê comme prohibéi m pourront» 
daos aacun cas» être remit sous caution; 
ils seront déposés au greife, et y demeureront 
jusqu'après le jugement pour être ensuite 
d^ruits. 
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tes fiktf noD prohibée dent la coBfisca-> 
tion aurait été prononcée « en eiécutioii 
de l'article 5» seront vendus au profit du Tié« 
sor (1), 

En cas de refiiSt de la part dei délinquant 



discussion ci-dessus analysée que les gardes 
peuvent entrer dans les enclos pour recher- 
clier et constater les contraveotions prévues 
aux arL 27, a8 et ag. Yoy. notes sor l'art. 29 
in fine, U est d aillears évident que la prohi- 
bition de l'article est absolue, et qne les agens 
de l'administration ne peuvent entrer dans les 
maisons et enclos y attenans, ponr la recher- 
che des filets^ même avec l'assistance du juge 
de paix on dn maire ; qu'il y a doue une dif* 
férence notable entre la disposition et celle de 
l^art. 161 dn Gode forestier. 

Mais lorsqu'il s'agît de constater des délits 
ponr lesquels les gardes ont le droit d'entrer 
dans les enclos, devront «ils être assistés d'un 
officier pnblic? 

M. le rapporteur a dit que l'affirmative est 
incontestable ; et qne cela résnlte de la dispo* 
sitîonde l'art. 16 du Code d'inatmction cri- 
minelle; qn'en effet les garde-pécfae sont con* 
stîtnés k cet égard officiers de police judi- 
ciaire; qne l'art. 16 offre tontes les garanties 
qne Ton réclame, et qa'il n'y a lien de rien 
ajouter à une législation qne le projet laisse 
subsister tout entière. 

Le déÊiQt d'assbtance de l'of&cler pnblic 
emporte-t-il nollité dn procès-verbal ? Il est à 
regretter que le Gode nouveau ne s'exprime 
pas à cet ^ard en termes exprès, car la ques- 
tion est controversée. Uo arrêt dn 3 novembre 
1809 à décidé la négative (S., 10, i, 304) • 
Un antre arrêt dn i^' février x8aa a jngé qne 
la nullité ne peut être prononcée, s'il n'y a en 
ui opposition du prévenu, ni violence de la 
part do garde ( voy. S.» aa, i, a53 ). La 
Conr de Konen a décidé, le a 5 mai i8a i» qu'a 
dé£int d'assistance de l'officier public, le pro» 
cès> verbal est nni et ne fiiit preuve ni du délit 
forestier, ni dn fiiit de rébellion (S. aS, a, 38). 
Enfin nu arrêt delà Gonr de cassation, du as 
mai 1807 (S., 7, I, 1 142), a jugé qu'il n'est 
pas indispensable que l'officier municipal qui 
assiste le garde soit celui de la commune où 
se font les recherches ; qn^il suffit de l'assi- 
atance du maire d'une commune voisine. 
M. Legraverend s'élève avec raison contre 
cette jurisprudence, évidemment contraire an 
texte de la loi. D'nne part, l'art. t6 du Code 
d'instruction criminelle, comme Tart. i6t dn 
Gode forestier, subordonne la capa<fité dn 
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garde à l'assistance de l'officier publie $dn 
l'autre, c'est le juge de paix ou le maire' « da 
lien », dont l'assistance est exigée : la loi In 
dit formellement, et d'ailleurs les ponvoirs.do 
ces fonctionnaires expirent à la limite de leor 
territoire. Yoy. M Iiegraverend, tom. t*% 
cbap. 5, sect. a, paragr. 6 ; voy. aussi l'art* 
16a du Gode forestier et les notes, tom. 27» 
— Yoy. Code d'instruction criminelle , art. 
x6 ; et Code pénal, art. 184. 

M. le duc de La Trémouille a demandé 
qu'on insérât une disposition portant qu'nnn 
source née ou découverte dans une propriété» 
même ayant, par suite de travaux, pn pro* 
dnire des pièces d'eau coiuante, ne peut dans 
aucun cas être mise dans la ^wuit des cours 
d'eau, ni les dignes et écluses confondues avee 
les barrages prohibés, et que par conséquent 
les propriétaires d'eaux de cette nature ne se 
trouvent point sujets à la surveillance des 
agens dn gouvernement pour la pêche. 

Le noUe pair a pensé que, quoique l'art. 
64 1 dn Code civil paraisse trancher toute dif* 
ficnlté, il était utile de placer dans la loi nnn 
disposition exceptionnelle pour les sources 
nées dans une propriété, de peur qn elles nn 
parassent comprises dsns cette expression 
générale, « les cours d'eau ». 

M. le ministre des finances a répondu quo 
le Code civil règle à cet égard les droits da 
propriétaire d'une manière aussi satisfaisants 
que le ferait la disposition proposée ; qu'on 
craint k tort que les prohibitions do projet 
ne s'étendent à des eaux de cette nature; qu'il 
est évident qu'elles y sont inapplicaldes ; 
qu'elles reposent toutes en effet sur ce prin- 
cipe que le riverain ne peut nuire, par l'osago 
qu'il fait de la pêche ou des eaux eUes-mêmes, 
aux droits des propriétaires supérieurs et in* 
férienrs, mais qu'ici il n'y a pas de propriétai^ 
res supérieurs, puisque la source se trouva 
dans la propriété même; qne, quant an pro- 
priétaire inférieur, son droit se borne à rect* 
voir les eaux â leur sortie; mais sans pouvoir 
s'immiscer en rien dans l'usage que peut en 
faire le propriétaire de la souroe sons qOelqun 
rapport que ce soit. 

Satisfait de ces esplioationS| TantjSttè de k 
proposition Ta retirée. 

(1) Le paragraphe était ainsi fédigé: « IiOt 
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èè namiu im4dlfttaMit le ttet Mltrépra» 
bifcê i|^ là KMiiêiiMi 4tt gtffkhpèehè» in 
seront condamnés à une amende de cinqutmlè 

42. Quant au poisson saisi pour cause de 
Mit* Il sera tendu sans délai dans la eom- 
mune la plus Toisine du lieu de la saisie, à son 
âè tMHipè tt Ml etiekèHl pttMHttttS^ eik noïn 
d^^K-doiiiiaeedn juge dé pain ni de les lup» 
pléaM, kilayetolcalieudaMunclMMietd» 
cêHM^ •% dans te eaA MUtraifei d^api^a 1*11^ 



tiflMtloii du nalft de la eoniiiiliflé; 6et dN 
dMfiaiMs ôtt autorilatfoiié âeroût dâivrèes êor 
là nNtiiête des àgetas <iu gardes qui àunmt 
opéré la saisie, et sur la présentation du pro* 
cès-verbal régulièrement dressé et aflâmé 
par* eut* 

Dans tous les cas , la fente aura lieu en pré- 
sénee dd feeetèdtdftà domaine, et, à dé&ut, 
du milre «u àdjdlflt dé la eointtuiie, ou du 
dNÉfBlMàiiV de poHéé (i). 

43« lièlgArde^pàclN tat If droit dt te^nM 



• âlttts tton prahiliéi qui auvt>«il M liiala 

• àotnlné a^aiit été èiuployél là ndit aeffottt 
» tendus an profit dH TtéÊOtt » 

II» JitàUte M làVk l«Min)ttef ^ué là eèûift- 
cittëil lié pofttaU étl« pirOdôùcèe I l'égiré 
de» èltotA ediptdy«i là nuit, puisque idéu&é 

df Ipdsitièn bé déllènd dé pèbbeir la null. 

] M. le Âffeeteâr gtoM a iMonau là juàtièià 
de l^obierratioa. 

Mali MxMtMàdleràfliti 12^111 uM a»f«u» 
deetoin qté hi pèel^ aéaott pM pMliièéé H 
11*11; IHirddMlàttee de tM^ atiit A «il égitd 
une disposItHm éxprewài ël elle ne te H««lté 
pal fféprudiiSte datfis Ki projet dé I»t, é'éM à 
càirta dli la g éÉ 4tàit té d» i*iH» i<k Lés lléta lié 
«Mt coliâiq«él que parti qnHà Ml été tm^ 
plfféapoér pééte au^ IwUhBa ptoklMea; et 
dàflseéeaailAMtqùtlepelnt déftiitaltélé 
décidé par la tfibattàli da aoHe quils lé 
pourraient être tendaa ^"tepréa la jogéfihHfl 
dteonÀMMnaiioii» 

kf. té diirefeteuf géiiibà) a Énsisté pburU 
ghppttiaàh dèfe ttiotil tt cottitnà àylnt M 
eiàpidyéi !fe irait »^ àtléhdu que léS beùrék (A 
14 péôhe «erà peftttîM dëvàftt être diées seloii 
lé» tècàlitén, Il y àUrà dei dépàftéttiétis od lA 
plèhé tké sét^ pas di^enduélà nott. 

M» Pardeisns a répondii que parmi tes arti^ 
ciIps dti Tardonaiitice de 1 6éi}t rappiiéà danfe 
Vart, â4, «e tronTt ct\m qui prohibe 1â pèche 
pti^d»iit la nuit, - Je poier»i ca dilemme, a-t- 
IL du t oa les ordoaojiiicei qui seront rendoes 
parmettronl da pocher la unît on tiles ne le 
ptnnfettrqnt pas. 5t tXlts le permet teot, la pro- 
bibitioD lombera d>1le-sa£iue. Sî Ui ordonaam- 
c^ prohibent la pâobe de naÎF^ la disposition 
d,e Id loi itta. matuteiiDe, '> 

M. Pïitaillea propose t« paragmpbe tel qu'ft 
^ fé^igjL Je remarfus^ a»t-ii 4ît« ^ull ^ a un 
cas on la loi a prononcé ta confiscation fiieid* 
llli^cdea eo^ non proliÙiéii» cW le cas 4é 
Tan. $1 ^)rsqu^OQ a pèdie 'MdU ad atoir 1e 



droM dàftè Mé ritiéfV qtétcenqté. Alott S 
dit que léi tfibttnai* pouivosl pftmbutêt H 
couftieatiM laétoi dei filets noi prohibée» 

tl l^lte étidenittént dé eette disttiisloll 
que la confifloatiutt dét filètl non prohibés ne 
pourra êtfe prononcée contre ceot qnl itiront 
pétM la unit dans les lien± oêi la pèche dé 
nnit sert pit>btbëe par les ordonttànces. ta 
confiscation est nne peine très gntè qtil iic 
peut être appliquée par analogie ; Ton ne peat 
pfétendfé qde ta faculté dé prononcer la cou- 
fiiéàtidn des filets contre celui qui pècbe sani 
dïolt dans une rttlère^ aux tèfmes de l'art. $» 
ctHuprenne la fiiculté de prononceir la confié- 
atldii deb filets employés la nnît, là oà la pi- 
cAé dé huit est prohibée i TàlneHtent oti dlitli 
qUé èèltef qui pécha la nuit péché Mim ûtoiu 
Le sens de Part. 5 ne peUt ètfé àtâSi AmSié! 
par eet atttèle, oh phnit le fiiit de èehii qui 
péché dans une rltlète onetconque sàita hra* 
toHsàtlMi de eèhil à qui lé droit de nicha 
apparient dans cette Htiére, que ce sott lïtat 
od qfte ee soit un particulier; msià il est im* 

péSSible dé comprendre daftS la dispOsHIdd 
célttl qni pèche k huit contrairement à uat 
disposition expresse; car le propriétaire miaii 
d*Urté ritième iiùifi fiotlihle, qui a par consé- 
quent le droit dé pécher» tte petit cependant f 
pécher hk nuit s'il y à prdh}hit10fi.Àlnsl» dàtti 
les esé oh Tatt» 5 autorisé U confiscation déi 
filets ti#a pttèihés, ite se troute point cbft» 
pf^ le eas dé pèche ttocturue. Ce que nimi 
diaona de la péebe de nuit doit à^entendté 
gihéfàlemint de todt tsît de pèche en témpi 

psUVlBie» 

tVttmié des M(l\h i ta tSham1if« dès pain 
eh i8^$ oOttfiHUè hos obscrvatioua ( voy. 

. {1)^07. ord. té6g« tit âi, art. a^* 

<a) On a demandé que le poJteièH ifti tettdi 

an profit des fermiers de la péché» aï te délit a 

été cpmaiia dsfs «ne ritiére «itMde Ml 

flottable* it. le airectaor général e ait que h 



^5 Atmtt 

dilflétafiem tefoioepiiblictut pour la rèprcsiion 

4e9 délits en aiatière de pêche, ainsi que pour 
la saisie des filets proliibés et du poisiou pdcbé 
eudéUU 
44. (ait. 165 du Code forestier), t Uséer}>> 

* 9 root eux-mémet leurs prooès-terbaux t ili 
« les signeront, et les affirmeront^ au plus tard, 
■ le lendemain da la dôfure desdits procèt- 
» Terbaux, par;deTant le juge de paix du eanton 

*i ou Tun de ses suppléans « ou par devant le 
> maire ou Padjoint, soit delà commuiie de 



t%%§i, lit 

« lenrrériâMM^lAfde^eMdÀlëitUtaété 
« eommisoii«oliitM; le tMt Mrtit p«ttie dl 
» nullité. 

f ToutèfolSkS^ par Mile é*nnettpé«ftetfedl 
« quelcon^e , le pracH^rerbal eftt senlenieiH 
• signé par le gai^é-pééli€f« ttmift iioit édrit éh 
» entier de sa main « Tofficier pu&lie iftti dli 
» rteefi% l'aifimiall^n de?f« tel ai donner 
préalablement lecture « #t faire enstdti «Ml* 
a tion de eette formalité i lé tout MttI piifil et 
» nullité du procèa-^crballi)» a 



•«MUhMtMhUkié 



▼ente a lieu au profit des boapîcefl. M. Mesta* 
dier a fait remarqaer qn^il est impossible d'at- 
tribaer le produit de là tente aux fermiers; 
qae la vente dn poisson doit être foîte sajis 
-délai, parce qu'il ne fkiii pas le laisser pourrir. 
Qoe Dette vente a lien an profit de qui il 
appartiendra } qae, si le prévenn est acquitté, 
c'est à loi qa*on rend le prix du poisson ; 
que dans le cas contraire le prix pourra étfe 
, donné, soit an fermier, soît an propriétaire li* 

-veiaiB. 
I . ( 1 ) Mnsienrs arrêts de la Omr de cassation, 
antérieurs an Co«le forestier, ont décidé que 
I -les proeés-verbanx des gardes doivent , à peine 
I de nullité, être écrits par enx, on par le« (bno- 
I tionnaires désignés dans la loi du a 9 déceoA- 
I .bre 1790 •— 5 janvier 1791 , et dans l'art. 1 x 
I du Code d'instmction criminelle (l*' juillet 
x8i3,a6 juillet 1 9a i; 8< 19, i^ 3aa, ai, 
1 x, 376 et 440). Quelques commentateurs ont 
\ |>cnsé que, l'article i65 abrogeant tontes les 
I lois antérieures, les gardes peuvent foire écri- 
I re leurs proeés-verbaux par une personne 
I quelconque ; la conséquence ne nous parait 
pas forcée 1 cependant les arrêts précités de« 
vaient être connus du législateur, et Ton doit 
présumer que s'il eut voulu consacrer cette 
jorisprudeoce, il l'aurait fait en termes ex- 
près. La rédaction du second paragraphe Ae 
Tarticle confirme cette opinion, qui est impli- 
citement consacrée par un arrêt de la Cour de 
cassution du i*' aoât 1828 (S. 98, i, SgS). 
Cet arrêt décide d'ailleurs qu'il n'est pas exi- 
gé à peine de nullité que le procès-vCrbal 
contienne la mention des motifs qui ont em- 
pêché le garde d écrire le procès- verbal en 
entier. 

L'art. 7, tit. 4 de la loi du i5 — ag sep- 
tembre 1791, voulait que le procès -verbal fût 
afûrnié dans les vingt-quatre benres. De là 
sont nées les questions de savoir , 1* si les 
1ringtH|uatre benres devaient être comptées 
dtt moment du délie ou de la ttconnaissance, 
ptt feutomenl de la ciAtnre 4n ]»Qtfèi»texM ] 



n* si l'expression vingt*quue lienni ÉfVMt 
s'entendre rigoureusement <f« momento àd 
m^mêmum^ en aô#i« «n*Mi fiMeêl-teiiàl, 
terminé le t*' jsntiéti 1 neuf betteé dtt «1^ 
tin, dèt être affirmé ivaitt iienf benres dn mil- 
tin, lé a ^vier. Plnslenra arrêta ont jugé 4110 
le délai ne eonrilt que éê là elètnre dn procèé- 
Terbal , et qu'on devait «Étendit tf gourenséi- 
ment reâpressloii * tlngt« quatre kenrel » 



^% messldnr an t3 1 ^ |inflsr ttég ^ f mata 
i8a3 : S. 5, a, tl7 ) "«-» 91 t| t3t | •«» âil, 

I* o4«)* 

La rédaetkm de Paitlele tel «è peMhet péa 
d'élever de semblables éiffiénltés. On i poUg 
•i*affimiatlon * tottte ta jnoméé dtt lendeaailti 
da la ddtnrn dn prooèsAverM. • 

Utt |)rocèS«¥erbtl dreftàé paf utt iatf^é fl^èll 
pas nal encore que l'affirniation nVttohée pâê 
la date de l'année, 1*11 résulte de h iàiê àk 
proeês-vettial et de ediè de renregtstréaiéttt 
que raffirmatiott a été faite dans le délai àêiétm 
niiné(3on(tvembre ilit | Gaas. 8. ia^ 1» 96). 

Il n'est paa nécessaire ^ue haê aetes l'iÂr* 
Mation rappellent en détail les fiiits otf délite 
énoncés dans les procés-verbaux qtti les eoil^ 
statent (19 février i8oé; Cass. ft. td. itS). 

L'aCle d'affirmation doit seutetnent Itre at* 
gné par le fonctioanaire qui l'a reçu i la lot 
n'exige pas la signature de Taffirmant, ni qn'il 
approuve les renvois qui sont Ûits I Taeie 

iCass. t6 aoàt t8i3. Bail. crim.). H suffit que 
es renvois soient parapbés par l'affirmant el 
celui qui reçoit l'affirmation (Cass. a 3 juillet 
i8a4, S. a4, 1,394). 

tl n'est pas nécessaire qo*un officier eom* 
pètent qui reçoit un acte d'affirmatioà y énon- 
ce le lieu ou il le reçoit (Cass. 1 1 janv. tBtj^ 
S. 17, i,ii3). 

l'obligation imposée aux gardes d'affiraser 
leurs procès-vérbaux n*est paS rempila par lé 
déols ration non aâsermentée disdtts fardée 
que les proeé»*verbanx sont iincères et véri- 
tables. VACtêûkàtÛtmûàû dote^et ^ le 



nS 



picSE FLUflAiS. 



AS. (arti 166 du Code forestier). «Les 
> procès-verbaux dressés par les agens fores- 
• tiers, les gardes généraux et les gardes à 
m cheval, soit isolément , soit avec le concours 
» des garde-pêche royaux et des gardes cham- 
» pêtres f ne seropt point soumis à rafiirma- 
» tion (1). 1 

A6. Dans le cas où le procès-verbal portera 
saisie, il en sera fkit une expédition qui sera 
déposée dans les vingt-quatre heures au greffe 
de la justice de paix, pour qu^il en puisse être 
donné communication à ceux qui réclameraient 
les objets saisis. 



Le déiai ne courra quedumonïent de )^affi^ 
mation pour les procès-verbaux qui sont sou- 
mis à cette formalité (2). 

47 (art. 170 du Code forestier). € Les 

> procès-verbaux seront, sous peine de nullité, 
» enregistrés dans les quatre jours qui sui- 
» vront celui de Tailirmaiion , ou celui de la 

> clôture du procès-verbal , s'il n'est pas sujet 
» à Taflirmation. 

» L'enregistrement s'en fera en dé* 
9 bet (3). » 

48. Toutes les poursuites exercées en répa- 
ration de délits pour fait de pêdie sen»t 



procès-verbal a été affirmé ; on bien f si Tex- 
pression de la loi n'y pht pas employée , elle 
doit être suppléée par des termes qui en ren- 
dent le sens, c'«st-à-dire qu'il doit être dît que 
la sincérité da procès-verbal a été déclarée 
avec serinent (i 6 aoàt i8iz ; Gass. S. 17, x» 
393) La simple déclaration de l'officier que 
l'acte lui a été présenté ne peut tenir lien de 
l'affirmation Cass. 2 juin 1809). 

Les membres du conseil municipal ne sont 
pas. des ageos du poavoir; leur attribution se 
borne à la surveillance des intérêts des com« 
mnnes; c'est poarqdoi ils ne peuvent, en cas 
d'absence du maire et de son adjoint recevoir 
^'affirmation des procès-verbaux des gardes 
(x8 novembre xSo8, Casa. S ao, 1,457). L'af- 
firmation reçue par l'adjoint est yalable , bien 
que l'absence on l'empêchement du maire n'y 
soit pas énoncé (Cass. x septembre 1809). 

Les nullités des procès-verbaux des gardes 
ne peuvent être prononcées par les tribunaux 
sans une disposition expresse de la loi. On ne 
peut assimiler les procès-verbaux à des actes 
de procédure , et leur appliq^uer les disposi- 
tions irritantes de la loi du 4 germinal an a 
(Réquisitoire, a6 fructidor an ix, Cass. S. 4, 
a, 60). 

Ou peut , un jonr de dimanche on de fête, 
dresser un procès-verbal , puisque c'est nu 
acte d'instruction en matière criminelle, cor- 
Tectionnelle on de police(Cass. 27 août 1807; 
Képertoire, v** Fêles). 

Lorsqu'un garde se présente devant le mai- 
re pour y fdire sa déclaration d'une contraven- 
tion qu'il a reconnue, et que le maire dresse 
procès-verbal de celte déclaration , et reçoit 
eu même temps Taffirmation da garde, il n*est 
pas nécessaire, pour la validité du procès- 
Terbal, que le maire appose deux fois sa signa- 
ture. Tune an bas du rapport , l'autre an bas 
de l'affirmation; il lui suffît de çi^rner Tacte 



d'affirmation (Cass. 5 février xSaâ)^ S« aS, i} 
336). 

Un procès-verbal de contraventioB est rala- 
ble , quoique celui qui l'a dressé ne l'ait point 
signé de son véritable nom , mais bien d'on 
surnom , si c'est ainsi qu'il fait sa signatore 
ordinaire et habituelle (Cass^ 3o janvier 1824 
S, 24, I, aa5). 

Deux procès-verbanx peuvent être mis en- 
semble sur la même feuille de papier ( Cass., 
19 février x8o8, Bull. crim.). 

Un suppléant de justice de paix peat, lors- 
qu'il «gît pour le juge de paix empêché, rece- 
voir l'affîrmation dans la commune même ha- 
bitée par le juge (a5 octobre 1824; S. 25, r, 
228). 

( r ) Un arrêt de la Cour de cassation, du 29 
octobre X821, avait déjà jugé, avant le Code, 
que le procès-verbal dressé par an garde gé< 
néral avec un garde forestier n'était pas sou- 
mis à l'affirmation (S. 25, 1, 227). 

(2) Le dernier paragraphe de cet article 1 
été ajouté sur la proposition de M. le comte 
de Peyronnet. Dans le projet, il était dit d^uoe 
manière générale que le dépôt devait avoir lica 
dans les vingt-quatre heures, après l'affirma- 
tion ; mais on a fait remarquer que tons les 
procès-verbanx ne sont pas sujets à l'affir- 
mation (voy. l'article précédent), et qa'aiosi 
le point de départ du délai de vingt-quatre 
heures ne pouvait pas être fixé d'une manière 
absolue à l'affirmation; c'est par suite de ceUe 
observation qn'a été supprimé, dans Tarticle, 
ce membre de phrase « aussitôt après Taffir- 
mation » , et qu'on a ajouté le second part- 
graphe. 

(3) Lorsque les tribunaux correctioimels 
annulent des procès-verbanx faute d'enregis- 
trement dans le délai fixé par la loi da 22 fri- 
maire an 7 , ils ne peuvent, à peine de cassa- 
tion de leurs jngemens, pronpnccr contre 



iS AVAlL 1839. 11^ 

portées derant les tribunaux ooneolioD- i de citation doit, à peine de nullité, contenir 
nels (h). • la copie du procès-verbal et de Tacte d*affîr- 

49 (art* 172 da Gode forestier), t L'acte » mation (4). i 



les gardes les amendes auxquelles cette loi 
▼eot qu'ils soient condamnés. Ce soin regarde 
les tribunaux civils (4 Tentôse an la, Casa. S. 
4> 2, II 5). 

Lorsque raffirmatiou est à la suite du pro- 
cès-verbal, Tenregistrement qui se troave à 
la suite de l'affirmation se rapporte nécessai- 
rement au procès-verbal qai, seul, est sojet à 
la formalité de Tenregistremeut (a 8 avril 1809, 
Cass. S. 16, I, 224]. 

L'enregiitreiuent reqnîs dans nn antre bu- 
reau qne celai de rofficier qni a rédigé le 
procès-verbal ne le rend point nul (Cass. 5 
œai 1809). 

Le visa poor timbre snr un procès- verbal 
est nne formalité intrinsèque à sa validité 
(Cass. z6 janvier 1806). 

I^e droit d'enregistrement de cbaque procès* 
Yerbal est de deux Irancs; d'ailleurs les procès- 
verbaux peuvent être écrits sor papier libre 
et soumis au visa pour timbre (lois du a 8 
avril x8i6, art. 43, n9 16, et du a5 mars 
18x7, art. 74. Yoy. aussi l'art. 34 et Tart. 40, 
paragr. i*', loi du aa frimaire au 7; l'art. 80 
delà loi du x5 mai i8i8;rart. 10 de la loi du 
x6 juin i8a4,et l'ordonnance da a a maii8i6). 

(4) M. le comte de Peyronnet a demandé 
qu'on supprimât le mot ** contraventions »' 
qui se trouvait dans l'article, soit parce qu'an- 
cou des articles de la loi ne prononçait une 
amende de f5 francs seulement; -que, par 
conséquent , chacun des faits prévus et pnnis 
par elle constituait nn véritable délit, soit 
parce qne dans le cas on nu fiiit prévu par les 
lois relatives à la pèche serait puni seulement 
de quinze francs d'amende, il serait alors une 
«impie contravention, et qu'il n'y aurait pas 
de raison d'en attribuer la connaissance aux 
tribunaux correctionnels, contrairement aux 
règles générales snr la compétence. 

Le noble pair a demandé au^isi la suppres> 
eion des mots « lesquels sont seuls compétens 
pour en connaître », qui étaient placés à la fin 
de l'article, en ce qu'ils étaient dans tous les 
cas inutiles, puisqu'ils répétaient ce qui était 
dit par Tarticle eu lui-même ; il a pensé d'ail- 
leurs qu'il était contraire k la dignité de la 
loi de rendre raison de la manière dont elle 
dispose. 

M. le rapporteur de la commission a de- 
mandé le maintien du mot « contraventions » 
attendu que si dans l'état actuel de la législa- 



tion crimîneHe, tous les fiiis punis par le pro* 
jet de loi se trouvent rangés dans la classe de 
délits correctionnels par la nature des peines 
qu'ils font encourir à ceux qni les commet* 
tent, il n'est pas impossible que quelques uns 
d'entre eux ne soient plus tard considérés 
que comme simples contraventions, si pins 
tard une loi venait à élever la quotité de l'a- 
mende nécessaire pour constituer un délit. 
Sous ce rapport, a-t-il ajouté, il n'est pas sans 
utilité de déclarer que, quelle que soit la qua* 
lité du fait, pourvu qu'il soit relatif à la pèche, 
c'est par les tribunaux correctionnels qu'U 
doit être jugé. ^ 

M. le directeur général a ajouté que les rè- 
gles qni attribuant aux tribunaux de simple 
police la connaissance des contraventions re« 
çoivent exception h l'égard des contraventions 
commises en matière forestière. C'est en ce 
sens qu'a toujours été entendue la disposition 
de l'art. 179, Code d'iust. crlm.,qui , avant de 
limiter en général la compétence des tribu* 
nanx correctionnels aux délits dont la peine 
excède cinq jours d*emprîsonnetnent et quinze 
francs d'amende, attribue à' ces tribunaux, par 
nne disposition spéciale , la connaissance de 
« tons les délits forestiers poursuivis à la re- 
» quête de l'administration ». Le Code fores* 
tier, dans sou art. 171,3 formellement consa- 
cré cette application. Il porte qne « tous les 
» délits et contraventions en mati^e forestière 
» sont portés devant les tribunaux correction- 
» nels » , et ajoute que « ces tribunaux sont 
n seuls compétens pour en connaître », Si 
cette dernière disposition n'a pas paru inutile 
dans le Code forestier, les mêmes motifs exis- 
tent pour la maintenir dans loi la sur la pêche. 

Le mot « contraventions » a été maintenu , 
mais il a été ensuite supprimé. Il résulte de la 
discussion ci-dessus rapportée , que les règles 
générales, en matière de compétence, soufifrcut 
exception eu matière de pêche, et qu'il suffit 
qu'un fait «oit relatif à cette matière , pour 
qu'il doive être poursuivi devant la police cor- 
rectionnelle, quelle que soit la quotité de Ta* 
«ende. 
' Les mots « lesquels «ont seuls compétens 
» pour en connaître » ont été supprimés ^ 
parce qu'ils présentaient une véritable redon- 
dance , mais non pas que la coupétenee d^ss 
tribunaux correctionnels ait été contestée, 
(x) Les formalités exigées poar la validité 



fil PiQUZ 

1^ (9xU m iitt Cedff famém), % te« 
I |a?46i49i*8d|Qipîitnmoii(BbafKésdelasprt 
B veillance de la pèche pourront, daim les 9c« 

• lions et poursuites exercées en son nom, 
a ftive toutes dtatieiis et significations d*ex- 

> ploits, sans pouToir procéder aux saisies- 
» eséeutioAs. 

t Leurs rétributions pour les aetes de ce 

• Mire leroRt taxées onmme pour les actes 
9 iiilf par !« huissiers des juges de 

SI (irt, I7A du Qodç forestier). « I^ 
9 «geos de celte admi^^istration ont \% droU 
■ ^eipçMÇr raffàire derant Je tribunal , 
a e| sont entenduf à Fpppui de leurs conclu* 

> lions (2)« 1 



hU Les d^its m J|atîèK de péehe aeraM 
prouTés , soit par pr^s-Terbaux, soit par ter 
ttoifis à défaut de proeèa-yerbaQx ou en cas 
d'insuffisance de ces actes (3). 

53. Les procès-verbaux revêtus de toutes les 
formalitâs prescrites par les articles 44 et 4T 
ci-dessus, et qui sont dressai et signés par 
deux agens ou garde-pêche , font preuve, 
jusqu^à inscription de faux, des faits matéri^ 
relatifs aui( délits qu^lls constatent, quelles 
que soient les condamnations auxquelles ces 
délits peuvent donner lieu. 

|1 ne sera, en conséquence, admis aucune 
preuve outre pu contre le contenu de ces pro- 
cès-verbaux , à moins qu*il n^existe une cause 



des exploits, i»ar fart 6x du Gode de procé4« 
«îv.y PI9 s'appliquent point aux dtatfpus en 
matière correctionnelle | ee spnt plntât \^ 
att. |8«f fl3 ^ i84dD Code d'inst. criiQln. 
▲iQsf la citation donnai ^ on détiaqaaint ne 
peat é|re annnUa ••os prétexte que la copie 
a*in4ique pas la personne k qui eÔe a été re- 
mise I lorsque surtout le prévepn a comparu 
paf suite de la citation reçue (3o décembre 
x9al; Cass. 8. 96, i, $24, Voyez aussi arrêt 
4a a avril 1S19; 5. ig, 1, lit). 

Le 4é£iut de iigi^ature du gsrda en has def 
foples 4'9xploits signifiés est un vice radical 
qoi fPtraine la nullité 4e Tassiguation , et ce 
yym nf peut être couvert par la sîgnatare ap- 
posée en marge 4e Tacte an dessous d on rea- 
▼^ qol y est porté (Péclsiop du ministre des 
Hmiip^y ^ i3 août f8o3$ vpyc^ aussi un 
arfé» 49 Cassatîpu du 97 ^vembre 1818 ; S. 

YTb arpidt de Gaa^itlon 4u 8 octobre i8i0 
#pals 49«i4é ^*il prêtait pas nécessaire , à 
fifîiii de noMîtéf d9 signifier l'acte 4*affîriiia- 
|jwii($, 9«, ;, 8f)f Q9M9 jurisprudence ne 
p#at p}u« lire suivie m prései^ce du texte 
^Mwal de l'artide; 

(i) Avaul le Code llaraitier et k loi de b 
plÀe iuFÎidff les gardes avai9nt attribution 
fom l^« tous aetes et cxplMts » w^ù bien 
,4ai^ ^eas im les poursaiie» éMlent faites à la 
•fi9qia|t«4il mî^iatÀre pubUe, que dans I9 cas 
*#è9tt«9 élaltfiU fiiites à la requête de Padmi- 
nSs^ratiou (arrêt de la Cour de Cassation du 
fttfjillttal |i8#i; 5i9Pir %%^h »» ia«);aujoup- 
4%id ila n^oiK piw 4attiiè»IÎQ» que lorsque 
«^è b seqnét» de l'9diro»li«faiiom que les 



M. le directeur général , consqlté sur là 
question de savoir sur quelle base devaient 
Itre réglées les rétributions de gardes , a ré- 
pondu qu*il fallait suivre les décrets du 18 
juin x8ii et du 7 avril iSiâ»; et non le tarif 
eu matière civile . 

(f ) Voyez notes sur lart 1 7 4 du Code fo- 
restier; décret du 1 8 juin 1 809, et Coda d'inst. 
prim , art. 190. 

(3) Un délit paut être poursuivi, qnmqull 
n'existe pas de procès-verbal qni Tait consta- 
té (98 novembre 1806, Cast , S. 7, a, Z142]; 
voyez M. Lfgraverend, t* x*'» cbap. 5» sect. 
2» S 4 t et M. Bourguignon sur | art. i.fi da 
Code d*inst. crim). 

Un délit peut être poursuivi , quoique le 
procès-verbal qui le constate n*aît pas été 
dressé immédiatement (3 juillet 1807 ,Cass., 
S. 7, a, 1141); voyez M. Legraveread, « ioo. 
» cit. » 

Les gardes qni ont dressé les procèa-vertkaux 
peuvent être entendus comme témoins , aoit 
pour complétât la preuve résultant de leurs 
proeès-verbanx , soit peur y suppléer as cas 
de nullité ( c a juillet 1 8 10 et 3 février r 8 au , 
S. 10, z, a85, et ao, i, z86; x^''mars x8af, 
S. aa, 1,274). 

Lorsqu'un procès-verbal , par son irrégula- 
rité, ne peut servir pour constater le délit , il 
«st du devoir des juges d*ordoumrr rauditiea 
des témoins présentés par Tadministration. — 
On ne peut renvoyer le prévemi sous prétexte 
que le délit n*est pas suffisamment ponataté (8 
jnià 1809. Cass. S. 16,1,996; afi janvier 
i8i6;Cass.S. 16, i, 274; 3 fermer 18^9* 
Cass., Bulletin criminel, p. 55) ; Code d'iust^ 
u, art, i54» 189 ^at an. 



tS AVUi li%^* 119 

légale de récusation contre Pon des ttgna- dressés et signés qijie par un seul agent oii 

Ulm (l)« gardeipèelie, fmiat 4e inlni^ pi^Tii imdir 

M. I^ pvMNrTtrlffiii rovltuf d« toute* ««me jusqu*! iBseviptien ^ fimt» tm» m^ 

loi formalitli prexviifs , mail qui m lemnl ment loraque le délit n'eutralnera pas «pa $9»* 



I (i) !«• projet du Code forestier, art. 176 , 

«Itribnait am procès •▼•rbaa a pà afaiaot i»i 

I témtwin tuotaa |«« foroialitM vonloac par ott 

tHicle re0f t de lilra foi, jnw^n'k iMailptiafi 

da lanx, daa 6ita ralatifa ans diiita at pootii- 

I vanlioiif ao'iU copUataiaiit. 

Galta diapoaitioii a tenbU trop géaénla; 

I ^e pouvait liîra f roira ^n%otmm pranve ne 

aaraitadaiisa aoatra nna déalaratioa qaaiaiHi- 

que aoBsigaéa daa» on prooàs^varbfl • tandi* 

qsa la foi na doit aVppliqqar q«'à la 9 BHlé- 

I rtaJité • da dtillt un de la ooiitravaotioii. Qn 

I aent ooaiblan il aèt été dangartiix d'ad^patire. 

fM daa «Boneialittiis ralativta à det |n|p«at, à 

I daa vifilapiaaa 00 k toata antia oiraoïiilanae 

aatérianra an délit, pussent interdira an pré- 

vann la liunilté d*adpinisir«r la prenfe eon- 

tiaiia, 

fonv lava? t«*nle aspàoa de d#«ta snr ae 
point, la eomnisiion de la Cbeaibra itm dépn- 
léa a pmp asa de dire dans rarticla : n faits 
i« nMtérIaU n, Catta addiiion eat ^onfanna à la 
ivrispruflanaa de la Goor da Cassation (lUf - 
port de M, Faraud da Unglad«)< 

Les raionaf at las anraliargea non aolSaaan- 
ment appranvéaa , qni se reiuarqapnt dan# on 
prœès» verbal, ne penrent an diminoar l'aot^- 
rilé, si elles ne portant qna snr ââê mois inal- 
gnjfians at sont étranger ae aua partiat snbstan- 
If elles t\iÊV$eU (Cass. 9 férriar iSm , INilIft. 
Criw.)' 

Il faut que les procès-rerban* , ponr Wre 
prenva tnffisante , oonatatant l«a iâits d one 
wiinièra af6rn»aiifa. L*appf^aiat}on des dépo- 
nîtiona faHts an joatiea par lea gardrs ponr 
eiipliqner Im donfea ^u» font naUra las prp- 
anarrarbans e»t abandonnéajà la K^naaiaoce 
ém ingaa («7 fiérrier iSia , Ciasa* S. 19 , x , 
laé). 

Un pmn^varbal anqnal la loi aionta foi , 
jnsqn'à inacfiptnm da faux , na peut élaa aC&i- 
bli par la rétraetatlon dn fonatîonnaira qui a 
verbalisé (19 oeiobre i$09. Casa. S. 10 , 1 , 
3oa> 

]«ea faite oonstatéa par dc$ profiés^?arbanz 
êê gardes na panvant être éeartéa par Im tri- 
bosmim aoos prétaj^te d*lnvni»aa»blanco. Us 
doivent Itre répntés aonalana jnsf n'a ae qn ils 
aaîani détiviis paf la voia d*««iicrip«ioa da 
^ma^ii*' ftwflm iS»««Caaa. %.it^ r» aS3). 



Lorsqn^on délit est oonataté par procès-yer« 
liai laiianl Au, JQfqn à insarlption de finu» a* 
qoe le prévann« toqt aq rendant bonimaga à la 
«eraailé dn gardatrédaeianr , prétend qa*U 7 a 
arranr dana lei ftila al eiraonstanaas énnnaét» 
Uê jngf a ti$ panvant« k la dewanda dn pidvana 
ordonner raoditiqn du gardât 4 V^ffH d*étar 
bMr Tarrana, Ga sarail portea atteinte à la ^i 
dna an proaàa»? aiM (tt aoàt i ^ai» Qm, |. 
ni» <« io), 

Oo na peut, sans la aaaopaa da l'Inaariptioii 
de ftn», Itra advl» h pronaev l'allb» daa gaadaa 
à l'époqoa indiquée par lanrf prooès<vavbaii|^ 
(ioa¥vil f 8of , (Qasi. ft^ f, •> ?«#). 

hÊ pré¥aon in délita na peni Atea ranf^TO 
daa ponrinitaa , son* prétaata d'insnffisanan 
dea pranva» » iqrsqn^nn prnaèa^ve rbal régnMar 
constate les délits diaprés Tayen même dn paé- 
vani t al qna aa pn^aîatvnfbal n'a paa été atu- 
qné par las foias légalaa (i»r jolllaf %!i%$^. 
Cas», a. $6, M, aol). 

hen pmaé» varbann ne Inni loi %n9 daa <»Hs 
matériels, qqe las aédaetama panfani aonaïa- 

ter parl'asage de leurs sens on perdes nioyana 
propras i anvcrMiaf l^anaatilnde (lod^eambra 
4|lo7t »•' m^n liaa» an janviar ifalt 6saa. 

3. 9»i« Miiiaa, «» a7i,ainf^ i, nHo; 
|3alU»i f^ailf» tp 1^4)* 

M mH a matéaiids t , aionté dana rartja)e 
par la •onHolHion da la CbÏMnbra da# diipnt^, 
loft ^ la diaenasiiHi dn Gode foeattifr, mai^- 
festa bian TintanAion d 'adopter aeiia innapm- 
dfnan ( f of aa la aonnpenaMnant da 99^9 
note), 

Cepandant la* prncéa?veiiian« daa §^fi$* 
hm ièU imqn'à ln*afipilpn de |an» , nnn^ian- 
lewanl ê*9 délita et d§» faite asaiéviila qn'jls 
a o fi iia tanf » mait anupra des avan» at d^am- 
llona des prévins (a5 laaiobra i8i|,(Casa«JS. 
f»t I, Yu)s voyaa Mf |<agravar«nd, t. i,nb. 

4, aeoi. a» S ^* 

Un tribnnal ne pant /con«idnrar OOPipa f r- 
ronâ^a las énoa^iations d'nn pr^aèarvai^bal de 
garda non attaqné par las voirs léga)aa, ni or- 
donner la vériftioatlon d*nn fiii| matârlal ctin- 
ataté par OA tid proaàa-varbal (Oaaa* 1 4 dAespn- 
^ra i$to;Gaaa. $f ii»i, i39> ld.»Sa| 99 
Otftobini9a4}* 

l# pansnté antm la pnévann iH la g«rda 
n'aip|?^ pas imilîid 4n pm n o èi f ar M (^ no;» 
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damnation de plus de cinquante francs, » prooès-Teriianx qui, d'après les dispositions 



tant pour amende que pour demmages-in» 
léièU(i). 
05 (art i7S du Gode ibrestier). t Les 



> qui précèdent y ne font point foi etprecve 
1 suffisante jusqu'à inscription de foui, 
• peuTent être corroborés et combattus par 



^reaibro 1808; Casi, 8. 27, x, 3a» et 7 uo* 
TMnbrex8i7; CaM.8. x8, i, 168). 

BC Yoyer d*Argenson avait d*abord proposa 
mio disposition ainsi oonçoe : « Les procès- 
» Teiliaax 00 rapports ne vaudront en jasdce 
m qna comme dénonciation. • 

Mais la Chambre ayant adopté Fart. 5 a, 
portant qne les dâits de pèche seront pronvés 
par procès-verhanz, il n'était plus possible de 
prétendre qne ces prooès-yerbaaxneTaodraient 
que comme dénonciation; il restait sealement 
& déterminer l'étendne de la preuve résalunt 
de ces procès-verbaax. M- Yoyer d'Argenson 
a proposé de ne lenr attribuer effet qaejasqa'à 
la preuve contraire, qui serait admissible, sans 
qQ*il fnt besoin de recourir k rinsciiptioa de 
Aux* 

Cette proposition, k Tappni de laquelle ont 
été invoquées les considérAions de Tordre le 
plus élevé, a été repoussée par le motif qu'elle 
était subversive des principes constans dans 
notre législation. Toy. TartiSi, Cod. d*intr. 
crim, 

M Pataille a hit remarquer qu'en cas d'în- 
ouffisance des procès-verbaux le miniitère 
publie peut employer la preuve testimoniale 
(yoy. article 5a); qu'en d'autres termes, il 
peut faire preuve « outre » les procès ver- 
baux* n a demandé que la même faveur fôt 
accordé an prévenu , et qu'en prohibant 
la preuve contre les procès - verbaux , la 
preuve «outre» les procès^yerbanx fût ad- 
mise, et qu'ainsi le prévenu put prouver par 
témoins des circonstances atténuantes non 
constatées par les procès- verbaux ; qu'on ne 
pouvait craindre que cette fncolté de prouver 
m outre • ne dégénérât en faculté de prouver 
«contre» les procès verbaux, parce que les 
juges sauraient bien contraindre les prévenns 
à se renfermer dans les limites légales. Cette 
proposition n'a pas été accneilHe. 

Lorsque le procès-verbal d'un agent fores- 
tier constate qn'nn individu a placé nn filet 
prohibé dana une rivière, l'allégation du pré* 
Tenu qu'il n'a point plaoé ce filet et qu'il ne 
lui appartient pas, fut-elle vraie, n'efiface pas 
le délit; et dès lors, le tribunal, saisi de la 
contravention» ne peut se refuser d'ajouter foi 
au prooèa-verbd(3<yjuint 8a 7;Cass.a 7, 1, 4 a3). 

(i) Selon le pvejet, le procès* verbal dresaé 



par un aeni garde faisait pren^ae jusqu'à ia» 
acription de faux, lorsque le dâit devait doa- 
ner lieu k une condamnation de 100 fir. ; c'est 
anr la proposition de M. Ricard qne le prooêi- 
verlial dressé par un senl garde a été dédait 
fiiire preuve jusqu'à inscription de faux, aeo* 
lement lorsque la oondamnation ne doit p» 
excéder 5o fr. et en cela l'article diffère de 
Fart. 177 do Code forestier. M. Dannant de- 
mandait qn*en aucun cas le procès^verbal 
dressé psr un seul garde ne fit preuve jusqa'à 
inscription de fanx ; il voulait qu'il coustsut 
le délit jusqu'à preuve contraire. Sa propoii* 
tton a été repoussée; et , dans la discnsnoa, 
M. Mestadier a £siit une observation qu'il ne 
faut pas perdre de vue : « Le projet de loi, 
a-t-îl dit, distingue les gardes nommés psr le 
Gouyernemeot, n'ayant aucun intérêt direct 
à^ favoriser les fermiers de la pèche, oa les por- 
teurs de licence, des gardes nommés par lei 
fermiers de la pèche, nommés par des paiti* 
culiers. Quant k ceux-ci, aucune foi n'est 
ajoutée à leurs procès-verbaux; ils peaveotéue 
combattus par la preuve contraire. 

Nous devons faire remarquer que cette ex* 
pression échappée au rapporteur dans l'im- 
provisation n'est pas exacte* I<es procès-Ter- 
baux dea gardes particuliers font foi en jos- 
tice ; mais ils ne font pas foi jusqu'à inscrip- 
tion de faux, ils peuvent être repousses par b 
preuve contraire. 

L'art. 177 du Code forestier contient no 
second paragraphe, qoi, qooiqne non repro- 
duit dans laloiactaelle, me semble devoir ^^ 
cevQir son spplication toutes les fois que le 
cas qu'il prévoit se présentera. Il est est ainsi 
conçu . «Lorsqu'un de ces procès- verbiox 
» constatera à la fois contre divers individos 
» des délits on contraventions distincts et » 
» paréa; il n'en fera pas moins foi, aux ter- 
» mes du présent article, pour chaque délit on 
» contravention qui n'entraînerait pas nne 
» condamnation de plus de cent francs (de 
» cinquante » en matière de pêche) , tant poor 
» l'amende qne pour dommages-lntérêto, qocUe 
1* qne soit la quotité à laquelle pourraient s'è- 
» lever toutes le^ condamnations réunies. • la 
Cour de cassation jugeait en ce sens avant le 
Code forestier, Toy. arrêt du 18 juillet iSaS^ 
5. 24f h 9. 



9 toutes les preuves légales» conformément 
» à Farticle 154 du Code dMostniction ciimi« 
» nelleO). > 

56. Le prévenu qui voudra sMnscrire en faux 
contre le procès-verbal sera tenu d'en faire par 
écrit et en personne , ou par un fondé de pou* 
voir spécial par acte notarié, la déclaration au 
greffe du tribunal avant l*au(fience indiquée 
par la citation. 

-Cette déclaration sera reçue par le greffier du 
tribunal ; elle sera signée parle prévenu ou son 
fondé de pouvoir; et, dans le cas où il ne sau- 
rait ou ne pourrait signer, il en sera fait men- 
tion expresse. 

Au jour indiqué pour Taudience, le tribunal 
donnera acte de la déclaration, et fixera un 
délai de huit jours au moins et de quinze jours 
au plus, pendant lequel le prévenu sera tenu 
de faire au greffe le dépôt des moyens de faux, 
et des noms, qualités et demeures des témoins 
qu'il voudra faire entendre. 

A Texpiration de ce délai, et sans quMl soit 
besoin d'une citation nouvelle, le tribunal ad- 



l5 4VB1L 1839. 121 

mettra les moyens de faux, s'ils sont de nature 
à détruire l'effet du procès-verbal, et fl sera . 
procédé sur le faux conformément aux lois. 

Dans le cas contraire, et faute parle prévenu 
d'avoir rempli toutes les foi-malités ci-dessus 
prescrites, le tribunal déclarera qu'il n'y a lieu 
à admettre les moyens de faux, et ordonnera 
qu'il soit passé outre au jugement (2). 

57 (art. 180 du Code forestier). « Le prévenu ' 
» contre lequel aura été rendu un jugement par 
9 défaut sera encore admissible à faire sa dé« 
» claration d'inscription de faux pendant le 
» délai qui lui est accordé par la loi pour se 
«'présenter à raudience sur l'opposition par 
9 lui formée (3). » 

58 (art. 181 du Code forestier). Lorsqu'un 
9 procès-verbal sera rédigé contre plusieurs 
9 prévenus, et qu'un ou quelques uns d'entre 
9 eux seulement s'inscriront en faux, le procè»^ 
9 verbal continuera de faire foi à l'égard des 
9 autres, à moins que le fait sur lequel portera 
9 l'inscription de faux ne soit indivisible et 
9 commun aux autres prévenus (4). » 



La foî due an procès-verbal d'on seul garde 
forestier, dans le cas où l'amende et rindem- 
nité réclamées contre le délinquant n'excè- 
dent pas cent francs^ cesse entièrement, on du 
moins n'a plus son effet qa'avec le secours 
d'un antre témoignage, alors qne le délit est 
de natnre à entraîner^ outre la peine pécu- 
niaire, une peine d'emprisonnement. A cet 
egai'd l'emprisonnement est considéré comme 
one peine plus forte que toutes les condam- 
nations pécuniaire, à qaelqnes sommes qn'eU 
les puissent monter (3 1 décembre i S 1 9 ; Cass. 
S. 21, 1,96). 

(1) De quelle natnre doit être la preuve con- 
traire? Suffît -il de la simple dénégation du 
prévenu ? la négative semble résulter d*nn ar- 
rêt da 17 décembre 1824 (S. a5, i, 187). 
Voy. sor cet arrêt les observations de M. Le- 
graverend, 3*édit. t. x",chap. 5. sect. a, §6). 

Les gardes antears d'un procès*verbal dé- 
claré nul pour défaut de forme peuvent être 
eiilendas comme témoins à chcrge sur les faits 
consignés dans le procès verbal ( i'^'^ mars 
i8aa; Cass. S. 2a, i, 274). 

Loisqo'on n'a pas demandé à faire enten- 
dre des témoins devant le tribunal correc- 
tionnel, on est recevable k former cette de- 
mande devant la cours saisie de l'appel (9 mai 
1807; Cass. S. 7, a, i33. Yoy. aussi arrêt du 
27 décembre i8aS. 

Lorsqu'un procès-verbal est nul dans la 
forme, si le prévenu fait l'aven du délit qu'il 
énonce, on doit le punir c«mme si le procès- 



Terbal était régulier (28 novembre et 4 dé- 
cembre 1806; S. 7, 2, I-I47)' 

(2) Les règles prescrites pai* le Code de pro- 
cédure civile et par l'art. 4^9 du Code d'in- 
struction criminelle ne sont applicables qu'à 
l'inscription des faux contre des actes relatifs 
à des intérêts privés, et nullement aux pro- 
cès-verbaux relatifs à la constatation des dé- 
lits. Dans ce cas la déclaration de s'inscrire 
en faux doit se faire immédiatement devant le 
juge compétent ponr connaître do crime, et 
sans sommation préalable, sî la partie qui pro- 
duit le procès-verbal vent on non s'en servir 
(28 mai 1809; Cass. S. 17,1,345). 

Les tribunaux correctionnels ne peuvent 
connaître d'un faux incident ; ils doivent pro- 
noncer sur A pertinence des faits et sur l'ad- 
mission de l'inscription de faux» et si les faits 
lear paraissent pertinens , prononcer le sursis 
et renvoyer devant les tribnnanx compétens 
(6 janvier 1809, 19 janvier 1809, a 4 mars 
1809, 21 avril 1809, 26 mars 1818; S. 9, i; 
266; 10, I, 328 et 357, et ï8, I, 399). 

Yoy. loi du 9 floréal an 7, tit. 4, art. xa, 
décret du i«' germinal an i3, art. 40 et 42 ; 
Code d'instruction criminelle, art. 443; Code 
de procédure civile ; art. a 16, M. Legrave- 
rend, tome i*»", chap. 17, sect. i. 

(3) Voy. Code d'instruction criminelle, 
article i5i et 187. 

(4) Voy. M. Legraverendj, tom. i*', chap. 
17, sect. I. ' 
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59. Si, dans nne instance en réparation de 
délii, le pré? enu excipe d*un droit de propriété 
on tout autre droit réel, le tribunal saisi de la 
plainte statuera sur Tineident (i). 

L'exception préjudicielle ne sera admise 
qu'autant qu^elIc sera fondée^ soit sur un titre 
apparent, soit sur des feits de possession équi- 
valens, articulés avec précision, et si le titre 
produit ou les feits articulés sont de nature, 
dans le cas où ils seraient reconnus par Tauto- 
rité compétente, à ôter au fait qui sert de base 
aux poursuites tout caractère de délit (3). 

Dans le cas de renvoi à fins civiles, le juge- 



ment fixera un bref délai dans lequel la puût 
qui aura élevé la question préjudideHe devra 
saisir les juges compétens de la connaissance 
du litige et justifier de ses diligences ; sinon U 
lera passé outre. Toutefois, en cas de condam- 
nation, il sera sursis à Texécution du jugement 
sous le rapport de Temprisonnement, s^il était 
prononcé, et le montant des amendes, restitu- 
tions et dommages-intérêts, sera versé à It 
cidsfte des dépôts et consignatioas, poorétre 
remis à qui U sera ordonné par le ûibonal qui 
statuera sur le fond de droit (8). 
60 (art, 189 du Gode i^^restier). s Laa agiM 



(i) A U fin ds ce paragraphe, on lisait < 
9 SB sa eoafi>niiant ans règles taivantts. • Ces 
■N>tt, eontidéré eonme inoillstpar la com- 
mission de la Chambre des dépntèi^ ont été 
sopprimés. 

(i) Ce paragraphe était ainsi conçn : « L'ex- 
ceptioa préjodtclelle ne sera admise qu'au- 
tant qu'elle sera fondée soit sur nn titre ap- 
parent , soit sur des faits de possession éqniva- 
lenSf « personnels an prévenu et par lui » arti- 
cnlés avec précision. » Les mots « personnels 
an' prévenu et par lni>* ont été supprimés 
comme snrabondans. 

(S) A la plaee de ce troisième paragraphe» 
la commission de la Chambre des députés a 
proposé la rédaction snivante ; 

« Si rej^ception est rejetée ^ il sera passé 
1» outre* Si Texceptiou est admise » les parties 
» seront reovoyéîes A fins civiles, et. il sera 
9 sursis k prononcer sur la plainte, jusqu'à ce 
>» qu'il ait été , à la requête de la partie la 
?» plus diligente, statué en dernier ressort par 
» les juges compétens ». 

On aperçoit toat de snîte la différence qu'il 
y a sotrs la système de if commissioa et ce- 
loi da prcjal d^ loi* Selon le projet , une fois 
l'fUtcsptloa •4mm $ la prévenu est obligé 4V 
laife ststncr par les juges civils dans un délai 
dsiarminé, s'est à dire U est obligé «\e prouver 
qa'il est propriéuîre ; faute par lai d'avoir 
fait les diligences nécessaires , il sera con- 
damné par le tribnoal correctionnel , sans 
toutefois qn'on puisse exécuter le jn gê- 
nent f quant ià la peine de Temprisonnement, 
et le montant d(es condamna tioas pécooiaires 
restant déposé josqa au jugement sor le fond 
do droit. 

La commission an contraire pensait qa'nne 
fois l'exception admise , l'obligation d y 
(mus Statuer ne devait pas être imposée 
platÀt au prévenu qu'au plaignant | que le 



ailsaes de eelai*oi profiterait k rsotve at lais- 
serait indéfidiment suspenda le Ja^ement 
eorreetionnel. 

On a opposé an système de la commission 
d'abord que l'article était textaellemeiit pns 
dans le Code forestier , que l'on pa pouvait 
introduire dans une loi si récente des modi- 
ficatious, sans de graves motifs et Mns une 
évidente nécessité ; que d'ailleurs la disposi- 
tion dont il s'agit était conforme à la jurispru- 
dence de la Cour de cassation | et aux Téri* 
tables principes : qu'en vain on opposerait 
que c'est au plaignant qui est dçnoandear à 
Aire la preuve ; car il est de règle constante 
que le défendeur qui oppose une exceptioo 
devient demandeur sur ce point et doit rap- 
porter la prenve du fait qu'il allègue (exei- 
piendo fit acior), Qae si la proposition de la 
commission était admise, U pnnîtioa des dé- 
lits serait impossible dans une foula de cas ; 
qu'il suffirait aux prévenus de pfétendre 
qu'ils sont propriétaires (ce que tous feraient 
indubitablement ) popr paralyser l'action de- 
vant la justice réprt'ssive; qu'il y aorait nn 
obstacle insurmontable à toute couda an nation 
lorsque les poursuites seraient dirigées par le 
ministère public , car le ministère public n'sa- 
rslt pas d action devant la justice civile pour 
prouver la propriété. • 

n a d'abord été reconnu généralenient que 
l'impossibilité on serait placé le ministère pu- 
blic de prouver la propriété devant les j ugei 
civils était entièrement indilTérente. 

« En effet, a dit M, Tfail, mettons en acéne 
M. le procureur du Roi ; il serait qnesti^ 
d'ime rivière navigabls on flottable ; le pré vena 
▼iendra»t-il dira : J'ai un titre, je possède «ae 
partie de la rivière ? La loi sctaelle r^oad à 
cette prétention. Ne créons pas dea chioièrcs 
pour le plabir de Isa combattre ». 

QoaBt aax antres cansidérstioas ii|T o^ass 
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» de ra^ministratio^ ehargés de la surveillance 
m de la péclie peuvent, en son nom, Interjeter 



1 appel des jugemens et se pourroir contre lei 
» arrêts et jugemens en dernier ressort; mab 



en fayenr da projet da loi, M. Mçstadier, rap- 
porteur de la commission , a répond a : « Oii- 
1100S oppose la jarispradence; d*aU'ears le 
Code forestier , d'oii Ton a extrait le para- 
graphe en question , n*a qo*an an de date. 
Avant ce Code il n*y avait pas de règle fixe ( 
quelques tribunaux se croyaient obligés d'ad- 
mettre toujours l'exception sans Texaminer. 
I^e Code a consacré à cet égard une améliora- 
tion. Il donne au tribnnal le droit de ppser 
l'exception, ^i elle est probable, on snrseoit; 
si elle est absurde ou passe outre. Toot cela 
nous paraît bon et nous l'acceptons dans la 
loi nouvelle. Que youlex-vous de pIusP Ton- 
les-vous condamner par provision un bomme 
k qui le tribnnal eorrectionnel a reconnu un 
titre probable? Il y a snnis, il iant le juger; 
Biais quelle est maintenant la position du pré- 
vennn ? meiUeure assurément qu'an début de 
l'ofiaire , et cependant il n'est pas devenu de- 
mandeur. Il a dit qu'on l'attaquait k tort^ 
ToUà tout. Qoi lera la preuve delà propriété ? 
celui qui se prétend propriétaire , celui qui 
poursuit k ce titra. La prévenu est demandeur 
4«na retfteption • mais il u'an ett pas ropina 
prévenu, il ^t qn'on propra font contre lui; 
«( s'il ft^ eut autrement , comment les juf aa 
qui Q^ recopun son titre probabla poorrout- 
iU le f^Bdamuar? lia ne la oondsmneront 
qu'après qu^nn jngemant aura prouvé que oe 
titre n'était p4s réel. Le aystème du Gouver- 
nement eft ce que j'ose pommer une mon- 
atruosit^ jodici^ire, et j'appelle tous leapréo- 
pinans sur le terrain que ^ vais parcourir. 
L^exeeptjQu est adinisf ; le prévenu a pour lui 
Fapiwirence du droit , mais il ne peut ou ne 
v^9t point agir k uns eivilea daoa le délai 
prescrit. Ou revient doue en police corr^ctiofi- 
nr 11«, et ca prévenu qui a ppur lui la préaomp- 
tion d'iuDQceuce,ce prévenu, quia obtenu un 
premier jugement favorable , devra être con- 
damné. Voilà un délit hypothétique et il y a 
condamnation, on force le condamné à payer, 
n:ai8 le plaignant ne reçoit pas l'argent, l'ar- 
gent est mis en consignation; l'homme est 
condamné à la prison et il ne va pas en prisou. 
Si le plaignant veut l'argent , si le ministère 
pablic vent la prison, il faut bien qu'ils vien- 
nent k fins civiles, e'eat à dire qu'ils ^entretît 
dana le système de la commission^ Adoptez 
donc ce système qui n'intervertit pas lés 
rèlea, qui ne crée point de délits hypothétique!»^ 



qui ne fait pas prononcer des jngemena S8i|a 
exécution. 

L'amendement delà commission a été rejeté^ 
et il paraît que l'argument qui a déterminé la 
Chambre est que le défendeur devient deman* 
deur en excipant du droit de propriété. Cet- 
axiome , comme la plupart de ceux qui sont 
admis dans la science du droit, peut conduire 
k des conséquences erronées, si on lui donne 
' trop d'extension ; la règle générale est ^ne le 
demandeur doit justifier sa prétention , une 
fois que le droit qu'il invoque est établi ; le 
défendeur, qui veut empêcher que ce droit 
soit proclamé avec toutes les conséquences 
qu'il peut avoir contre lui , doit k sou tour 
justifier l'existence d'nn droit qui repousse 
le droit da demandeur : un conçoit qu'une 
aimple allégation du défendeur serait insuffi» 
aanie. Mais il n'y a nécessité pour le défen- 
deur d'opposer une exception et de la justir 
fier qu'autant que le droit du demandeur 
est constant. Si donc celui qui se plaint 
d'un délit de pèche n'a pas prouvé qu'il ert 
propriétaire , le prévenu défendeur n^a au- 
cune justification à faire, puisque le droit 
du plaignant demandeur n'est pas légalement 
constaté. 

Voici d'ailleurs quelles sont les coaa^ 
qnences du système de la loi ; 

Un individu est depuis vingt ans en pos- 
session des deux rives^d'une rivière non flot- 
table; s'il s'abstient d'exercer le droit de 
pèche, et qu'un prétendu propriétaire veuille 
le dépouiller , ce sera à celui-ci à établir 'son 
droit, k prouver qu'il est propriétaire; le pos* 
sesseur n'«>ura aucune diligence k faire, aucune 
preuve à produire ;il se renfermera dans la pré- 
somption de propriété dérivant de la posées* 
sion. Si au' contraire le possesseur de la ri« 
vière y a péché, il suffira au prétendu proprié- 
taire de lassigner devant le tribunal de police 
correct ioundie ,'ponr le contraindre k excipér 
de son droit de propriété, et k hlrt laprenVe 
devant les tribunaux civils. 

Voici comment il nous semble qu'on peut 
prévenir ces résultats singuliers. 

Nous pensons que le prévenu pent esefper 
non seulement du droit de propriété» maie 
aussi du fait de possession annale , et que le 
tribunal correctionnel , devant lequel la poa* 
aession serait ainsi invoquée ne pourrait se 
dispenser de renroyer à fina civ3aa | pour 



ia4 PECHE rLUVlALB. 

B ils ne peuvent se dédster de leurs appels sans 
• son autorisation spéciale (!)• i 



61 (art. 184 du Gode forestier). « Le droU 
B attribué à Fadministralion et à ses agens de 



faire stttaer aar la question de possession ; que 
cette question résoloe en fiivear da prévena 
le mettrait proTJsoirement k l'abri de tonte 
peine , et qne le plaignant qui Tondrait le 
faire condamner serait obligé de Tassigoer 
devant les tribunaux civils et d*y fiiire juger 
que lui, plaignant , est propriétaire. Yoy. ar« 
rets du 4 messidor an 1 1 ; S. 4, a, 54 » du 
X9 mars 18x9, Cass.,S. 19, i>4a3; du a3mai 
léaa, Cass., S. aa, z, 396. — Ces arrêts nous 
paraissent pouvoir être invoqués comme 
analogues; mais un arrêt du 10 janvier 1837 
non seulement a décidé que la question de 
pos-session est préjudicielle , mais en outre 
que le prévenu qui » devant le tribunal de 
justice répressive , a expressément excipé de 
son droit de « propriété »f peut , après le 
renvoi k fins civiles , débnter par faire juger 
la question de possession, an moyen d'une 
action en complainte (S. 27, i, 284). 

La question de propriété n*est préjudicielle 
que lorsque le prévenu se prétend propriétaire 
et qu*il dit : feci , sedjure feci ; il ne suffi- 
rait pas qn*il soutint que le plaignant n'est 
paspropriéiaire(aa juillet 1819; Cass.,S. 19, 
I, 383; a8 août i8a3; Cass., S. a4, ly 71 » 
Dallos i8a3» i, 35 1). 

La simple allégation du droit da propriété 
ne suffit pas pour qu'il y ait question préju- 
dicielle; il faut encore que le tribunal corrcc« 
tionnel voie que l'exception est sérieuse , par 
exemple , il faut que le prévenu notifie un 
titre, on précise des fiiits possessoires acqui- 
sitifs (i3 avril i8a4; Cass., S a4> i, 33 1). 

L'exception jure feci n'sntorise pas le 
sursis lorsqu'elle est détruite par la produc» 
tion d'ua jugement antérieur non attaqué 
et irrévocfible (5 mai 1807; Cass., S. 7^ 
a, iz53). 

Les tribunaux de justice répressive doivent 
renvoyer devant qui de droit pour faire 
statuer sur la question préjudicielle , dans nn 
délai déterminé. Ils ne peuvent se décbrer in- 
compétens avant le jugement sur la question 
préjudicielle; cependant il n'y a pas violation 
de la loi par cela seul que le tribunal répressif 
se déclare « incompétent » et renvoie devant 
les juges compétens pour statuer sur la question 
préjudicielle , lorsqu'il résulte des expressions 
du jugement que le tribunal a seulement en- 
tendn dire quoi attendrait la décision des 
juges civils pour statuer sur le fait de la pré- 



vention. — Egalement il n*y a point ouverture 
à cassation par cela seul qne le tribunal de 
justice répressive n*a pas chargé le préveoa 
de faire juger la question préjudicielle, et n'a 
point désigné nu délai déterminé. Cette omis- 
sion peut être réparée .sur la réquisition da 
ministère public (i.5 décembre 1827, zi et 
36 avril x8a8, ao juin 1828; S. 28, :, 
387; Dalloz, X828, z, 60, 207. a3oet 
a85). Voy. M. Legraverend, tome i«», chap. 
i**", sect. a. 

(x) ^jes agens de Tadministration sont répu- 
tés partie civile , et non recevables It appels 
des jugemens rendus dans les aflàires cor- 
rectionnelles qui , en première instance , 
ont été poursuivies à la seule requête ds 
ministère public (7 février z8o6; Cass., S* 7, 
a, 1091)* 

Jugé « en sens contraire >» que Tadminis- 
tration a le droit d'appeler d'une znantère in- 
définie des jugemens rendus en police cor- 
rectionnelle , attexidu que, d'après Part, aoi 
du Code d*inst. crim.> le droit d'appeler des 
jugemens rendus en police correctionnelle 
peut être exercé par l'administratioii d*niie 
manière indéfinie et sans restriction^ à la dif- 
férence des parties civiles', qui peuvent aussi 
Texercer d'après le même article ; mais seule- 
ment quant à leurs intérêts civils (Cass., 
3i janvier z8i7;S. 17» z, a56). 

L'art. 45 z du Code de procéd. cIt., qoi 
autorise Tappel des interlocutoires , s'ap- 
plique aux jugemens rendus en matière de 
délits forestiers (a août zSzo; Cass., S. zt, 

I, "«,). 

La réception d*une amende par le receveur 
de l'enregistrement ne peut être une fin de 
non recevoir contre l'appel du jugement qui 
la prononce (Cass., 3z décembre z8a4; S.a5, 
t. 144). 

Les agens de l'administration peuvent in- 
teijeter appel, sans être obligés d'attendre 
Tantorisation préalable et formelle de l'admi* 
nistratîon (x8 juin 1807, et ao mars z8i3 ; 
S. 7, 2, 148, et la, z, 392). 

Un garde à cheval a qualité pour interje- 
ter appel, lorsqu'il est spécialement autorisé 
par le garde général, son supérieur. — H 
n*est pas même nécessaire, pour la régularité 
de l'appel, que le garde à cheval ait déclaré 
formellement agir « pour et an nom de Tad- 



i5 AvaiL 1899, 
* se pourvoir contre les jugemens et arrêu, 
» par appel ou par recours en cassation, est 
» indépendant de la même faculté qui est 
» accordée parla loi au ministère public, lequel 
9 peut toujours en user, même lorsque Tad- 
9 ministration ou ses agens auraient acquiescé 
» aux jugemens et arrêts (1). 9 
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63. Les actions en réparation de délits en 
matière de pêche se prescri?ent par un mois à 
compter du jour où les délits ont été constatés, 
lorsque les prévenus sont désignés dans les 
procès-verbaux. Dans le cas contraire, le délai 
de prescription est de trois mois, à compter du 
même jour (2). 



mîskratîon » (3i janvier i8a4 ; Cass. S, 24, x, 
418). 

(i) Voy. Code d*inst. crîm. y art. aoa et 
4 1 3 ; voy. notes «ur l'article précédent. 

(a) Le projet fixait le délai (de la prescrip- 
tion â » trois mois et â six mois • , comme 
dans l'art. i85 da Code forestier; il a été ré- 
duit A » un mois et à trois mois » , sur la pro* 
position de la commission de la Chambre des 
députés. 

Dans la dlscassion snr le Code forestier 
M. Avoyne de Ghaotereyne a dit : 

« La prescription de l'action en réparation 
d*an délit forestier ayant été interrompae, 
qnel sera le délai de la nouvelle prescription ? 
Doit-elle être do méiue délai que la prescrip- 
tion originaire, c'est à dire de trois on de 
six mois ? M. le commissaire do roi a répondu 
que la réponse à cette question était dans l'ar- 
ticle 187, et ce dernier article renvoie au 
Code d*instrnctîon criminelle, pour tons les 
cas on il n'y est pas dérogé par le présent ti- 
tre. M. de Cbantereyne a ajouté que la Cour 
de cassation, faisant application du Code d'in- 
struction criminelle, a jugé que, lorsque la 
prescription d*un délit correctionnel a été in- 
terrompue par une action intentée , et qu'il 
y a en cessation de poursuites , la nouvelle 
prescription devait être, la même que celle 
établie piimitivement. L'orateur a pensé qu'il 
en devait être de même pour le cas du présent 
article. 

Nous recneillons ce qui précède dans le 
Monltenr; mais nons avonons que cela ne 
nous parait pas très clair : d*abord il n*y a 
ancnn doute sur ce point, que» selon le droit 
commun , si un acte interruptif de ])rescrip* 
tion a en lien^ il fant ensuite, pour opérer la 
prescription, un délai semblable à celui qui 
était nécessaire avant l'interruption. Les arti* 
clés 637 et 638 du Code d'instruction crimi- 
nelle &ont formels; mais c'est une question 
délicate de savoir si, lorsqn^on acte a iuter* 
rompu la prescription d'un délit spécial , la 
prescription, qui recommence à courir depuis 
lacté interruptif 9 s'accomplit par le laps de 
temps exi^é par la loi spéciale | ou par lo 



temps déterminé par le Code d'instmction 
criminelle. M. de Chantereyne a pensé qne la 
prescription, soit avant, soit après rinterrup- 
tiou, devait se calculer toujours d'après l'art. 
i85; mais plnsienrs arrêu de la Cour' de cas- 
sation ont jogéensens contraire (i 5 juillet 
x8x6; S, 34, 1,28; 19 mars 18x8 et 16 fé- 
Trier 18 14; Bull. crim. , n** 34 et a3; Ber- 
riat-Saini-Prix, p. 8i> n<^ 9). — L'article 187 
du présent Code, renvoyant au Code d'in- 
struction criminelle, il nons semble que la jn« 
risprndence antérieure conserve toute sonaii« 
torité^ 

Une notification du procès-verbal qni con- 
state nu délit forestier ne suffît pas pour in- 
terrompre la prescription (8 avril 1808; 
Cass. S. 9, f , 386). 

Mais il suffît qne, dans le délai utile, Il soit 
fait des actes quelconques pirun magistrat 
compétent pour la découverte ou l'instruc- 
tion d'un délit (18 août 1809; Cass. S., 10 , 
I, 369) ; par exemple qu'il soit décerné na 
mandar d*a mener (26 février 1807; Cass. S* 
7, 2, ma), 

La prescription doit être snppléée d'office 
par le juge (26 février 1807; Cass. S. 7,2, 
33o). 

Le délai ne se compte que de quantième à 
quantième, sans égard au nombre des jours 
dont chaque mois est composé ; aussi la pres- 
cription d'un délit reconnu le 3i mai ne serait 
acquise qne le 3x août suivant (9 juin i8q8 ; 
Cass. S. 9, I, 4x6). Cinq arrêts ont été rendus 
dans le même sens, le 27 décembre 181 1; 
Bull, crim., p. 36o). On cite cependant , 
en sens contraire, un arrêt du 28 mai 18x9; 
mais la rédaction du Code forestier est bean-« 
coup plus favorable que celle de la loi de 
1791 an premier système. 

Le délinquant qui n'est point connn ni dé- 
signé au procès- verbal ne peut, en se faisant 
connaître dans les trois mois par des actes 
extérieurs, mais non signifiés à l'administra- 
tion forestière, invoquer la prescription de 
trois mois (Cass. 8 avril 1808; S. 9, i, 386). 

I^ prescription ne commence à courir y à 
l'égard des délits coiomis par des «gens da 



0d. L« dispositions de Tarticle précédent ne 
sont pas applicables aux délits et mal?ersations 
commis par les agens, préposés ou gardes de 
radministration dans rexercice de leurs Tonc" 
tions { les délais de prescription à Tégard de cei 
préposés et de leurs complices seront les mêmes 
que ceux qui sont déterminés par le Code d'in- 
struction criminelle. 

" 04. Lés dispositions dii Code d*instroctioil 
criminelle sur les poursuites des délits, sur dè- 
ftittfs, oppositions, jugemens, appels et recourt 
en eassation, sont et demeurent applicables à 
la poursuite des délits spécifiés par la présente 
loi, sauf les jnodifications qui résultent du pr^ 
aentUtre. 

SicTioii II. Des poursuiteê eoùercées au notk 
et dans Vintérêt des fermiers de la pêche 
el deê particutiers» 

t6» Les délits qui portent préjudice aux fer« 



teiers de la p^cbêt aux poHeurs de licences et 
aux propriétaires riverains, seront constatés par 
leurs gardes, lesquels sopt assimilés aux gard^ 
|H)is des particuliers {i). 

•6 (art 188 du Gode forestier), c Les procès* 
• verbaux dressés par oes gardes feront foi Jm» 
> qu*à preuve contraire, t 

67. Les poursuites et actions ^/stoot cxeroéCi 
au nom et ft la diligence des parties intéres- 
sées (2), 

68. Les dispositions contenues aux art. M, 
89, 40, 4«, 42, 48, kkf 43, 48, 47, f !•% 49, 
52, 59, m et 64 de la présente loi, sont appli- 
cables aux poursuites exercées au nom et dans 
rintérêt des particuliers et des fermiers de h 
pèche, pour les délits commis à leur préjo- 
W(8). 



Gooverliement, qu*à compter du jour on Vé» 
gent forestier a en une connaîtsance officielle 
dfl rautoriiation donnée par le Goaverne- 
ment, conformément k l'art. 75 de l'acte con* 
•titniionnel de V»n 8 , quand tontefois cette 
antorisation a^té demandée par Tadministra- 
tion forestière dans ^les trois mois de la date 
da procès-rerbal (Cass. 1 3 avril 1810; S. 11; 
X,63). 

La prescription ne commence a coçrir que 
da jour ùk le délit a été « légalement con- 
jstaté» par un procès-verbal; pen Importe, 
ponr la prescription, qae de fait Tadministra- 
tion ait en depuis plus long-temps connais- 
sance dn délit (a 3 juin 1827; Cass. S.a8, i ,83). 

il 7 a une exception aax règles ordinaires 
ponr le cas où il s*agit d'nn délit successif 
(Toy. M. Legraverend, tom. i*', chap. 1*', 
sect. 5, § I*'''; Coded'instr. crim.,art. 537 ^^ 
aoivans; Code pénal, art. 40). 

(i) Un garde-pêche, même pour un simple 
particulier, est un officier de police judiciaire 
tout comme nn garde champêtre. 

Le garde-pêcbe, qui, même pendant Texer» 
.dce de ses fonctions, commet un délit de 
« dusse » , peut être poursoivi, à raison de 
99 délit, d'après les formes ordinaires (Voy. 
arrêt de la Cour de cassation dn 6 janvier 
1817 ; S. 1817, i'* partie, pag. 483, etDallos 
1827, !'• partie, pag. 370; voy. Jtt/?r^, notes 
, sur les art. 6 et 8; voy. les notes sur l'art 188 
ilu Codé forestier). 

(9} Le fait de pêche avec dés engins probi- 
tés est on délit qui intéresse essentiellement 
Tordre public; il peut être poarsairi à la 



YequétedU ministère public, ind^pendantmeat 
de tonte plainte de la partie privée (2 z févriar 
181 a, Cass. S. 11, f, 337). 

L^administrStiOtt forestière actnetle éyaat 
remplacé, pour la partie administrative, les 
anciennes maîtrises des eaux et foréta, a, 
comme Tavaient ceà dernières , eii verta de 
l'ordonnance de i66g, lé droit de constaterét 
dé puttrsnivre tous les délits relatifs aax eA&z 
et pêcheries appartenant aux eommuneâ (5 
mars 1829; CiSS. DallOx, 29,1, 17t. — Il 
résulte de la discussion sur te Codé forestier 
que l'administration n'a pas le droit de ^tir* 
snlvré les délits qui n'intéressent que les par* 
ticnliers (voy. notes sur rintlitdé de la tect. 1 
du lit. II du Code forestier); voy. aussi lei 
notée sur l'article suivant. 

(3) On lisait dans le projet et sons les nu- 
méros 69 et 70 deux articles ainsi conçus : 
« Art. 69 (art. 190 du Code forestier). Il 
n'est rien changé aux dispositions du Code 
d'instruction criminelle relativement 4 la coan- 
pétencé des tribunaux pour statuer sur ces 
délits et contraventions. » 

Art. 70 (art. 19 c dn Code forestier). » tes 
procès-verbaux dressés par les gardes des U^ 
miers de la pêche et des particulier seroA 
dans le délai d'un mois, â dater de l'aCÛrBii- 
tîon, remis au procureur du roi, ou a a juge, 
de paix, suivant leur compétence respective. » 

La commission à proposé la suppression dt 
ces articles. 

M. Pavart de Langlâdé, commlasaire la 
roi, a dit : « Le rejet de ces articles «st OM 

cooséqttatioa néoessairt d« ce <pic les 1 



«9. Dtnft 1« 6M d« rèdélft, li peine sera 
toujoan doublée (!}• 

n y â récidive lors^ , datM les douze 
mois précédons, il a été rendu contre le délîn» 



iS ÂT&lt 1829. 



ta? 



Suant QB prender jugemenl pour dâit ea iuK 
ère de pèche. 

70. Les peines seront également douUéet 
lorsque les délits auront été oomnis la 
nuit (2> 
7i (aru SOa du Gode forestier). < Dans ton» 



nt sont point au dessons de ao fr. ; les trti- 
cils 69 tt 70 se tronvaDt ainsi inatileS) le 
foaftracaMiit consent à oe qu'ai soient snp^ 
priméi. » 

. Oisi r«spos^ des notift à la Gbanilire des 
pain, en i^ap, lf« le miDistrt des finances a 
dit qoe la Chambre des dépotés avait crn de- 
voir supprimer J'art. 70, parce qn*à Tégard de 
Il pèche, comme k l'égard de la chasse, les par- 
ticuliers doivent denenrer libres de dénoncer 
les délits ponrlesquels la loi lenr donne une 
tction directe. Voj, notes snr ^article précé- 
dent. 

(i) M. de Schooen a proposé de dire 
«poirta être doublée». 

M. Meatadier, rapporteor, a réponda: 
* Ûani tons les cas, il y s nn « oûriimoai * 
très bas et an « maximadi « beaacoup pins 
tlevé. Ponr la récidive comme pour le pre* 
nier délit , les tribnnSBX peuvent prendre le 
Bûnimom on le mazimom , on entre le nini- 
BQBietle maximum; la diapositîon relative 
â tWlication de la peine, en cas de récidive» 
doit être une dispoMtion impérative. » LV 
Btendemeat de M. de Scbonen a été rejeté. 

h crois devoir faire remarquer que, sni« 
▼aot la jurisprudence de la Cour de oassatioii 
<t l'opinion des auteurs, le double de Ta* 
■ende te calcule toujours d'après le « roaai* 
Kttis • de Famende simple. V07. arrêt dn 5o 
déekfflWe 18 13 cité par M. Legraverend| 
tom. n, cfaap . XV, sect , ^ . 

(«) M. Pataille a demandé des ezplieatioui 
«■rie sens de Tarticle. 

Qoe iert-t-on, a-t-il dit « si le second fait » 

r constitue la récidive, a été commis la nuit, 
Duniére qn*il y ait concours des deux cir- 
constances? Doubléra-t-on une setile fois ta 
peins , de manière que si la peine simple est 
de 20 fr., la peine encourue par suite des deux 
circonstances aggravantes , la récidive et la 
Bail, soit dé 40 tr. , ou bien la peine sera- 1- 
die triple ? ou bien, enfin , la peine simple de 
>o fr., portée à 40 francs pour raison de ta 
'^dii^e, sera-t-elle doublée une seconde fois, 
eist-î»dire portée k 80 fr. pour raison de U 
«•wonsitneedelanuit? 
tt. htird âe taotlà^, ôdmii^tssatn do R^t 



a répondu : « Tons savea que, d*aprés le Codi 
pénal , les circonstances aggravantes donnent 
lieu à nue peine plus forte. Dans le cas parti* 
culier , ob parle de la récidive et du délit dé 
pécha commis pendant la nuit. On ne peat ae 
dissimuler que la pèche ne soit plus dau(e<* 
reuse pour la surveillance pendant la nuit que 
pendant le jour : soua ce rapport, il était dooo 
nécessaire de considérer cette circonstance 
comme aggravante . et de mettre dès lors It 
délinquant dans le cas de supporter une peine 
plus forte. Si le délioouant a récidivé , il en 
résultera qa*il aura d abord le double de 1^ 
peine pour la récidive , et ensuite le double 
pour la circonstance d*avoir péché la unit | 
mais si la peine se trouve ainsi augmentée * 
c'est Â lui seul qu'il doit l'attribuer : il étah 
averti par la loi. L'article me parait très-dair 
et n*avoir pas besoin d'être changé en rien. 

M. Amat a répondu qu'il est de principe , 
en matière criminelle , que les circonstances 
aggravantes ne se cumulent jamais , à moins 
qu'une loi formelle n'ait preacrit le cumoL 
C'est ainsi qoe pour le vol les circonstances 
aggravantes ne sont cumulées que parce qoe 
les art. 3$a , 384 et su! vans du Code pénal 
l'ordonnent ainsi. Dans le cas actuel, mon opi- 
nion est, a-t-il dit, que les circonstances pré- 
vues par les art. 69 et 70 ne peuvent être en* 
mutées, c'est-à-dire que l'amende ne peut 
jamais qu'être doublée. Je crois qu'il est 
essentiel de faire passer cette opinion que 
j'exprime, dans la ioi^ et pour cela je propose 
d'ajouter k Tarticle ces motsi « sans que la 
» circonstance aggravante prévue par cet ar- 
» ticie , ainsi que celle prévue par l'article 
» précédent, puissent être camolées. » 

M. Pataille a présenté la même pensée sous 
Une autre forme. Il a proposé ramendemeot 
suivant : « Si néanmoins le délit constituant 
» la récidivé a de plus été commis ta cuit, il 
» n'y aura lieu qn a un seul doublement de la- 
» peine. >> Il a été rejeté. 

L'amendement est rejeté, a dit lH. t^ataillei 
mais je crois qu'il y a toujours nécessité que 
la Chambre s'explique sur ce que l'on fera danà 
le cas ôà les deut oircoiistances concourronC^ 
Qa on double, qu'où triple 1 tjQ'on ^padruple 
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» les cas où il y aura lieu à adjuger des dom- 

* mages-intérèlt, ils ae pourront être inférieurs 
» à Tamende simple prononcée par le juge^ 
» ment.» 

72. Dans tous les cas prévus par la présente 
loi, si le préjudice causé n'excède pas vingt- 
cinq francs, et si les circonstances paraissent 
atténuantes, les tribunaux sont autorisés à ré- 
duire remprisonnemeut même au dessous de 
six jours, et Tamende même au dessous de 
seize francs: ils pourront aussi prononcer 
séparément Tune ou Taulre de ces peines, sans 
qu^en aucun cas elle puisse être au dessous des 
peines de simple police (1). 

73 (art. 2 4 du Code forestier). « Les resli- 
» tutions et dommages-intérêts appartiennent 

• aux fermiers, porteurs de licences et proprié- 
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» taires riverains, si le délit est commis à \m 
> préjudice; mais, lorsque te délit a été comnis 
» par eux-mêmes au détriment de Tintéret 
» généra] , ces doimnages-intérêts appartioi- 
>ncntàr£tat. 

» Appartiennent également à TEtat toota 
9 les amendes et conGscations (2). » 

74* Les maris, pères, mères, tuteurs, fer- 
miers et porteurs de licences, ainsi que toos 
propriétaires, maîtres et commettans, seront 
civilement responsables des délits en matière 
de pêche commis par leurs femmes, enfans mi- 
neurs, pupilles, bateliers et compagnons, et 
tous autres subordonnés, sauf tout recours de 
droit. 

Cette responsabilité sera r^ée ccmforDé* 
ment à Tart. 1384 du Code dvil (S), 



l'amende, tout ce qu^on voudra, ponrva qn*oii 
le dise ; je croîs qu'il serait daDgerenx d'en- 
Yoyer devant les tribiinaax une loi sar la- 
quelle ils seront nécessairement divisés , car 
•ar neuf membres que noas étions dans la 
commission, noas avons été cinq d'an avis et 
quatre d*an autre; une antre personne con- 
sultée s'est réunie aax quatre. 

Je propose de dire qaelu peine sera triple; 
enfin, qu'on dise quelque chose. 

M. Favard de Langlade, conmussaîre du Boî, 
a répliqué: IL est impossible de s'expliquer 
plas clairement que ne le fait la loi. Je suppose 
qu'une personne commette une première fois 
un délit de. pèche , et que ce soit pendant la 
nuit, il n'encourt que la peine double; si celui 
qui s'est rendu coupable pendant la nuit réci- 
dive, on lui appliquera la peine de la récidive, 
comme on l'a fait constammeut en exécution 
du Code pénal. 

Je regrette a dît M. Pataille , que M. le 
commissaire du Roi n'ait pas voulu répondre 
par oui ou par non sur la question de savoir 
ce que L'on fera quand il y aura récidive et 
circonstance de nuit. Je propose de mettre à 
la suite de l'article : « Si le délit constituant 
» une récidive a été commis la nuit, la peine 
» sera triplée ». 

M. de Scbonen a proposé de dire: « la peine 
» ne poorra excéder le triple >». 

M. le rapporteur a fait remarquer que l'ar- 
ticle était susceptible d'applications très di- 
verses; que comme il est impossible de prévoir 
tous les cas qui peuvent se présenter dans 
l'avenir, la commission a cru devoir s'en rap- 
porter à la sagesse des tribunaux. Yoilà 
pourquoi elle a volé pour le maintien de 
l'article. 



L'article, en effet, a été adopté sans modi- 
fication. 

(i) Cet article a remplacé celai qui, dans le 
projet , consacrait un système tout opposé, 
L'article du projet était ainsi conçu: «Les 
tribunaux ne pourront appliquer aux matièm 
réglées par la présente loi les dispositions de 
l'article 463, Code pénal (c*était l'article ao3 
du Code forestier). M. le rapporteur a rappelé 
qne l'article 463 prévoit le cas où, pour des 
délits qui sont suscept blés d'emprisonneinent 
ou d'amende, il y a cependant des circonstaoces 
atténaantes , et le cas on le préjudice csosé 
n'excède pas a 5 fr. Lorsque celte dooble 
circonstance se rencontre, a-t-il ajoaté,l(s 
tribanaux sont investis du droit de réduire 
la peine de l'emprisonnement même an dessoos 
de six jours, et l'amende même au dessoos 
de i6 fr.; et , dans le cas où les circonstanees 
lui paraissent asses atténuantes, de n'appliquer 
que l'une ou l'autre peine. Par un oubli qw 
je ne comprends pas , on a négligé d'iusérer 
une disposition semblable dans quelques ooa 
de nos lois nouvelles,et notamment dans les 
lois de la presse. Il en est résulté quelestii* 
bunaux, ne pouvant réduire la peine; fanssat 
en quelque sorte leur conscience , et aimeat 
mienx acquitter un coupable que de pro* 
noncer une peine trop sévère. Cesl poaf 
éviter nn pareil inconvénient à l'égard des délits 
de pèche que la commission a proposé anen- 
daction qui donnait le droit, dans certaioci 
circonstances, de réduire la peine y an lieo de 
l'article du projet, qui leur interdissait cedioit. 

(2) Toy. Code d'inst. crim., art. z65 et 197; 
Gode pén. art 54. 

(3) Dans le projet, l'art. x384 du Gode 
civil avait été tranforit en eatier , et il 



l5 ATRIL 
Titre VÏÏ. De Inexécution des jugemens, 

Sbction 1*^. De l'exécution des jugemens rendus* k 
la requête de radiDÏui&lralJon ou dti minislëre 
public. 

75 (art. 209 du Code forestier), c Les juge- 
» mens rendus à la requête de radministration 
9 chargée de la police de la pêche, ou sur la 
» poursuite du ministère public, seront signi- 
» fiés par simple extrait qui contiendra le nom 
» des part ies c t le dispositif du jugement. 
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> Cette signification fera courir les délais de 
» l'opposition et de Tappel des jugemens par 
> défaut (1). » 

76. Le recouvrement de toutes les amendes 
pour d^iit de pêche est confié aux receveurs de 
l'enregistrement et des domaines. Ces rece- 
veurs sont ^i^ement chargés du recouvre- 
ment des restitutions, frais et dommages-inté- 
rêts résultant des jugemens rendus en matière 
de pêche (2). 

77 (art. 211 du Code forestier), t Les juge- 
B mens portant condamnation à des ai.aeudcs. 



parait que cette insertion textuelle avait 
été demandée par plusieurs cours ; mais 
la Chambre des pairs a pensé qu'elle était 
inutile. Toy. notes sur Tart. ao6 du Code 
forestier. 

Dans le projet, et sous le n° 8a, était placé 
un article ainsi conçu : « Le vol et l'erapoi- 
sonnement du poisson dans des étangs, viviers 
on réservoirs, continueront à être punis con- 
formément aux dispositions de Tart. 402 du 
Code pénal» et de l'art. 388, modiûé par l'art, 
a de la loi du ^5 juin i8a4« ainsi conçues : 
Art. 388. a Quiconque aura volé dans les 
» champs des chevaux on bétes de charge, de 
» voiture ou de monture, gros et menus bes* 
» tiaux, des instrumeus d'agriculture, des ré- 
» coites ou meules de grains faisant partie de 
» récoltes, sera puni des peines correctionnel- 
s> les déterminées par l'art. 40 c. Il en sera de 
» même à l'égard de vols de bois dans les ven- 
» tes et de pierres- dans les carrières, ainsi 
» qu'a l'égard du vol de poisson en étang, vi- 
» vier ou réservoir, »• Art. 452. « Quiconque 
» anra empoisonné des chevaux ou autres 
*» bétes de voiture, de monture ou de charge, 
» des bestiaux à cornes, des montons, chèvres 
« ou porcs, ou des poissons dans des étangs, 
» viviers ou réservoirs, sera puni d'un empri- 
» sonneraent d'un an à cinq ans, et d'une 
» amende de 16 francs à 3 00 francs. Les con- 
n pables pourront être mis, par l'arrêt on le 
» jogemeut, sous la surveillance de la hante 
» police pendant deux ans au moins et cinq 
» ans au plus. >• 

M. le comte de Peyronnet a fait prononcer 
la suppresMon de cet article, et il importe de 
bien connaître les motifs qui ont déterminé 
la chambre; ils sont nettement exprimés dans 
les observations de M. de Peyronnet : a L'ar- 
ticle est snpeiflo, a-t-il dît; il ne fait qu'ajou- 
ter à des lois existantes une sanction nouvelle 
dont elles n*om pas besoin. Il serait d'ailiears 
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déplacé d'insérer, dans un projet de loi ani- 
quement réservé à la pêche a flnviale y» une 
disposition qui concerne les délits qui peuvent 
être commis dans des étangs, viviers on ré- 
servoirs ». Le droit spécial de surveillance 
que le projet accorde à radministration fores- 
tière, ainsi que tontes les prohibitions qu'il 
contient ou qui seront réglées par des ordon- 
nances, ne peuvent s'appliquer qn'aux cours 
d'eau. Les étangs et autres pièces d'eau non 
courantes constituent nne'classe de propriétés 
toot à fait distincte, et à lear égard le droit 
des propriétaires ne saurait être gêné dans 
son exercice par aucun règlement. C'est nn 
principe qni résulte clairement de la discus- 
sion ; mais il serait à craindre que la disposi- 
tion de l'art. 82 du projet ne fit naître quel- 
que incertitude à cet égard. » Voy. notes sur 
Tart. a5. 

(i) Dans la discussion du Code forestier, 
un membre de la Chambre des députés avait 
craint que, d'après les expressions qui termi- 
nent l'article, on ne fût porté à croire que les 
significations dont il est ici question ne fissent 
pas courir les délais de l'appel, tant des juge- 
mens contradictoires que des jugemens par 
dé£iut, et il proposait une nouvelle rédaction 
pour lever toute incertitude; mais son amen- 
dement n'ayant pas été appuyé, n*a pas été 
mis aux voix. 

(2) Aux termes de la loi du 6 prairial an 7, 
doiît les dispositions ont été renouvelées par 
les budgets de chaque année, il est perçu nn 
décime en sus de tontes les amendes ;maîs les . 
dommages-intérêts on restitutions n'y sont 
point .sujets (Décision du ministre des finan- 
ces du x6 thermidor an 7]. 

La poursuite ponr le recouvrement dea 
amendes en matière correctionnelle doit être 
faite, conformément à l'art. 197 du Code 
d'instruction criminelle, à la requête de la 
direction générale de l'enregistrement et dea 

9 
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» FQtitnUmiÉ^ dmniiiatei-intérfttg et th^ sôht 
9 exécutoires par la voie de la contrainte par 
« corps ; et reiécoiiot^ poorrff ev être polirsvi- 
» vie citr<t jours aptes nti Hffi^ éoimnatMte- 
» ment faft a^ èonMoiiéi. 

i En cibns^^aencé, et ixà H 9ientiih^ë âtt 
» receveur de rénreghtremeiit etdeàdocnainèé,' 
» le procureur du Roî âdreisèret léâ réquî^ifîons 
• nécessaires aux açens de la foreé piibTi^itff 
» charités de rexécotiod dès msfndèiii'enS de 
» justice (1). » 

78 (art. 212 du Code forestier). « Les indi- 
f vidas eontre Ic^qtrels \â contrainte pat corps 
» iiiirii éîé pr 00011 rée pour rjisnn fies nrrvenries 
» et a lit r^ condamnation» H ri^pnraiionà |\écii- 
» nJnîrei, subiront Teflipt de cetK" cou M'ai «le 
» jusqu^ù (le qiVîl5 aifiit fii^yé le monlîsnL des 
» ilitts roiidamnalions, ou fourni une caution 
jt admise parJe rcciîvçurdes domaines on, eu 
»' cas de conteslaiion de sa part^ déclarée honne 
» et valable par le tr}bunal de Tarrotidissâ» 
9 mç nt (3), fl 

79 (art, Î13 du Code rorcstîér). ■ Néanmoins 
» 1^ eondaninés ^^î jasiîlierouï de Jour în^ol- 
n Tîibitîïé, sufvaTlï le rAode preî^criLpar Tarlicle 
» 4S0 du Code cTinstrïu^tior* crimmelle» spront 
» mis en liberté iipri;^ avurr snbi q'iinïe jours 
!► de déieiiftont lorsïjne J^jmmdf* et lesaninf^ 
9 r(mtUn\wdl^om Jï^nniaires n'excéderont pas 



» La détention ne cessera qa*au bont d^an 
» ittrUs lorstfoe les éondamAatloiii s'âèveroiit 
t ensemble de quinze à cinquante fraines. 

• Elle ne durera que deux mois, queftc «jàc 
> soit la quotité desdites condamnations. 

it Hi tëêàëtéëiâhéMàiirêtâètkdmétxiîàin 
i ^rà ëfivkhlê dé (sè qù'éUe ek été surfis eeftief 
i chéot{itAn<!& (8). ^ 

80 (irt §i^ rf<i C6dè' fbréstfèrV' o Dàâs tôni 
li î^ cas, là déièrfiîoYi employée çomine mtfyén 
» d3 co'ntraîhle e^ fndîïpètidanfe de lai j/élne 
9 d'emprisonnement prononcée contre les con- 
V damnés pour tous les cas où la loi rinflige. * 

SÊeflon îh De VestéeaHBn.jles jttgetMns ten- 
éûiê danè Vintérit de» fermière de la péché 
et det partiouHen, 

81, Les jugemens contenant des coDdànio»- 
tlons en Éaveur des fermiers dç.la jpÇche^ des 
p<>r((çurs de ficçnçe<i et des pariicufierç, pour 
répàratfon des délits commts à leur préjudîc^ 
seront, a leur diligence, signifiés et exécnt« 
sirîvîînt lès mêmes formes et voies de contrainte 
<^ûe lés? jugémèns rendus à là requête dé l'âd- 
mlnîstration èha^gée de là surveillance de la 
péctie. 

Le recouvrement des amendes prdfimicées 
par les mêmël jugemens sera opéré par les reèe- 
veurs de Tenregistrement et des domaines (4}* 



domaines, agissant au nom du procnéeur éd 
R'QÎ pr^ le tribunal civil (Obss. 3o janvier 
i8a6;S..20y 1,336). 

I^ea receveurs diss doiliaînea ne peuvent 
Sacevoir, à titre de dép6t. If montant des 
sonmi^RRiopa sooscritei par les délinquami pour 
prévenir let contestât iqna; ils doivent attendre 
que cei aoumlssions aient été approuvées par 
le tbinistre des finances, avant de tfe charge 
en recette des sçmmes qui y sont exprimées 
(décision de S. Exc.« du i3 août 18^2). 

Les amendes ne sont pas an nombre des 
amendes de police correctionnelle et de police 
aimple que l'ordonnance du 3"o décembre 
liiZ attribue aux communes (décision du 
ministre des finances, du 9 août 1827]. 

(i) Fàut-il que la contrainte par corps soit 
proQonoé0 par le ^ngement ? M. Raudrîllart 
soutient l'affirmative, qui est contestée par 
lyUS- Goîii-Deltale et Fréd^ricb.. 
. Voy. Code pénal, art. 5ï, 53, 467 et 469 ; 
d^r^t du' ao septembre 1809. 

(i^ Ydy. ïe$ âètéi «ùr Tarf. ai» du Code 

(3) M, GftUol propose do rédiger ainsi Tar- 



tiok: « Nénimoina, lorsque Fei amendes et 
antres oondaiùnatidtis pêbnéia i res n excéderont 
pas à 5 francs, les Condamnés qui jf^tilieront 
de leur insolvabilité, suivant lé mode prescrit 
par Tart. 4^0 dà Co(le d'instruction criiàî- 
nelie, seront mis en liberté après qoarante-bait 
bèores 4e détention,- à partir du moment ou 
le procès • verbal de oarence sera parvenu à 
l'autorité compétente. 

* ti ffctènttdti né cessera qti'a^i b'b'iit de 
quinze jônnf lorsque Ws condamnations s^âè- 
vérôht «le aS â 5o francs. 

» Elle ne dorera qa*an mois» quelle que soh 
la qiiotité desdîtes condamnations. » 

Cette proposition a été rejetée. 

Voy. note^ sur l'art, 21a du Code fores- 
tier. 

(4) Voy. notes sur fart. 1 f 5 du Code fores- 
tkr. 

DaViiT lé projet éè trouvât àé^à U »• §5 un 
alPlicléàTrisi conçd : - tôntéfoi'S, leà feMitti 
de là pécbé et leS propi^iéràires seront tenus 
d6 piOurvok à h consignation d'Wîméns preS» 
crU« par U Code de procédnre civilci» lorsque 



l5 ATHIL 1829 

82* La mile en liberté dfs eoriâuntlés déte- 
nus par voie de eodtraiûte péh eôrjjisi ft IH re- 
quête et dshis rintérèt ded particuliers ne 
poisrra être aooordée^ ed Terlil déé articles 7k 
et 79, qu'autant que la validité des cautions 
OU la solvabilité des oondamués aura été, en 
casde contestation de la part desdits propriétai« 
res» jugée contradictoirement entre eux (l). 
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TlTAi YIII. DièpeHtiDné géûéfdtei. 
§3* §ont éi demeurent abrogés toutes lois, 



ordonnances, édit$ et déclarations, arrêts du 
Cbhéeil, arrêtée et dédits, et tods i^lemén^ 
Intèrtenùs, â ((uelque épotîue que ce soit, sdf> 
lëk tiidtièreé réj^lées par la présente loi, en tout 
pe qui concerne la pêche. 

Mais les droits acquis antérieurement à la 
présente loi seront jugés, en cas de contesta- 
tion» d*aprês kl htis etistant ar aiit n preMul< 
gation (2), 



la détention aura Ucu à leur re^ta et dans 

leur iotëret. » 

. Il a été supprimé, sur Tobseryation faite pàt 

31, le comte de Peyronnet, que la généralité 
e ces expressions : « lorsque la déteqtîoa 
a^pra tien à lei^r requête et daus leur inté* 
rét », donnerait lien de penser que des alimens 
pouTraieni être dus par la partie civile poar 
le temps on le condamné subirait la peine dé 
l'euiprisbunement^ tandis que, d'après la lé- 
isiâtion relative à la matiçre» la noarriturè 
iea détenus est a la charge de TEtat toute» ld| 



fois que la détection est subie à titre de peine, 
et robligation de consigner des àlimens ne 
eommeace, pour les paiticaliërs, que lorsque 
lé condamne est détenu, après Texpiraiion de 
$a peiaé, par voie de contrainte par corps } 

2n'il serait indispensable de rétablir cette dis- 
oction dans ratticle, s'il dcTait être iftaip* 
téndt, >uaiii que les dispositions du Co^e dé 
procédure einlë contiennent à cet égard une 
garantie stiffisante dahs Tintérét des condani* 
uéi et àa fisc. 

(i j Voy. Fart. 217 dé Gode Ê>restler. 

(1) Cet article, placé sous le n^ 9a dans le 
projet, était ainsi conçu { 

u Sont et demeurent abrogés toutes les lois^ 
» ordomianeesj édita çt décUrationij arrêts du 
» eonseil, arrêtés et décrets et tous règlemens 
» intervenus i quelque époque que ce soit silr 
» les matières réglées par les présentes lois, 
a» spécialement rordonnaaee du 1 3 août 16699 
» en tout ce qui concerne la pêche. » 

Aprèa la discu<>sion générale, la commission 
a proposé de substituer k ces mots : « en tout 
» ce qui concerne la pêche, » ceux-ci : » en 
» tQUt ce qu'ils ont de contraire aux dispOsi* 
» tiens de la présente loi* » 

M. le ministre des finanees a d'abord fett 
remarquer qu'il n'y a point de motifs ponr 
laire porter l'abrogatioa d'une manière spé» 
ciale sur Tordoummci^ de i6$9* Il a soataiia 
d'ailleurs que Vameodemeat de U commisi ion 



laisserait Subsister touteè les lois) tous iM rl<^ 
g lemens généraux et particuliers antériemrs, 
et cette fio&le d'arrêts du conseil, d'arrltél et 
décreu ddnt on croit indispensable de débar- 
rasser la législation et l'administratiod, pohr 
les fondre dans une seule loi. La loi noutelle, 
a-t-il diti ne serait bienlAt ^'nn embarras de 
plus; il £indrait sans cesse, pour àôn appliiMM 
tiouf eonfisrer ses dispositions âf ee oelleS dis 
décrets^ ordonnaUees , loiS| arrêts et altA* 
tés, ete.^ qui resteraient «n viguettr. Deé dis* 
tinclions et des difficultés de toute liaidMt 
naîtraient de là poUr les tribunanx et Tadhii. 
nistration, ce qui serait abSolB.hient eèhtraim 
i l'objet qu*on s'est proposé et l}u'dn É dd Se 
proposer en présentant un |lrajet lie M gén4» 
raie, dans leqUel on a eherohé à réunir tontsa 
les dispositions utiles relatives à la péelil; 
Quelques unes» sans doute, peuvent avbir 
échappé} mail respéHenee lêl fera emijiai(t«| 
et U sera toujours lieila d't remédidr avie 
bien moius d'ineonvéniens qu'en kislànt sali- 
sister tous les actes de la législation inëeké- 
rente établie depuis plusieurs siècles, et parti- 
culièremeut depuis la révolution. 

Par exemple, pdnréuit le ministr»} U CHétil- 
bre a snp(irimè la dispdsition qui prohibe lé 
rouissage daàs les fleuves et rivières (n>t, 
notes sur Tatt. à6) ! les Ibls et les hbmhreû:t 
arrêts du Conseil qui l'ont interdit ëd géné- 
ral) et spécialement dans beanboup de Ibcatf- 
téé, n'en demeureront pas moins dàUs iéét^ 
leur fbroe^ si les lob ne sont abrogée» qu'en 
ce qu'elles auraient de contraire è lâ ptéseute 
loi, puisqu'il C3t vrai qu'aucune dispositioh 
de cette nonreUe loi n'est sur ce point en 
opposition avec les lois antérieures. Ce khki 
exemple prouve qu'il est indispertuiblé de ho 
point admettre le ohaiigemenk peoposé par la 
cemmisiioa; mail H sera utile d'en admette 
un d'clkie antre natnre^ qui sera d'iiUeikrl In 
ha)nnonie;a?ec cl qui i M Ht ém$ t# 0^* 
(orestier« 
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pécnE PLUVIALE. 



Dispositions transitoires» 



8A. Les prohibitions portées par les articles 
6, 8 et 10, et la prohibition de pêcher à autres 
hcu.es que depuis le lever du soleil jusqu*à 



son coucher, portée par l'art. 5 du titre XXXI 
de Tordonnance de 1669, conlinueroDt à être 
exécutées jusqu'à la promulgation des ordon- 
nances royales qui, aux termes de rariicle 26 
de la présente loi, détermineront les temps où 



En admettant par l'art, z^ que le droit de 
pêche appartient à l'Htat dans tons les fleaveSy 
nMkes et cananx navigables dont l'entretien 
est à sa charge , la Cbambre a également ad- 
mis cette réserve, « sans préjudice des droits 
acqnis à des tiers par titres réguliers », la- 
quelle est conforme à celle qui existe^ dans 
l'ordonnance de 1669, et a été introduite 
dans le nouveau projet de loi, sur la demande 
de la Cour de Cassation et de plusieurs cours 
royales. Elle n'attribue de droits à personne ; 
elle n'a pour objet que de conserver les droits 
acqnis et existans d'après les titres et la lé- 
gislation ; elle maintient les droits des par- 
ticuliers s'ils existent, mais elle maintient 
aussi pour l'Etat «tons les moyens de com- 
battre les prétentions qni ne seraient pas 
fondées , soit d'après les titres , soit d'après 
les lois. 

La réserve portée par l'art, le*" n'est que 
la répétition de la disposition admise par 
lart. 18 du Code forestier , qni porte que les 
droits acqnis antérieurement à ce Code seront 
jugés, en cas de contestation, d'après les lois 
existantes avant sa promulgation. 

Le ministre ajoute que cette règle que les 
lois n'ont pas d'effet rétroactif n'aurait pas 
même besoin d'être écrite, si l'on n'était en- 
core voisin du temps on l'on a abusé de la lé- 
gislation pour tont envahir. 

Ce serait donc contre toute raison qu'on 
paraîtrait craindre que la réserve des droits 
antériearement acquis à des tiers, par des 
titres réguliers , put faire renaître le régime 
féodal et ressusciter des droits éteints^ comme 
si des titres réguliers pouvaient être ceux 
qui sont abolis par les lois. INféanmoins , pour 
ôter tont prétexte d'iuqniétude à la snscepti- 
, bilitéla pins ombrageuse, il sera convenable 
d'ajouter à l'article proposé qne « les droits 
» acquis antérieurement à la présente loi 
» seront jugés , en cas de contestation , 
» d'après les lois existantes avant sa promnl^ 
» gation ». 

M. le rapporteur et M. le comte d'Argout 
ont déclaré qne l'amendement proposé par la 
commission n'avait d'antre but que de con- 
server aux lois antérieures tonte leur force, 
en ce qui concerne les droits acquis , soît 



par l'Etat, soit par les particnliers , avant la 
loi nouvelle , et d'empêcher qu'on ne vit 
dans la loi nouvelle l'abrogation des lois 
de X793 qni ont aboli an proGt de l'Etdt les 
di'oits de pêche entachés de féodalité dans lenr 
origine; ils ont adhéré à la proposition da 
ministre. 

M. le comte de Peyronnet a fait remarquer 
que non seulement les droits féodaux ont été 
abolis par les lois de 1793, mais que^ par une 
interprétation exhorbitante donnée à la loi 
du 14 floréal an 10 , on a considéré comme 
anéantis, non seulement les droits dont l'ori- 
gine était féodale , mais tous ceux qni appar- 
tenaient à des particuliers, en vertu de titres 
légitimes et de ventes régulières; que celte 
interprétation a été consacrée par denx décirets 
dont les dispositions sont en contradiction 
manifeste avec les motifs exprimés dans les 
lois de 1798; que, dans cet état de choses, 
plusieurs des parties lésées ont réclamé: 
quelques unes ont obtenu justice et ont été 
maintenues dans leur jouissance, mais d'antres 
aussi ont snccombé , malgré la justice de leur 
cause, et se sont vues dépouillées de droits 
qu'elles avaient acquis à prix d'argent ; qne, 
pour terminer les variations de jurisprudence, 
le projet devait s'expliquer; qu*il lofait, en 
réservant, par l'art le*", les droits légitime- 
ment acquis (bn sait qne cette réserve a été 
supprimée, voy. art. i*""). Sans cette réserve, 
la spoliation des droits antérieurs eût été lé- 
galement consommée ; en l'adoptant, la Cham- 
bre a voulu rassurer les propriétaires qui 
peuvent faire valoir des droits fondés snr des 
titres légitimes , tout en laissant subsister 
l'abolition de cenx qni n*avaient qne la féo- 
dalité pour cause; que si le § additionnel 
proposé par le ministre devait avoir pour ré- 
sultat de changer le sens de cette délibération, 
on ne devrait point l'adopter ; que sans doute 
cette intention est loin de la pensée du Gou- 
vernement, mais qu'alors on se demande quel 
est l'objet de l'addition. Ne pourrait-on pas 
en tirer argument pour prétendre que l'admi- 
nistration est fondée à revendiquer l'exercice 
du droit de péohe, dont la loi de l'an xo a dé- 

rnillé les légitimes propriétaires; en tont cas, 
disposition aura pour effet d'embarrasser les 



la pêcbe sera interdite dans tous les coursd'eau, 
ainsi que les filets et instrumens de pèche dont 
r usage sera prohibé. 

Toulefois les contraventions aux articles ci- 
dessus énoncés de l'ordonnance de 4669 seront 
punies conformément aux dispositions de la 
présente loi, ainsi que tous les délits qui y sont 
prévus, à dater de sa publication (1), 
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PBEioÈRE LOI. ( nUe de Saînt-Cermain-en- 
Laye,) 



i5=== Pr.'a4 AVRIL 1839. — Lois qui autorisent les 
villes de Saiat-CJerniaia-en-Laye , d'Arles et de 
FoiMers, ^ faire des emprunts, et les départe- 
mens des Cô(es-du«Nord , du Cher, de l'Isère , 
de la Mayenne, «le la Seine-Inferieure et de 
Tam-et-Garonnc, \x s'imposer eifraordioaire'» 
ment (a;. (8, BuU. a8o, n** 10,959. ) 

Charles, etc. Nous avons proposé, les Cham- 
bres ont adopté, nous avons ordonné et ordon- 
nons ce qui suit : 



Article unique. La ville de Saint-Germain- 
en-Laye, déparlement de Seine-et-Oise, est au- 
torisée à emprunter, à un intérêt qui ne pourra 
excéder cinq pour cent , unç somme de deux 
cent mille francs, à reffetde pourvoir aux frais 
d'établissement d'une pompe à feu pour procu- 
rer Teau nécessaire à la consommation de ses 
babitans pendant les mois d'été. 

Le remboursement de cet emprunt aura lieu 
sur les revenus de la ville en six années, à 
compter du 1*' janvier 4844* suivant la propo- 
sition votée par le conseil municipal dans sa dé- 
libération du 8 septembre 1827, jusqu'à par» 
fait remboursement. 

SECONDE LOL (VxUc d^Arlcs.) 

Article unique. La ville d'Arles, déparlement 
des Bouches-du-Rhône , est autorisée à em^ 



trlbanaux , en remettant en question ce que 
l'art, i*' paraissait avoir décidé. 

BL le ministre des finances déclare que 
l'objet du paragraphe additiminel n'est 
nalleinent de revenir sur la réserve portée 
dans l'art. iC, mais d'énoncer un prin- 
cipe de législation qni n'a jamais été sus- 
ceptible de controverse : c'est à savoir que 
les lois postérieures ne statuent pas sur 
les droits acquis sous l'empire des lois an- 
térieures. 

La proposition du ministre a été adoptée. 

(i) L'article da projet était ainsi conçu : 
u Les prohibitions portées par les art. 5, 6, 
» 8 et 10 du titre 3i de l'ordonnance de 
» 1669, etc. » 

La commission de la Chambre des députés 
a fait supprimer le chiffre 5, et ajouter après 
le chiffre 10 les roots « et la prohibition de 
» pécher à autres heures que depuis le lever 
» du soleil jusqu'à son coucher, portée par 
« l'art. 5 du titre 3 c de Tordonnanee de 
» 1669 M. Le motif de ce changement est in- 
diqué dans le rapport. C'est par erreur, y est- 
il dit , que l'art. 5 était rappelé purement et 
simplement; la prohibition de pécher la nuit 
devant être seule maintenue. 

M. le comte de Marcellus demande qu'on 
ajoute aux dispositions de l'ordopnance de 
1669 qui doivent être provisoireiuent obser- 
vées celle de Tart. ^,ih, 3x,quia poni* objet 
de prohiber la pêche les jours de dimanches 
et (le fêtes. Cette piopo!>itiun n'a pas été ac- 



cueillie.—- Dolt-on considérer la pèche comme 
prohibée, aux termes de la loi du 1 8 novembre 
1814P évidemment non; car l'énumératioa 
des travaux prohibés par cette loi est «> limi- 
tative » et non « démonstrative »; ainsi jngé 
par arrêt de la Cour de Cassation du 14 août 
1 8a 3 (S. 94 ) '9 7^)- ^^ ^°' même dire que 
les ordonnances qoi détermineront le temps 
on la pêche sera permise , devant s'occuper 
exclusivement de ce qui est relatif aux inté- 
rêts de la pêche et à la conservation des pois- 
sons , ne pourraient, «ans sortir du cercle que 
la loi leur a tracé, établir une prohibition fon- 
dée sur un motif religieux on politique. 

(d) Présentation à la Chambre des députés 
le 9 mars 1829 (Mon. dn 10 et du ai). — 
Rapports de M. Félix Fanre pour les départe- 
raens du Cher , de l'Isère, de la Mayenne , de 
la Seine-Inférieure et dn Tarn-et-Garorre ; 
de M. de Saint-Luc pour les villes de Siint- 
Germain , Arles , Poitiers et pour le départe- 
ment des Côtes-du-Nord, le 20 mars (Mon.du 
a4). — Discussion et adoption le a3 mars 
(Mon. du a 4). * 

Présentation & la Chambre des pairs 
le 26 mars (Mon. du l*"^ avril). — Ilap- 
ports de M. le comte Abrial pour les villes de 
Suint-Germain, Arles , Poitiers et le départe- 
ment des Côtes-du-Nord ; M. le duc de Crillou 
pour les déparicmens du Cher, de l'Isère, de 
la Mayenne, de la Seine-Iuférieure , de Tarn- 
et-Garonne , le 4 avril (Mon. du 8). — Adop- 
tion sans d}scu6âioti le 9 avril (Mun. du i5). 
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Jnmter ane somme de cînqoante mille francs, 
r^n(4)Qur#a|))e pur ^9 rerenui» ^ fimtimdix 
années, à un intérêt qui o« pourra excéder cinq 
pour cent, à TeEfet de pourvoir aux frais d'une 
tODitniotion d*une nouvelle salle de spectade. 

TiwisiàMB LOI. {FUU de PoiTto*^. 

J^xtijsH^ unique. La TiUe de Poitiers, dépar- 
IfXfmit de 1? Vienne, es^ autprisée ^ emprunter 
p»e 9om^ ^ deu^cefM «imiu^i? mMiefranq» 
pour solder le pii* ^ Ir^v*)*? ^^ei^^ji 
qV^iBr dp cay^jjerie. 

^ Ljdil^ sppanw i^er^ rpmJ¥)iW5ée #P quinw 
années, pu p^i^ tôt , si Alke fe peMt, ay«c le» 
^t4r^ jj^ ^nq pp^r pen^ , fur les reve»uf 4(e 1^ 
m^ ai?«^ l'çnfter j^j9itf$s§^)^ dj9 Temprui^ 
déjà autorisé par la loi du U JwM^ 18^4* 

QUATBiài^E f4K* < n^ariepmf 4$i Çôtes-dU'. 
Nord). 

Ar|J4B uwque. Le d^^artem^Btt d^ Côtffs- 
du-Nord est autorisé à s'imposer extraordinai- 
rement , conformément à la délibération prise 
par son conseil général dans sa dernière ses- 
sion, cinq centimes additionnels aux contribua 
ti4Ni0 todèM^ personaeUeet mobilière de 1830^ 
Hmf ^ »xï)4«it €9 être affecta aux travaux de 
a^nstryç^W 4u 90uv«l bôtel de préf(çcture de 

çpiQpijlfDÏ ï.pi. [Pépqrtev^t du Cher*)] 

ànide unique. Le département du Cher, 
COiifonD.ément à la demande qu'en a faire son 
«onseil fénéral dans sa dernière session, est au- 
torisé à s'tniposer extraïK'diBairement pendant 
six apf, à dater de 1830 , dnq «çeotimes addi* 
tionôelii ^u f^oipa) 4c» 9MM/tre )Coo|trU>uaons 
direcf^ 

Le prpfluit de ceUe i^ppçftjofi ^tra^rdir 
naire sera sjiéci^lement çffeclé aux travaux oès 
foutes départementales situées dans ce dâ>ar- 
tement. *» ^ - ^^^ 

f^u^m^iM. (Department 4e Vlsére. ) 

Article unique. Lç départem,ent de Tlsère , 
conformément à la délibération de son conseil 
général en date du 7 septembre i 828, est auto- 
risé k ^*imppser pendant dix ans, à dater de 
ê 8i29, un centime additionnel au principal des 
quatre contributions directes. 

Le produit de ce centime sera spécialement 
affecté au «ervice des intérêts et au rembourse* 
ment ^çcessi|'d*un emprunt de la somme de 
Xroh cey^t mille irancs, montant du contingent 
mis à la cjiiargé du département par Tordon- 
nance du H juin 1828 dans les frais d'achève- 
ment de la route royale n" 75, de Châlons-sur- 
Saône | Sisteron , par Grenotie et 1^ Croix- 
HaMte, 
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L'emprunt aua lieu avec concurrence et 
l^ubUcité. 



SEPTIÈME LOI. {Département de /a Maye^n^.] 

Article «mque. Le département de la Mayen- 
ne, conformément à la demande <|[u*en a faîte 
ion conseil général dans sa session de 1928, est 
autorisé à s^imposèr extraordinairement pen- 
dant trois ans , k partir de 4669 , quatre cen- 
times additionnel^ ^ji; principal des quatre con- 
tributions directes. 

Le produit 4^ c^te imposition extraordi- 
naire sera spéc^em.ent affecté ^ux trayauf |/es 
rpui^s d^art/emignîali?^ sJjU^ée^ dans pç ^épf'* 
teweifU 

■giTiiiiB UM. {Département ffe la S^int^ 

Inférieur eJ) 

Article unique. Le département de la Sdne-. 
Inllèrieure, conformément & la 4^ande qu'en 
a faite son conseil général dans sa sésnèn et 
1828 , est autorisé à s'imposer extraordinaire- 
ment, pendant cinq ajinées, trois oeAtimes adr 
ditionnels au principaLdes quatre contributions 
directes. 

Le produit de cette imposition extraordinai- 
re sera employé à la confection et à inachève- 
ment des routes départem wtaiw aiUiées dan» ce 
déperteiHM^ 

N^cvilaiE LOI* (Département de Tarfir^f- 
Garonne,) 

Article unique. Le département de Tmnt^-* 
Garonne, conformém^t àla demande qo-'en a 
laite son consàl ;géaéral dans «a a^essico/Af 
1828 , est autorisé à s'imposer extraordînairi^ 
m^nt pendant mqaos, à ûaf^^a^sfi^ 4fux 
centimes additionnels au principal d^ con- 
tdbuti(^ foncière, j?ersQuuel]e ,^ ipotilière. 

li^ pr#g# 4e ce^ie imp^ij^on q^tr^ïj^ 
naire sera spécialement ajTecté ^ i'acbêv^çnt 
^es roules 4ép.ariljei5i<6ntales sit^i^ dans ce dé- 
partement 



i5 = Pr. »8 AVRIL 18S9. ^ OrâonBitice du |toi 
portant rëpartition du centime du IbiuJU deaon- 
yaleur^ nu ^ la disposition ^u ministre des fi- 
nances par la loi du 17 aw^t 1828 (^. ^uU. 
287, n"^ 10,989.) 

Charles , etc. Vu l'état annexé à la loi 4e6r 
oancesdu il aoiU itôH, duquel il résulte ^u'U 
est imposé additionneUemcnt ^u prii^^bcipal des 
contributions foncière, personnelle etm(â)ijyiière 
de 1829, deux centimes, dont l'un à la disposi- 
tion de notre ministre des finance^ pour cou- 
vrir les remises, modérations et non-vsdeurs , et 
l'autre à celle de nôtre ministre de Tintérieur 
pour secoui*seiîecti& en raison degnôle, ora^ 



CHARLES r. — • iS ÀvaiL iSug. 
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incendies, etc^ Youbnt âéterminer la portion 
dont lès bréfers fHiiirront di^oier surJo cen- 
time affecté aîi^d^gr^Teniens. Siu* le rapport 
de i^otre miniBLre ffes û Déniées : 

Art. !•.'. Le produit du Cjentime du fonds de 
non Valeurs' (attribué qu rwinislère des finances 
ser^ r&)ar|ti àe b m^mre suivante ; Un lier* 
de ce Gën'time , K^nlijni t^es sommes iipposées 
aux rôles dans chaque département, est mis à 
la disposilton des préfets. Les deux autres tiers, 
composant le fon(u commun, resteront 4 la dis* 
position de notre ministre des inances , pour 
être jtar lui distribués ultérieurement entfe les 
iÉvers départemens , en raison de leurs pêrtqp 
etdeleursliesoins. 

2. Ce centime serç ejiclufllireinent employé à 
GQUvrir les remises' ,et modératioiM à accorder 
sur les contributions' foncK^re , personnelle et 
inobîKëre, et les non valeurs cfui existeront sur 
oes deujc contributions eii fin 4*cferoice. 

3. Çerç^ imputas sur ce fonds , conformé- 
i^ênt auji: .(^s^oèitlons^ àe Tordonnance du'lA 
septeinl^re i^û^ , les mandats délivrés parïeè 
piî&fets sur té fonds de pon valeurs de 1828, et 
qui n*auraient pas* été acquitté^ ^ux caisses dif 
trésor, faute de présentation avant Texpi ration 
du délai fixé poUr le paiement des dèpenset de 
ce dernier exercice. "" 

4. Notre ministre ^s finances ( comte Roy ) 
^'cl^ârgé, etc. 



ï5 AYHXL = Pr. ï«.' i^Ai iJJ^ao. — J0r«jpnnaiïce dy 
J^oi qui rectifie le tableau de poj)ur^li0n ^ an- 
nei« il l'ordonnance royale àa i5 diars iHzy. (8, 
Bull. a88, n« 11,09.) 

Charles, etc. Sur le rapport 4e nol^ n^ni»- 
tre de Tintéi ieur : 

Art. i*^ Le tableau B annejié à notre or- 
donnance du 15 mars 1627 est rectifié ainsi 
qu*ii suit : 

V DéPARTEMEI^T DE L^ALLIEA. 

Canton de Moulins f Est) 12,150 

Canton de Moulins (Omsl) . ... 10,859 
• 2. Notre ministre de rintérieur (vicomte de 
Martignac) est cj^argé, etc. 



l5 AVBJL =Pr. !«' MAI 1839. — Ordonnance du 
Boi relative II une nouvelle fixation du tarif des 
bateaux de poste sur le canal du midi (8, Bull. 
3\SH, n** 11,010.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de rintérieur. Vu Toffre, faite par la com- 
pagnie propriétaire du canal du midi, de faire 
les dispositions nécessaires pour que le trajet de 
Touloui^ h Béliers , par les bateaux de poste , 
qui ne bc fait maintenant qu'eu quatre jour$ , 



s^efTectue , ^ dater tîu 1** tnaî pr/ioliain -, en 
trente-fiix licures, mo^t^nnant i*É [«ovation à 
vingt-centimes, y compris le décime de guerre, 
du prix de qui ze centimes aciiiettcTiii^nt fixé 
pour toutes ks persoriiit^s voyiipt^aiU par les- 
diisheleenx de poste ^ vu Vééi\ du ?4 cctobre 
â^jS et les anjci( s S f^_ a 4e la Jai du 12 wio- 
hre Î19& (Si vendémiaire an 5) î cnmîdér»ni 
que cette améliornijon dons te seruce des ba- 
teaijix depof-l<? occ«i&iiintuTa dfs dépfn»es ctjuifi* 
dérables à lu eQnipf>gnie!, et quu rani^menlution 
demandée (M sufllsamttit'nl jastJfîée par les 
avaptaget qur réf^uUiftoiiU ^ntur les TO^'aj^^ur^, 
d'un transiKut pluii accéJériJî ooU-<' couicîl 
4'&9t ei^ïdu , elc. 

^.if\ A daijcr du 1"^ Eiai procliaiD, U* 
pni de i$ iiii^kîijut^ QclueUemcai éLabU pour 
|/>ute pei'SOVuîc voy;i|içeant &ur ^^ balcaun d^ 
f^f^ dV ç^\al du mJdit «t^ra porlé A vlngl^inq 

4|S c^q lutoiHrt's Y ccmipr^i ^oixn ûmii» dena^ 
ïi&^Ufm* ^r^ufipojl, divKmt^s et dliiùme du 
dl^î^^e dejfut^ne. ÎJ tm &cra (^i)é que moitié 
de ce prix p&r Ic^ uiiJiUi|ries ci maidoU eu actl- 

2. à d.^ter de la mép^e époque, et en raison 
4fi ladite ifiugmeataUon, I9 compagme sera 
^enne de pç^pare les mesures n4ces^iries pour 
que le trajet de Toulouse à Béliers f effectue, 
iiors te cas de tan» niajei^e, en trente aU to- 
res au plus. 

8. Dan» l£ ca^ de te suppfCBfliiMi de tout ou 
partie des irml^ du dixième et difJème |bi 
dixième de guerre , le piâx de vingt-cinq cep- 
limes r<êg|/è pa^ la présente ordonnance wftL 
réduit de toute la portion de»dils droit» d« dé- 
içiq^e de giterre qui spr^it çu{i|>iimée. 

4. Les personnes voyageant sur dVutreii l»a- 
teaUx que ceux de poste cootinueixmt k vi'ùûe 
assujéties qu'au prh de quinze centùnes actuel- 
lement élabli. 

5. Notre ministre de Fintédei^ (Hpomle de 
Martignae) est chargé, etc. 



l5 AVRIL = Pr. !«' MAI i8?o. -- Ordonpanco du 
Boi qui maintient l'aliatToir puMic existant k 
Coloihiers, dëpartement de la 0auU-G-ftroAoe. 
(8,BttU. 3É88,a* 11,013.) 

Cliarles, etc. Sur le rapport du uolre minis* 
tre de rintérieur; vu lu délîbérullau du conseil 
municipal de ColmuiL^rs , déjiiu [ement de la 
Haute-Garonne, du !4 umi IS^St relative & 
Tabattoir public f^EubSi dut>s reuu c^ommune; 
Tavis du préfet, dti 3 octobre ÊUtvant; notre 
conseil d'Etat enl^'ndu, etc. 

Art i*% L*abattoir public existant dans la 
commune de Colomiers, département de là 
Haute-Garonne, est confirmé et maintenu. Le 
bâtiment appartenant ji la cpaimuiie » el dan:» 
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CHARLES X. 



lequel a lieu Tabaltage de bestiaux, reste affecté 
à cet usage. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, Tabatiage des bœufs, vaches, 
Teaux, moutons et porcs destinés à la consom- 
mation des habitaps aura lieu exclusivement 
dans Tabattoir public f toutes les tueries parti- 
culières seront interdites et fermées. Toutefois 

V les propriétaires et particuliers qui élèvent des 
porcs pqiur la consommation de leur maison 
conserveront la faculté de les abattre chez eux, 
pourvu qu&ce soit dans un lieu clos et séparé 
de la voie publique. 

3. Les boucibers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de Tabattoirpublic^ 
mais sans y être obligés, soit qu^ils concourent 
è Tapprovisionnement de la commune, soit 

2u^ils approvisionnent seulement la banlieue, 
[ors de la commune, c^est à dire dans tes com- 
munes voisines, ils seront libres, ainsi que les 
bouchers et charcutiers de Colomiers, de tenir 
des abattoirs et des écliaudoirs, sous l'approba- 
tion de Tautorité locale. 

A. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; tous ceux qui voudront 
s'établir à Golommiers seront seulement tenus 
de se faire inscrire à la mairie, où ils feront 
connaître le lieu de leur domicile et justifieront 
de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la com- 
mune auront la faculté d'exposer en vente et 
de débiter de la viande à leur domicile, dans 
de» étaux convenablement appropriés À cet 
usage, en suivant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront e;[poser en vente et débiter de la viande 
daixS la commune, mais seulement sur les lieux 
publics désignés par h maire, ainsi qu'aux 
JOUI s fixés par lui ; et ce, en concurrence avec 
lesbjucherset charcutiers de la commune qui 
voud 'ont profiter de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoirpublio seront réglés par un taiifarrêté 
dans \c. forme ordinaire. 

. 8. Le maire de la commune de Colomiers 
pourra faire les règlemens locaux nécessaires 
pour le service de l'abattoir public, ainsi que 
pour ïe service de la boucherie et de la charcu- 
terie; mais ces règlemens ne sont exécutoires 
qu'après avoir reçu l'approbation de noti c mi- 
nistre de l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Marlignac} est chargé, etc. 



l5 AVRIL ^=Pr. i*'mai iSap. — Ordonnance da 
Boi qui maintient i'abattoif public existant k 
Blagnac, de'pnrlement de la Ilaute-Gai-ouae. 
(S, Bull. 3(^8, B''ll;0l3^. 



— l5 AVRIL 18^29. 

Charies, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur ; vu les délibérations du conseil 
municipal de Blagnac, département de la 
Haute-Garonne, des 13 décembre 4821 et 12 
mai 1628, relatives à l'abattoir public de cette 
commune ; les avis du préfet, des là décembre 
1827 et 17 janvier 1829 ; notre Conseil-d'Elat 
entendu , 

Art. 1*'. L'abattoir public existant dans la 
commune de Blagnac, département de la Haute- 
Garonne, est confirmé et maintenu. Le bâti- 
ment appartenant à la commune, et dans le- 
quel a lieu l'abattage des bestiaux, reste affecté 
à cet usage. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, .l'abattage des bœufs, vacher, 
veaux, moutons et porcs destinés à la consom- 
mation des habitans aura lieu exclusivement 
dans l'abattoir public ; toutes les tueries parti- 
culières seront interdites et fermées. Toutefois 
les propriétaires et p Jrticuliers qui élèvent des 
porcs pour la consommation de leur maison 
conserveront la faculté de les abattre chez eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et séparé 
de la vole publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la commune, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue. 
Hors de; la commune, c'est à dire dans les com- 
munes voisines, ils seront libres, ainsi que les 
bouchers et charcutiers de Blagnac, de tenir 
des abattoirs et des échaudoirs, sous l'approba- 
tion de l'autorité locale. 

A. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne; pourra être limité; tous ceux qui voudront 
s'établir à Blagnac seront seulement tenus de se 
faire inscrire ù la mairie, où ils feront connaître 
le lieu de leur domicile et justifieront de leur 
patente. 

6. Les bouchers et charcutiers de la com- 
toune auront la faculté d'exposer en vente et de 
débiter de la viande à leur domicile, dans des 
étaux convenablement appropriés à cet usage, 
en suivant les règles de police. 

6, Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la commune, mais seulement sur les lieux 
publics et aux jours désignés par le maire ; et 
ce, en concurrence avec les bouchers et char- 
cutiers de Blagnac qui voudront profiter de la 
même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir public seront réglés par un tarif arrêté 
dans la forme ordinaire. 

8* Le maire de la commune de Blagnac 
pourra foire les règlemens locaux nécessaires 



chabi.es X. — dit j 5 au 19 avril 1829. 
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pour le service de Tabattoir public, ainsi que 
pour le commerce de la boucherie et de la 
charcuterie; mais ces règlemens ne seront 
exécutoires qu'après avoir reçu Tapprobalion 
de notre ministre de Tintérieur, sur Tavis du 
préfet. 

9. Notre ministre de Tintérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



i5 AVRii.=Pr. 21 MAI 1829. — Ordonnance du 
Boi portant approbation du règlement de la so- 
ciété asiatique. (8, Bull. 290, n° 10,064.) 

Charles, etc. Sur Je rapport de notre minis- 
tre secrétaire d'Etat au déparlement de Tinté- 
rieur ; vu Ta vis du comité de Tintérieur de no- 
tre Conseil-d'Etat , 

Art. 4«'. Le règlement de la société asiati- 
que, joint à la présente ordonnance, est 
approuvé ; et ladite société est déclarée apte à 
posséder, acquérir, recevoir des donations et 
legs, en6n à agir dans son intérêt comme un 
des établisscmens publics auxquels s'applique 
Taiticle 910 du Code civil, sans néanmoins que 
ses membres doivent, par suite de cette appro- 
bation, être inscrits à ce litre sur la seconde 
partie de la liste du jury. 

2. Notre ministre de l'intérieur (vicomte 4e 
Martignac) est chargé, etc. 

(Suit le règlement.) 



i5 AVRIL =r Vr. i" MAI iSîQ. — Ordonnance du 
Boi qui autorise des exploitations dans les bois 
de plusieurs communes et d'un hospice, et dans 
une forêt royale. (8, Bull. 388, n" 11,011.) 



i5 AVtiL 1899. — Lettres patentes portant érection 
de nvjorats en faveur de MM. Fornier de Clau- 
selles, Marescot , et Bamond-DutailHs. (8, Bull. 
387, n« 10,996.) 



i5 AVRIL 1839. Ordonnance du Boi qui autorise 
l'évêque de Mende il ouvrir une école secondaire 
ecclésiastique pour son diocèse. (8, Bull. 289, 
n» 11,950.) 



l5 AVin. 1839. — Ordonnance du Boi qui autorise 
rétablissement b Lyon d'uae société pour l'en- 
couragement de l'instruction priroairv dans le 
département du Bhône. (8, Bull. 289,. n** 
ll,o5l.) 



l5 AVRIL 1859. — Ordonnance du Boi qui érige 
en collège communal le pensionnât établi k 
Courileiriancbe , et l'aùtorisç à accepter la dolu- 
tion à lui faite parle sieur d« Ja Martellière. 
(8, Bull. 289, »«» ii,05a.) 



l5 AVRIL 1829. —Ordonnance du Boi qnî concède 
la mine de bouille dite de Quimper. (8, Bull. 
394, n° ii,a5o.) 



l5 AVtiL 1839. — Ordonnances du Boi relatives \ 
diverses usines «lans les communes deBrouenne, 
de Neuvellc-lèsi-la-Charifé, d'Autrey et de Grand' 
velle. (8, Bull. 294 „ n«* ii,a5l elsuiv.) 



l5 AVRIL 1829. — Ordonnances du Boi qui auto- 
risent l'acceptation de dous et legs faits à divers 
hospices. (8, Bull. 296, n°' 11,370 et suiv.) 



10 = Pr. 28 AVRIL 1829. — Loi sur les tabacs (1). 
(8, Bull. 287, n* 10,987.) 

Voy. Loi du a4 décembre 18 14» «t notes, du 
28 avril 1816, titre V, et dii 17 juin 1824.) 

Article unique. Le titre V de la loi du 28 
avril 1816, qui attribue exclusivement à la régie 
des contributions indirectes Tachât, la fabrica* 
tioo et la vente du tabac dans toute Tétendue 



(1) Présentation à la Chambre des députés le 
10 février (Mon. du 11). — Bapport deM. deCam- 
bon le 9 mars (Mon. du 10). — Discussion les 17, 
18, 30 mars (Mon. des 18, 19 et 21). — Adoption 
le 30 mars (Mon. du 33). 

Présentation h la Chambre des p^irs le 26 mars 
(Mon. du 1" avril). — Bapport de M. le comte de 
Sussy le 9 avril (Mon. du i5). — Discussion et 
adoption le 14 avril (Mon. du 16). 

Cette loi maintient le monopole^ elle a été, sous 
ce rapport, l'objet de vives critiques. M. de Gam- 
bon 9 rapporteur de la commission , a fait remar- 
quer que la culture du t?.bac étant autorisée dans 
quelques départemens(âuit} et prohibée dans d'au- 
tres (ioixaule-dix-huil), l'égulité des droits consa- 
crée par la Charte était violée ; que l'art. 9 de la 



loi fondnmentdle, qui déclare toutes les propriétés 
inviolables, recevait aussi une atteinte évidente; 
que, pour justifier le privilège que s'arroge le Gou- 
vermenl sur le commerce des tabacs , on allègue 
que les quarante-cinq millious qu'il procure au 
trésor ne pourraient être remplacés par aucune antre 
voiej qn'en 1819, la commission de la Chambre 
des députés pensa qu'il était possible de faire arri- 
ver au trésor une somme égale h celle qu'il per« 
çoit, eu rendant la liberté au commerce, et elle 
faisait les calculs suivans. La consommation du 
tabac en France est de douce millions de kilogram- 
mes, dont un quart, soit trois millions de kilo- 
grammes « se compose de tabacs étrangers. Un droit 
de trois francs cinqnante centimes 
par kilog. s^r ces feuilles exotiques 



x3S 

du royaume, et dont TefTet avait été continué 
|»ar la lo^ 4u il juin 1S34 jusqu^au 1*' janvier 
1831, est de nouveau prorogé jusqu*au !«' jan« 
\^ 1637. 



CHARLES X. — 19 AVRIL iSlQ. 



10 AVlI^ss Pr. i"'MAl i8aQ. — Ordonnance du 
'^9oi portant prOrogiti n de If cltambre tempo- 
raire crtf^e au tribunal de première instauce de 
Marvejols, (3,BulL 988, n* 11,014.) 

Charles, etc. Vu Tarticle 39 de la loi du 90 
avril 4810 ; vu notre ordonnance du 33 janvier 
d^28, portant création d^une chambre lempo- 
^ra^e <^u trif^un^l de première instance de Mar- 
j^s (U)?ere) ; çppsid^rapi (qijùe |a ^ur^ des 
tsff^SfàJ9m de cfi^e .d^ambrje expire )^ 39 de ce 
mois, et qu*il existe encore mi Bomlire assez 
considérable d^affaires civiles an-iérécs devant 
ce siège ; sur le rapport de notre ministre de la 
jji^qs ; Wtr.Ç CpnjçiJ f Etat lOiien^ , 

Art i*'. La chambre temporaire créée dans 
notre tribunal de première instance de Afarvt.'- 
jols par notre ordonnance du 23 janvier 1828 
pt prorogée jusqu*au i*' septembre prochain. 
A Celle époque , eUe cessera ses fonctions 
||Ç croit, ^'H p*en a été par nous autrement 
brdbnp^ 

S. Notre ministre de la justice (comte Porta- 
lis) est chargé, etc. 



19 IVKIL 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de d^çlarailioa de naturalilë au sieur 
SUer. (9, Bull. 338, n« i3,375.) 



19 ATML i8aQ. —Ordonnance da Boi gai admet 
- |ei sieurs Bryan; Oaip^tanoenlf onifallAl ; G«- 

nèvc, Gausi, Bawmgarten et l^yll , k ^llr 



J^ur domicile en 



% 



10 AVBiL i83Q. — Ordonnance du Boi qui accorde 
des lettrés de tïëclaration de naturaïltîf au siev 
Bomio. (8, Bull. 291, n^ ii,iio. ) 



10 AVRIL iÇî^. — Ordonnance 4a l^oi qui accède 
'^des lettVcs de déclaration de naturalit* aui sieor 
Scboeegaiâs. (8, Sull. 2^. n* ii,4i(>.) ' 



19 AVRIL 1830. — .Ordonnance du Boi qui ji^to- 
"rise le sieur Ûrou«t-d'Ërlon \ continuer î^ 
servir près de S. M. le roi dé Bavière. {8, BuÀ. 
fifi, u» J0,ajjf3.) 



^9 AVR^L l|}?Q. — Ordoni^^pce i^u Boi qni accorde 
des lettres de 4eci^'*3tion dç oaiuralit^ ausieor 
Pcrinel. (8, Bull. ^19, n*» 1»,>99J 



19 fvRiL i8aQ. —Ordonnança ^uP.ol qui accorda 
des lettres de déclaration de naturalil« au siear 
RooAette et Stech. (8, Bull. Soi^ n°* i^.l^d 



19 AVRIL 1839. — Ordonnance du Boi qui accorde 
des pensions à des veuves de militaires. (8, BulL 
390 bis, 1^' 3.) 



produirait I0,5oo,ooo f. 

Les 4oUae mêlions ^e kilogram- 
me! pourraient être frappes d'un 
^k'Oita la fabrication cle deux francs 
iinquRnie celiîimes, qui produirait 3o,0O0,0OO 

Les licences portées b deux mille 
francs pour trois cents fabricans . 6oO,000 

Çt de pareilles licences de cin- 

Îaanta francs à quarante raille dé- 
ilai^S. : . 3,000,000 

Total. . ^H,ioO;000 

If. U rapp9rtear « ajoute que vraiiemblable- 
inenf la liberû, en di.mÏDuajit le prit du tib^c, 
«pgmentef-ait la poosomn^ation ; qu 'ell<$ aur«tt 
d'atUeyrs puur le cofviperçee^ l'agriculture Içs plus 
beure^x fa^ulla^^ qtteja^n l'objection prise d« 
riinpossibililé qv *erpit l'admipistration d'esercer 
M «unreillance ne iA«jr«^ résister k wac discussiojx 

toutefois la çommiMion, raconoaissant les in- 



convéniens qu'aurait un changement de système 
jlfop brusque, proposait d'accoi'der encore au tno' 
nopole une existence de deux annéfs', el par oon- 
«|îf|uent de portai- sa durie jusqu'au ivr ianvier 
i833. Divers amsndemens ont élf^j'éseat^ lAans 
la Chambre des députés) ils avaient tous pour 
objet de limiter le plus possible la durée du ma- 
nopole, el on a successivement proposé ua , deux, 
trois, quatre et cinq ans; mais ces diversea modi- 
fications du pcojet ont été repoussées. 

M. Lcsergeaot p proposé une disposition addi* 
tionoelle propre b empê<!her k l'avenir toute proro- 
gation tteuvelle, elle était ainsi conçue: « A Tespi- 
» ration de ce délai , le monopole sera remplacé 
» par un impôt sur Itf tabac » ËUe n'a pas été 
adoptée. 

Le vœu f^énéralement émis a été qu'une eoqué<e 
eût lieu et que lé Gouvernement nommât juae 
commission afin d'examiner la question du obobo- 

£q1ç du tabac On a mâma propose d'ipsérer da«< 
i loi une disposition relative Si cet objet. Mais on 
a pensé que cela n'était ni' convenable ni utile , 
qu'il suSsait que le ministère fût averti. 



CHARLES X, — DU 19 AU a6 AVRIL iBlQ. ^^9 

ATML 1810. — Ordoanânee du Roi qui accorde 16 AV»iL«ïPr. ai mai i8aQ. r- Ordoniuncf da 

%« fiensiflni de rglml^ li guapwtenîiaa mjli- Roi qui reijd eie'cutoire dans les ëlabhs|emen« 

... V » , , „ p» . -I ^ ^^^ ^j^.^j j^ «Ûrel4 de It navigalion et dtt 

coœmerae matilime. (8, Bull, sqo, »• 1 1,06a.) 



9 iLVBli. 1839. — OrdoBiiaiice du Roi qui accorde 
des pensioas h soixante-dix veuves de militaires. 
(8» SuU. S90 bis, a9 $.) 



13 A.TRIL 1829. — Ordonnance du Roi qui a^met 
le sieur Moc-Gauran k e'tablir son domicile en 
France. (8, Bull. 289, b? 11,059. ) 



Ift LVfJL 1819. *-» Qrdonnavee du Roi relativp ^ 
une usine de la cqpiBaua» ^ ^rtii^fjf, (8, 
Bull. 394, n" iii355.) 



Yoy. la l»i d« jo fvril >8»Ô, pi Un pote» pat 
cette loi, tome a5. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de la marine et des colonies , 

Art 4''. La loi du 10 aVril 1825, ayant pptir 
objet "la sf^rcît^ de la payîMtion qt dii commerce 
mantiiïj?,>pr^ çx^^tée Jqps npç é^abUçs^méns 
ji^PUtTP-iper. 

a. tf elre miaiitre de la mvtine et des colo» 
nies (M. Hyde de Neuville) est chargé, etc. 



qui concède 
ll'fo^^une 



sieur 



ipfff 4f Wï qçi «c- 



mr tagliafic^. f^ ^lx^. 3g|f, i^?* ji^j;.) 



•I ffVi' f^'^^^f^donnaneM du Roi 'qui auto- 
m^t l'a^pfaxion de don* et Imts fiitâ b des 
Wjniiiiiies» boipieef , ptuvMS. j^j B»U. 396, 
n"* 11,374 «* s"»^) 



oa AVBib 1839. » Ordonnances du f)oi qui auto- 
riseai raceeptation de ^ons et legs fiits h des 
hoti^iees et pauyret. {I, RhII. 998, îk"* 11, 4)4 ^' 



22 ATtiL 1839. — Ori^onniBce du Roi qui nomme 
M. le duc Laval-Montmorei^cy ministre tecr^r 
J ai f 'é f Èt» an dtfpartenkent dès af&lres dtran- 
#r^. 0?. BnU. a88, u" 1 1,006.) 



33 AviiL 1839. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. ft comte 4o I^a Ferrpiinays ministre d'Eta^^ 
tncmlire du conseil priv^. '[ 8. BuUetii^ afe , 
!!• 11,007.) #. , ' 



33 ATliL 1839. — Ordonnance du Roi qui nomme 
lu piiésld^As de dfifxs f ollifegfi élect9r«u<* ( 8 , 



33 AyRlï. = Pr. 31 î»A.l i8so. ~ prdonnauce 4.if 
Roi ^ui approuve radjiidiçation de la cuostruc- 
tion 4*tt]i pont suspendu sur le Lot a la Made* 
W«ii. j^, B«U. .J90, n«» ii,ô6Ô.) 



390, n** U,P^.) 



16 ATRIJ. iÇso. -Ordonnances du Roi qui /uto'j- 
* senk d^finjTivement tes communautés de reli- 
gieuses éUblies à Saintes et ii Doiwl. (», BuH. 
'^^ nf" 11,063 et ii,of4*} 



•fi A^UIL 1839. -Ordoppfuoes d» »oi qui j»to- 

^rfSfn^jWpUtiop 4e» don» ft>W {>;**» ^ ^•? 

ç»re#. ftbrtflue» i nu séminaire de Cl^>P»*-'"f 

%%e l^VU IuçcvJbU de S^anlrauf. ($, Pull. 

3?Q, Îl«')?,^ii4<t SUJV.) 



36 AVRIL i83Q. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettre» de déclaration de naturalité au sieur 
Arbosa: (I, »ull. ^i; n» a,539.) 

a^ ^im^ îS«0' - Q!^Pnp?»CM du Ppi qî>i auto* 

^rwiîrra^cpMlion 4e dow et legs f?ijs diverses 

ft^riqijes j çux dess^yai^s ?ucçeàsifs de »"> nha- 

/^îe#, et ji» sffmioaire de |aiiit-DiM. i;8, B«dl- 

33i), ^^* M,5e^ et«?iW 

90 AViiL =Pr. ai ifAi 1829. - Ordonnance du 
^Roi qui exempte du droit de p^agè établi au 
pont du Vey les voitures chargées de Iriigïais 
appelé tangue. (8, Bull. 390^ n» 11,066.) 

Charles, etc. Sur \e rapport dje notre ministre 
de rintérieur ; yu le tafif des droits de péages 
établi au passage dii pont du Vey par une loi 
du 5 août 1821; notre Conseil-tfElaC en- 
tendu» 

Art. 1". A dater du }.•' mal prochain, les 
voitures chargées de Téngrais appelé tangue se- 
ront exemptes du droit de péage établi au pont 
du Vey. 



>40 CHARLES X. — DU 29 AVRIL AU 6 MAI iSlQi 

2. Les voitures passant à vide, qui iront 



chercher cet engrais, continueront à payer Je 
droit fixé par le tarif pour les voitures vides. 

S, Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



29AyML = Pr. 37 MAI 1829. — Ordonnance da 
Boi portant autorisation d'importer, 2i dater du 
1" juillet 1829, dans U Port du Marin k U 
Martinique, les denrées et marchandises étran- 
gères ^numcrëei dans les tahleaux annexifs k 
l'ordonnance royale du 5 février i8a6. (8, Bull. 
391, n° 11,097.) 

Charles, etc. Vu notre ordonnance du 5 fé- 
vrier <826, portant autorisation d'importer, 
par navires nationaux et étrangers, dans les 
lies de la Martinique et de la Guadeloupe, cer- 
taines denrées et marchandises étrangères ? sur 
le rapport de la marine et des colonies. 

Art. !•'. A dater du !•' juillet prochain, il 
sera permis aux navires, soit nationaux, soit 
étrangers, d'importer dans le port du Marina 
la Martinique les denrées et marchandises 
étrangères énumérées dans les tableaux annexés 
sous les n°« 1 et 2 à notre ordonnance du 5 fé- 
vrier 1826. 

2. Les diverses dispositions de ladite ordon- 
nance seront exécutées dans le port du Marin 
de la même manière qu'elles le sont dans ceux 
du Fort-Royal, de Saint-Pierre et de la Trinité 
à la Martinique, dans ceux de la Basoe-Terre, 
de la Pointe-à-Pitre et du Moule à la Guade- 
loupe, et dans celui du Grand-Bourg à Marie- 
Galante. 

J^otre ministre de la marine et des colonies 
(M. Hyde de Neuville) est chargé, etc. 



39 AVML = Pr. 14 MAI i8ao. — Ordonnance du 
Roi portant que le cheMieu de la justice de 
paix du canton de Ponthou, département du 
Finistère, sera transfert ^ Plouigneau, commune 
du même canton. (8, Bull, 389, n* 11,048.) 

39 AVBIL 1829. — Ordonnance du Roi qui autorise 
I inscription au trésor de deux cent vinet-cing 
pensions. (8. Bull, 290 bis, n» 6. ) 



39 AVBIL 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration âe naturalite' au sieur 
Weik. (8, Bull. 3oi, n» 11,540.) 

39 AVRIL 1839. — Ordonnance du Boi qui réin- 
tègre le sieur Rompler dans la qualité et les 
droits de Français. (8, Bull. 289, n*> 1 1,057. ) • 



39 AVllL 1839,— Ordonnance du Roi qui admet 



les sieurs Falceto , Lauber , Lolley et Jabi 
Moore, à établir leur domicile ea France. (8 
Bull. 289, n« 11,060.) 



39 AVRIL 1829. — Ordonnances du Roi qui ac« 
cordent des lettres de déclaration de flaturaliU 
aux sieurs Glaser, Osthauser et Scheffer. (8, BulL 
398, no' 11,41 1 et sulv.) 



39 AVRIL 1839. — Ordonnances du Roi qui autoK' 
sent l'acceptation de dons et legs faits k des hos- 
pices , Ik des pauvres, et communes. ( 8 , Bail. 
298,0°* 11,439 etsuiv.) 



3o AVRIL 1829. — Tableau du pris des grains pov 
servir de régulateur de l'exportatioa et de Tim- 
portattion, conforme'ment aux lois de 16 juillet 
1819 et 4 juillet 1821. (8, Bull, a88, n» ii,oo5.j 



3 MAI 1829. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le comte Mol« président du premier collège 
d'arrondissement du département de Seine-et- 
Oiss. (8, Bull 289, n« 11,049.) 



3 MAI 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
définitivement la communauté des religieuses 
Ursulines établie k Ajivillars. {S, Bull. j8j, 
n» u,o55.) 



3 MAI 1829. — Ordonnance du Roi qui autorîi 
levêque d'Aire 2i loger , hors des bâtimens d 



, . A «utorise 

leveque d'Aire 2i loger , hors des bâtimens de 
l'écple secondaire ecclésiastique, cent trente^oa 
élèvçt, jusqu'à ce qu'ils puissent être reçus dsBS 
les bâtimens de ladite école. (8, Bulletin 280, 
n" ii,o56.) ^ 



3 MAI 1829. <— Oi'donnances du Roi qui autorisent 
l'acceptation de dons et legs faits k des faqriques, 
communautés religieuses et communes. (8, BnlL 
330, n"* 12,573 et suiv,) 



6MAl=3pr. 12 JUIN 1829. — Ordonnance dn Roi 
portant approbation des nouveaux statuts adop- 
tés parla société d'assurance mutuelle contre la 
grêle, établie à Nancy. (8, Bulletin 394 bit, 
n° 2. ) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures ; vu les or- 
donnances royales des 30 mai 1821 , 24 mai 
1826 et 15 août 1827, portant approbation des 
statuts delà société d'assurance mutuelle contre 
la grêle, formée à Nancy pour les départemens 
de la Meurthe, de la Moselle, des Vosges, delà 
Haute-Marne, de la Meuse, du Bas-Rhin, do 
Haut-Rhin et des Ardennes ; vu la délibération 
du conseil général de la société, du 10 décembre 



.CHAULES X. — 

1827, éUblîssant que les sociétaires , sans ex- 
îeplion, ont souscrit individuellement la clause 
]m a été ajoutée aux actes d'adliésion et par 
aquelle les conseils de la société ont reçu les 
mvoirs nécessaires pour modiûer , comme ils 
ie jugeront convenable aux intérêts de Tétablis- 
jement , les divers articles des statuts ; vu les 
nouveaux statuts adoptés par la compagnie 
dans la délibération précitée et soumis à notre 
approbation; vu la délibération postérieure du 
conseil général , du 49 janvier dernier, mo- 
difiant quelques unes de nos dispositions des 
nouveaux statuts présentés et autorisant le di- 
recteur de la compagnie à consentir toutes 
autres modiûcatidns , le cas échéant; notre 
Conseil-d*Etat ei\lendu, 

Art. !«'. Les nouveaux statuts présentés 
par la société d^assurance mutuelle contre la 
grêle, autorisée à Nancy , pour être substitués 
aux anciens statuts homologués par ordon- 
nances royales des 30 mai 1821, 24 mai 1826 
et 45 août 4827, sont approuvés tels qu'ils sont 
contenus dans Ta'cte passé, le 2 de ce mois, par 
devant Lehon et son collègue, notaires à Paris ; 
ledit acte restera annexé à la présente ordon- 
nance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice des 
dommages-intérêts des tiers. 

3. La société reste d'ailleurs soumise aux 
dispositions de Tordonnance royale qui Ta au- 
torisée. 

4. Notre ministre du commerce et des ma- 
nufactures (M. Saint-Cricq) est chargé del'exé- 
cution de la présente ordonnance, qui sera pu- 
bliée au Bulletin des Lois, et insérée au Moni- 
teur et dans un journal d'annonces judiciaires 
de chacun des départemens qui forment la cir- 
conscription de la société. 



Société d* assurance mutnètle contre la grêle ^ 
établie à Nancy. 

Le conseil général des sociétaires, dans sa 
séance du 4 9 janvier 1829; sur les observations 
du ministre du commerce et des manufactures, 
au sujet des nouveaux statuts présentés à l'ap- 
probation du Gouvernement ; vu la délibération 
du conseil général des sociétaires, en date du 4 
décembre de la même année 1H27, dont suit 
l'extrait; a vu les statuts approuvés par ordon- 
» nance royale en date du 30 mai 1821 ; vu les 
» ordonnances royales en date des 2"4 mai 
» 4826<et 15 août 1827, lesquelles ont apporté 
» diverses modifications à ces statuts ; vu la 
» proposition faite par le comité des sociétaires 
» de remplacer les statuts existans par de nou- 
B veaux dont les dispositions soient plus en har- ' 
» moDie avec 1» besoins et les intérêts de l'éta- 
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9 blissement; vu la délibération du conseil 
9 d'administration , en date du 26 novembre 
9 4827, par laquelle, après avoir fait des mo- 
Tf difications au projet de nouveaux statuts qui 
» lui a été s(tumis , il a déclaré l'adopter à l'u- 
ft nanimité ; vu ce projet de nouveaux statuts ; 
9 vu enfin les actes par lesquels les sociétaires 
n ont autorisé les conseils de la société à faire 
• opérer à l'acte fondamental, par de nouveaux 
V statuts, tousleschangcmens et modifications 
9 qui seraient jugés convenables aux intérêts 
1 de l'établissement; considérant les vices et 
1 imperfections que l'expérience a fait recon- 
» naître dans les statuts approuvés ; le conseil 
B général des sociétaires, après avoir mûre- 
» ment examiné chacun des articles du projet 
1 et leur avoir fait subir les modifications que 
)» la discussion a indiquées, arrête à l'unani- 
jt mité que le projet de nouveaux statuts est 
1 adopté dans tout son contenu •• Vu de nou- 
veau les observations faites par le ministre du 
commerce et des manufactures; vu la délibéra- 
tion prise par le conseil d'administration le 13. 
janvier 1829; adoptant dans son intégralité 
la délibération du conseil d'administion pré- 
rappelée; arrête les nouveaux statuts de la 
société, et décide de plus que M. Prugneaux, 
directeur responsable, sera désigné, aux termes 
des pouvoirs donnés par les associés, pour re- 
présenter l'établissement dans tous les actes 
qu'il sera nécessaire de produire pour parve- 
nir à l'homologation des nouveaux statuts, 
comme aussi à consentir, au nom de tous et 
et par devant qui de droit, aux divers 
changemens qui pourraient êtr« encore pres- 
crits. 

Chapitre !*'• Fondation et but de Vassocîa- 
tion. 

Art 1«'. Il y a société d'assurance contre 
la grêle, entre les cultivateurs , les fermiers et 
les propriétaires qui ont adhéré ou qui adhé- 
reront ensuite aux statuts de la société, et 
dont les revenus fonciers sont situés dans les 
départemens de la Meurthe, de la Moselle f 
des Vosges, de la Haute-Marne, de la Meuse, 
du Haut -Rhin, du Bas-Rhin et des Ar« 
dennes. 

2. S 1«». Cette société a pour unique objet 
de garantir mutuellement ses membres des 
risques et dommages que pourraient causer les 
ravages de la grêle aux récoltes, jusqu'à leur 
enlèvement du sol ; elle n'assure aucun (autre 
dommage,. 

$ 2. Les récoltes mises en meule sont répu- 
tées enlevées du champ. 

3. La durée de la société est de trente années ; 
elle peut être prolongée avec l'autorisation du 
Gouvernement. 

4. S l<% Les opérations de Tune ou de 



14^ 

l'autre des ûmt classes éxMm plus basi à 
TarL 39 cesseroat il'aTOÎr leur effet ùi^ que 
la somnib de chaciine d'elle? ne is'élt lera jdus, 
savoir: ïk trob miUioti«; pour leK produits de Ja 
première cUsse, el à un inillitm pour les pro^ 
duîtï de ta secopile chifsc. 

S î. Un arrêté du conseil d'adoimïstratlotï, 
doQt il sera dontté connaiisance à chaque soci«^ 
tati^ par le direct(!ur responsable, dÉterin]- 
nera idors le niode de dissolution. Vn ar- 
rêté du tuëme con<ïeil fera conuaitre ia 
reprise des opéralions du moment où Tune 
oa l'autre des deuji classes atteindra de 
nouveau la quotité d'eDgagcme^s i:i*de£sus 
éncmcée. 

5, La société est administrée par un non* 
seil général des hociétairpg^ par un conseil dW- * 
mijiiâtraiion et par un directeur re&ponsat>lc , 
qui fait les fonctions de receveur, 

6, Celte sociélé exclut toute SdUdn rite enlr« 
)ç9 sociétaires* Cbacau dVux ^ en toni état de 
eau le, ne supporte que la part dont il est tenu 
dàii9 la contribution à laquene le dommage 
peut donnet- lieu selon les états de répartition. 
Cette part ne peut, dans aucun bas, s'élever an 
delà d'un et demi ou de trois pour eèntpai- an^ 
Bée de la valeur dn revenu soumis àFassuranoes 
suivant que les récoltes engagées âp]»artieHdront 
à la premiënç, oia à la seconde classe dont il 
est parlé à rarticle 39. 

7, 5 !•'. Chaqtte Sôdélàii* eét assureur 
et assuré (t^ur uîié, dedx, ti'ois, sit ou iiëu^ 
années. 

S 2. Cependant le fermier pourra s^asstthër 
pour la durée de son bail, si le temps peu- 
datit letfùfel il doit éflct)re jouir deé récWltëS île 
concordait pas avec rode des périodes indi- 
quées ci- dessus. 

S 3. Uans ce cas, Tadliésiori aux statuts sera 
ïoujours rédigée sur le vu du bail, et devra 
fiiire mention de IVpoqUe à laquelle arrivera 
Texpi ration de ce bail» 

S i. Si le fLTmîer ne représente pas de baih 
les di-^po?,! lions du g t'" du présent article lui 
seront appliquées. 

S 5-, Tou^c ,i^:'iîrancc ne recevra son effefj 
quant au bénéfice qu'en attend celui qui Ta 
consentie, que lé dïxièmb jour qiii suivra Tin- 
scription de Tàcte a'adhéiioh au journal prévu 
parles l^derart, 66. 

S 6. L'assurance commencera le dixième 
jour à midi. 

$ 7. Tout sociétaire, quelle que soit la date 
de son assurance, contribuera aux charges 
sociales établies par lès présens statuts, ^ 
partir du côuiàiéiicement de l*exerciçe oi^ 
rihscrli^tioîi de radbéSion aura été faite au 
jouraaL 



CVâRLVS t. i— 6 MAI lS%§. 

Idii^iér, ei dnlri të il AécèÉbH de hâÉt 

àbnéë. 

»,„ ^v 8 M', troîp mois avant le terme de m 

assuran^ ^ le sociétaire fait connaître^ pariof 

déclaration, corisiçuée sur un registre tejiu i 

{';et efiet I s il eniend rèdoncer à faire partie i 
astiçiëtô. 

. S 3, Leregistre destiné à. recevoir iesdédi' 
rations sera tenu,. -pour Chaque artonÂsè; 
men^ de sous-prérectuhp, par i'sgent prijidpi) 
institué aux (ermes de Tartiele 73^ Ce regislR 
sera coté et paraphé par lé ditectenr i» 
ponsable. 

. S 3. La déclaration detfa ^tfô iltft d 
«ignée, soit paf le. sociétaire lui m^tiiit 
par son mandataire, muni h cet.effei d'oi 
procuration spéciale. . Cette déctaratien « 
sera reçue que dans 1^ neuf preaUers m 
de Texerciee où l'engagement consenti a* 
pirera^ 

S ^ ilépépîlsé de la dddarâtioii éen 
donné par l'agent principal att sodétéitt rft 
nonçant* 

S 5. La police d'assurance sera, autant ié 
possibleireprééeniëe,' et ànnotatlb» y sert A 
de la déclaratibn de renondatloii* 

i B. Todtè dëeiiràiion ^érà îiialiÂlisllili 
si elle n'est faite avec leà fbritiàiités IfldiqiÎB 
d-dessas; 

S 7. Lé^ hériUeiii; l^tâli^eà où àMt^ 
universels ou à litre universel. deviëSiP 
soelétaires en lleit ei placé dd IdftltiiiH ^1k 
représefitent» 

S S, S'il j à hititâtioh iixÀ i^pM^lk 
strt sqf lecjttél i-epdsent leS réëdltè^ îsj&é, 
i^nit tdtite â«t*« êidsë Ôtié sticfc^ofL ftfaw 
donation uniteriëUë dû â mé miimt 
l'associé précédent propriétaire séfd leM l 
toutes les conditions de son engagement, 
à moins qu'il n'ait subrogé l'acquértur 
aux charges et bénéfices de ce médle tiigi' 
gement. 

S 9. Dans tous les c^s , le vendeur ou l'ao 
quélietii-sei-à sdoflliS, tîdiir résilier fâ^tifaBi 
à faire la déclaratidd drévdé parlé Sl^'m 
pi^eîit arttelë. . 

i^. Pa?- le âcdl fait du défaut dç cette d(* 
rktiôn à Télio^iie fixée, l'assuré coiitinûë S faire 
partie de là sodëtê, et toutes lèà coriditiojB 
dé l'dfesdkrice dôivfchl être siiccessivcnici»l 
remplies, dans lei termes du préiniér è# 
gement* 

io. $ i". Nonobstant les disp^itloM des 
deux arUdes préoédens , le fermier est dég^ 
de l'assurance par la résolution foitéedeion 
bi^il, de laquelle il devra être dûment jtBtiié 
avaat le i«' mai de l'exereiee où dleaara lies. 
Si if) (çrmï9f gAftle l9 «Ueoeei a sera 9èam 
a« tous frai9 rësultant du défaut de d^witioQ 



CHARLB^ X. - 

sans préjudice de tous dommages -intérêts , s'il 
y a lieu* 

S 2* L'insolvabilité d'un sociétaire don^ 
aéra également lieu à la cessation de ra$!»ii- 
rance. 

% 8. Pour cofistater rinsotrabîtité d*ân 
sociétaire en retard, il lui sera fait une semma* 
tipii de remplir ses obligations. Si le sociétaire 
n'effectue pas le paiement^ il ^erà excltt de la 
société. 

$ ^, La délibération du conseil d'adminis- 
tnitioiij^ en iùèmè temps (fd'elfe déèlareré 
l'état d'insolvabilité, prononcera l'exclusion du 
sociétaire, dont le nom sera radié du JcAirnal 
OéDénl (tarie directeur responsable. 

tu f !•'. Les frais d'administration sont 
fités, pîTr années, à \lngt-cinq centimes par 
cent francs de récOttes assurées, payables en 
même temps que là f^ortioti contMbative dont 
il est question k l'art. 35. 

$1 tes f^ais de policé d'aSsuranée ori acte 
ciiustatant rengagement entre l'assoctafiort et 
l'assuré seront réglés à cinquante centimes. Si 
cette police donne lieu à des fiais de timbre, ils 
seroiftt à la charge de l'assuré. 

12. J !«'. Les estimations des récoltés assu- 
rées seront toujours faites en sommes rondes de 
éîrtfraiics. 

$■ 2« Joute estimation de cinquante francs et 
aii dessous ^'emportera pas la centaine sui- 
tibte, mais celle dé cinquante-un et au dessus 
<*inpterà pour Cent francs. 
if 9* I i"' Chaque sociétaire. sera leni die 
^|ré ube âecîion de domicile irrévocable pour 
î'éxôculiôn dé l'acte d'assurance ;, cette éieclîoû 
^C domicile ser^ de droit en sa demeure, indi- 
<l«éè dans l'adliésion, s'il réside dans l'arron- 
«fissemerit communal de la situation des récoltas 
assurées; dans le cas contraire^ l'élection de 
doÉîcîle devra être faite dans le chef-lieu de cet 
arrobdiàsement. 

$ t S'il y a des récoltes assurées dans plu- 
sieurs arrondissemenS, par la même personne, 
elle devra souscrire au moins un acte d'adhé- 
sîoo pour chaque arrondissement. 

CiupiTàE n. Conditions de l'entrée dans la 
société, 

14. $ 1*». Pour (ïévenir sociétaire, toute 
personne devra souscrire un acte d'adhésion 
aux statuts. 

S 2. Cet acte sera fait double ; il aura date 
certaine et produira son effet par le seul fait de 
son inscription sommaire au journal indiqué en 
l'ait 7. 

iif Cette inscription confère â l'adhérent lai 
<lu|lité de sociétaire* 

S 4* Une poUce d^assurance, sîgaée par Ta- 
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gent principifl de Pafrondîssemént «pflfwtfifie 
l'art. 73, et visée par le directeur responsable,^ 
pour lui donner une date certaine ré^ultaift de 
l'inscription,' sera promptemenf fènfise ott 
adressée au sociétaire,' en échange de son acte' 
d'adhésion. Néanmoins fé nooveaijr SocSétttiré 
pourra, par ses propres soins, faire opétet dU 
rectenoent riuscri]||tioB de Son adhésio^ ei) s'à- 
dreçsant à fanent principal. Récépissé de k 
déclaration lui sera délivré et tiendra lieu pro^ 
visoirement de la police d'assurance, 

iô. $ 1". L'adhésion contierit l'indication 
dès communes où le bien rural à assurer est 
situé, la désignation des diverses natures de 
récoltes et la coiiténance totale de ce bien. 

S 3. Elle indique encore, eu égard aui divers 
assolemens, la quantité de tenes ensemencées 
en chaque espèce de produits et là qttatttite de 
celles qui demeurent en jachères. 

$ 3. Enfin, elle contient la taleur jaitfêtniê 
que le déclarant donne aux réèolteS qu'U toit 
assurer. 

S a. Celui qui ne soumet qu'une {^fidti dé 
ses récoltes à l'assurance doit fournir uile dési- 
gnation exacte dès pièces de lei re dont les pro- 
duits sont exceptés de l'assurance, de la conte- 
nance de ces pièces, de It urs saisons et oantoiis 
ou confins, de leurs tenâns ou aooutissans. 

1 5. Aucune modification ne peut êlrë faite à 
l'adhésion, dont les bases sont invariables, si ce 
n'est cependant pour augnientation ou dimini»- 
tioft constatée dans ï'd quantité de terres com- 
posant le bienl rdrai primitivement assuré, ou 
pour variation dans les cultures, comme le 
porté te J 9' du plré^erit âtticle. 

S 6. Toute modification qui sera la suite de 
l'une de ces circonstances devra être effectuée 
avant le !•' mai de Tt^xercice auquel elle se 
rapportera. 

§7* Elle donnera lii^u, relalivemeot h une 
aTi;»menialioa ou tk une diminution û^n^ la 
qtianliié d.s te<TeSt à la sot^st^iptioii d'une 
autrcaïihé^on, Etiqu«Jle deviendra TobjeL d'une 
Mouvdîe inMr^pliûT» su journal d« socieiaireai 
et de \k diTnr^^nœ {l'une nouvelle potice; *fl 
relalivemt'JU i une va ri ut ion dans les cultures, 
tua te modlficûtion domiera lieu à la aouscrip- 
tiofi d'an acte modiftcaieur. Cet acte sera pro- 
duit par l'intéressé. 

$ 8. La nouvelle adhésion annulera le pre- 
mier engagement, et sera d'une durée ^ale à 
celle portée en l'adhésion primitive. 

S 9. L'acte modificateur ne pourra changer 
les bases de l'adhésion qu'en ce qui concerne 
l'indication des espèces de récoltes soumises à 
l'assurance de leur quantité et de leiur valeur. 
Ses résultais, quant à la somme assurée, ne 
pourront être inférieurs à ceux produits par 
l'adhésioDi Cet acte sera valable tant qu'il ne 
serapas remplacé par un autre dem^e espêoêt 
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Il sera annexé à l'adhésion dont il prendra 
le numéro d'inscription au journal des socié- 
taires. 

S ^0. Toute personne qui deviendrait socié- 
taire sous la double qualité de propriétaire et 
de fermier devra souscrire une adhésion sépa- 
rée pour les propriétés rangées dans chacune 
de ces catégories. 

S 11. Une adhésion particulière devra être 
faite pour les récolles de chacune des classes 
établies par Tart. 39. 

16. Quelle que soit la qualité de la récolte, 
le montant de Testimation faite par le déclarant 
forme le capital à assurer, et ce capital est la 
base de la somme à laquelle le propriétaire as- 
suré a droit en cas de perte : il est de même la 
hase de la somme pour laquelle le sociétaire 
doit concourir au paiement des dommages , 
comme il est dit à Tari. 6. 

47. S ^*'« Toute personne ayant un intérêt 
direct ou indirect à la conservation dt s récoltes 
est admise à les faire assurer, 

S 2. La propriété d'autrui peut même être 
assurée officieusement. 

S 3. Dans ces deux cas, Tassura^nce profitera 
au propriétaire des récoltes. 

S A* Néanmoins le propriétaire du fonds,, 
assurant à titre officieux les récoltes de son 
fermier, aura droit, en casde sinislre, dans 
rindemnité, à une portion égale au montant de 
ses droits. 

$ 5. Il en sera de même à Tégard du créan- 
cier qui aura assuré officieusiment les récolles 
appartenant à son débiteur. 

S 6. Il est entendu que le privilège prévu 
dans les deux cas ci-dessus reste limité à ce que 
les lois, et notamment Tart. 2102 du Code 
civil ont réglé pour le paiement des fermages 
et des frais faits pour la conservation de la 
chose. 

18. § !•'. Le sociétaire appelé à fournir les 
portions contributives et les frais d'administi-a- 
tion, en vertu des états de répartition rendus 
exécutoires, est tenu de verser son contingent 
entre les mains de TagCnt de rassociation, et 
sur le Simple avis de celui-ci. 

S 2. Si, daos les, quinze jours qui suivront ce 
premier avis, le sociétaire n'a pas effectué le 
versement demandé, l'avertissement lui sera 
réitéré ; et, faute par lui d'avoir satisfait à ce 
second avis, il sera poursuivi par toutes les 
voies de droit, à la requête du directeur res- 
ponsable, auquel il est, dès à présent, conféré 
tous pouvoirs nécessaires à l'effet de parvenir 
au recouvrement des sommes dues. Les pour- 
suites seront dirigées par l'agent principal. 

$ 3. Un registre, destiné à recevoir la men- 
tion de la délivrance des avis dont il est ques- 
tion aux deux paragr9phés précédens, sera 
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ouvert par Tat^cnt princf} ad de chaque arron- 
dissement. 

S 4. Ce registre, tenu par ordre de date, ser- 
vira, au besoin, à justifier de la délivrance des 
avis. Il sera coté et paraphé par le directeur 
responsable. 

19. Le directeur responsable rendra pério- 
diquement compte au conseil d'administration 
du résultat des poursuites exercées, aux termes 
de l'aiticle précédent , contre les retarda- 
taires. 

Chapitre III. Expertise des dommages de 
grêle, 

20. S !«'. Tout fait de perte de fruits on de 
récoltes, par l'effet des ravages de la gréle^ sera, 
dans les trois jours, déclaré au maire de la 
commune et à l'agent d'arrondissement. 

S 2. L'assuré devra, dans la quinzaine, four- 
nir une déclaration qui contiendra la date et 
l'heure de l'accident, la nomination de l'expert 
choisi par lui, la désignation exacte des pièces 
de terre ou des vignes grêlées, de leur situa- 
tion , de leur contenance , de leurs saisons 
et cantons ou confins, et de leurs teoans et 
shontis^ans. 

S 3. EUe mentionnera l'espèce de récolte 
détmite et indiquera si le dégât est intégral oa 
partiel. 

S 4-. Elle contiendra en outre, par nombre de 
pièces, et par espèces de récoltes, et ensuite 
avec détail, si l'agent principal le juge néces- 
saire, l'indication des pièces qui n^ont point 
été grêlées, et- dont l'étendue, jointe à celle 
des pièces atteintes par la grêle et à celle des 
pièces en jachères, doit présenter un total égal 
à la contenance générale du bien rural garanti 
par l'acte d'adhésion, dont il est question aui 
art. 14 et 15. 

$ 5. Cette déclaration est envoyée par l'as- 
suré, « à peine de déchéance de rindemnité*, 
au plus tard dans la quinzaine qui suit l'an- 
nonce du dégât, à l'agent principal de l'arron- 
dissement, lequel en donnera récépissé et la 
transmettra à la direction. 

$ 6. Il doit être fait une déclaration particu- 
lière par commune, pour le dommage éprouvé 
par les récoltes de chacune des deux classes 
établies par l'art. 39. 

S 7. Il sera ouvert dans chaque agence 
principale un registre destiné à recevoir les 
déclarations de dommages de grêle. Ce re- 
gistre sera clos et ar été, par Tagent principal, 
le seizième jour qui suivra' chaque désastre. 
Il sera coté et paraphé par le directeur respon- 
sable. 

21. $ 1«'. Quand le directeur responsable 
aura reçu la déclaration dont il s'agit dans 
l'article précédent , il fera faire l'estimatioQ 
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des ùégkU par des etperU oontradictoirement 
nommés, Tun par Tassocié grêlé, Tautre par 
la direction. Eo cas de dissidence, les experts 
nommeront le tiers-expert qui devra les dépar- 
tager, et se renfermer, pour cela, dans la limite 
des deux opinions. SMls ne tombent pas d'ac- 
cord sur le choix du tiers-expert, celui-ci sera 
nommé suivant les règles établies au Code de 
procédure civile. 

$ 2. Les experts se concerteront pour fixer 
le jour où ils commenceront leur opération , 
à laquelle les parties intéressées pourront 
assister. 

$ 3. Le dommage ne sera point appré- 
cié en argent , mais il sera évalué en 
dixaines ou quotités décimales de Tappa- 
rence que la récolte présentait avant le sinistre. 

S 4* On entend par récolte le produit d'une 
pièce de terre, de vignes, etc., et non la 
somme pour laquelle une propriété est as- 
surée. 

S 5. Les experts dres^ront et affirmeront 
leur procès-Yerbal par devant le maire du lieu 
où est arrivé le dégât. 

S 6. Il ne sera dressé qu*an seul procès- 
verbal d'expertise par commune et par classe. 

$ 7. Ce procès-verbal sera rédigé en double 
minute, dont Tune sera remise , contre récé- 
pissé, entre les mains de Tun des sociétaires 
dont les récoltes auront le plus sotiffert , afin 
que les intéressés puissent y recourir au besoin ; 
Tautre sera remise à Tagent principal d'arron- 
dissement, qui devra ensuite l'adresser à la di- 
rection dans le plus bref délai. 

S 8. L'agent principal d'arrondissement 
assistera , autant que possible, à l'expertise de 
tous les dommages de grêle. 

S 9. Tout dommage qui ne s'élèvera pas an 
vingtième de la valeur des récoltes assurées ne 
donnera lieu à aucune indemnité. 

22. Lorsque la gcêle aura frappé des récoltes 
appartenant aux deux classes déterminées par 
l'article 39 , il sera procédé séparément 
à l'estimation des dommages de chacune 
d'elles, et il sera dressé des procès-verbaux 
distincts. 

93. Lorsqu'une pièce ne sera grêlée qu*en 
partie , ou qu'elle le sera dans une proportion 
dififérente surMivers points, les experts devront 
vérifier le dommage de cette pièce par fractions, 
et déterminer , pour chacune de ces fractions, 
la quotité de la récolte qui anra péri. Ils con- 
signeront an procès-verbal d'expertise la quotité 
de la récolte détruite sur la totalité de la 
pièce. 

24. S i*'. Tout fait de grêle nouveau donne 
lieu à une expertise nouvelle. 

S 2. Dans ce cas, l'indemnité acquise au 
sociéiaire pour les dommages antérieurs sera 

^9 
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prise en considéralioD, en partant des expertises 
précédentes, de manière que l'indemnité to* 
laie n'excède pas celle à laquelle le grêlé 
aurait eu droit s'il eût éprouvé, en une 
seule fois, les sinistres successivement essuyés. 

25. S i*'. Si, avant ou après le sinistre, une 
récolte a dépéri par une circonstance étrangère 
à la grêle, les experts n'auront aucun égard 
au dépérissement qui serait la suite de cette 
circonstance. Ils ne s'occuperont que de 
constater la quantité effective détruite par la 
grêle. 

S 2. 11 en serait de même si un semblable 
dépérissement avait lieu pendant le temps 
qui s'écoulera entre la première et la se- 
conde expertise dont il est question dans l'ar» 
ticle suivant. 

26. $ i*'. Si le dommage constaté ne donne 
pas lieu à une indemnité excédant cent francs» 
par chaque sociétaire , le procès-verbal sera 
définitif. 

S 2. Dans le cas contraire, il sera procédé à 
une seconde expertise dont le résultat servira 
de base au calcul de l'indemnité. 

S 3. Cette sébonde expertise sera faite dans 
la forme prévue par l'article 21. 

S 4* Il sera procédé à la seconde expertise 
deux mois après la première , à moins que les 
récoltes assurées ne doivent être retirées avant 
ce terme. 

27. S *•'. Les experts devront conunencer 
leur opération par vérifier , avec le plus grand 
soin, si les indications comprises dans la décla- 
ration du sinistre, prévue par l'article 20, sont 
conformes aux quantités de récoltes établies 
pour chaque espèce dans l'acte d'adhésion > ou 
dans l'acte modificateur. 

S 2. S'il arrivait que, par des documens 
qu'ils recueilleront, les experts reconnussent 
qu'un sociétaire s'est écarté de la vérité, en ne 
comprenant dans son adhésion ou dans l'acte 
modificateur qu'une portion des récoltes qui 
lui appartiennent, sans avoir fourni l'état indi- 
catif des pièces de terre qu'il n'entendait pas 
assunr, ils devront, après avoir mentionné 
cette circonstance au procès-verbal d'expertise, 
n'opérer que sur la quotité de récoltes ga- 
rantie, en appliquant l'assurance aux pièces 
les moins endommagées, ou que la grêle 
n'aura pas atteintes, jusqu'à concurrence des 
quantités assurées en chaque espèce de pro- 
duit, et en rejetant ainsi de l'assurance les 
pièces les plus frappées par la grêle, dont 
la réunion excède la portion du bien niral 
assuré. 

S 3. Il nV aura d'exception à cette dispo- 
sition qu'autant que le sociétaire justifiera, 
d'une manière certaine, qiie la différence 
eidstant entre l'étendue du bien rural qu*il 
expkriite maintenant, et celle du bien rura 

19 
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i|o*il • wiiiDlf I raMtiraiicê, provioit d^ao* 
iîaintk»8 fiiites par lui depuis soo adhésion 
aux statuts, sans qu^il ait constaté ce chan<* 
fement par une Douvelle adhésion , comme 
le demandent les SS ^ ^ ^^ *? ^^ Tarticle 45* 

S 4* Alors Pexpertise du dommage sera 
effectuée , mais seulement sur les récottes pri- 
mitivement assurées, sans avoir aucun égard 
tux pertes éprouvées (ar les produits du 
l»ien acquis postérieurement Le procès-» 
verbal d^expertise fera mention de cette cir- 
constance. 

$ 5. Si, par les renseignemens quMIs pren- 
dront , les experts acquièrent la certitude que 
le Uen rural d*un sociétaire grêlé a bien été 
soumis dans sa totalité à rassurance , mais 
qu*il a plus de terrain ensemencé en telle espèee 
je récoltes qu*il ne Tavait annoncé dans son 
adhésion ou dans Tacte modificateur, ils de- 
vront procéder à Texperlise sur la portion de 
cette ^èce de récolte qui aura été endom- 
magée par la grêle, après avoir mentionné 
toutefois dans leur procès-verbal que 1^ socié- 
taire reste son propre assureur pour la diffé- 
rence existant entre la quantité de récolte 
trouvée sur le terrain et celle assurée par 
Tadhésion ou par Tacte modificateur. 

Î8, $ l•^ Si un sociétaire a été contraint 
dé substituer à une espèce de récolté assurée, 
qui aura été détruite ou assez endommagée, 
soit par les eaux, soit par la gelée, soit par 
toute autre circonstance de force majeure 
étrangère à la grêle, une autre espèce de ré- 
colte non comprise dans la nomenclature de 
celles assurées d*après Tadhésion ou Tacte mo- 
dificateur, le sociétaire aura droit, en cas de 
sinistre sur cette récolte, k une indemnité cal- 
culée sur le pied de la valeur qu*il a donnée k 
r«spèce de récolte assurée. 

S 3. Dana ce cas, les experts exigeront de 
l^aœocié la production d*un certificat délivré 
par les autorités locales, constatant que c^est 
en effet tel événement de force majeure, qui 
sera exactement spécifié, qui a forcé l'assuré à 
remplacer par une autre récolte la récolte dé- 
truite ou endommagée. 

5 S. Munis de ce certificat, les experts pro- 
céderont à Tapprécialion du dommage causé 
par la grêle à la récolte existante, et mention- 
neront le fait de leur procès-verbal. 

29. $ 1*'. Leà experts ne pourront jamais 
opérer sans le secours de cette adhésion ses 
actes modificateurs , s'il en existe, et les décla- 
rations de dommage, prévus par les articles i4i 
d^ et 20. 

S 3. (.es procès^verbaux d'expertise dévropt 
toujours être clos sur lés lieux et sanâ dé- 
semparer. 

dO« $ i". Les frats d'expertise leroiitsup- 
partis pir rauodi^im poi^')e9§x{tcmD«|oi|»éi 



par le directeur responsaMe, a1lxteralêsde^a^ 
ticle Si; et par l'intéressé, pour l'expert qu'il 
aura choisi. 



$ 2. Néanmoins si l'expertise ne donne pas 
lieu à une indemnité, les frais de l'opération 
resteront à la charge des sociétahres qui l'au- 
ront provoquée. 

§ S. Les honoraires des tiers-experts seroat 
supportés, par moitié, entre l'établissement et 
le sociétaire. 

§ 4» L(!s frais d'expertise à la charge de Pas- 
Sociatîon sont réglés : 

A quatre francs pour chaque vacation de trois 
heures employée à l'expertise. 

A quatre francs pour chaque vacullon de 
trois heures employée à la rédaction dea procès- 
verbaux d'expertise. 

§ 5. Dans tous les cas, les honoraires rè- 
daîmés par les experts seront alloués , par 
le conseil d'administration, sur le rapport 
d'une compiission de trois membres choiÀ 
dans son sein ; le comité des sociétaires 
sera invité à prendre part au travail de cette 
commission. 

GHAmaB IV. Paiement deiportionê eontri- 
butivee et des indemnitéê. 

81. La récolte, bonne ou mauvaise, reprér 
sente la somme assurée ; et pour tout dixlèoie 
ou toute quotité décimale de l'apparence dé- 
truite par la grêle , le sociétaire ^ droit à an 
dixième ou à la quotité décimale de la somme 
assurée. 

as. Nul n'a droit au total de la somme 
assurée qu'autant que, par le &it de la grèlei 
l'apparence existant avant le sinistrt a péri 
tout entière. 

33. S I•^ Si le ravage causé par la grêle 
était tel, sur quelques points, qu'il n^y eût ao- 
cune espérance de récolte , et qu'il fût encore 
temps de réensemencer, le directeur, après 
avoir fait constater le dommage, pourra traiter 
amiablement avec l'assuré d'une diminutioB 
dans l'indemnité k lui payer , et ensemencera 
une seconde fois. 

S 2, L'indemnité réglée par le traité fait 
entre le directeur et l'assuré sera sulMrdonnés 
à la répartition au mure le franc prévue par 
lyUcle 36. 

! 34* S ^"* Immédiatement après la rentrée 
des récoltes , époque où tous les dégûts sont 
connus , le directeur responsable dressera et 
arrêtera l'état des indemnités à payer. 

S 2. Cet état comprendra les noms , pré- 
noms* qualités et domtâle dea intéressés, et te 
montant des dommages éprouvés par cbacai 
d'eux. 

(Si V^ OU pliisifiin TérW€titevri 



o^ai^fés ée constater Texaclitude des calculs 
faits, par la direction, pour établir Tindemnité 
<lue à cliaque assuré , et du rapport existant 
^Dtre ces calculs et les bases prises dans les 
jprocès-verbaux d^experlise , ainsi que dans les 
aeles d*adhésion, ou dans les actes modiGca- 
Xeurs. 

$ à» Ces Térificateurs sont nommés par le 
conseil d^administration, qui fixera les émolu- 
xnens à accorder pour ce travail ; les frais ^e 
cette vérification, faits dans Tintérêt des assu- 
rés, seront imputables sur les fonds sociaux. 

$ 5. Le conseil d^administralion , après 
avoir entendu les observations des vérificateurs, 
approuvera Tétat général des indemnités et en 
autorisera le paiement, lequel sera effectué par 
le directeur responsable, à mesure de la rentrée 
des portions contributives dont il va être ques- 
tion. 

S 6. Les vérificateurs seront de plus chargés 
de constater : 

1" L'exactitude de la situation des opéra- 
tions de la société ; 

2" La régularité des procès-verbaux dVxper- 
tise de tous les dommages tombés à la charge 
commune ; 

3* L'exactitude de tous les calculs qui se 
rattachent au projet de répartition de chaque 
exercice ; 

4* La validité des pièces justificatives éta- 
blissant les non-valéurs et frais d'actions judi- 
ciaires ; 

5*" Enfin l'exactitude du compte annuel que 
le directeur responsable doit rendre, conformé- 
ment aux dispositions de Tart. 64*. 

S5. 8 1". Le directeur responsable établira 
le compte des portions contributives dues par 
les sociétaires, à raison des pertes survenues 
pendant l'exercice et dans les borues prescrites 
par l'art. 6. 

5 2. Le conseil d'administration vérifié ce 
compte, en arrête définitivement la répartition, 
le déclare exécutoire , et charge le directeur 
responsable d'en suivre immédiatement le re- 
couvrement, en conformité des articles 18 et 
suivans. 

5 3. Ce compte est conser\é à la direction, 
et tout sociétaire a droit d'en prendre connais- 
sance* 

:^6. S i". Dans le cas où l'estimation des 
dommages excéderait la fixation de l'article 6, 
les portions contributives seront appelées en 
entier et réparties au marc le franc des pertes. 

5 2. Les portions contributives ne pourront 
jamais excéder les fixations portées en l'ar- 
ticle 6, 

$ 3, Chaque exercice se liquide arec les res- 
sources qui lui sont propres. 
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37. Dans tous les cas posibles , le paiement 
des indemnités dues à raison des pertes «ssujées 
sera toujours effectué dans le courant du pre- 
mier trimestre de l'exercice suivant. 

38. S i". Le compte général dont il est 
question à l'article 85 étant approuvé par le 
conseil d'administration, ainsi que la situation 
générale des valeurs assurées ft l'époque dfe 
chaque répartition, le directeur responsable 
dressera par arrondissement un rôle compre- 
nant la somme à percevoir près des sociétaires» 
tant en portions contributives qu'en frais 'd'ad- 
ministration i le tout dans les limites prescrites 
par les articles 6 et 11. 

S 2. Il dressera également^ d'après le rôle, 
une quittance de la somme à verser par chaque 
sociétaire ; cette quittance contiendra l'état gé- 
néral et sommaire des indemnités et autres dé- 
penses tombées à la charge commune , et un 
compte des recettes et danses de l'établisse- 
ment. 

S 3. La quittance sera signée par lei 
agens principaux et visée par le dh-ecteur res* 
ponsable. 

S 4. Toute quittance non signée et non 
visée, comme le prescrit le paragraphe précé- 
dent, ne libère pas le sociétaire, qui , dans ce 
cas, doit refuser le paiement jusqu'à ce que la 
formalité de la signature et du visa soit exacte- 
ment remplie. 

CHAPiTasVé Cloisification dés diverses eipéees 
de produits. 

39. S 1". Les plantations de" vigne, de ta- 
bac et les houblonnières étant plus long-temps 
et plus dangereusement exposées aux ravages 
de la grêle, et les dommages y étant pli^ consi- 
dérables , il a été nécessaire de former deux 
classes de produits à assurer. 

S 2. La première ne contiendra uniquement 
que les céréales^ et produits agricoles de toute 
espèce, obtenus ordinairement par le labourage 
à là charrue. 

S 3. Ces récoltes ne concourront au paie- 
ment des dommages qu'au prorata de la 
somme pour laquelle elles seront engagées à 
l'assurance. 

S 4. La seconde classe comprendra les vi- 
gnes, houblonnières,cullures de tabac, vergers, 
potagers, pépinières, etc., etc. 

S 5. Ces dernières productions concourront, 
lors de l'appel des portions contributives, dans 
la proportion du double de la valeur pour la- 
quelle elles sont engagées à l'assurance. 

AO. S 1". Le conseil d'administration con- 
serve le droit de proposer, d'après les résultats 
fournis par l'expérience, le changement de clas- 
sification d*une nature de produits quelconque 
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en raison du plus ou da moins d'intensité du 
dommage auquel ce produit est exposé. 

S 2. La délibération de ce conseil sera sou- 
mise au conseil général des sociétaires, lequel, 
après aToir pris Tavis de son comité, décidera 
dans quelle classe ce produit doit èlre définiti- 
Tement rangé. 

S 3. Nul changement de classification ne 
produira son effet qu*apr^s la clôture de Texer- 
cice en cours « et tout sociétaire qui se croirait 
lésé par le résultat de la mesure sera libre de 
résilier son engagement. 

41. S *•'• I-c* ^^^ classes de produits, éta- 
blies à Tartide; 39 ne concourront point en- 
semble pour le paiement des dommages occa- 
sionnés par la grêle; chaque classe s'indemni- 
sera elle-même et avec des ressources qui lui 
seront propres. 

S 3. Pendant les trois mois qui suivront la 
promulgation de Tordonnance royale approba- 
tive des présens statuts , tout sociétaire pourra 
rompre son engagement en consignant sa dé- 
claration sur le registre de renonciation ouvert 
aux termes de Tarticle 8 ; Texpiration de ce 
délai de rigueur emportera de pldn droit la 
continuation dudit engagement. 

Ghapitbb VI. Conseil général des sociétaires, 

42. II y a une assemblée de sociétaires, sous 
la dénomination de conseil général. 

43. S i*'. La réunion des dix plus forts as- 
surés, pour chacun des départemens, pris, au- 
tant que possible , dans les sociétés d'agricul- 
ture, formera, à Nanci , le conseil général des 
sociétaires, qui ne pourra délibérer qu'autant 
que le nombre de ses membres présens sera du 

. quart, n'importe quel département ils seraient 
appelés à représenter. Les membres de ce con- 
seil pourront être représentés par d'autres so- 
ciétaires. 

S 2. Une simple lettre suffira pour faire ad- 
mettre le représentant. 

44. S !•'. - Le conseil général est présidé par 
nn de ses membres, élu à la majorité des suf - 
frages. 

8 2. Il se réunit une fois par année, sauf les 
convocations extraordinaires jugées nécessaires; 
l'un de ses membres tient la plume. 

S 3. Le directeur assiste au conseil géné- 
ral. 

45. S !«'. Le conseil général nommera les 
membres du conseil d'administration; ils seront 
pris, autant que possible, en nombre égal dans 
chacun des départemens. 

$ 2. En cas de décès ou de démission du di- 
recteur , le conseil général nommera un rem- 
plaçant ; il en sera de même en cas de révoca- 
tion, lorsqu'elle aura été prononcée par le con- 
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seil général, le comité des sodétaîres d k 
conseil d'administration entendus* 

S S. Le conseil général pourra, à raison des 
services rendus , accorder au précédent direc- 
teur, à sa veuve ou à ses enfans , une pension 
qui demeurera à la charge du ^recteur titu- 
laire. La durée de cette pension ne pourra dé- 
passer l'existence de la société. 

46. Le conseil général choisit dans son sein, 
et hors du conseil d'administration, un comité 
de trois membres, chargé de suivre, pendant le 
courant de l'annéç, toutes les opérations de 
Tadministration. 

'47. S l«^ Le comité des sodétaires prend 
part aux délibérations du conseil d'adoiinistra- 
tioo, dans tons les cas prévus par les présens 
statuts. 

S 2. Le comité pourra faire convoquer extra- 
ordinairement, pour les cas urgens, soit le con- 
seil d'admmistration, soit le conseil général. 

$ 3. Il rend compte au conseil général des 
obsiervations qu'il a pu faire pendant Tannée, 
et des aljus qu'il aurait pu découvrir dans l'ad- 
ministration. 

S 4* Le conseil général, après avoir entenda 
le conseil d'administration , délibère sur le 
rapport du comité, et statue sur ses observa- 
tions. 

Chapitre VII. Conseil d'administration, 

48. § i*^ Le conseil d'administration est 
composé de vingt sociétaires. 

$ 2. Chacun des membres du consul d'ad' 
ministration présentera, pour suppléant, m 
sociétaire à l'agrément de ce conseil. 

S 3. Les suppléans admis peuvent assister 
aux délibératians du conseil d'administration ; 
mais ils n'ont voix délibérative qu'en l'absence 
des membres titulaires qu'ils représentent ; la 
réunion de sept membres, titulaires on sup- 
pléans, est nécessaire pour valider les délibéra- 
tions du conseil d'administration. 

49. Les membres du conseil d'administration 
et leurs suppléans, de même que les membres 
du comité des sociétaires, seront pris par moi- 
tié parmi les intéressés dans chacune des deux 
classes. 

50. $ l*"'. Les avocats, le notaire et les avoués 
de la société seront présentés par le directeor, 
et nommés par le conseil d'administration. 

S 2. Les avocats peuvent être appelés, av^c 
voix consultative, aux délibérations du con- 
seil. 

S 3. L'un des avocats sera chargé de suivre, 
sur les indications du directeur, toutes les 
affaires conlentieuses de l'établissement II sera 
désigné par le conseil d'administration, et re- 
cevra une indemnité annuelle prise sur les 
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fonds sociaux. L^autre avocat recevra des ho- 
noraires pour les consultations auxquelles il 
pourra être appelé. 

51. En cas de décès ou de démission de Pun 
des membres du conseil d*administration, il est 
remplacé de droit par son suppléant, jusqu*à 
ce qu*il ait été pourvu à son remplacement dé- 
finitif par le conseil général. 

52. Les membres du conseil d^administration 
seront renouvelés, chaque, année, par quart ; 
les premiers sortans seront désignés par le 
sort. 

53. Tout membre du conseil d'administra- 
tion doit être sociétaire, et avoir au moins pour 
deux mille francs de récoltes engagées à Tassu* 
rance mutuelle. 

54* Les membres sortans du conseil d'admi- 
nistration peuvent être nommés de nouveau. 

55. Le conseil d'administration se réunit en 
session ordinaire, sur la convocation du direc- 
teur responsable, le premier lundi non férié de 
chaque trhnestre. Il peut se réunir d'ailleurs 
toutes les fois qu'il le juge convenable. 

56. S !•'. Il nomme dans son sein, à la majo-' 
rite des suffrages, un président et un vice-prô« 
sident. La durée de leurs fonctions est de deux 
années; s'ils restent membres du conseil, ils 
peuvent être réélus. 

S 2. Le directeur tient la plume au conseil. 

57. $ 1«'. Les membres du conseil d'admini- 
stration ne sont responsables que de l'exécution 
du mandat qu'ils ont reçu. 

S 2. Ils ne contractent, à raison de leur ges- 
tion, aucune obligation personnelle ni soli- 
daire, relativement aux engagemens de la so- 
ciété. 

58. $ !•'. Le conseil d'administration déli- 
bère sur toutes les affaires de la société, et les 
décide par des arrêtés consignés sur deux re- 
gistres ouverts à cet effet, demeurant, l'un en- 
tre les mains du directeur, et l'autre, en celles 
du président. 

$ 2. Ses décisions sont prises à la majorité 
des suffrages ; le directeur est tenu de s'y con- 
former. 

59. Ce conseil reçoit , vérifie et débat le 
compte annuel rendu par le directeur respon- 
sable de ses recettes et dépenses sociales ; et ce 
compte est arrêté provisoirenorent par le comité 
des sociétaires, lequel en fait son i apport au 
conseil général, qui l'arrête définitivement. 

60. Un commissaire du gouvernement, 
nommé par l'autorité, veille à l'exécution des 
statuts. Son traitement reste à la charge du di- 
recteur responsable. 

61. § !•'. Un jeton de présence sera remis à 
M. le commissaire du Roi, à MM. les avocats 
de la société, à MM. les membres du conseil 
général, du comité des sociétaires et du conseil 
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' d'administration, toutes les fois qu'ils se ren- 
dront aux réunions prévues par les art. A4f 47, 
48, 55 et 62. 

§ 2. Le jeton de présence portera, d'un côté, 
une guirlande entremêlée de pampres et de 
tiges de céréales, au milieu de laquelle on lira 
ces mots : Société d'assurance mutuelle contre 
la grêle, établie à Nanci ; de l'autre côté, il 
présentera une guirlande de lierre, au centre 
de laquelle on lira : Meurthe, Moselle, Vosges, 
Haute-Marne, Meuse, Haut-Rhin, Bas-Rhin et 
Ardennes, qui sont les départemens formant la 
circonscription de la société. 

§ 3. La dépense des jetons de présence sera 
annuellement prise sur les fonds sociaux; la 
valeur de chaque jeton est fixée à cinq francs* 

Ghapitab VHI. Direction, 

62. $ i*^ Le directeur responsable est 
chargé d'exécuter toutes les opérations de la 
société. 

§ 2. Il assiste aux assemblées du conseil d'ad- 
ministration. 

§ 3. n convoque les assemblées du conseil 
général des sociétaires. 

§ 4* H convoque également les assemblées du 
conseil d'administration. 

63. § V^', Le directeur responsable mettra 
sous les yeux du conseil générai, lers de sa 
réunion, l'état de situation d« l'étahflAement 
et le compte détaillé de tout ce qiM la société 
aura été dans le cas de rembourser p<wr cause 
de dégâts. 

§ 2. l\ donnera aux membres du comité des 
sociétaires tous les renseignemens qu'ils pour- 
ront désirer ; il leur communiquera le» regi- 
stres des délibérations et des arrêtés du conseil 
d'administration, les états de situation de l'éta- 
blissement,et leur procurera toutes les instruc- 
tions que les intérêts de leurs commettans pa- 
raîtront exiger. 

§ 3. Il donnera également, à chaque socié- 
tahre, tous les renseignemens dont il pourra 
avoir besoin* 

64* Six mois après la révolution de chaque 
exercice, le directeur responsable présentera 
au conseil d'administration le compte des re- 
cettes sur portions contributives de toutes les 
dépenses et des non-valeurs, pour portions con- 
tributives non recouvrables, à imputer sur les 
fonds sociaux. Ce compte sera appuyé des piè- 
ces justificatives nécessaires. 

65. § !•'. Le directeur responsable fera sur- 
veiller l'estimation des récoltes engagées ou à 
engager à l'assurance. 

§ 2, Il fera délivrer les polices d'assurance, 
entretiendra les rapports de la société avec les 
autorités, et aura seul la correspondance. Il 
sera chargé en outre de la confection et de 
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rexécultan de tous les actes relatifs k rétablis- 
sement. 

66. S 4*'. L^agent principal institué aux 
fermes de TarU 73 est tenu d'ouvrir un journal 
qui offre, dans un ordre convenable, les noms 
des sociétaires, la valeur de leurs récoltes assu- 
rées, et le compte ouvert à chacun d'eux, Ce 
journal sera vérifié et arrêté depuis le 1*' mai 
jusqu'au i" octobre, les premier, dix et vingt 
de chaque mois, par trois des principaux socié- 
taires du canton dans lequel l'agent aura sa 
résidence. Ces principaux sociétaires seront 
désignés par le conseil d'administration. Le 
journal sera coté et paraphé par le président du 
conseil d'administration ; et l'agent devra, pour 
chacune des périodes qui viennent d'être indi- 
quées, en transmettre un extrait certifié au di- 
recteur responsable. 

S 2. Pour faciliter les répartitions de dom- 
mages et pour établir exactement la comptabi- 
lité centrale, le directeur responsable devra : 

4* Ouvrir un journal général des sociétaire^ ; 

3<» Deux registres, l'un pour y consigner les 
délibérations et arrêtés du conseil d'administra- 
tion et du conseil général des sociétaires, l'au- 
tre pour recevoir toutes les déclarations de dé- 
gâts et les évaluations de dommages; 

3" n aura de plus un registre de correspon- 
dance. 

67. Tous frais de loyer de Tadministratiop, 
ceux de correspondance, d'impression et de 
bureau, les traitemens d'employés à sa nomina- 
tion, enfin toutes les dépenses de gestion, sont 
et demeurent à la charge du directeur respon- 
sable. 

68. Les recettes et dépenses forment entre 
l'association et le directeur responsable un trailé 
à forlhit, dont la durée est fixée à dix ans. 

69. S !•'. Toutes actions judiciaires autres 
que celles auxquelles peuvent donner ouver- 
ture les présens statuts ne seront engagées ou 
soutenues par le directeur responsable, au nom 
et aux frais de la société , que d'après l'avis du 
conseil d'administration , l'un des avocats en- 
tendu. 

§ 2. Les frais seront pris sur les fonds so- 
ciaux. 

70. M. Prugneaux, fondateur de la société, 
est nommé directeur responsable; conformé- 
ment à l'article 31 du Code de commerce et 
aux dispositions de l'article 45 des statuts , il 
peut être révoqué. 

71. Le directeur responsable devra, pour 
assurer le service de la société, contre tout évé- 
nement de maladies ou autres empêchemens de 
sa part, présenter à la nomination du conseil 
général un adjoint destiné à le suppléer dans 
toutes les opérations de la direction. Cet ad- 
joint, dont les émolumens resteront à la charge 
de la direction, sera admis k rezercice de ses 
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fonctions d'après un arrêté du conseil d'admi- 
nistration réuni au comité des sociétaires. 

72. Le domicile central de la direction sera 
au chef-lieu du département de la Meurthe. 

73. S 4"« Pour la commodité des proprié- 
taires et la régularité des opérations, le direc- 
teur responsable nommera dans chaque arron- 
dissement de sous préfecture un agent principal 
cautionné dont il sera garant, et déterminera, 
suivant les localités, la quotité du cautionne- 
ment en immeubks auquel cet agent sera sou- 
mis. 

§ 2. Le minimum de ce cautionnement est 
fixé à cinq mille francs. 

§ 3. Le directeur prendra en conséquence, 
en son nom, toutes inscriptions nécessaires. 

§ 4, Les agens principaux choisiront leur; 
auxiliaires ou agens cantonnaux, du fait des- 
quels ils demeurent responsables. 

Chapitre IX. Comptabilité. 

74. § !•'. La comptabilité sera tenue par te 
directeur responsable, qui fournira, à ses frais, 
un cautionnement en immeubles de la la valeur 
de vingt mille francs, lequel sera accepté par le 
président du conseil d'administration. 

S 2, Il n'en peut être donné main-levée ; ai 
consenti de radiation, qu'après l'apurenaent des 
comptes du cautionné et la représentation d'an 
quitus, délivré en suite d'une délibératson du 
conseil d'administration et du conseil général 
des sociétaires. 

75. Le directeur responsable tiendra ss 
comptabilité journalière sous le contrôle immé- 
diat du président du conseil d'administration, 
et en rendra compte, ainsi qu'il a été fixé par 
l'article 64. 

Chapitre X. Dispositions générales» 

76. §1*'. Toutesles difficultés qui pourraient 
s*élever relativement à l'exécution des présens 
statuts seront décidées, sauf l'approbation da 
conseil général, par le conseil d'administration, 
réuni au comité des sociétaires, le directeur en- 
tendu. S'il y avait urgeqce, la décision du 
conseil d'administration recevrait son applica- 
tion, sans attendre Tapprobiition du conseil gé- 
néral. 

§ 2. Quant à tous autres changemens et mo- 
difications que l'expérience démontrerait de- 
voir être introduits dans les mêmes statuts, pour 
l'avantage de la société, le conseil d'administra- 
tion est ai^lorisé à les faire, en présence du co- 
mité des sociétaires, le directeur entenilu, et 
sous l'approbation du conseil général. Toute 
délibération à cet égard sera soumise à l'auto- 
risation du Gouvernement 

77. A l'expiration de la présente société^ il 



GHA&Lltf X* ^ 99 

mr% i^^aoédé, pur te ooBseil d'admiiitftrqtion 
alors existant, à rexamen du compte préeeBl^ 
par le directeur. 

78 et dernier, Lm statuts qiii» jusqu^à pré» 
sent ont régi la société, sont abrogés. 

Les présens statuts ont été tus et approuvés 
en Cooseil-d'Etat, dans la séance du 30 avril 
4839, pour être annexés à Tordonnance royale 
du 6 mai 1820. 
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^ lui i8aA. — OrdonMM* du iloi poHaat ctavo- 

catioà au collège ^^parlementai âe U Moselle •( 
do collège du deusiènae arrondissement de« 
Deux-Sèrres. (8, Bull.* 290, n« ii,o63.) 



6 S3 Pr. SI MAI 183;). — Ordonnance du Aoi qui 
autorise des etplo'iUiioos dans les forêts rvyalea 
«t Lois communaux y de'sigo&. (8, Bull, sûo* 
n°u.o68.) 



io = Pr. 27 MAI 1899. — Ordonnance du Boi re^ 
lalive k la dislrilmùon des fonds affuct^s WA tra- 
vauK des ponts-et<bauss^es , et au mode d'adjav 
dioiiou de cet travaux. (8> Bidjetia 991, 
n- II, t9^. ) 

Yoy. , ^ la datf du 10 mai 1819, le rap-. 
port au Boi;voj. lois des 3i décembre 1790 
=3 19 (anvier 1791 , du 6 ss 18 août 1791, 
décret du 7 fructidor an 13, art. 11 et taivans : 
arriië du 19 ventuse an XI (i), décret du i9 
décédibre 1811 et notta. 



6 MAI 1829. — Ordonnance du Roi ffui accorde Cbarlcs, ctc. Sur le rapport de notre ministre 
une pension & un ancien sous-<hef de l'adminia'* lecrélaire-d^Ëtat au département de Tintérieur; 



trationdes monnaies. (8« Bull. 390 bis, a* 7.) 



6 MAI 1839. — Ordonnance du Boi qui accorde 
une pcnsloB au sieur Bovis. ( 8, Bull. )qo bis, 
11° 8.) 



TiTi» pRBMiBiu Di$tribuiion de$ fond»* 

Ârtt 4«'. Les fonds portés sur le budget du 
ministère de Tintérieur, section des ponts-et- 
chaussées, pour les travaux , 1"* Des routes 



il) Cet arrêté qui d'à point é\é inséré au Bul- 
letin des Lois est rapporté par Fleuhgeon dans 
son Code adminutralif, t. 6, supplément , p. 8a. 
11 peut être utile de comparer ses dî^ipositions avec 
celles de la présente ordoonance. Voy, également 
dans Fleurigeon, t. 6, p. 573, SjB et 574 , des 
instructions roiuistérielb-s sut les adjudica(iun& de 
trar;iux public^, an date du ^8 messidor an Set du 
19 gerniioal an 9. Voici le texte de l'arrêté du 19 
wntôse an 9(10 mars i8o3). 

Art. i*'. A complar de la réception du présent 
arrêté, les préfets de dépiirtemunt procéderont {i 
l'adjudication dus travaux de touteespèce des pouts* 
•l-ebaussées, de la navigation et des ports mari- 
tianes, dans les formes et de la manière énoncées 
aux articles ci-après. 

3 Lorsqu'il y aura lieu k une adjudication , 
des affiches seront apposées, au moins quiosaine 
«l'avance, dans les principales villes du départe» 
meut, «t dans celles des départemens limitrophes } 
elles indiqueront en entier, on. par estrait les cou- 
ditions portées an cahier Hes charges. 

3- Le» personnes qui se présenteront pour 
l'adjudication pourront prendre communication 
dudil cahier des charges, et rédigerunt une sou- 
mission qui comprenilr:i l'obligation de s'y con- 
former , et d'exécuter les travaux li un prix déter^ 
miné. 

4. Ces ^umissions seront dépo»ées cachetées au 
«ecrétariat de la préfecture, avant l'époque qui 
nura été déterminée par l'affiche. 

5. Dans les vingt-quatre heures aprëf TexpiraT 
lion du délai pour la réception des soumissions , 
le préfet réunira le conseil de préfecture, et l'ingé- 
nieur en chef du déparlement :' les soumission! 
seront ouvertes } il en sera donné lecture et formé 
«in état , dans lequel ne seront comprix qi&e 1«| 
«onmissioDQiires qui auront été reconnus «vçÂr U 
moralité, la capacité et les moyens sufiisans. 



6. Il sera «n même l«a»ps rédigé um Mtomêto 
affiche, dans laquelb seront énoncés les prix por- 
tés aux diverses soumissions admises. Les nom» des 
Soumissioonaires resteront secrets, et le public 
sera invité à faii% de nouveHes soumisiions au 
rabais, dans le délai indiqué par la seconde affiche, 
et dans le> formes réglée! «nx articles 3 et 4 <iu 
présent arrêté. ^ ' 

7. Les secondes soumissions seront ouvertes jk 
l'époque indiquée par la seconde affiche , et dans 
la forme réglée ci-dessus article 5 } et le jiréfet,, 
après avoir consulté les fonctionnaires préselto, dé- 
terminera , d»ns la séance , celle desdites soumis- 
sions Il laquelle il aura accordé U préférence. Son 
arrêté sera transmis au soumissionnaire , qui de- 
viendra dès lors adjudicataire définitif.' 

8. Lors de l'eiamen des secondes soumissions , 
si les prix offerts paraissent trop onéreux, le préfet 
pourra surseoir a l'adjudication 1 il en rendra 
compte au conseiller-d'Etat char|[é des p<uits-et« 
chaussées, qui lui transmettra àm instructions cou* 
formes aux circonstaucec. 

o. Nonobstant les dispositions qui précèdent et 
si ie montant des travaux n'eicbdeut pas la somme 
de trois mille francs, les préfets pourront «dans 
les cas urgens, ou par d autres considérations « 
adjuger des travaux par la voie des enchères pa- 
bliques, ou par celle rie soumissions k eux direc- 
tement adressées. — Toute autre dérogation ani 
dispositions du présent arrêté ne pourra avoir lien 
qu^en vertn d'une «ntorisation formelle dnarfuistoè 
le l'iniérieur. 
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Les formes prescrites pour le présent «rxdté 
t appliquées \ l'adjudication de la ferme de 



seront appliquées \ l'adjudicdl 
la taxe d'entretien des routes. 

II. Il sera dressé procès- verbal des séances qtd 
seront tetneSf oonfoménnit sut arliclts 5 ec 7 
ci-dessus. 



loyales et ponts, S* De natigation, bacs, ca- 
naux » quais, 8* De ports matitimes de com- 
merce, seront divisés, dans chacun de ces trois 
chapitres, en deux catégories spéciales ; Tune, 
concernant les travaux d'entretien et de répa- 
rations ordinaires, l'autre, les travaux neuCi et 
de grosses réparations, 

2. La répartition par département, et la sous- 
Tépartition dans chaque département, des fonds 
affectés aux travaux neufs et aux grosses répa« 
rations, continueront, comme par le passé, 
d*étre réglées par le directeur- général des 
ponts-et-diaussées. 

S. Quant aux fonds affectés aux travaux d'en- 
tretien et de réparations ordinaires, la réparti- 
tion par département sera seule arrêtée par le 
directeur général des pont»-et-chaussées; et 
dans chaque département, la sous-répartitioo^ 
suivant les besoins particuliers, sera faite dans 
un conseil local présidé par le préfet, et com- 
posé de rinspccteur divisionnaire, de l'ingé- 
nieur en chef, et de deux membres du conseil 
général du déparlement que désignera, chaque 
année, notre ministre secrétaire-d'Etat de l'in- 
térieur. Les ingénieurs ordinaires seront admis 
dans ce conseil , mais seulement avec voix cou* 
iultativei La sous-répartition ainsi arrêtée sera 
définitive. Une copie en sera transmise au <ti- 
recteur général des ponts-ct-chaussées. 

TiTAE IL approbation des projets^ exécution 
des travaux^ 

h> Les travaux d'entretien et de réparations 
ordinaires dépendant de Tadministration des 
ponts^t-chaussées seront exécutés dans chaque 
département sous la direction des ingénieurs et 
sous l'autorité du préfet. En conséquence, pour 
cette partie du service du service, le préfet ap- 
prouvera les projets, passera les adjudications, 
et l'administration centrale n'aura plus à exer- 
cer qu'une haute surveillance. Ces travaux res- 
teront soumis néanmoins à toutes les formes 
établies pour la comptabilité de Tadministra- 
tion des ponts-et-chaussées. Le compte en sera 
présenté chaque année par le préfet au conseil 
local, et une copie de ce compte, avec le procès- 
verbal de la délibération dont il aura été l'objet, 
sera transmise au directeur général des ponts- 
et-chaussées. 

5. Le préfet pourra désigner un certain 
nombre de commissaires voyers qui seront 
chargés de concourir avec les ingénieurs et les 
autres agcns des ponts-et-chaussées à la sur- 
veillance des travaux d'entretien des routes. 

6. Les fonctions des commissaires voyers se- 
ront gratuites. Des instructions particulières de 
la directiou générale râleront les attributions 
de ces commissaires et leurs rapports avec les 
ingénieurs, conducteurs et autres agens des 
ponts-et-chaussées. 



7. Les projets de travaux neuft et de grosses 
réparations seront, comme par le passé, soumis 
à l'approbation du directeur général des ponts- 
et-chaussées ; mais, lorsque l'estimation n'ex- 
cédera pas cinq miUe francs , ils ponrront être 
approuvés immédiatement par le préfet, sur la 
propositinn de l'ingénieur en cheL Toutefob 
l'exécution n'en pounra avoir lieu qu'autant 
que les fonds auront été crédités. 

8. A l'avenir, aucune route nouvelle an 
compte de l'Etat, aucun pont d'un grand dé- 
bouché, aucun ouvrage neuf d'une grande di- 
mension sur le bord d'un torrent ou d'une ri- 
vière, ou dans un port maritime de commerce, 
ne sera entrepris sans que la proposition en ait 
été préalablement soumise à des enquêtes dont 
les formes seront déterminées dans chaque cas 
particulier, suivant l'importance des travaux 
et leur influence probable. Il sera statué par 
une ordonnance spéciale sur la forme des en- 
quêtes qui devront précéder toute entreprise de 
canal ou de navigation. 

Tuas IIL Formes à suivre dans l'adjudication 
des travaux» 

9. Les adjudications relatives aux travaux 
aépendant de Fadministration des ponts-et- 
chaussées auront lieu à l'avenir sur un seul con- 
cours et par voie de soumissions cachetées. Le 
délai du concours sera au moins d'un mois, 
Toutefois il pourra être réduitdans les cas d'ur- 
gence et avec l'autorisation du directeur géné- 
ral des ponts-et-chaussées. 

10. Nul de sera admis à concourir s'il n*a les 
qualités requises pour entreprendre les travaux 
et en garantir le succès ; à cet effet , chaque 
concurrent sera tenu de fournir un certificat 
constatant sa capacité, et de présenter un acte 
régulier ou au moins une promesse valable de 
cautionnement. Ce certificat et cet acte ou cette 
promesse seront joints à la soumission ; mais 
celle-ci sera placée sous un second cachet. Il ne 
sera pas exigé de certificat de capacité pour la 
fourniture des matériaux destinés à l'entretien 
des routes, ni pour les travaux de terrassement 
dont l'estimation ne s'élèvera pas à plus de 
qninze mille francs. 

11. Les paquets seront reçus cachetés par 
le préfet , le conseil de préfecture assemblé, 
en présence de l'ingénieur en chef. Ils seront 
immédiatement rangés sur le bureau, et re- 
cevront un numéro dans l'ordre de leur pré- 
sentation. ^ 

12. A l'instant fixé pour l'ouverture des 
paquets, le premier cachet sera rompu publi- 
quement , et il sera dressé un état des pièces 
contenues sousce premier cachet. L'état dressé, 
les concurrens se retireront de la salle de l'ad- 
judication, et le préfet, après avoir consulté les 
membres du conseil de préfecture et l'ingé- 
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nieur en chef, arrêtera la liste des concurrens 
agréés. 

13. Immédiatement après , la séance rede- 
tiendra publique ; le préfet annoncera sa déci- 
sion. Les soumissions seront alors 'ouvertes 
publiquement , et le soumissionnaire qui aura 
fait Toffre d^exécuter les travaux aux condi- 
tions les plus avantageuses sera déclaré adju- 
dicataire* 

14. Néanmoins, si les prix de la soumission 
excédaient ceux du projet approuvé, le préfet 
surseoirait à Tadjudication ; il en rendrait 
compte au directeur général desponts^t-chaus- 
sets, qui lui transmettrait des instructions con- 
formes aux circonstances. 

15. Lorsqu^un certificat de capacité n*aura 
pas été admis, la soumission qui raccompagnera 
lie sera pas ouverte. 

16. Toute soumissiou qui ne sera pas exacte- 
ment conforme au modèle adopté sera réputée 
nulle et non avenue. 

17. 11 sera dressé pour chaque adjudication 
un procès-verbal de toutes les opérations ci- 
dessus indiquées. Une copie de ce procès-verbal 
sera transmise immédiatement, avec les pièces 
qui devront raccompagner, au directeur gèi 
néral des ponts-et-chaussées , dont Tapproba- 
tion sera nécessaire pour rendre Tadjudication 
valable et définitive. Toutefois, ainsi qu^il a été 
dit ci-dessus, les adjudications relatives aux 
travaux d*entretien et de réparations ordinaires 
deviendront valables et définitives par la seule 
approbation du préfet. 

18.. Nonobstant les dispositions qui précè- 
dent et lorsque la dépense des travaux n^excè- 
dera pas cinq mille francs, le préfet pourra, 
dans les cas urgens, recevoir des soumissions 
isolées et sans concours. 

19. Dans certaines circonstances, et lorsquMl 
ne s'agira que de travaux d'entretien ou de 
réparations ordinaires, ou de travaux neufs 
dont la dépense n'excédera pas quinze mille 
francs, le préfet pourra déléguer au sous-préfet 
la faculté de passer Tadjudication au chef- 
lieu de la sous-préfecture. Le sous-préfet sui- 
vra les formes et les dispositions ci-dessus 
indiquées; il sera assisté du maire du chef- 
lieu de la sous-préfecture, de deux membres 
du conseil d'arrondissement et d'un ingénieur 
ordinaire. 

30. Le montant du cautionnement n'excé- 
dera pas le trentième de l'estimation des 'tra- 
vaux , déduction faite de toutes les sommes 
portées à valoir pour cas imprévus, indemnités 
de terrains , ouvrages en régie. Ce cautionne- 
ment sera mobilier ou immobilier, à la volonté 
des sounûssionnaires. Les valeurs mobilières 
ne pourront être que des effets publics ayant 
cours sur la place. 

21. Notre ministre de rintérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



10 MAI i8aq. — Ordonoanc* dn Roi qui réintègre 
lesiear Antonelli dans la qualité et les droiU 
de Fran^. (8, Bull. 990, n<* 11,081.) 



10 MAI 1R39. — OrdoDuaace du Roi qui admet les 
sieurs Bonalini , Pfister, Schiliszi , Stevenot et 
Strittrnatter, ^ établir leur domicile en France. 
(8, Bull. 990, n* 11,981.) 



10 MAI 1839. ~ Ordonnances du Roi qui autorisent 
TaccepUtion de dons et legs faits \ une commu- 
nauté de sœurs husditaliëres , et k des fabriques. 
(Bull. 3ao, n»* 19,579 et suiv.) 



10 MAI 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Delcux. ^, BulL 3i6, n» 19,15;.) 



90 MAI 1810. "^Ordonnance du Roi qui accord^ 
des pensions de retraite k cent trente-deux ipi« 
litaires. (8, Bull. 998 bis, n° 1.) 



lo MAI 1899. — Ordonnance du Rot qui accorde 
des pensions k quarante-deux militaires. (8, Bull. 
998 bis, n*» a.) 



i3 MAI e=s Pr. i** jum 1839. — Ordonnance du 
Roi portant que les créanciers particuliers dea 
entrepreneurs et adjudicataires de travaux pu- 
blics dans les colonies ne peuvent faire aucune 
saisie-arrêt ni opposition , entre les mains des 
trésoriers, sur les fonds destinés à solder lesdits 
travaux. (8, Bull, 39a, n? ii,i56*.) 

Charles, etc. Vu le décret du 26 pluviôse 
an 2 (14 février 1794) ; sur le rapport de notre 
ministre de la marine et des colonies. 

Art i*'. Les créanciers particuliers des en- 
trepreneurs et adjudicataires de travaux pu- 
blics dans nos colonies ne peuvent faire aucune 
saisie-arrêt ni opposition , entre les mains des 
trésoriers, sur les fonds destinés à solder lesdits 
travaux. 

2. Ne sont comprises dans les dispositions de 
l'article précédent , ni les créances provenant 
du salaire des ouvriers employés par lesdits 
entrepreneurs ou adjudicataires, ni les sommes 
dues pour fournitures de matériaux et au- 
tres objets servant à la construction des ou- 
vrages. 

8. Après la réception des ouvrages, et 
après l'acquittement des sommes mentionnées 
en l'article précédent, les créanciers par- 
ticuliers pourront faire valoir leon droits 
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èar les fonds qui resteraient dus aux entrepre- 
heurs (i). 

A. Notre mioistre de la marine et dqi colo- 
nies (M. Hyde de Neuville) est chargé, etc. 



sent l'acceptation de dons et legs (aiu k diverses 
fabriques , et aux desservaas de Roqueserciëre. 
(8, Bull. 3ao, n"' ia,6oi et suiv.) 



l3 MAI ssPr. A JUIN 18S9. — Ordonnance du Tioi 
• portant que la route de Joigoy ^ îHiint-Floreo- 
tin par Brienon est maintenue parmi les rouies 
royales, comme auxiliaire de celle de première 
classe, n° 5, de Paris li 'Genève et eu Italie. {H, 
Bull. 393, n» 11,181.) 



ï3 MAI 1829. — Ordonnances du Boi qui autori- 
sent des communes âi accepter les dons et legs 
faits eu leuc faveur. (8, BuJl. 3oo, n«* 11,470.) 



l3?MAi 1829. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptation d'une donatian faite à uno église 
reformée. (8, Bull. 3oo, n" 11,471.) 



l3 MAI 1829. — Ordonnance du Roi qui autorise 
Tafcepiation des donsel legs faits a des fabriques 
séminaires et k une communauté de religieuses 
Ursulines. (8, Bull. 32o, n? 11,691 et suiv.) 



l3 MAI l8a^. — Ordonnance du Roi qui autorise 
l'acceptaiion d'une donation f^rite h diverses 
communes. (8, Bull. 398, n» 11,444.) 



l3 MAI 1829. — Ordonnances du Roiqui autorisent 
Tacceptalion de dons et le^s faits k diverses corn* 
■aunes. (8, Bull. 399, n»' 11, 455 et suiv.) 



14 MAI 1829. ~ Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le roiute Portails ministre secrélaire^d'ttat 
des affaires elraogères, et M, Bourd^au garde- 
des-sceaux de France, ministre tecrétaiie d'Ëlal 
de la justice. (8, Bull. 290, n** a 1,061.) 



i7MAl = Pr. ter juim 1829.— Ordonnance du 
Roi qui autorise de* eiploitations d^n$ des bois 
royanx et communaux. (8, Bulletin 202, 
«° ii,i57.( 



17 MAI 1829. ~ Ordonusoces du Roi qui autori- 



10 MAI « Pp. 4 JDI!» 1829. — Ordonnance du Roi 
portant réunion de plusieurs communes du dé- 
partement de l'Aveyron. (8, Bulletia 39}^ 
n^i 1,18a.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de riotérieur; vu Tavis du comité de Tiii* 
térieur et du commerce, de notre Conseils 
d'Etat. 

Art i*'. Les communes de Tauriac, de 
Saint-Martial et de Cabrespine, canton de 
Naucelle, arrondissement de Rodés (Aveyron), 
sout distraites de la mairie de Grespin , cantoo 
de La Salvetat, à laquelle un arrêté du préfet, 
du 5 messidor an 8 , les avait adjointes pour 
radmiuistration , et réunies en une seute et 
môme commune , dont le chef-lieu est fiié à 
Tauriac. Feront partie de ladite commune le 
village de Bertrazet et les terrains cotés P sur 
le plan ci-annexé. 

2. Les communes de Meljac et de Rooet, 
eanton de Nauoelle, sont distraites de la mairie 
de Ledergues, canton de Requista , à laquelle 
elles avaient été adjointes pour Tadoiinistra- 
tion , par un arrêté du préfet du 5 messidor 
an 8, et sont réunies avec celles de La Bastide 
Saint-Just et Gasteipers, en une seule et même 
commune , dont le chef-lieu est fixé à Saint- 
Just, et dont feront partie , savoir : le hameaa 
de Mas-Ricart et les terrains cotés E, d^>eih 
dant de Gassagnes ; Tenclave G, dépendant de 
Centrés, canton de Naucelle; les enclaves 
cotées K,' L, M, dépendant de Lentin « canton 
de Requista. Ges enclaves sont réunies aux 
territoires des sections delà nouvdle commnne 
dans lequel eHes sont situées. 

8. Les communes de Taurines et de Tayac, 
canton de Naucelle , sont distrailes^ la pre- 
mière, de ta mairie de la Selve, canton de Re- 
quista , et la seconde , de la mairie de Pit>oul, 
eanton de Gassagnes-Begonhts , auxquelles 
elles avaient été adjointes par Tarrété du 5 me&- 
sidor an 8 , et réunies avec celles de Centrés, 
canton de Naucelle , en une seule commune, 
dont le chef-lieu est fixé à Centrés. Feront 
partie de ladite commune les villages de>Gar- 
garas , Fonbonne , Soulages et Lacon, cotés G, 



(l) Cette ordonnance reproduit presque textuel- 
lement la loi du a6 pluviuse an a : on doit bien 
remarquer qu'elle n'affranchit point d'une ma- 
nière absolue les fonds qui sont dûs par l'Ktat 
aux entrepreneur* de travaux publics, de l'action 
éifts créanciert des entrepreneurs; seulement elle 
^Ubil) ej^if^s ces dÎTvrs créancier* «oe distinclioii 



et accorde un privilège a ceux k qui sont dos 4es 
salaires pour te» travaux publics, ouïe prix de 
matériaux. Yoy. les eotes sur la loi du a6 pluviôse 
au 3; voy. aus>i les décrets du i3 )uin et la dé- 
cembre 1806, et l'avis du Gonseil-d'Etat du 11 
^a 1810» 
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eind queles TÎHages de La Tourre et de Laval, 
marqués D, dépendant les uns et les autres de 
Cassagnes-Begonhès. 

4. Les communes de Lafabrie, deCambou- 
•lazet et de Noyers, canton deNauceile, sont 
• distraites, la première, de la mairie de Piboul, 
canton de Cassagnes-Begonhès, et les deux 
autres, de la mairie de Manhac, et sont réunies 
en une seule , dont le chef-lieu est fixé à Gam- 
boulazet 

6. Les communes de Quins et Verdun, et 
de Jalenques, canton de Naucelle, arron- 
dissement de Rodés ( Aveyron ) , sont réu- 
nies en une seule , dont le chef-lieu est fixé 
à Quins. 

6. Les communes de Frons et M aury et de 
Camjac-Ie-Bosc, mêmes canton et arrondisse- 
ment, soûl réunies en une seule commune, dopt 
le chef-lieu est fixé à Camjac. 

7. Les communes de Murols, Lacroix , Baiçs 
etValon, canloode Mur-de-Barrès, arrondisse- 
ment d'Espalion (Aveyron), sont réunies en 
une seule et même commune , dont le chef- 
lieu est fixé à Lacroix , et dont feré partie la 
petite portion de terrain cotée R sur le plan 
ci-annexé, et dépendante de la commune de 
Taussac 

8. Les communes de Peyral, Lez et Taussac, 
mêmes canton et arrondissement, sont réunies 
en une seule commune, dont le chef-lieu est 
fixé à Taussac 

9. les communes de Brommes, Signalai, 
La Bastide et Mur-de-Barrès , mêmes canton 
et arrondissement , sont réunies en une seule 
commune , dont le chef-lieu est fixé à Mur-de- 
Barrès. Seront .réunies à la même commune, 
savoir : les enclaves de Cussac , cotées A et Q 
?nr le plan ci-annexé ; celle cotée F , dépen- 
dante de Peyrat, et celle cotée K^ dépendante 
de Nigressère. 

10. Les communes de Ladignac , Nigressère, 
Therondels et Laussac, mêmes canton et arron- 
dissement, Font réunies en une seule , dont le 
chef-lieu est fixé à Therondels, pt «îont fera 
partie la portion de terrain cotée J, dépen- 
dante d'Albinhac 

il. Les coamannes de Cussac, d^Albinhac, 
de Brommat et de Ruyère , sont également 
réunies en une seule , dont le chef-lieu est 
fixé à Brommat , et dont fera partie l'enclave 
cotée E, dépendante de la commune de Lacroix. 

12. Les coàimunes réunies en vertu des 
dispositions qui précèdent continueront , s*il y 
a lieu, à jouir séparément, comme section de 
commune , des dioits d'usage ou autres qui 
pourraient leur appartenir, sans néanmoins 
pouvoir 86 dispenser de contribuer eu conunun 
aux charges muniâpales. 

13, Les dispositions qui pçécèdent auront 
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lieu sans préjudice des droits d*usage ou autres 
qui seraient réciproquement acquis. 

14. Notre ministre de la justice , et nos raî- 
nislres de IMntérieur et des finances (comte 
Portalis, vicomte Martignac et comte Roy) 
sont chargés, etc. 



20 MAI =Pr. 4 JUIN 1839, — Ordonnance du Roi 
qui autorise la ville de Mulhausen (Haut-Rhin) 
^ établir un abattoir publio. (8, Bull. 593, 
n''ii,i83.) 

Charles, etc. Vu les délibérations du conseil 
municipal de Mulhausen, département du 
Haut-Rhin, des 8 septembre 1857 et 25 juin 
4828, relatives à l'établissement d'un abattoir 
public en cette ville; l'avis du préfet, du 26 
novembre 1828 ; le décret du 15 octobre 1810, 
et l'ordonnance du Roi du 14 janvier 1815^; 
notre Conseil-d'Elat entendu. 

Art. !«'. La ville de Mulhausen, départe- 
ment du Haut-Rhin, est autorisée à établir un 
abattoir public et commun sur le terrain dit 
BoUwerck. ' 

2. Aussitôt que les échaudoirs dudit établis- 
sement auront été mis en état de service, et 
dans le délai d'un mois au plus tard après que 
le public en aura été averti par affiches, l'a- 
battage des bœufs, vaches, veaux, moiitons ou 
porcs destinés à la consommation des habitaiw, 
aura lieu exclusivement dans l'abattoir publio, 
et toutes les tueries particulières seront inter- 
dites et fermées. Toutefois les propriétaires et 
particuliers qui élèvent des porcs , brebis ou 
chèvres, pour la consommation de leur maison, 
auront la faculté de les abattre chez eux. 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et séparé 
de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de l'abattoir pu- 
blic, mais sans y être obligés, soit qu'ils côn- 

. courent à l'approvisionnement de la ville, soit 
qu'ils approvisionnent la banlieue. Hors de la 
ville, c'est à dire dans les cpmmunes voisines, 
ils seront libres, ainsi que les bouchers et 
charcutiers de Mulhausen , de tenir des abat- 
toirs et des échaudoirs , sous l'approbation de 
l'autorité locale. 

4f. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit , le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; tous ceux qui voudront 
s'établir à Mulhausen seront seulement tenus 
Se se faire inscrire à la mairie , où ils feront 
connaître le lieu de leur domicile, etjustffie- 
ront de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'exposer en vente et de débi- 
ter de la viande à letu* domicile, dans des étaas 
convenablement appropriée ^ leur usage, en 
suivapt les règles de police. 
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6. Les boachêrs et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement sur les lieux pu- 
blics et aux jours désignés par le maire ; et ce^ 
en concurrence avec les bouchers et charcu- 
tiers de Mulhausen qui voudront profiter de 
la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour Toccupation des places dans 
Tabattoir seront réglés par un tarif arrêté dans 
les formes ordinaires. 

8. Le maire de Mulhausen pourra faire les 
règlemens locaux nécessaires pour le service 
dcTabattoir, ainsi que pour le commerce de 
la boucherie et charcuterie ; mais ces règlemens 
ne seront exécutoires qu*après avoir reçu Tap- 

Ïtrobation de notre ministre de l'intérieur, sur 
'avis du préfet. 

0. Notre ministre de Tlntérieur (vicomte de 
Hartignac) est chargé, etc. 



SO MAI es Pr. i6 JUILLET i8iQ. -^Ordonnance du 
Roi portant autorisation de la «ocie'te' formée à 
Paris sous le titre d'association mutuelle pour la 

Propagation des mérinos en France , et appro- 
ition de êe$ statuts. (8> Bull. 3oi bis, n** a.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures; notre Con- 
8eil-d*Etat entendu. 

Art i*'. La société formée à Paris, sous le 
titre d'association mutuelle pour la propagation 
des mérinos en France, par acte passé, le 13 
du présent mois, par devant Baudenom et son 
collègue, notaires en ladite ville, est autorisée ; 
sont approuvés les statuts contenus audit acte, 
^ui restera annexé à notre ordonnance de ce 
jour. 

2. Nous nous réservons de révoquer 
notre présente autorisation en cas de viola- 
tion ou de non exécution des statuts ap- 
prouvés, sans préjudice des donunages-intérêts 
des tiers. 

8. La société sera tenue de remettre , tous 
les six mois, extrait de son état de situation 
au préfet du département de la Seine et au 
greffe du tribunal de première instance de 
Paris; pareil extrait sera adressé au ministère 
du commerce et des manufactures. 

4. Notre ministre du commerce et des 
manufactures ( M« de St - Crlcq ) est char* 
gé, etc. 

(Suivent les statuts.) 



aOMAiavPr. i6 JUILLET 1829. — Ordonnance du 
Roi qui anproitve quelques modifications aux 
statuts de la compunie des houillères et foade* 
ries de îAveyroa. (8^ Bull. 3oi bis, b« 3.) 



Charles , etc. Sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétoire d'Etat du commerce et des 
manufactures, vu l'ordonnance royale du 28 
juin 1836 , portant autorisation de la compa- 
gnie des houillères et fonderies de rAveyron; 
vu l'article 51 des statuts approuvés ; les arti- 
cles 29 à 87, 40 et 45 du Code de commerce; 
notre Gonseil-d'Etat entendu. 

Art 1*'. Sont approuvés, l'acte passé le 7 
février 1829 , devant Dubois et son collègue, 
notaires à Paris , par les actionnaires & la 
compagnie des houillères et fonderies de FA- 
veyron , et la déclaration faite dans la même 
forme, le 11 avril suivant, par notre cousin le 
duc Decazes ; lesdits actes ayant pour objet 
de doubler le capital et de prolonger la durée 
de ladite société à quatre-vingt-dix-neuf aus, 
qui commenceront à partir de la promulgation 
de la présente ordonnance. Lesdits acte et dé- 
claration resteront annexés à la présente or- 
donnance. 

2. La société reste soumise en tous points 
aux dispositions de notre ordonnance du 28 
juin 1826. 

8. Notre ministre du commerce et des 
manufactures (M. de St-Gricq) est char- 
gé, etc. 

(Suit l'acte additionnel qui est purement 
d'intérêt privé.) 



20 MAI e- Pr. 4 jDiir 1839. — Ordonnance du Roi 
qui' autorise des exploiutions dans le^ bois d« 
plusieurs communes. (8. Bull. agS, n» ii,i8q.} 



SO MAI 1839. — Lettres-patentes portant érectioa 
d'un ipaiorat en faveur de M. Deiaire. ( 8, BolL 
35o, a» 14,045.) 



> MAI 1839. — Ordonnances du Roi qui antori* 
sent l'acceptation de dons et legs faits II une 
commune , h des hospices et pauvres, ( 8, BulL 
1,47a et suiv.l 



commune , ■ aes nospici 
3oo, n*" 11,47a et suiv.) 



30 MAI 1829. — Ordonnances du Roiqai accordent 
des lettres de naturalité au sienrDeyme. (8| 
Bull. 3i6, n» I3,i58.) 



ao MAI 1839.— Ordonnances du Boi qui accordeot 
des lettres de naturalité' au sieur Renard. (8, 

Bull. 317, n* 13)903.) 



30 MAI 1839. — Ordonnance du Roi qui conc^ 
des mines de houille, comprises' dans plusieurs 

1, communes des arrondissemens de Neurchitcaa 
et de Nirecoort. (8, BuU. 3oo> n? ii,5a3.) 



CHAftLES X. 



DU 



aD MAX l8a^ — Ordonnance Uu Boi qui autorise 
les sieurs Demimuid k transformer en haut- 
fourneau il fondre le minerai de fer, rbuilerie , 
dont ils sont proprie'taires dans la commune de 
Âdemange-anx-Eaux sur la rivière d'Ornain. ($, 
BuU.3oo, n« n,534.) 



20 MAIS 1829. — Ordonnance du Roi qui autorise 
le sieur Potoine à construire un haut-foumeau 
sur le territoire de Revin. {ti , Bulletin 3oOy 
n* 11,535.) 



30 MAI 1829. — Ordonnance du Roi qui adoaet le 
. sieur Jacob 2i établir son domicile en Franoe. 
(8, BuU. 393, no 11,159.) 



a4 MAI — 4Pr. 16 JmLLET 1839. — Ordonnance du 
Roi portant autorisation de la socie'tif d'assu- 
rances mutuelles contre la grêle formée il Va- 
lence pour les dëpartemens de la Drôme , de 
risfere, de TArdëche, de Yancluse et du Gard, 
(8, Bull. 3oi bis, n» 4.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures ; notre con- 
seil d*Etat entendu, etc. 

Art. 1*'. La société d'assurances mutuelles 
contre la grêle formée à Valence, département 
de la Drôme, pour les départemens de la Drô- 
me, risère, TArdèche, Vaucluse et le Gard, par 
acte passé , le 9 mars 1829 , par-devant Rolland 
et son collègue, notaires en ladite ville , est au- 
torisée ; sont approuvés, sous la réserve expri- 
mée à Tarticle suivant, les statuts contenus au- 
dit acte qui restera annexé à la présente ordon- 
nance. 

2. N'est point compris dans notre autorisa- 
tion le troisième paragraphe de l'article 73 des 
statuts relatifs à l'application facultative du 
fonds de prévoyance au paiement des déficits 
des années antérieures. 

3. Nous nous réservons de révoquer notre 
approbation en cas de violation ou de non-exé- 
mition des statuts, sans préjudice des domma- 
ges-intérêts des tiers. 

A» La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois , extrait de son état de situation 
aux préfets des départemens de la Drôme, l'I- 
sère, l'Ardèche, Vaucluse et le Gard, et au 
g^eiTe du tribunal de première instance de Va- 
lence ; pareil extrait sera adressé au ministre du 
commerce et des manufactures. 

5. Notre ministre du commerce et des manu- 
factures (M. de Saint-Cricq) est chargé, etc. 



Statats de la socîtft^ d'assurances contre It grêle f 
touàée & Valence, pour les départemens de It 
Drdme, de l'Isère, de l'Ardèche, de Vaoelnsè et 
du Gard. 
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Gbapitbk I*'. Fondation et eondiH&M de 
l'assurance. 

Art. i'^'. Il y a société d'assurance mutuelle 
contre la grêle, entre les cultivateurs, fenniers 
et propriétaires de lûens ruraux situés dans les 
départemens de la Drôme, de l'Isère , de PAr- 
dèche, de Vaucluse et du Gard, soussignés, et 
tous autres propriétaires, fermiers et cultiva- 
teurs de ces départemens, qiû adhéreront aux 
présens statuts. 

2. Cette société a pour unique objet de ga- 
rantir mutuellement ses membres des risques 
et dommages que pourrait causer la grêle aux 
récoltes pendantes par racines. Elle n'entend 
assurer aucun autre dommage. 

3. La durée de la société est de trente an- 
nées. Elle peut être prorogée avec l'assentiment 
du Gouvernement; mais celte prorogation 
n'aura lieu qu'entre les adhérens, pourvu que 
leur réunion donne une somme d'assurances 
au moins égale au minimum fixé par l'art 4 ci- 
après. 

à> i* Son efifet ne commencera que du mo- 
ment où , pai: suite des adhésions aux présens 
statuts , il se trouvera pour trois millions de 
francs de récoltes assurées, dont un million 'dans 
la classe des vignes et produits analogues , et 
deux millions dans la classe des céréales; 2<* 
dans le cas où le montant des assurances de 
l'une ou de l'autre classe , ci-après désignées 
par les articles 81 , 83 et 127 ^ tomberait au» 
dessous du minimum qui lui est assigné , dès 
lors la société devrait se dissoudre; mais pour 
cette classe seulement, et sans que sa dissolu- 
tion dût entraîner celle de la classe qui ne serait 
point au dessous de son minimum particulier; 
3* un arrêté du conseil d'administration , dont 
il sera donné connaissance par le directeiur à 
chaque sociétaire, déterminera le jour de la 
mise en activité. Jusque là les adhésions ne 
sont que provisoires. 

5* La société est administrée par un conseil 
général des sociétaires , un conseil d'adminis- 
tration, un comité de ce conseil , et par un di- 
recteur responsable. 

6. i* Cette société exclut toute solidarité 
entre les sodétaires dont chacun ne supportera 
que la part dont il est tenu dans la contribu- 
tion à laquelle le dommage doit donner Heu, 
selon les étaU de répartition ; Z'' cette portion 
contributive ne peut, dans aucun cas, s'élever 
par année au ddà d'un franc pour chaque cent 
francs de la valeur des récoltes rangées dans la 
première classe par l'article 81, et de deux 
francs soixante-dix centhnes pour chaque cent 
francs de celles appartenant à la seconde. 

7. Chaque sociétaire est assureur et assuré 
pour la durée de son engagement; il n'est assu- 
reur» pour chaque exercice , que jusques y 
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coi^L^rîsle maximum déterminé par rarticle 6 
d-dtvsus. 

8. Nul ne peut s^assurer pour moins de cinq 
ans ; 1 ait l'assurance peut être contractée pour 
un pli grand nombre d'années et toujours par 
période, de cinq ans* 

0, é** Aucune assurance ne peut porter sur , 
deux exi\^ce8, à quelque époque qu'elle soit 
contractée^ Le nouveau sociétaire est soumis 
aux condilAns imposées par les articles 16 et 
21, comme t .' était assuré dt's le 1*' janvier 
précédent, à mi 's qu'au moment de son adhé- , 
sion il ne déclare que son assurance ne courra 
que du 1*' janvier suivant, et que la police n'en 
fasse mention ; 2" L'i'xercicexx)mmcnce le 1*' 
janvier et finit le 31 décembre. 

40. Avant les deux derniers mois de son 
assurance^ chaque sociétaire fait connaître par 
une déclaration, dont extrait sera consigné sur 
le registre des comptes ouverts, s'il entend faire 
partie de la société pour cinq nouvelles années, 
ou s'il y renonce. 

. 11. A défaut par le sociétaire de déclarer, 
dans le délai fixé par l'article précédent, qu'il 
entend continuer à faire parlie de la société, 
et de^désigner le nombre d'années pour les- 
quelles il renouvelle son association, il sera 
facultatif à la société , soit de le considérer 
comme soumis de nouveau à l'assurance pour 
cinq nouvelles années, ou de le déchoir du bé- 
néfice de l'association. Mais, pour user de cette 
faculté, le directeur en préviendra le socié- 
taire avant l'expiration de la période de son 
assurance. 

13. Tout sociétaire est tenu de faire élection 
de domieile au chef-lieu de l'arrondissement 
de la situation des biens qu'il assure , pour tout 
le temps de son engagement. 

13. Nul ne peut se retirer de l'association 
afant l'expiration de son engagement. 

m, 1° En cas de mutation, par actes entre 
vifs de la propriété assurée , l'ancien proprié- 
taire ne sera libéré de ses cngagemens qu'au- 
tant que le nouveau propriétaire aura consenti 
à y être subrogé , et aura fait élection de do- 
micile au chef-lieu de l'arrondissement de la 
situation des liens ; 2° la subrogation s'opérera 
sur la police déposée entre les mains de l'agent 
résidant au même chef-lieu. 

15. Le fermier est dégagé de l'assurance 
par la résolution de son bail , qu'il fera con- 
naître, en temps utile, à l'agent de l'arron- 
dissement, sous peine de remboursement de 
tous frais de poursuites , et s^yis préjudice des 
dommages-intérêts résultaut du défaut de celte 
déclaration. 

16. ^B sa qualité d^assureur, tout sociétaire, 
att moment Qu'il tsatre dans l'association, doit 
payer cinquante , oeotimei par chaque cent, 
fnmcs de récoltes comprise» dans la première 
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classe, et un franc trente-cinq cenBmes par 
chaque cent francs de récoltes appartenant à la 
seconde. La somme en provenant formera un 
fonds de prévoyance destiné à donner, ausûtôt 
après l'estimation des dommagel, une première 
iodemnilé aux grêlés , puis à les indemniser 
complètement lorsque tous les sinistres seront 
connus. 

17. !• Si une année est tellement heureuse 
qu'il n'y ait lieu à aucune indemnité, le fonds 
de prévoyance se portera tout entier à l'année 
suivante, et les sociétaires n'auront rien à y 
verser ; 2" s'il est entamé par les sinistres , st 
partie non employée appartiendra à rexefcice 
suivant, elles sociétaires n'auront qu'à le com- 
pléter; 3" S'il est absorbé, ils le recompose- 
ront. En un mot , le fonds de prévoyance sera 
toujours renouvelé ou complété au commence- 
ment de chaque exercice, lors du paiement an- 
nuel des frais d'administration ; k" s'il est in- 
sufiisant, il sera fait, ainsi qu'il sera dit à l'ar- 
tiole 72, appel selon le besoin, de tout ou partie 
de la portion contributive demeurée aul mains 
de chaque sociétaire. 

18. Le sociétaire qui, deux mois avant Pex- 
piralion de son assurance, déclare ne pas vou- 
loir la renouveler, ne peut rien réclamer da 
fonds de prévoyance. Ce qu'il y laisse profite 
à la société. 

19. 1*" Dans la première quinzaine du mois 
de janvier, le directeur fait connaître à chaque 
sociétaire si le fonds de prêvoyancc a été ab- 
sorbé ou s'il n'est qu'entamé, et l'invite, soit à 
le recomposer, soit à le compléter, en lui dèsi- 
goant ce qu'il doit y verser ; 2<> cette invitation 
est faite au bas d'un extrait de l'état arrêté par 
le conseil d'administration , fixant la quotité 
des sinistres de l'année pi-écédente, et déter- 
minant leur rapport, soit avec le fonds de 
prévoyance, soit avec le total de la portioo 
contributive de ladite année. 

20. Celui qui , dans la deuxième quinzaine 
du mois de janvier, ne versera pas à la caisse 
dé prévoyance sa part contributive, d*après 
l'avertissement du directeur, sera poursuivi 
comme il sera dit aux art. 76 et 79. 

21. 1** Les frais d'administration sont filés, 
par année, à trente centimes pour chaque cent 
francs de récoltes assurées , payables au com- 
mencement de chaque exercice, enmOme temps 
que la quote-part au fonds de prévoyance; 
2»* Lorsque toutes les propriétés d'une mêsoe 
commune seront assurées , il ne sera payé, 
pour frais d'administration, que vingt centimes 
par cent francs de récoltes assurées ; 8" Celles 
appartenant à des élablissemens publics , tels 
qu'hospices, hôpitaux, maisons de charité et de 
bienfaisance , fabriques d'église , jodiront du 
même avantage, quand même eUes ne seraioit 
pas assurées en totalité. 

23. 1« Les ft^is de police d^assurance <^ 
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acte oooteirant TeDgagement entre Passoda- 
tion et rassuré sont réglés à un franc, une fois 
payé , pour tout le teoâps de rengagement ; 
2* toutes les fois qu^un sociétaire renouvellera 
son engagement à l'expiration de son assurance, 
il De sera rien exigé pour sa nouvelle police. 

33. Les sociétaires qui voudront faire appo- 
ser sur leurs maisons une plaque annonçant 
que leurs recolles sont assurées, la paieront 
deuxXrancs ; elle portera une gerbe et un raisin 
en or, avec les lettres R. A. 

24. Aucune police ne peut être signée 
qu'après Téleclion de domicile prescrite par 
rarlicledS, et après racquittement, tant de la 
quote-part au fonds de prévoyance que des 
frais. 

25. Pour la première année d'activité de la 
société, les polices auront leur effet huit jours 

1 après celui de leur signature (c'est à dire que 
la police signée le i*' du mois n'aura d'effet 
que le 40, etc.). 

26. Dès la deuxième année d^activité de la 
- société, toute police signée dans la première 

quinzaine de chaque mois n'aura d'effet qu'à 
dater du premier jour inclus du mois suivant ; 
et toute police signée dans la deuxième quin- 
zaine de chaque mois n'aura d'effel qu'à dater 
du 16 inclus du mois suivant. . 

27. i*" Le directeur et les agens d'arrondis- 
sement peuvent seuls signer les polices ; 2» les 
agens sont responsables de l'inscription (lu nom 
des assurés sur le journal des sociétaires de leur 
arrondissement, dans les vingt-quatre heures de 
la signature de la police de chaque classe ; 
3" le 1*' et le i 6 de chaque mois, chaque agent 
envole à la direction une minute de polices 
qu'il a délivrées dans la quinzaine précé- 
dente, tant delà première que de la seconde 
classe. 

Ghapitbb II. Déclaration de la valeur des 
récoltes, 

28. A l'avenir, il ne sera plus reçu d'assu- 
rance au dessous de cinq cents francs ; mais 
pour atteindre cette somme, plusieurs proprié- 
taires, cultivateurs ou fermiers, pourront réu- 
nir leurs récoltes, sous les conditions que l'un 
d'eux prendra la police en son nom, que les 
fonds seront situés dans la même commune, 
et que les récoltes appartiendront à la même 
classe. 

29. La déclaration à faire pour devenir 
sociétaire sera faite en triple minute, dont une 
pour l'assuré, une pour l'agent d'arrondisse- 
ment, et une pour la direction. Elle portera 
adhésion aux statuts, et désignera , d'une ma- 
nière exacte , les pièces de terre , de vignes, 
d'olivier», dont on veut assurer les récoltes; 
c'en à dire qu'elle 4eTra indiquer la conte- 
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nance, les tenans et aboudssans, la natura âe^ 
fruits et la valeur moyenne de la récolte de 
chaque pièce. 

30. La somme assurée ne variera point j^ 
suite de la différence des assolemens. 

31. La déclaration sera faite pour cinq, dix 
années, ou pour toute la durée de l'assurance, 
à la volonté de la personne qui assure sa 
récolle. 

32. I" La déclaration pour \es céréales 
consiste à donner au produit de chaque champ 
une valeur moyenne pour chaque espèce de 
semence ; 2"^ pour les vignes, les oliviers, elle 
consiste à indiquer la valeur moyenne du pro- 
duit de chaque pièce. 

33. 1« Quel que soit le nombre de déclara- 
tions adopté, les estimations partielles doivent 
se renfermer constamment dans la somme as- 
surée; 20 si leur total excède celte somme, le^ 
directeur est autorisé à les réduire pour les f 
renfermer , en se conformant à l'articlt 36. 

34. S'il y avait lieu de croire que des ré* 
coites fussent évaluées au delà de leur valeur, 
il serait libre au directeur de provoquer la vé- 
rification de leur situation. Cette vérification 
serait faite par deux experts nommés contra- 
dictoirement , avec faculté à eux , en cas de 
partage, de se nommer un tiers pour les dépars- 
tager. Si l'estimation des experts est inférieure 
à celle que le sociétaire a présentée , il en sup- 
portera les frais ; dans le cas contraire, ils seront 
à la charge de la société. 

3u. L^ sociétaire qui, n*ayant pas fait sa dé* 
daration pour toute la durée de la société, n*a 
pas effectué sa nouvelle déclaration quinquen- 
nale ou décennale avant le 1*' mai de l'année 
de l'expiration de sa police, perd tout droit à 
être indemnisé s'il vient à être grêlé, jusqu'au 
moment où il aura renouvelé son assurance 
pour une nouvelle période. 

36. La valeur donnée au produit de chaque 
pièce sera toujours exprimée en somme ronde 
de dix francs. 

37. La somme totale de ces estimations par- 
tielles forme le capital à assurer ; ce capital est 
la base de l'indemniié à laquelle le propriétaire 
assuré a droit en cas de sinistre, comme il est la 
base de la somme pour laquelle le sociétaire 
doit concourir au paiement des dommages et 
des frais. 

38. Toute personne qui justifiera d'un intérêt 
direct ou indirect à la conservation d'une ré- 
colte, sera admise à l'assurer. 

39. On peut assurer telle portion de récolte 
que l'on veut ; mais une même récolte ne peut 
être assurée deux fois. 

AO. La subrogation d'une assurance sera adt 
mise, pourvu qu'il soit justifié du consentement^ 
de la personne subrogée, et de l'intérêt qu'eUq 
peut avoir k I4 coQsenatioQ â« Il rà:olte, 
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ChapITBB ni. Dés experts et de V expertise. 

Ai. Dans chaque canton il y aura plusieurs 
experts obargés dVstimer les dommages que la 
grêle occasionnera aux récoltes. Leur nombre 
n*est pas limité. 

42. i" Ils seront pris parmi les propriétaires, 
les cultivateurs et les vignerons les plus capa- 
bles d^apprécier Tapparence des récoltes; ils 
pourront être choisis parmi les sociétaires ; 2<* 
Le directeur les nomme sur la présentation des 
agens d'arrondissement, et leur délivre une 
commission. 

43. i® Le sociétaire nommé expert, dont les 
récoltes seraient frappées par la grêle, ne 
pourra la même année procéder à aucune ex - 
pertise dans la commune où il possédera des 
propriétés grêlées ; 2° Celui qui , dans le cas 
ci-dessus, ne se récuserait pas aussitôt après sa 
désignation, et aurait procédé à l'expertise, 
sera déchu de Tindemnité à laquelle il aurait 
droit comme grêlé, et cessera d*êlre employé 
par les agens de la société ; 3** Si Tun des grêlés 
est parent ou allié de l'expert , celui-ci en fera 
mention dans son procès-verbal, à la colonne 
d'observations. 

44* i" Lorsque, dans une commune, la grêle 
aura frappé des récoltes appartenant aux deux 
classes déterminées par Tarticle 81 , il sera 
procédé séparément à Feslimation des dom- 
mages de chacune d'elles , et il en sera dressé 
des procès-verbaux distincts ; 2» La présence de 
deux experts est nécessaire pour toute vérifica- 
tion de dommages. 

45. Toute perte de fruits et de récoltes cau- 
sée par la grêle, et excédant la quotité déter- 
minée par l'article 68, donnera lieu à une dé- 
claration sommaire, qui, autant que possible, 
sera faite de concert par les intéressés d'une 
même commune, ou toute autre personne pour 
eux. Cette déclaration contiendra la date de 
l'événement, l'espèce de récolte frappée, si le 
dommage est total ou partiel, et la demande de 
l'expertise ; elle sera envoyée à la diligence de 
l'un des grêlés, dans les huit jours qui suivront 
le dégât, sous peine de déchéance, à l'agent de 
l'arrondissement de la situation des récoltes 
frappées. Il en sera donné récépissé. 

4. La déclaration d'un seul intéressé conser- 
vera les droits de tous, pourvu qu'elle fasse 
connaître approximativement le nombre des 
grêlés, l'étendue du terrain ravagé, la gravité 
du désastre, et qu'à l'arrivée des experts il 
leur soit remis une liste exacte de tous les so- 
ciétaires dont les récoltes sont endomiçagées. 

47. Dans les quarante-huit heures de l'arrivée 
de la déclaration prescrite par l'article 45 , l'a- 
gent qui l'aura reçue désignera les experts né- 
cessaires pour estimer les dommages. Il les 
choisira dans la commune ravagée, si faire se 
peut, ou parmi ceux qui en seront les plus voi- 
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slns. Un double de la dédaradon, et, aube* 
soin, un double aussi des adhésions de chaque 
sociétaire grêlé, leur sera envoyé par lui , avec 
ordre de se transporter sur les lieux dans les 
cinq jours de la réception desdites pièces. 

48. Cet ordre reçu, les experts désignés se 
concerteront pour fixer le jour où ils commen- 
ceront leurs opérations, et en informeront deui 
des principaux grêlés, en les invitant d'en ins- 
truire les autres intéressés, et de les prévenir 
qu'ils devront assister à l'opération. 

49. Les sociétaires grêlés ou ceux qui les re- 
pr^entent seront, autant que possible, toas 
munis de leur déclaration ou adhésion des pro- 
priétés assurées, afin de ne pas retarder les opé- 
rations des experts, et que l'identité des pièces 
grêlées puisse être reconnue. 

50. i'^.Le dommage ne sera point apprécié en 
argent, mais il sera évalué en dixièmes de l'ap- 
parence que la récolte présentait avant l'orage; 
2° On entend par récolte le produit d'une pièce 
de terre , de vigne, d'oliviers , etc. , et non la 
somme pour laquelle une propriété entière est 
assurée. 

51. Lorsqu'une pièce assurée excédera un 
tiers d'hectare (environ un journal), les experts 
pourront, sur la demande du propriétaire, h 
vérifier journal par journal, et déterminer pour 
chacun d'eux le nombre de dixièmes de Tappa- 
rence qui aura péri. 

52. Les experts ne prononceront qu'aprts 
avoir pris tous les renseignemens dont ils au- 
ront besoin pour éclairer leur religion. 

53. i<* Tout procès-verbal d'expertise indi- 
quera par un numéro d'ordre chaque pièce vé- 
rifiée, et désignera les noms et prénoms du so- 
ciétaire grêlé, la nature de la likolte frappée, 
le numéro donné à la pièce sur l'adhésion, l'ap- 
parence existant avant l'orage, et le nombre de 
dixièmes de cette apparence qui aura été dé- 
truit; 2<* Une colonne expresse sera résenée 
pour les décisions du tiers-expert , et une co- 
lonne d'observations recevra la mention de tous 
les cas particuliers qui se présenteront. Le pro- 
cès-verbal sera signé par les experts en double 
minute, dont l'une sera remise entre les mains 
de l'un des plus forts grêlés résidant dans la 
commune, contre récépissé, afin que les inté- 
ressés puissent y recourir au besoin; l'autie 
sera envoyée, dans les deux jours qui suivront 
l'expertise, à l'agent de l'arrondissement, qui 
devra la transcrire sur un registre à ee'deâiné, 
et l'adressera ensuite à la direction. 

54. i** Il pourra être provoqué une seconde 
expertise contradictoire, à la charge par cpox 
qui la réclameront d'en former la demande 
dans la huitaine de la première, et de se con- 
certer entre eux pour nommer un expert 2* 
Celte demande ne sera admise qu'autant qu'elle 
contiendra la nomination de l'expert, et qu'dle 
sera, dans le délai ci-dessus fixé» déposée dwf 



ragent de rarronâisseiiient, qui en donnera ré- 
cépissé. 3* L*agent désignera un expert ponr 
opérer contradictoirement avec celui des récla- 
mans. Cette désignation et Texpertise se feront 
dans les délais et selon les formes incUqués aux 
articles 47 et suivans. 

55. Tout nouveau fait de grèl(f donne lieu à 
une expertise noayelle. 

56. Dans ce cas Tindemnité acquise au socié- 
taire par les dommages antérieurs sera prise en 
considération, de manière que Tindemnité to- 
tale n'excède pas celle à laquelle le grëé aurait 
eu droit sMl eût éprouvé en une seule fois les 
sinistres essuyés par lui successiveoKnt. 

57. Si, après les sinistres, une récolte vient à 
dépérir par une circonstance étrangère à la 
grêle, avant que Texpertise ait pu avoir lieu» 
les experts n'auront aucun égard au dépérisse- 
ment qui serait la suite de cette circonstance; 
ils ne s'occuperont que de constater la quotité 
4p l'apparence réellement détruite parla grêle. 

58. Lorsqu*une récolte grêlée n*aura pas 
donné lieu à indemnité , parce qu'un dixième 
de son apparence n'aura pas été détruit, si elle 
tient à être grêlée de nouveau , les experts de- 
vront la vérifier et prendre en considération , 
pour l'évaluation du dommage, la perte occa- 
sionnée par le sinistre antérieur. 

59. Si Tun des experts qui auront concouru 
& l'expertise se refusait à en signer le procès- 
verbal, il y sera fait mention de son refus, et le 
procès-verbal n'en sera pas moins valable» 

60. En cas de dissidence , les experts nom- 
meront un tiers-expert qui devra se renfermer 
dans les limites des deux opinions. ' 

61. Lorsque les experts dissidens ne pourfont 
s'accorder sur le choix d'un tiers-expert pour 
les départager, il sera pourvu à la nomination 
a désignation de ce tiers, par-devant le tribunal 
compétent, aux formes de la loi. Le tiers dési- 
pé aura la faculté ou d'adopter purement et 
simplement l'opinion de l'un des deux premiers 
ïxperts, ou de fondre ensemble lesdiies deux 
)pinions pour en tirer une nouvelle, laquelle 
ormera sa décision, qui sera définitive. 

62. i<* Les experts recevront dix francs par 
onr, et six francs par demi-journée, tous frais 
le déplacement compris. 2** Si l'agent trouve le 
lombre des vacations exagéré, il en référera au 
lirccteur ; et, sur le rapport de ce dernier, le 
onseil d'administration les réduira s'il le juge 
onvenable. 

63. ÎAk société se charge des frais d'expertise. 
Néanmoins, ils seront supportés par ceux qui 
'auront demandée, lorsqu'elle n'aura pas 
tonné lieu à indemnité. 

64. Les frais de la seconde yérification doht 
I est parlé en l'art. 54 seront également sup- 
ortés par ceux qui l'auront réclamée, s'il en 
ésulte qu*il i^y a lieu en leur faveur à aucune 
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indemnité, ou si cette indemnité n'est pas su- 
périeui'e à celle qui leur était acquise par suite 
de la première expertise. 

65. il ne sera rien payé aux experts qui se 
retireraient sans avoir provoqué la nomination 
d'mk tiers-expert, lorsqu'ils n^auront pu s'ac* 
corder sur son choix, et ils cesseront d'être em- 
ployées par la société. 

66. Sur plaintes reconnues ftmdées, le diree- 
teur les révoque. 

Cbapitrb IV. Paiement du pereepHons con^ 
tribuiives et dei indemnités» 

tn. La récolte, bonne ou mauvaise, repré- 
sente la sonune assurée ; et, pour tout dixième 
de l'apparence détruit parla grêle, le sociétaire 
a droit à un dixième de cette somme. 

68. Il n'y a pas lieu à indemnité lorsqu'il n'y 
a pas perte d'un dixième de l'apparence de la 
récolte par chaque pièce de terre assurée, ou 
par chaque tiers d'hectare, lorsque la pièce est 
divisée pour l'expertise, conformément à l'art, 
51. 

69. Nul n'a droit an total de la somme assu- 
rée qu'autant que, par le feit de la grêle, l'ap- 
parence existant avant l'orage a péri tout en- 
tière. 

70. 1« Aussitôt après la réception des procès- 
yerbaux, constatant définiUvement la quotité 
des pertes, le directeur dresse l'état des indem- 
nités dues aux sociétaires grêlés; puis il leur 
délivre, à titre d'à-compte ou de première in- 
demnité, un mandat dont le montant est déter-^ 
miné par la décision du conseil d'administra ^ 
tion, dont il sera parlé à l'art. 404. !• Ce^ 
mandat est payable dans le département de la 
situation des propriétés grêlées. 

lu i<* Lorsque toutes les récoltes sont ren- 
trées, le directeur dresse l'état général des 
sinistres de l'année, à vue des procès-verbaux 
d'expertise, et forme en même temps un tableau 
présentant les noms, prénoms, domicile des so- 
ciétaires grêlés, les dommages éprouvés par 
chacun d'eiix, et les à-compte qu'il leur a payés. 
2° Si les sinistres, réunis aux frais à la charge 
de la société, se renferment dans le fonds de 
prévoyance, le directeur solde de suite tous les 
grêlés, au moyen de mandats payables dans 
leur département respectif. 

72. 1« Si le fonds de prévoyance est insuffi- 
sant, mais que la dépense se renferme dans le 
maximum des portions contributives, déterminé 
par l'art 6, le directeur met sur le tableau ci- 
dessus, en regard de chaque grêlé, le montant 
de sa portion contributive; puis, dans une 
colonne expresse, ce que chacun doit payer 
pour solde de la dépense de l'année. Il soumet 
ensuite ce tableau de répartition au conseil 
d'administration, avec l'état général des dé- 

11 
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pens»» accompagné de toutes les pièces justifi- 
catives. 2° Le conseil, après avoir vérifié le 
tout, aiTête Télat de répartition, et en ordonne 
le recouvrement. Le directeur, après en avoir 
opéré la reotiée, solde toutes les indemnités. 

73. !• Si les dommages atteignent ou dépas- 
sent le maximum des portions contributives de 
Tannée, ce maximum est exigible. Le directeur 
em soumet le tabfcau au conseil d^adminislra- 
tion, qui en ordonne le recouvrement après 
vérilicutions nécessaires, et après avoir arrêté 
la somme que recevront les grêlés pour der- 
nière indemnité. 2** Cette somme est répartie 
entre eux au marc le franc de leurs pertes, et le 
mandat de paiement est mis au bas dMn extrait 
de la répartition arrêtée parle conseil d*bdmi- 
nîslration. Cet extrbil indique aussi le total des 
sinistres de Tannée, le total des frais et celui 
des portions contributives. 3" Si, pendant une 
ou plusieurs années, les sinistres n'épuisaient 
pas le (bnds de prévoyance, le conseil d*adml- 
nistration pourrait décider, par une délibéra- 
tion prise en présence du comité des sociétai- 
res, que les fonds économisés dans les années 
heureuses seraient répartis, en totalité ou en 
partie, sur les années où le maximum dès por- 
tions contributives ne serait pas suffisant pour 
compléter les indemnités. Cette délibération 
sem soumise, parle directeur, au conseil gêné* 
rai des sociétaires, et ensuite àTapprobation de 
Sa Majesté. 

74- L'état de répartition des indemnités avec 
Tindication des dommages éprouvés et des frais 
à supporter par la société, ainsi que l'état des 
isommes à prélever sur les premières rentrées 
**le Tannée suivante, pour compléter les indem- 
ïiités de Tannée, conformément à Tait. 73 ci- 
<}essus, est communiqué à tout sociéti»ire qui le 
<lésire. A cet efTct, le directeur en adresse des 
e;Uraits certitiés à chaque agent, en ce qui con- 
cerne son arrondissement. 

75. En aucun cas, il n'est fait appel de 
fonds, si Ton n'a pas ,épuisé le fonds de pré- 
voyance, sans préjudice du paiement annuel 
des frais d'administration. 

76. 4* Le sociétaire appelé à fournir une 
partie de sa portion contributive, ou à en payer 
le reste, en vertu d'un état de répartition arrêté 
j)ar le conseil d'administration, est tenu de ver- 
^r son iontingent entre les mains de l'agent d"* 
ïa société, sur le simple avis du directeur, mis 
au bas d'un extrait du tableau de ré|)arti lion 
certilié par lui. 2** Si, dans les quinze jours qui 
suivront ce premier avis, le sociétaire n'a pas 
effectué le versement demandé, Tavertissemenl 
lui sera réitéré; faute par lui d'y saiislairc 
dans une nouvelle quinzaine, il sera poursuivi 
dans les formes et de la manière indiquées par 
l'art. 79 ci-après. 

77. Les membres du conseil d'administration 
qui| par eus ou leurs fermiersi auraient des 
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indemnités à prétendre, ne prendront point de 
part aux décisions à rendre contre les retarda* 
taires. 

78. Le sociétaire qui, au !«' avril, n^auta 
point satisfait au paiement des sommes qui lui 
sont réclamées, sera déchu de tout droit à fin- 
demnité pour* les dommages qu'il pourrait 
éprouver, jusqu'à Tépoque où i! aura rempli 
ses engagemens. 

79. Bans le eus d'opposition de la part du 
retardataire, cette opposition sera jugée par 
les tribunaux, conformément aux règles da 
droit civil, sans qu'elle puisse arrêter les pour- 
suites relatives au paiement ôe la quote-part 
échue du retardataire. 

80 !• Les paicmens de solde s*efrectuent si- 
multanément; à cet effet, si, au 1«» mars, 
qtielques portions contributives ne sont pas 
recouvrées, le directeur se fait autoriser parle 
conseil d'administration à prendre sur le fonds 
de prévoyance la somme nécessaire pour solder 
les indemnités. 2«» Dans ce cas, les portions 
contrU)ulives en retard sont versées dans le fonds 
de prévoyance, lors de leur encaissement, et 
appartiennent k l'exercice courant. 

Chapitre V. Classification des récoltes. 

81. 1» D'après leur nature, les récoltes étant 
exposées plus ou moins long-temps aux orages, 
et les dommages qu'elles en éprouvent étant 
plus ou moins considérables, les produits à as- 
surer ont été rangés en deux classes, â* Les 
céréales et tous tes fruits qui s'obtiennent par 
le labour composent la piemière, ainsi que ks 
prairies naturelles et artificielles. 3» Les vi- 
gnes, les oliviers, elc. , composent la seconde. 

82. S'il survient qu Ique difficulté relative- 
ment à la classification d'un produit agricole 
quelconque, il en sera référé par le (ttrectear 
au conseil d'administration, qui décidera i 
quelle classe il doit appartenir, 

83. !• Les deux classes de récoltes ne con- 
courront point ensemble pour le paiement des 
dommages occasionnés par la grêle; chaque 
classe s'indemnisera elle-même. 2* Lorsqu'une 
expéiieuce de plusieurs années aura fait coin 
naître dans quelle proportion les deux classes 
de récoltes souffrent des dommages de la grêle, 
le conseil d'administration délibérera sur leur 
réunion, et, a vue de sa délibération, le conseil 
général prononcera ; mais cett^ délibération ne 
pourra avoir d'effet qu'après la sanction de Sa 
Mujesté. 

Chapitre VL Conseil général et comité in 
sociétaires, 

84. Il y a une assemblée de sociétaires, sous 
la dénomination de conseil général. 



85. i«* Le eùùstSï gënénd se forme de la réu*> 
liion des dix plus forts assurés de chacuD des 
dëpartemens qui composent la circonscription 
de la société : le lieu de la réunion ne peut êwe 
que le chef-lieu de la direction. 2* Pour que le 
ponseil général délibère, le quart de S€8 mem* 
iires doit être présent. 8» Ils peuVeift se faire 
représenter par d*aUtres sociétaires , pourvu 
que ceuiHîi aient des récoltes assurées jîour au 
mhins d^ux miUe francs. A* Une simple lettre 
fuffira pour faire admettre le représentant. 

86. i" Le conseil général est présidé par un 
de ses metnbres, élu à lu majorité absolue dtfs 
suffrages : le président 'n'est nommé que pour 
tHie année. S"* Il peut être réélu. 

87. 1* Le conseil généial se réunit une fois 
par an, afin d'arrêter déCnitivement le compte 
des recettes et dépenses sociales de Tannée pré- 
cédente; il peut être convoqué extraordinaire- 
ment si cela est jugé nécessaire. 2'* L'un des 
membres y tient la plume; il est nommé par le 
poème scrutin que le président, et peut être 
réélu. 

$8. i" Le conseil général nommera les 
inembres du conseil d^administration, qui se- 
ront pris dans chacun des départemens. 2** Il 
pommera aussi le directeur, en cas de décès, de 
démission ou de révocation. Il décidera, d'après 
les services rendus , la quotité de la pension à 
laquelle pourraient avoir droit sa veuve ou ses 
enfans en cas de décès, ou le directeur même 
en cas de démission. 3" Cette pension sera né- 
^sairement à la charge du remplaçant 

$9. i** Quelle que soit la cause qui fasse 
fortir du conseil général un de ses membres » 
décès, vente de propriétés, etc., il est remplace 
de droit par le plus fort assuré de son départe- 
inent, non encore membre du conseil. 2** Lé 
directeur prévient le nouveau membre de son 
pntrée au conseil général. 

90. Le conseil général choisit, dans le sein 
du conseil d'administration , trois membres , 
pour en composer un comité ebargé de suivre, 
pendant le cours de Tannée, toutes les opéra- 
tions de l'administration. 

9i. i" Le comité assiste aux séances. Il fait 
ponvoquer extraordinairement, soit le consei) 
d^administratïon, soit le conseil général pour 
les cas urgens, ou les convoque lui-même à son 
efaolx. 2<» Il émet son avis sur le compte annuel 
des recettes et dépenses sociales , lorsqu'il est 
femis pur le directeur au conseil d'administra- 
iîon. 3" Il rend compte au conseil général des 
pbservations qu'il a pu faire, et des abus qu'il 
a pu reconnaître dans la gestion du directeur ; 
le conseil général, après avoir entendu le con- 
feil d'administration, délibère sur le rapport du 
comité, et statue sur ses observations. 

92. Les délibérations du conseil général sont 
cAvebtes m 1m regtstrei desUoé» à receyoir 



celles du conseil d*adminlstration. BOes sont 
signées par tous les membres qui j ont parti- 
cipé. 

Cbapitu VII. Conseil iTadministtaHon* 

9S. Le conseil d'administration est composé 
4e vingt membres , pris dans let deux classes 
de récoltes. 

94. 1 • Chacun des membres du conseil d'ad- 
miiiistralion présentera un suppléant à Tagré- 
ment du conseil. 2<> Les suppléans sont appelés 
pour compléter le nombre des sept membres 
nécessaires pour la validité des délibérations du 
conseil d'admiuistiatioiu 

95. 1 " Les avocals> le notaire, l'avoué de k 
société seront présentés par le directeur, et 
nommés par le conseil d'administration, â"» Ils 
peuvent être appelés aux délibérations du con- 
seil, avec voix consultative. 3* Le directeur 
présente aujourd'hui : pour notaire, à la rési- 
dence de Valence , M* Jean-Louis-Joseph Rol- 
land ; pour avocats postulans devant lepribunal 
civil de la m^ème ville. M* Alexandre Boveron- 
Desplace fils , M* Fiéron fils ; pour aToué , 
M«Ferlay. 

96.- Deux membres du conseil d'administra* 
tion sont renouvelés chaque année , indépen- 
damment des vacances qui pourront survenir 
par suite de décès, vente de propriété, démis- 
sion, etc. Les premiers sortans sont désignés 
par le sort ; ils peuvent être réélus. 

97. Tout membre du conseil d*administra- 
tion, tout suppléant, doit être sociétaire, et 
avoir au moins pour deux mille francs de récol- 
tes engagées à l'assurance. 

98. Le conseil d'administration se réunit, 
d'obligation , le prentûer dimanche de chaque 
trimestre, sauf les convocations extraordinaires 
jugées nécessaires par le directeur ou par le 
comité des sociétaires. 

99. Lorsque le fonds de prévoyance est in- 
suffisant, il arrête les états de répartition, et en 
ordonne le recouvrement après avoir vérifié 
leur exactitude, et s'être assuré que les sinis- 
tres fixés par Tarticle 6 ne sont point dépassés. 

100. Le conseil nomme, dans son sein, à la 
majorité des suffrages, un président, un vice- 
président et un secrétaire. La durée de leurs 
fonctions est d'une année , ils peuvent être 
réélus. 

lOi. Les membres du conseil d'administra- 
tion ne contractent, à raison de leurs fonctions, 
aucune obligation relali\ emenlaux engagemens 
de la sociélé. 

402. 1° Le conseil d'administration délibère 
sur toutes les affaires de la société, et les décide 
par des arrêtés consignés sur des registres 
doubles, ouverts à cet effet ; demeurant, l'un 
entre les mains du vice ••président , l'autre 
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en cdles da diretlear. Ces arrêtés sont signés 
par tous les membres qui y ont participé. 
2** Les décisions sont prises à la majorité abso- 
lue des suffrages ; en cas de partage, le présir 
dent a toIx prépondérante. 

iOS. 1* Si le conseil d^administration cesse 
d'être complet par mort, absence ou autre 
cause, il y sera pounru par le conseil proTisoi- 
rement, et jusqu'à la prochaine assemblée an- 
nuelle du conseil général. S"* Aucun parent ou 
allié du directeur, jusqu'au quatrième degré 
inclusivement, ne peut être membre du conseil 
d'administration. 

i04* Chaque année, dans sa première séance* 
le conseil d*administration décide dans quelle 
proportion le premier à-compte à payer aux 
sociétaires grêlés sera avec Tindemnité à la- 
quelle ils auront droit, c'est-à-dire s'il en sera 
le tiers, le quart, etc. 

i05. Il se fait rendre compte des poursuites 
exercées parle directeur pour faire rentrer les 
portions contributives des sociétaires en retard; 
il déclare tombées en non-valeurs celles qu'il 
reconnaît irrécouvrables, et, après avoir en- 
tendu l'un des avocats et l'avoué de la société, 
il prescrit les mesures à prendre pour la ren- 
trée de celles qu'il croit pouvoir être recou- 
vrées. 

106. Les frais à la charge de la société, c'est 
à dire ceux occasionnés par la poursuite des 
cotes irrécouvrables; ceux de toute action 
intentée et suivie, d'après l'avis du conseil 
d'administration, et dans laquelle la société 
aurait succombé ; ceux d'expertise des domma- 
ges et' de vérification des récoltes crues trop 
estimées, sont imputés par lui sur le fonds de 
prévoyance, ou compris, s'il y a lieu, d'après 
son autorisation, dans la première répartition à 
faire en exécution et conformément à l'arti- 
cle 73. 

i07. i"* La délibération qui déclare une cote 
tombée en noa-valèur prononce la radiation 
du sociétaire contre lequel elle a été poursuivie. 
2° Extrait en est inscrit, à son article, au régis» 
tre des comptes ouverts , et son nom radié, tant 
par le directeur sur son journal général des 
sociétaires, que par Tagcnt d'arrondissement 
sur son journal particulier. 

108. Le conseil reçoit, vérifie et débat le . 
compte annuel des recettes et dépenses sociales; 
lequel reste entre les mains de son président, 
pour être par lui remis au président du conseil 
général. 

109. En cas d*absence ou de maladie du 
président > du vice-président ou du secrétaire, 
il est remplacé provisoirement par le conseil; 
il en est fait registre. 

Chapitbi VIIL Direction, 

110. 1** Il y a un directeur chargé d'exécu* 
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ter toutes les opérations de la société. 2* Il as- 
sbte avec voix consultative aux assemblées du 
conseil d'administration. 5** Il convoque les 
membres du conseil général des sociétaires; il 
en convoque en outre les réunions extraordi- 
naires, sur la demande du comité des socié- 
taires ; il assiste aux unes et aux autres , seule- 
ment avec voix consultative, à' Il convoque 
également, lorsque cela peut devenir néces- 
saire, les assemblées extraordinaires du conseil 
d'administration. 

111^ En cas d'empêchement, le chef des bu- 
reaux de la direction remplace le directeur, 
sous la responsabilité de ce dernier. 

112. Le directeur met sous les yeux du con- 
seil général des sociétaires , lors de sa réunion 
annuelle , l'état de situation de rétablissement 
et le compte détaillé de tout ce que la société a 
été dans le cas de payer par suite des doouna- 
ges causés par la grêle. 

113. 4« Il donne aux membres du comité 
des sociétaires tous les renseigoemens qu^ib 
peuvent désirer. Il leur communique les regis- 
tres des délibérations et arrêtés du conseil d'ad- 
ministration, et les étals de situation de réta- 
blissement. 3^ 11 donne également à chaque 
sociétaire tous les renseignemens dont il peut 
avoir besoin. S» Dans tous les cas où l'interven- 
tion du comité est nécessaire, la participation 
de deux de ses membres suffit. 

114* Après l'expiration de chaque exercice, 
le directeur soumet au conseil d'administration, 
dans sa réunion obligée, le compte général des 
recettes et dépenses de l'année préc^ente» 

145. Il est chargé de la délivrance des po- 
lices d'assurances, de la correspondance et de 
l'exécution de tous les actes qui peuvent con- 
cerner l'établissement 

116. 1" 11 tiendra un journal général où se- 
ront inscrits tous les sociétaires, avec désigna- 
tion de leur domicile et de la valeur de leurs 
récoltes assurées; il ouvrira un compte à chacun 
d'eux. 2*> Les livres de caisse, les registres de 
correspondance, de déclaration de dégâts, d'ex- 
pertise de dommages , et tous les livres auxi- 
liaires nécessaires, seront tenus également par 
lui ; il fournira au conseil général, au comité 
des sociétaires, au conseil d'administration, les 
> registres dont ils auront besoin. 

il7. Toute instance autre que celles néces- 
saires pour la rentrée des portions contribu- 
tives et du fonds de prévoyance , à laquelle les 
présens statuts donneront ouverture, ne peut 
être engagée ou soutenue par lui que d'après 
l'autorisation du conseil d'administration, Tun 
des avocats et l'avoué entendus. 

118. Pour la régularité de railministration 
et la commodité des cultivateurs et des proprié- 
taires, le directeur nommera un agent piarti- 
culier dans chaque chef-lieu d'arrondisseroait. 
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compris dans la clrcotiscriptioti de ]a société, 
et exigera d'eux toutes les garanties qu'il jugera 
convenables, autres néanmoins qu'un caution- 
nement en argent. 

419. Le directeur nomme et révoque tous les 
employés dont il a besoin. 

420. !• Les frais de premier établissement, 
de loyer, des bureaux de la direction, di-s four- 
nitures (les bureaux , de ports de lettres et de 
paquets d'impressions, de tournées, de trans- 
port de fonds, les remises des agens, les traite- 
mens des employés, des inspecteurs, sont à sa 
charge. 2« Il ne peut être tenu des avances 
des frais à la chaire de la société : elles sont 
prises sur le fonds de prévoyance , d'après 
l'autorisation du conseil d'administration, et y 
sont réintégrées ensuite par celles qui sont sus- 
ceptibles de rentrer. 

121. Un traité à forfait entre l'association et 
le directeur, pour les frais à la charge de ce der- 
nier, est consenti par les ftmdateurs , aux con- 
ditions exprimées par l'article 21 , pour dix 
années, à l'expiration desquelles il sera renou- 
▼dé avec lui , aux conditions qui seront trou- 
▼ées convenables par le conseil-général, sur 
Tuvis du conseil d'administration et du comité 
des sociétaires. 

122. Le domicile de la société est élu dans le 
local de la direction à Valence, point central de 
la drconscription ; c'est dans cette ville que ré- 
side le directeur et que se réunissent le conseil 
général et celui d'administration ; c'est au di- 
recteur que sont adressées toutes demandes, 
toutes lettres et déclarations, c'est à lui enfin 
que sont notifiés tous les actes qui peuvent in- 
téresser la société. 

123. M. Thiébaut, inspecteur pensionné de 
la société d'assurance mutuelle contre l'incen- 
die, établie à Valence, par ordonnance du Roi 
en date du 4 mai 1826 , pour les cinq mêmes 
départemens, fondateur du présent Àablisse- 
ment, en est nommé le directeur. 

124* 4** Il fournira un cantionnement en im- 
meubles, de la valeur de vingt mille francs ; le 
président du (X)nseil d'administration prendra 
toutes inscriptions nécessaires au nom de la 
société, main-levée n'en sera donnée que sur 
une délibération du conseil d'administration. 
S* Ce cautionnement sera fourni successive- 
ment; il sera de dix mille francs, jusqu'à ce 
qu'il y ait pour une somme de dix millions de 
récoltes assurées ; lorsque ce taux sera atteint, 
le cautionnement sera porté à quinze mille 
francs, et dès qu'il y aura pour vingt millions 
d'assurance, inscription sera prise pour les der- 
niers cinq mille francs. 3** En cas de mort du 
directeur ou de cessation de ses fonctions, le 
conseil d'administration donne main-levée, et 
consent à la radiation de l'inscription, après 
l'apurement définitif #s pomptes par le conseil 
général* 
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125. 1^ Le conseil général, sur la proposition 
du conseil d'administration , peut prononcer la 
révocation du directeur, et, dans ce cas, le 
marché à forfait contracté avec lui , par l'ar- 
ticle 421, sera résilié de plein droit. 2'* Lorsque 
le conseil d'administration juge à propos de 
provoquer cette révocation, il peut suspendre 
et remplacer provisoirement le directeur. 

126. Le directeur est chargé de l'exécution 
des présens statuts, et ne peut s'en écarter en 
aucune circonstance; en cas de maladie ou 
d'absence autorisée par le conseil d'administra- 
tion, il pourra se faire suppléer par une per- 
sonne de son choix ; il la présentera à l'accep- 
tation du conseil, et sera responsable de tous 
ses actes. ' 

GHAPiTfiB IX. Comptabilité, 

127. Les deux classes de récoltes ne devant 
point concourir ensemble pour s'indemniser, 
ainsi qu'il a été statué article 83, il sera tenu 
pour chacune d'elles une comptabilité distincte. 

128. 4"» Les fonds de chaque classe seront 
versés à la caisse de service ou chez les rece- 
veurs généraux des cinq départemens, pout 
rapporter intérêt au profit des deux masses 
destinées aux indemnités. 2**Lcsversemens au- 
ront lieu dans chaque chef-lieu de département. 
Le directeur de la société s'entendra à cet effet 
avec le directeur de la caisse de service, ou avec 
le receveur général. 

429. Les mandats du directeur pour retirer 
les fonds desdites caisses, dans le département 
où des indemnités seraient à payer, devront 
être visés par le président du conseil d'admi- 
nistration. 

130. Si les caisses n'offrent point la facilité 
de faire porter les fonds dans le département où 
les indemnités seront à payer, il en sera référé 
par le directeur au conseil d'administration, 
qui est autorisé à décider, le comité des socié- 
taires entendu, quel parti sera tiré des fonds 
sodaux, ou s'ils resteront Inactifs. 

431. 1"* Si le conseil décide que les fonds de 
la société resteront sans emploi, il sera éubli 
près du directeur une caisse à trois défis dans 
laquelle il versera chaque samedi les fonds en- 
caissés dans le cours de la semaine. 2<> Des trois 
clefs, l'une sera remise au président du conseil 
d'administration , la seconde à l'un des mem- 
bres du comité des sociétaires, et la troisième 
aux mains du directeur. 

ChapitrbX. Dispositions générales» 

132. 1<* Toutes les difficultés que les présens 
statuts pourraient faire naître seront décidées 
par le conseil d'administration, mais, dans au- 
cun cas, le conseil ne peut prendre nue déci- 
sion qui tende k changer ou a aggraver le soit 
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des sodét^rea. t" La d^Uion du conseil ne 
sera obligaloire que pour les sociétaires, et 
non pour les tiers, sur les intérêts desquels les 
tribunaux seuls seront appelés à statuer, 3<* Cha- 
que sociétaire, en recevant sa police d^assu- 
rance, receTra un exemplaire imprimé des pré^ 
sens statuts. 

133. A Texpiration des trente années , il sera 
procédé, par le conseil d'administration, à 
Texamen de la situation de rétablissement, que 
lui présentera le directeur, et le consâl dé- 
cidera, conformément aux articles S et 4 1 si 
Ton devra demander ou non une autorisation 
de prolongation au Gou?emement. 

184. Si le conseil décide que la prolongation 
ne sera pas demandée, il procédera à la liqui-* 
dation générale; sur le compte dressé par le 
directeur, les fonds existans seront répartis 
entre toutes les personnes qui seront alors so- 
ciétaires, au prorata de ce qu'elles auront versé 
dans la dernière année de la société. 

135* Le directeur ci-dessus nommé ayant 
reçu de MM. les .préfets des cinq départemens 
formant la circonscription de la société, les avis 
favorables par lesquels ces magistrats recon- 
naissent l'utilité de cet établissement, les fon-» 
dateurs soussignés l'autorisent à se pourvoir 
près du Gouvernement, pour parvenir à l'ap- ■ 
probation des présens statuts ; comme aussi à 
adhérer, au nom des sociétaires , aux amende- 
mens que son excellence le ministre du com- 
merce et des manufactures, et le comité de l'in- 
térieur du Gonseil-d^Etat, jugeraient indispen- 
sable de faire aux dispositions de ces statuts. 

136. Quant à tous autres changemens et 
modifications que l'expérience démontrerait 
devoir être introduits dans les mêmes statuts 
pour l'iivantage de la société, les fondateurs au- 
torisent le conseil d'administration à les faire 
en présence du comité des sociétaires. Le direc- 
teur les soumettra au conseil général et ensuite 
à l'approbation du Roi. 

C'est ainsi que le tout a été rédigé en se con- 
formant aux observations de son excellence le 
ministre secrétake-d'Ëtat du commerce et des 
manufactures. 

A y alenee , le 9 mars 1829. Signé Thiébaut« 
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armée de terre est [fixé ainsi (ra*il suit : iOO, 
lieutenans généraux, 200 marécbaux-de-camp. 

S. Jusqu'à ce que le nombre des officiers gé- 
néraux soit réduit à celui Oxé par l'article 2, il 
ne pourra être pourvu qu'au tiers des vacanceë 
du grade de lieutenant-général, et à la moitié 
des vacances du grade de maréchal-de-camp. 

A. Les ordonnances des 22 juUlet et 2 août 
1818, celles du ?6 janvier 1820 et du 4*' dé- 
cembre 1824* sont abrogées en ce qui est con- 
traire h la présente ordonnance. 

5. Notre ministre de la guerre ( vicomte de 
Caux^ est chargé, etc. 



s4=Pr. 97 MAI 1829. — Ordonnance du l^oi por- 
tant réduction du cadre il* s ufiîciers ge'ne'raux de 
l'ariuëe de terre. (8, Bull. 391, n° 11,096.) 

Charles, etc. Vu l'avis du conseil supérieur 
delà guerre; sur le rapport de notre ministre 
de la guerre, 

Art. i«'. Le nombre des maréchaux de 
France ne pourra s'élever au dessus de douze. 

2, Le nombre des oÈçiéi^ généraux de notre 
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nauce du Boi qui autorise l'achat d'un terrain 
conligu ^ Tbôtel du ministère de riostructioa 
publique. (8, Bull. O. 25, n* 4^^0 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minstré 
de l'instruction publique, vu l'avis de notre 
conseil royal de l'instruction publique, du 
28 mars 1829; de l'avis du comité de l'inté«; 
rieur et du commerce de notre Conseil-d'ËtaL * 

Art. i*'. Notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'instruction publique est aut 
torisé à acquérir, au nom et pour le compte de 
l'université, à raison de quatre cents francs la 
toisci et conformément au plan ci-annexé , cent 
quarante^inq toises de terrain contigu à l'hd' 
tel du ministère , rue de Gren/elle-Saint-Ger- 
main, n** 116, • 

2. Notre ministre de l'instruction pahUquI 
(M. Yatimesnil) est chargé, etc. 



a4 MAI 1899. —Ordonnance du Boi qoj autorisf 
le sieur de Vaux à ajouter 2i ou nom celui de 
d'Hugueville. (8, BuU. aga» n" ii,i58.) 



i4 MU i8so. '^rOrâ<ynaa^c^ du Hoi qui re'int^re 
Je sieur uerïn^er dans la qualité et les droits do 
Français. (8, Bull. 392, n* 11,160.} 



34 W4I 1839. -^Ordonnance àjk Roi qui adoaet les 
sieurs Canipora, Geyinuller, GiuUani , ^^^k» 
l-.iie Sciama et Vigezsi , ii établir leur Uoniicile 
en France. (8, Bull, 392, n» 11,161.) 



34 MAI 3829. •— Ordonnance du Roi portant con- 
vocation du ci>Ilège du premier arrondissement 
électoral de la Hjute-Loire et du coHèf^e dcp4r« 
temental de la Dordogne. ( 8 , Bull. 193, 
û''ii,i85.) 



34 MAI 1^39. — Ordonaance du Roi quNtitoriie 
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l'archeT^qiift d'AÂX ï recevoir dans soo ^le ec- c«putioD des dons et le^fl faits ï des faLrjques i 

clesiastique trente e'tudians da diocèse d'Ajaccio. aux semioaires; aux sœurs de l'AuaoDçiatiua 

(H "Riill *rv< n° 1 1 iKfiJ d'Auch el h l'école secondaire ecclésiastique de 

(5, Uull. 7g5, n i,,i50.) ^^^.^ ^^^ ^^^^^ ^^^^ ^„. 12,6.9 elsuiv.) 



a/j MAI 1839. — Ordonaances du Roi qui autori- 
sent t'acceptatioa de dons et legs faits a des fa- 
Ibriques et aux desservans de Saunais. (8, Bull. 
3ao, n»' 13,630 et suiv.) 



34 *AX 1839. ^— Ordonnance du Roi (jui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Verplotgb. (8, Bull. 3oi, n° 11,541.) 



97 MAI 1839. — Ordonnances qui autorisent Tac- 



38 MAI = Pr. 4 JUIN i8îp. — Loi relatire à la 
dotation de l'ancien sénat (1). (8, Bull. 398, 
n° 11,180.) 

Art i*'. Les pensions montant à deux mil- 
lîOQS cent quatre-vingt-six mille cinq centi 
francs , que le Roi a accordées à des pairs , ou 
dout jouissent d'anciens sénateurs, en vertu de 
Tordonnance du 4 juin 1814) ainsi que celles 
dont jouissent des veuves de pairs et de séna- 



(1) Pre'sentalion k la Chambre des députés le 
Q février (Mon. du 10). Rapport de M. de $(.- 
Georges, le i5 avril. (Moa. dw 17). — Uiscussion 
les 30 , 31,33 et 33 avril <Mon. du 3i au sS). — 
Adoption le a4 (Mon. du fS}. 

Présfulalioa k la chambre des pairs le g mai 
(Mon, du i3}. — Adoption sans rupport de com- 
mission et «ans discussion le s3 mai (Mon. du 

^' . 

Le titre de cette loi a été l'objet de quelques 

observations qu'il importe de reproduire , nun 
qu'elles soient jTort utiles pour l'interprétation de 
la loi, mais parce qu'elles indiquent le degré d'im* 
portance que les jurisconsultes peuvent en général 
attacher aux titres des lois. 

M. de Cordoue a dit : Quel sera le titre de la 
loi que nous allons voter? La commission nous 
a dit dans son rapport : le titre du projet du Gou- 
vernement ne pouvant s'appliquer au projet de 
votre commission , elle a cru devoir tous propo-» 
ser un nouveau titre « analogue au projet amen- 
dé; mais nous n'avons trouvé ce pouveau titre 
djps aucun amendement. De plus, M. le ministre 
des finances est monté à la tribune et nous a dit 

Îue c'était par erreur d'impression qu'on avait 
onné à la loi Je titre qu'on lui donnait. 11 faut 
pourtant que nous sachions quel sera le titre de la 
loi. 

M. le ministre des finances a répondu : J'ai dit 
^ue le projet de loi nu portait aucun titre el que 
celait par erreur que l'imiirimarie roy.«le l'avait 
intitulée « Loi relative à la dotation de la Cham- 
bre des pairs. » Je n'ai vu Bulle part qu'il fût né- 
cessaire que la loi «ûl un titre. Cependant si l'on 
veut lui en doufwr un , il ressort de l'art, i" de 
la loi , qi.i a pour o&jet la concession de pensions 
a des p-iir^ de JB'rance j par conséquent elle pour- 
Mit èire intitulée : « Loi lelative à la concession 
de pensions k des pairs de France. » Je me suis 
seulement élevé contre le titre de « Loi relative k 
w dotation de la Chafiil>re des pairs » , parce qu'il 
Il est plus question dans la lui amendée de duta- 
Jioos, mais de pensions accordées à des pairs,. 
On pourrait encorv l'intituler : «Loi relative k 
|f .dotation de l'ancien Sénat. » Mais, comme je 
lai fait remarquer, le titre ressort mieux de 
1 art. !«'. 

M. le rapporteur a ajouté ; Je dois une expli- 



cation à la Chambre sur l'erreur dont M. le mi- 
yiistre des finances a p^rlé. Dans le projet manus- 
ciit qui a été envoyé k l'imprioierie , j'avais mis 
len regard les amendemens de la commission et 
les articles du projet du gouvernement. J'avais 
écrit en tète du projet du gouveroeuient: « Loi re* 
lative à la dotation de la Chambre des pairs a ; et 
en tète du projet de la commission : «Loi relative 
9Ut pensions accordées par le Rot k de» pairs , ut 
aux bieos composant la dotation de l'ancien Sénat 
et des séoaloreries.)) 

M. Chauvelin a réclamé la priorité pour la ré- 
daction du ministre des finances. 

M. le président a fait observer que la Chambre 
devait délibérer d'abord sur le dernier article de 
la loi , et après l'adoptiou il a dit : Maintenant 
que pcopose-t-on ? Plusieurs voix ont répondju : 
Bien ! rien ! M. le ministre de la inarine s'est 1 
écrié : Il n'est pas nécessaire qu'une loi ait un 
titre. 



Par ordonnance du i4 juin i8i4i ^^ I^ot 
Louis X VIII, encore investi du pouvoir législa- 
tif suprême , disposa (art. i***) que la dotation du 
Sénat serait réunie au domaine de la coiironoe | 
et qu'elle y demeurerait incorporée, quoique dis- 
tiucte. — (Art. 3.) Que les membres du Sénat coa^ 
serveraient une pension annuelle de 36,ooo fr., 
el leurs veuves une pension de io,0oo f., lorsque 
toutefois , à l'égard des veuves , il serait reconnu 
que cette pension leur serait nécessaire pour sout 
tenir leur état. — (Art. 3.) Que les revenus 
provenant d^ la dotation actuelle du Sénat se- 
raient particulièrement affectés aux pensions cir 
dessus. — (Art. 4-) Qu'au fur et k mesure de 
la mort du chaque membre du Sénat, la pori- 
tion du traitement qui lui était assignée se- 
rait définitivement réunie' au domaine de la cou- 
ronne. 

Le 16 juillet de la même année intervint une 
ordonnance qui créa une commission pour l'exé- 
cution de l'art. 1" de l'ordonnance du 4 juin i8i4f 
et qui établit qu'il ne serait disposé des fonds en 

firoveuant que sur les ordonnances du ministre de 
a maison du Fioi. .... 

Les choses étaient en cet état, lorsque fut ren- 
due la loi du 8 novembre i8i4« rtilativeà la fixa- 



t^ 
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tean» nonUnt ft quatre cent doquante-six 
mille cinq cents francs, seront inscrites au li?re 



des pensions , ayec jonissanoe da 29 
bre 1829. 



tion de la liste dvUe et ^ la dotation de la coa* 
ronae. 

L'art. 6 de cette loi porte que tous les domai- 
nes et revenus non compris dans les articles pr^ 
cedeos font partie du domaine de l'Etat, sans 
ddroger toutefois k l'ordonnance du 4 juin» con- 
cernant la dotation duS^nat et dess^natoreries, l'af- 
fectation des fonds provenant de cette dotation et 
leur administration ; sauf 2i pourvoir, par une loi , 
aux dispositions ultérieures ^ue pourrait exiger 
l'exécution de ladite ordonnance. 

Le ministre des finances , en présentant le pro- 
jet de loi , et le rapporteur de la commission de 
la Chambre des députés , ont attribué le même 
sens Si cette expression de l'ordonnance du 4 j^in 
1814» que 1* dotation du Sénat serait incorporée 
an domaine de la couronne , quoique distincte ; 
ils ont dit que par Vk le Roi indiquait l'usage qu'il 
voulait faire de la dotation du Sénat , puisqu'il 
commen^ des le même jour k distribuer des pen- 
sions snr cette dotation aux pairs qu'il venait de 
nommer; qu'en cela le roi usait de son droit, 
puisque, ajant la libre disposition du domaine de 
la couronne, il pouvait distribuer selon qu'il le 
jnf^eait ii propos la portion du revenu de cette do- 
tation qui restait libre entre nu mains , après l'ac- 
qnittement des charges. 

M. le rapporteur , pour bien déterminer le sens 
de l'art. 6 de la loi du 8 novembre 1814» t rap- 
pelé quelques circonstances consignées dans les 
orocès-verbaux des comités secrets de la Chambre 
des députés. 

Elle avait adopté l'art. 6 en ces termes : « Tous 
les domaines et revenus non compris dans les ar- 
ticles précédens font partie du domaine de l'Etat »; 
par là, la dotation du Sénat était réunie k ce do- 
BMine; pour l'exclure, la Chambre des pairs 
ajouta par amendement , après le mot précédent , 
ce qui suit : « et non réunis an domaine de la cou- 
ronne par l'ordonnance du 4 î^^^ ^^i4' ** ''^ 
Chambre des députés rejeta cet amendement dans 
le comité secret du 19 septembre; mais elle ar- 
rêta , dans le comité secret du il octobre, qu'elle 
n'entendait pas déroger è l'ordonnance du 4 juin, 
sauf & pourvoir par une loi aux dispositions ulté- 
rieures que pourrait nécesHter l'eiécution de la- 
dite ordonnance. La chambre des députés voulut 
que cette déclaration fût adressée par son prési- 
dent Il celui de la Chambre des pairs. La commis- 
sion chargée h la Chambre des pairs de l'examen 
de la proposition et des amendemens, jugea la 
déclaration de la Chambre des députés suffisante ; 
elle pensa cependant qu'il conviendrait de char- 

Ser son président d'écrire k celui de la Chambre 
es députés que les piirs ne s'étaient décidés k 
l'adoption de l'art. 6, sans l'amendement <^u'ils 
«raient proposé, qu'en considération des princi- 
pes consacrés dans la délibération qui leur avait , 
été transmise. 

H. le rapporteur a fait remarquer que le Roi 
A'étant qu usufruitier des domaines de la cou- 
ronne, ne pouvait constituer des pensions que 
pour la durée de son règne ; que d'ailleurs la do- 
ation du sénat ne consistait pas seulement en 



immeubles et en rentes , mais encore en une allo- 
cation annuelle sur les revenus de l'Etat , et par 
conséquent soumise aux chances de l'approbation 
et du rejet ) que cette situation était évidemment 
contraire k l'indépendance et k la dignité de la 
pairie} qu'en conséquence le Gouvernement pré- 
senta , le 10 février 1823, un projet de loi sur cet 
objet; que ce projet n'eut aucune suite, mais 
que le 3 décembre i8a3 , une décision du Roi con- 
tre-signée par le président du conseil des ministres 
statua : 

1** Que les pensions des anciens sénateurs de- 
meuraient fixées k vingt-quatre mille francs; 

2" Que les pensions possédées par d'anciem 
sénateurs pairs, et celles accordées k des pairs de 
France sur la dotation du sénat seraient irrévoca- 
bles; 

3° Que ces pensions se transmettraient avec la 

Sairie, mais seulement jusqu'k concurrence de 
ouse mille francs par ordre de primogéniture, 
» de mâle en m&le , en ligne directe naturelle ^ lé- 
gitime. 

M. le rapporteur s'expliquent sur les effets de 
cet acte , a déclaré qu'il ne pouvait constituer des 
pnensions irrévocables et héréditaires sur la dota- 
tion du sénat, puisque c'eût été l'alidner, et 
qu'aux termes de l'art. 6 de la loi du 8 novembre 
1814 , une loi était indispensable pour statuer dé- 
finitivement sur cet objet. 

Le ministre l'a reconnu lui-même en présentant 
en 1828 et 1829 des projets de loi sur cette ma- 
tière , et cependant lorsque le premier projet fut 
Erésenté , les pensions ne s'élevaient qu'à un mil- 
on sept cent trente mille francs , et au moment 
où le second a été soumis aux Chambres, le total 
était de un million sept cent quatre-vingt-quatre 
mille francs ; ainsi cinquante-quatre mille francs 
avaient été distribués dans le courant d'une an- 
née, malgré l'illégalité reconnue de pareilles con- 
cessions. 

Plusieurs orateurs, en rappelant les actes qui 
viennent d'être analysés , leur ont donné une in- 
terprétation différente. 

M. de L;yval a pensé que ces expressions , « in- 
corporée quoique distincte », de l'art, i**" de l'or- 
donnance du 4 juin 1814» signifiaient seulement 
que la dotation restait distincte du domaine de la 
couronne pour mieux assurer ,1e service des rentes 
attiibuées aux anciens sénateurs, mais que rien 
n'indiquait qu'une partie quelconque de cette 
dotation dâ( servir k payer des pensions aux pairs; 
que les articles 3 et 4 de l'ordonnance confirment 
cette interprétation ; que le premier détermine 
avec précision l'emploi de la dotation , et que le 
second ajoute : « au fur et k mesure de la mort 
» de ttha'jue sénateur , la portion de traitement 
» qui lui était assignée sera définitivement réunie 
» au dQmaine de la couronne, pour être confondue 
»^ avec ce domaine »; que si , k chaque extinc» 
tion , la portion du traitement doit être confondue 
avec le domaine * ce n'est donc que jusqu'au terae 
de toutes les extinctions que la dotation doit ea 
demeurer distincte ; que la loi du 8 novembre 
1814 n*a pas été mieux interprétée ; que lorsque 
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seront également inscrites au livre des pen- juin 1814* aux femmes de sénateurs actuelle* 
àons celles qui pourront être accordées en cas ment existans (!)• 
de Yiduité , conformément à Tordonnance du 4 Les dispositions stipulées par Fart. 27 de It 



l'onlonaaDce da 4 )uîa l8i4 a éltf rendue , le 
domaine de la couronne n'était pas constitué; 
«jue c'est la loi du 8 novembre qui a constitué 
ce domaine ; qu'elle déclare que tout ce qui n'y 
est pas compris fait partie du domaine de l'Etat ) 
or, die »y comprend pas, elle ne veut pas y 
comprendre la dotation du sénat ; cette dotation 
fait donc nécessairement partie du domaine de 
l'Etat. 

M. Salrerte a dit avec M. le rapporteur que la 
distribution que la couronne pouvait faire du re- 
venu de la dotation du sénat n'était que tempo»- 
raire ; que le roi Louis XVIIl n'avait pu constituer 
des pensions que pour la durée de son rëgne , 

Sue ces ]^ensions cessaient de droit k son décës ; 
'oh il a tiré la conséquence que, pour que la do* 
tation du sénat ne (ït point retour à l'état, il au- 
rait fallu, dès- lors, qu'elle fût spécialement com- 
prise dans la fixation de la liste civile à l'avène- 
ment du roi Charles X : or, a-t-ii ajouté , il n'en 
a été fait aucune mention ni dans la loi du l5 jan- 
vier 1835 , ni dans la discussion qui l'a précédée. 
Le retour de la dotation du sénat au domaine de 
l'Etat et la ressation des droits qu'elle desservait 
2i partir du décès du feu roi sont donc deux points 
incontestables. 

(x) L'art. 1*' du projet était ainsi conçu : «Les 
dotations héréditaires montant îi un million sept 
cent quatre-vingt-quatre mille francs, accordées 
par le Bei k des pairs et affectées k leurs pairies , 
seront converties en iliscriptions de rentes de cinq 
pour cent et inscrites au grandrlivre de la dette 
publique , sans qu'aucune de ces dotations puisse 
excéder donse mille francs de rentes, avec jouis* 
aance du 3> septembre 1839. >» 

L'art. 6 du projet était rédigé en ces fermes • 
« Les i>ensions dont jouissent actuellement soit des 
pairs de France, soit d'anciens sénateur», en vertu 
de l'ordonnance du 4 juin i8l4 1 montant 2i qua- 
tre cent deux mille cinq cents francs , seront inscri- 
tes avec jouissance du 22 décembre 1829, au livre 
des rentes viagères , déduction faite de la portion 
attacbée à la pairie qui sera inscrite sur le grand 
livre de la dette publique , conformément k l'arti- 
cle 1". « 

Enfin l'art. 8 disposait: « les pensions dont 
joubsent des veuves de pairs et de sénateurs, 
montant k quatre cent cinquante-six mille cinq 
cent francs, seront inscrites sur le livre des pen- 
sions avec jouissance du s s décembre 1839. 

« Seront (paiement inscrite t au livre des pen- 
sions, les pension» qui pourront être accordées en 
cas de viduité, conformément k l'ordonnance du 
4 juin 1814, aux femmes des anciens sénateurs 
actuellement existans. » 

Qn voit donc que, dans l'esprit du projet, il 
fallait distinguer entre, 1** les dotations hérédi- 
taires affectées aux pairies} 2** les pensions accor- 
dées aux pairs on iHciens sénateurs ; et 3° les 
penaions accordées ou ï accorder aui v«ave« de 



pairs ou sénateurs } que les dotations héréditaires 
étaient considérées comme « perpétuelles a et in- 
scrites au grstnd-livre de la dette publique; que 
les pensions de pairs et sén;iteurs , purement tem- 
poraires, devaient être inscrites au livre des rentes 
viagères ; qu'enfin les pensions de veuves ne de- 
vaient figurer que sur le livre des pensions. 

La commission de la Chambre des députés « 
adopté un autre système: elle a tout compris, 
dotations de pairies, pensions de pairs etsénateurs, 
et pensions de veuves, dans une seule et même 
disposition qui forme l'art, i"' s elle n'a point em* 
ployé l'expression « dotations héréditaires, affectées 
aux pairies », elle a donné à toutes les prestations 
le nom de pensions. 

M. Dupiu aîné a proposé de faire de l'art. 6 
l'art. !«' de la loi, parle motif que dans cet ar« 
ticle il est question des pensions accordées aux 
sénateurs par l'ordonnance du 4 juin i8i4;. que 
ces pensions forment nne dette , constituent uu 
droit certain , inc<^ntestable ; et qu'il convient de 
disposer d'abord sur ce qui a lovcaractère de dettes, 
avant de s'occuper des pensions des pairs, qui sont 
de véritables libéralités. Cette proposition n'a pas 
été accueillie. 

M. Bavoux a proposé un amendement ainsi 
conçu : «Les pensions accordées k des pairs non 
sénateurs cesseront ii partir du i» janvier i83o. » 

M. Gornenin l'a soutenu , en se fondant sur ce 
avû les actes constitutifs de ces pensions étaient 
illégaux. 

Pour démontrer l'illégalité , il a dit que la do- 
tation du sénat appartenait au domaine de la cou- 
ronne ou au domaine de l'Etat} que si eUe appar- 
tenait an domaine de la couronne, on ne pouvait 
en disposer h. titre de dotation héréditaire , car 
les dotations héréditaires sont des aliénations et le 
domaine de la couronne est inaliénable et impres- 
criptible j ({u'on ne pouvait en disposer à titre de 
pensions viagères ; car ici la pension s'éteint de 
plein droit, non par le décès du titulaire . mais par 
le décès du roi constituant, et sous le règne du suc- 
cesseur grevé, la loi n'admet point, h défaut de 
titre nouveau, de tacite reconduction) — que si 
la*dotation appartenait au domaine de l'Etat, on 
ne couvait en disposer à titre de dotation héré- 
ditaire par ordonnances , car les domaines de 
l'Eut ne peuvent être aliénés qne par une loi | 
qu'on ne pouvait en disposer 2i titre de pension , 
car les lois et les règlemens de la matière ne per- 
mettent de constituer des pensions que d'après 
certaines formes, et sous certaines conditions qui 
n'ont été ni exigées ni remplies. 

L'amendement a été rejeté. La Chambre a pensé 
que ces raisonnemens perdaient toute leur puis- 
sance devant l'intention du législateur de 1814 , 
3 ni avait entendu se réserver la libre disposition 
e la dotation du sénat. ( Voyet ce qui a été dit 
plus haut sur l'interprétalioa de l'ordonw^nce da 
4 juin 1814.) 
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loi du 25 mai^ 1817 ne sont pas applicables à 
ces pensions (1). 

2. Les pensions dont jouissent les paijs de 
France désignés en Particle précédent pourront 
être transmises, jusqu'à concurrence de dix 
inille francs chacune, par ordre de piîmogéui- 
ture , en ligne directe, masculine ou légitime, 
à leur premier successeur seulement, sans tou- 
tefois que ceux dont les deux prédécesseurs 
auront joui d^une pension puissent y pré- 
tendre (2), 

8. Le Miocesseor à la pairie qui voudra ré* 
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clamer la transmission de la pension en fera, 
dans les six mois de Pouverture du droit à la 
pairie , la demande par écrit, adressée au pré- 
sident de la Chambre des pairs , en affirmant 
que sa fortune personnelle ne s'élève pas à 
trente mille francs de revenu net. 

Sur cette demande, le successeur à la 
pairie sera en?ojé en possession de ia pen- 
sion (8). 9 

4. L'ordonnance royale qui interviendra 
fera insérée au Bulletin des Lois. 

5. Un fonds permanent qui ne pourra excé- 



l 



. (i) Ce dernier paragraphe a i\l adopta aur la 
proposition de M. Sapey. L'art. 27 de la loi du 
s5 mars 1817 défend de cumuler deux pensions : 
M. Sapey a dit que cet article lui p.iraissait inap< 
plicabJe, parce que c'étaient non des 'c pensions » , 
jnaii des u dotations » que recevaient les pairs ; 
^ pa^lt juirna que dapsja rédaction d« son anien- 
Aement 11 avait mis « dotaii^^os • ; il a déclai^ 
que le mot « peosiona » a é(e' imprimé par er» 
reur. Cepeudant , comme on le vuit, celui-ci a 
^té maintenu. 11 a dit, pour justifier d'ailleurs son 
amendement, que s'il n'était pus admis, des piirs 
'^ui jouissent d'une fortune personnelle consii» 
iéralile pourraient toucher le montant de cett« 
pension, tandis qu^e des pairs à qui «lie aurait été 
accordée pour des besoins réels aeraûsnt ibrcéy 
4'y renoncer ou d'abandonner leur pension de re- 
traite. 

(a) L*art. 3 du projet était ainsi conçu; «r Ce^ 
rentes seront inaliénables et transmissibies au suc- 
cesseur k la pairie, dans le cas seulement où sa for- 
tane personnelle ne s'élèverait pas k un revenu net 

Un aperçait aiiiéfii4?Qt louiez les dtQerençfs qui 
eil^tcat entre cltU» dïiputiijaa et celle de la loi : 
1^ la pt'DïJE^a IraDïEuiuiible n'est plus que de 
lo^CQO fr. ; 1° la irjiniiîMisjtijlité est limitée au 
premier tUf^cûaeur^ 3° enGti , la tran&mlsMbiUie 
n'est autorisée qu'«ïa laveur du successeur en ligne 
djrectd, ma^ulioe et lagiiimc^ 

D4 , Bcfi^agcr « prupoié un ai-ttcle qui snpprim?iit 
taute tranâtiiJMÏbiljle^ — C^t jiniendement a élff 
t-eji-lé \ une cntijurifé é*à de m voix (173 contrç 

m> it« Formant a propage uni amendcmenl 
ainsi conçu : n Lc!^ p«(iiitjfl« djont .jouissent ]i;s 
|iiji^^ de Fran^tî déiiL{,'nés eu l'article précédent 
potirrO'Ut èlre Ir^uârijui'^ ju^^juk concurrence C0 
lO*auo IV- irhatjuue ji ti:iir pri^niiL^r u successeur na- 
D turd t:^iJi saireL'sseur ÎQAlinsepir le ]Roi, si l'or^r 
i? don Dan te >àe traus^mi^ittoq de la pairie a déjli été 
31 rendue. « 

C'éliil lli une rvjjle nuire quï celle gui se trouve 
dans la lui; la loi n'i^ulurhe h lran$inii.siQ|i qu'ef) 
faveur de ttlui *\\xi ruciiiMlli!: Ii pairie p-ir droit de 
nqjbïJbrt!. M. Fcï-mtjnl voulni ^^ue le successeur 
dësifaé pir 1^ Roj, comme un g«fnHre, un neveu, 
profitai du même avantage ; toutefuis. et pour ôter 
iottt* chance aux soUicitiitionSf il ne t'attribuait 
qu'aux successeurs déjà dé&lgués. " Cet amende 
ment • été rejeté, et )a di»eussiun pi ouve que tout 
•on naturel» mais désiré, quoique U 



désignation soit antérieure li la loi, recueillera 
sans doute la pairie , mais qu'il n'aura pas de droit 
& la pension. 

M. de Panat a demandé la suppression des mots 
qui terminent l'article; «sans toutefois , etc. », 
\\ s pensé que celte exception était contraire à 
l'esprit même qui avait dicté, soit le jprojet , soit 
les amendeniens de \a commission. — Sa proposi- 
tion n'a pas été accueillie. 

A.U moment de voter, M. Benjamin Constant a 
dit : « Je demande si l'excep ion accordée aux 
pensions moniiounées dans l art. i** (celle qui 
permet le cumul) s'étendra également aux pen- 
sions qu'on nous propose de voter en ce moment, 
c'est à dire &'il y aura une hérédité de cumul? » 
M. le ministre de t'iutéricnr a répondu : « 11 ré- 
sulte de l'article que \^t pensions dout la trtns- 
mission est intdquée dans l'art, s sont le« mêmes 
que celles de l'art, ter. j» — «Alors rotes le en- 
mul ! s'est écrié M. Constant.* c'est ce que je vou- 
lais savoir. » 

Il n'y a aucun doute que la pension transmise 
■n successeur ^ la pairie ne d»vra pas être comptée 
coinmi faisant partie des biens du pair Uecéde, 
pour calculer la quotité disponible. Ce n'est pas 
comme enfant, comme béritier» que le successeur 
\ la pairie reçoit- la pension , et cette pension 
n'est point une valeur de la succession propremeot 
dite On sait qui moins de dispense expresse, là 
pairie n'est héréditaire qu'^ la charge de constituer 
un majorât (ordonnance du a5 août 18 ij?, art. i"). 
Le Hoi , en concédant des pensions \ plusieurs 
pi'rs, avait voulu qu'elles tinssent lieu de majo- 
rais et rendissent ainsi 1» pairie héréditaire. Les 
changemens opérés par la présente loi dans la na- 
ture et la Iransmisiibilité des pensions auraient 
pu faire penser qu'elles ne pouvaient plus suppléer 
a l'olilifation de constituer unjiiajurat { mais M. le 
ministre des finances, en présentant la loi à U 
Chambre des p^lra y s'est exprimé de manière à 
lever tous les doutes : « Le Roi nous ^ autorisés, 
» 8-t il dit , Il déclarer en son nom que les dispo- 
» sitions du projet de loi que nous avons l'hoa- 
» neur de vous présenteras portent aucune at- 
» teinte aux bcrédilés de pa^ne consacrées par 
A) sa volonté suprême et par les lettres-patentes 
}) dont il a ordonné la transcription sur vos xf 
» glslres. 

M Njus nous félicitons, messieurs, de ponvtir 
» vous donner cette assurance, m 

(3) Cet article remplace les art. 3 et 4 du pro- 
joi , qui étaient ainsi conçus .* Ârl. 3. « Le suc- 
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er cent TÎngt mille francs par an est 
OTecté aux pensions que le Roi a accordées 
a accordera à des ecclésiastiques nommés 
ûrs. 

Les ordonnances constitutives de ces pensions 
iront insérées au Bulletin des Lois (!)• 

6. A Tavenir , les ecclésiastiques qui seront 
ommés pairs ne pourront obtenir une pen- 
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Bien sur le fonds permaneot de cent vingt 
mille francs alloué par Tarticre précèdent, 
qu'en déclarant qu'ils n'ont pas un revenu net 
de trente mille francs , tant de leur fortune 
personnelle que de leurs trailemens comme 
membres du clergé. 

L'ordonnance constitutive de la pension fera 
mention de cette déclaration (2). 



ess«ar à la pairie qui Toodra réclamer la trans- 
BJJi^Éi de la dotalioD eu ad restera la demande 2i 
I (IRnbre des pain , dans les six mois de l'oa- 
erlure du droit h la pairie.» 

art* ^ «La demande sera norojit 2i une 00m- 
lissioa composée de onse pairs tires an sort ea 
stemble'e générale dç la Chambre des pairs. 

s £ll« sera communiqfiée au mini*lre des fi- 
iinces pour avoir ses observations et celles de 
'adfainialratioo de l'enregistrement des do- 

BlioM. 

» Après avoir reça ces observations et avoir pris.. 
MU antres renseignem^Ds nécessaires , la commis- 
ion dëcbrexa s'il y a lieu k traosmimon. 

■ Suf U déolaralion alfirai«live, le succeastur 
lia pairie sera envoyé en possession de la dotft> 
ion. 

» Si la déclaration est négative, 011 si la trans* 
■iuioo n'a pas éié demandée dans le délai de six 
Dois y la dotation fera définitivement retour k 
'Elat, » 

A ces âew. articles, la comiAissioa ayail proposé 
le suhsiitjuer la disposition suivante : 

« Le successeur K la pairie qui voudra réclamer 
a traosmission de lapeoiion.en fera la demande, 
laot les six mois de Tpaverture du droit & la pairie, 
par iin9 r«q«iéte présentée ^ la Chambre des pairs : 
ctte requdie.seri renvo^jrée k une committion com- 
posée de ooae pairs tirés au sort en assemblée gér 
lérsle de la Chambre. La commission aura b esa- 
■iaer si la transmiuion de la pension e«t indis- 
^nsable au nouveau pair pour soutenir la dignité 
M son rang. ^ 

a Sur la 4éclaration a^rmative , le successeur 
i U pairia sera envoyé eu possession de 1» peu- 
>ioo. 

»Sila d^aration est native, ou si la transmit» 
rioa n'va paa été dem^ndéa dans le délai de sii 
Mois, la pef)«ion sera définitivement éteinte* 1» 

Les auteurs du projet de loi et la commission 
l'accordaient 4qdc sur ce ooint capi^tal , quelp d^- 
Biaode du pair, tendante li obtenir la pension, 
ilc»ail être soumise b un examen et a un Juge* 
aieoL; il n'y avait de diOérepce aue dans le mode, 
La Chambre a pensé qu'il était plus convenable de 
('•0 rapporter à la déclaration du réclamant. Sans 
doute on peut conc'voir la jpossibiiité d'une tausse 
'cclaralion } mais il vaut bien mieux s'eiposer li 
<u> pareil inconvénient que de courir la chance de 
«oir un pair dont le premier actç serait une fausse 
•firination , et qui serait flétri par décision de ses 
nobles collègues^ le jeur même où il mettrai^ le 
pied dans la Chamb'-e. 

Plusieurs amqndeniens pot ^té présentiJs, le 
renvoi 4 la commission a été ordoni^é. Apriis un 
nouvel examen, la cpmn^issjoii a. proposé l'ar- 
»»el« tel qu'il e«t dans la loi, avec «ette seule dif- 



férelîce que le pair devait « affirmer que cette 
pension lui était nécessaire » . Mais « pour préve- 
nir le vague que cette expression pouvait laisser 
dans l'esprit même du reclamant, la Chambre, 
sur la proposition de M. Thil , a cru devoir j 
substituer , « en affirmant que sa fortune person^ 
nelle ne a'élève pas ii trente mille francs de revenu 
net». 

Je dois faire remarquer que dans le projet, et 
dans la première rédaction adoptée par la com« 
mission , le délai de six mois était fatal et empor- 
tait déchéance. Aujourd'hui la loi est muette^ cet 
^ard ; mais je suis convaincu que si la déchéance 
prononcée n'a pas été reproduite, c'est par oubli, 
il n'a pas été dit un mot dans la diseussiou qui 
puisse faire penser que le délai fixé ne sera que 
comminatoire, et sans doute on n'argumeiatera. 
pas des règles ordinaires de la procédure pour 
prétendre qu'il défaut d'une disposition expressn 
prononçant la déchéance, la réclamation est rece« 
Table après six mois : ce serait bien le cas de dire 
que les principes du droit civil ue sont pas appli- 
cables en mutibre politique. 

( i) L'article était ainsi rédige dans le projet : 
. « Uor rente de lao^ooo fr. en rentes 5 pour loO 
spra également inscrite au grand-livre de la dette 
publique, avec jouissance du 23 septembre 18391 
pour être affectée aux pensions que le ^oi » 
accordées ou aceordera b des pairs ecclésiasti- 
ques, M 

La commission a proposé une rédaction diffé^ 
rente qui a été adoptée. Seulenieut , dans I^rticla 
proposé par la commission , on lisait « pairs ecclé^ 
siastiques » , et la loi dit u eceléaiaatiques nommés 
pairs ». Cette modification a été faite par la Cham- 
bre, pour expriiner qu'il n'y a point, comme en 
Angleterre , « un banc des évèques , », et que la 
pairie i^'esl plus, comme autrefois, attachée à tel 
ou t^l uè^ef qu'en un mot, le Bol peut choisir 
dos pairs parmi les ecclésiastiques , comme parmi 
lei mjU^ire^ t mais qu'il n'y a pas plua i\e. pairie 
^cie^iastique qu'il n'y a de pairie militaire. Pl»- 
sie^r^ XMT^teurs avaient fait remarquer que les do- 
tations et pensions étant destinées à fournir aux 
besoins des pairs dont la fortune était insuffisante, 
jamais il n'y aurait lieu d'en accorder aux ecclé^ 
aiasiiques pairs; car d'une part, ils n'avaient point 
da famille, et de l'autre, ils avaient tous un trai* 
teqient considérable. Celte observation a déterminé 
la Chambre à adopter un article additlcn^fael placé 
sous le n** 6. 

(9} Cet article a été adopté aur ta pro[»Qsitiop de 
M. Lachëse. }1 est facile d'eu saisir l'intention ; 
il faut remarquer d'ailleurs que les ecclésiastiques 

Eairs sont traités moins favorablement <p' ^ les 
itques, dans le«as prévu par l'art. 3 ; car, lans la 
somme de 3o,ooo fr,, les laïques ne doivent pas 
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7. Les immeubles proYenant delà dotation 
da sénat et des sénatoreries seront remis, à 
dater da 1*' janvier 1830, à l*admiaistration 
des domaines (1). Cette administration recevra 
à la même époque le compte de Tactif et du 
passif de la caisse de la dotation, et fera verser 
au Trésor royal la somme qui sera restée sans 
emploi (3). 

8. La rente dVn million trois cent trente 
mille huit cent dix-huit francs , inscrite au 
grand-livre de la dette publique au nom du 



comprendre Ifes « traitemens » qu'iU reçoivent de 
l'Eut. Dans l'Article, tel qu'il avait e'te' proposa, les 
«od^iastiqaes pairs devaient mime coaipter, 

5onr former la somae de 3o,OoO fr., m les in- 
emnités » qu'ils ponvaienf recevoir comme mem- 
ères du derge*. Le mot <t indemnité » a dt^ sup- 

Srimd, parce que ces sortes d'allocations n'ont rien 
e fixe et de durable. 

Dans le projet de loi se trouvait un article 9 
ainsi conçu: « Il jpourra être accorde, par des 
lettres-patentes v^rifiëes dans les deux Chambres , 
des dotations k des pairs de France qui auraient 
rendu des services ï l'Etat. » 

La commission avait substitua la réaction sui« 
▼ante s « Il pourra être accordd k des pairs de 
France, perdes lettres-patentes ve'rifi^ dans les 
denx Chambres, et pour d'^minens services ren- 
dus k l'Etat, des dotations qui formeront des ma- 
joraU inaliénables, régis selon les lois et rëglemens 
en vigueur. 

1» En cas d'extinction de la pairie dans la ligne 
masculine directe naturelle et légitime de ceux ji 
qui lesdits majorats auront élé concéde's, ces ma» 
jorats feront retour au domaine de l'Etat. » 

Cet article a été supprimé, comme inutile; car 
il n'est pas besoin d'une disposition expresse pour 
autoriser l'Eut k décerner des récompenses, soit 
aux pairs, soit aux autres citoyens qui les ont mé- 
ritées. On a cité l'exemple du duc de Richelieu , 
des médecins français «uroyésU Bjrcelonne, de 
la soBur de l'enseigne Bisson. Seulement on doit 
remarquer qu'il faudra une loi , et que des lettres- 

Satenles ont été considérées comme des actes 
ont la forme n'est pas compatible avec nos institu- 
tions. Le ministre des finances a fait observer 
qu'on avait dit a lettres-patentes » au lieu de 
«c^Iois a» , afin que les Chambres n'eussent pas le 
droit de proposition pour déeeruer des recom- 

Esnses pareilles, qui clevaient toujours émaner du 
oi. 

(i) Après ces mots , la commission proposait 
d'ajouter: « pour être vendus au profit de TElat , 
k 1 exception de ceux qui sont actuellement affec- 
tés k un service public. > La Chambre a repoussé 
cette proposition , par le motif que les biens de 
la dotation une fois réunis au domaine de l'EUt 
devront être régis par la législation actuelle ; on 
a fait remarquer, d'ailleurs, que l'obligation d'alié- 
nttr certains biens, et notamment les forêts, durait 
de graves inconvéoiens. 

. M. viennet a proposé un article additionnel , 
atast conçut <r L'arriéré dû aux anciens sénateura 
qui ne <ont point pairs de France sera porté au 
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sénat, sera annulée à compter du S2 te^ 
tembre 1829. 

9. Les deux millions restans des quatre mil- 
lions attribués à la dotation du sénat par Tar* 
ticle 77 de Tatte du 14 nivôse an 11 (4 jaDvkr 
1803) cesseront d'être portés au budget de 
TEtat. 

10. Les dépenses de la Chambre des pairs 
seront fixées chaque année par la loi de fi- 
nances (3). 



passif de la dotation du sénit , et payé sur les fosè 
restés disponibles , ou sur ceux qui provieodrost 
Il l'avenir de pensions éteintes. » 

11 a soutenu que cet article rendrait justice oon- 
jÀhte , qu'il était la conséquence de l'ordouMaa 
du 4 juin i8s4* Il a fait remarnuer qu'il ne se 
trouvait que dix sénateurs, ou fils de sénateur», 
b qui l'application pât en être faite. 

M. le rapporteur de la commission et M. le ni* 
sistre des finances ont combattu la propositioa, 
non en elle-même, mais comme étrangèia li la loi; 1 
ils ont formellement reconnu que si les andeai 1 
sénateurs avaient des droits, ils pouvaient les enr* 
cer contre l'Etat. 

(a) M. de Fussy a présenté un article additiosé 
ainsi conçu : 

«( Les échanges d'immeubles de la doUtioaie 
sénatoreries 1 en faveur ôe particuliers ou d'aéai- 
nislrations publiques, approuvés par ordoansace 
royale, seront présentés aux Chambrée pour être . 
approuvés , sans passer b un nouvel examen et 
l'administration des domaines. » 

M. Bérenger, qui a développé les motifs de h 
proposition , en l'absence de M. de Fassv, a dit 

3 ne depuis la réunion de la dotation du Sénat n 
omaine de la couronne, la couronne a géré la 
biens , perçu les fruits , passé des baux , conseali 
. des échanges, que les formilif efs prescrites par les 
lois ont été remplies , que les échangistes ont èi 
mis en possession , qu'il ne manqun pins qne 
l'approbation des Chambres ; que si l'article n't- 
tait pa» admis , le ministre des finances se fondsat 
sur la législation relative ii l'aliénatioa des do- 
maines de l'Etat soutiendrait ou que les actes soat 
nuls» ou du moins qull faut recommencer tootei 
les formalités. 
M* le ministre des finances a répondu que, soil 

a ne l'on considère les biens comme attachés à h 
otetion de la couronne , ou comme faisant par- 
tie du domaine de l'Etat , ils n'ont pu être échas* 
gés , c'est 2i dire aliénés que par une loi ; qae le» 
formalités qui ont éte' accomplies seraient essai- 
nées ( que si ces formalités ont été régulières et 
complètes, le projet de loi sera présenté ani 
Chambres} que dans le cas contraire, , elles seroot 
réf{ularisées ou complétées , et qu'alors le projet de 
loi sera également présenté aux Chambres j qu'siasi, 
dans toutes les hypothèses, l'article est inutile. — 
11 a été rejeté. 

(3) Par suite de l'adoption de cette loi, la comp- 
tabilité des sommes allouées par le budget poer 
l'administration intérieure de la Chambre étsal 
devenue complètement étrangère au miitistra 4e 



CttABLfiS X., — 

lHAt=cPr. i8 JUIN 1899. taOrJoonaocedu Roi 
qui mainticut l'abattoir puMic existant dans la 
commune de l'I slc-en-Dodon (Haute-Garonne). 
(8, Bull. 295, n» 11,378.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
e rintérieur; vu les délibérations du conseil 
tonicipal de TIsle-en-Dodon (Haute-Garonne) 
es 44 juillet I814 el 23 octobre 1828, relatives 
rabattoir public de cette commune; Tavis du 
réfet du il mai 1815; notre Conseil-d'Ëtat 
atendu. 

Art. !•'. L'abattoir public existant dans la 
ommune de TIsie-en-Dodon (Haute-Garonne) 
st ôonfirmé et maintenu. Le bâtiment appar- 
îDant à la commune dans lequel s'opère 
abattage des bestiaux, reste affecté à cet 
sage. 

2. A dater de la publication de la présente 
rdoimance, Tabattage des bœufs, vaches, 
eaux, moulons et porcs destinés à la consom- 
oalion desbabitans, aura lieu exclusivement 
ans rabattoir public; toutes les tueries parti- 
uUères seront interdites et fermées. Toutefois 
is propriétaires et particuliers qui élèvent des 
lorcs pour la consommation de leur maison 
ODMrveront la faculté de les abattre chez eux, 
KHirvu que ce soit dans un lieu clos et séparé 
le la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
tmt également faire usage de Tabattoir public. 
Dais sans 7 être obligés , soit qu'ils oonôdurent 
t raçprovisionnement -de la commune, soit 
lu'iis approvisionnent seulement la banlieue, 
iors de la commune , c'est à dire dans les 
»mmunes voisines, ils seront libres^ ainsi que 
es bouchers et charcutiers de l'IsIe-en-Dodon, 
le tenir des abattoirs et des échaudoirs, sous 
'approbation de l'autorité locale. 

h. En aucun cas et pour quelque motif que 
« soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
le pourra être limité ; tous ceux qui voudront 
rétablir à l'Isle-en-Dodon seront seulement 
£nus de se faire inscrire à la mairie, où ils 
ieront connaître le lieu de leur domicile et 
justifieront de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la com- 
mune auront la faculté d'exposer en vente et 
ile débiter de la viande à leur domicile , dans 
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des étaux convenablement appropriés à cet 
usage, en suivant les règles de la police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la commune , mais seulement sur les 
lieux publics et aux jours désignés par le 
maire; et ce, en concurrence avec Tes bouchers 
et charcutiers de l'Isle-en-Dodoa qui voudront 
profiter de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir public seront réglés par un tarif arrêté 
dans la ferme ordinaire. 

8. Le maire de la commune de l'Isle-en-Do* 
don pourra faire les règlemens locaux néces- 
saires pour le service de l'abattoir public, ainsi 
que pour le commeree de la boucherie et char- 
cuterie ; mais ces règlemens ne seront exécu- 
toires qu'après avoir reçu l'approbation de 
notre ministre de l'intérieur, sur l'avis du 
préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac] est chargé, etc. 



18 iiAl==Pr. a5 JUIN iSag.— Ordonnance du Roi 

2ui approuve l'adjudication de la construction 
un pont suspendu sur le petit Rhdae k Four* 
que». (8, Bull. ag6, n* 11*396.) 



18 MAI 1839. —Ordonnances du Roi qui autori* 
sent l'acceptation de legs faits k des hospices et 
pauvret. (8, Bull. Joo, n**' 1 1,49$ et suiv.) 



38 MAI 1839. — Ordonnances du Roi relatives 
ï des foires daus les villes de Dreui, de Poitiers 
et de Beaumont. (8, Bull. 3oo, n»* Ii,5a6 et 

suiv.) 



28 MAI 1829. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation des legs faits k des pauvres et 
hospices. (8, Bull. 3oi, n«* 11, 545 et soIy.) 



38 MAI 1839. —Ordonnances du Roi qui autorisent 



la maison du Roi, il y a ea4iëeessitd de modifier 
les règles pr^cëdemment suivies ; en cons^uenoe, 
kl. le comte Siro^on a proposé d'ajouter au règle- 
ment de la Chambre , en daU du 3 juillet l8l4» 
les dispositions suivantes s 

TiTAC UHiQVfi. — De l'Administration. 

Art. ler. Le conseil d'administration sera com« 
pose du président et des quatre séere'taircs de 11 
tlkaaikre en exercice. 



Art. 3. Le grand -référendaire est clianié de l'exé- 
cution des mesures administratiTCS arrêtées par U 
Chambre. .,,,,.• 

U présente chaque année an conseil dadiLinis* 
tration présidé par M. le chancelier, le compte des 
dé|>enses de l'esercice précédent, et un projet â» 
budget pour l'exercice suivant. 

Après examen , le conseil d'administration , 
par l'organe d'un de ses membres , fait son rap* 
port k ia Chambre qui sUtue. ( Yoy. Mon. dn 29 
mai.) 



I^/J GRARttS X. — DU 

IVtablissement et la conienratioo de diverses 
usines dans les communes de Yele»mes, de h 
Bësie-Saint-Martin , et de Notroa-sous-BèM. 
(8, Bull 3oa, n- ii.568 et suif.) 



^8 MAI 1839. — Ordonnance du Bol sur l'orpinisa* 
tion du corps royal des équipages de Hgne et la 
répartition de ce corps eo «rtsion. (o, BolU 
3io, u" ii,7a5.) 



3l MAl = Pr. 10 JUIN 1829. — OrdooBawceduRoî 
relative i la composition et ii l'oi^anisation du 
personnel des <ftât«-inff jors des places de guerre. 
(8, Bull. 194, n«ii,a38.) 

Voy. loi du 8 = Pr. 10 juillet 1791, arrête du 
16 messidor an 7, du B truetidor an 8, décrets 
du 24 décembre i8Tt, du i** mai 1812; avis du 
CoUseil-d'Eut do 22 septembre 1819. 

Charles, etc. Vu le décret du 24 décembre 
â8il, relatif à rorganisitioo et au service des 
états-majors de places $ vu Tavis du oonsefl 
supérieur de la guerre; considérant que, pour 
le t«*mps de paix, le classement des places ne 
doit pas être réglé uniquement diaprés leur 
force défensife, leur position sur la frontière^ 
jii rétendue de leurs fortifications, mais encore 
diaprés leur importance locale et le noml^'e de 
troupes qui sV trouve habituellement en gar- 
nison ; voulant apporter successivement dans le 
peisonnel des places toutes les réductions que 
comporte ce smice sans léser les droits acquis) 
sur le rapport de notre ministre de la guerre, 

Art« 1*'. Il y aura des officiers, des sous- 
officiers et des caporaux ou brigadiers spéciale- 
ment employés au commandement et au service 
de nos places de guerre. 

2. hes^ officiers, les sous-officiers et les capo- 
raux ou origadiers employés au commandement 
et au service des places de guerre seront à l'a- 
Tenir désignés ainsi quMl suit : commandant 
de place, major de place, adjudant de place, 
secrétaire-archiviste de place, poitier-consigne, 
batelier aide-portier. 

3. Nul ne peut commander dans une place 
de guerre s*il n*est né ou naturalisé Français. 

4. Les ooBunaDdemens des placef de guerre 
sont divisés en trois classes : lescommandemens 
de pranière classe seront exercés par des colo- 
nels; ceux de seconde classe, par des lieute- 
nans-colonels, des chefs de bataillon ou d^esca- 
droo, ou par des majors; ceux de troisième 
classe, par des capitaines. 

5. Le commandement des postes militaires, 
. jdtadelles, forts et châteaux, qui ne sont com- 
pris dans aucune des trois classeà déterminées 
par Tarticle précédent, pourra être conféré à 
des adjudans de place avec le titre de comman- 
dant d« po9tc milU«ire, cU«d«Ue| Idrt ou cb^ 
t«au» 
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6. Dans les places de première classe oAI 
aura été jugé nécessaire aétablir, sousTami' 
rite du coDunandant, un major spécialeneri 

, chargé du détail du service, cet emploi sen 
eonféré à un chef de bataiUoa ou d*aR»àte, 
ou à un major, 

7. n y aura des adîudans dans Içs i^acesè 
première et de seconde cliisse; ces emplois» 
ront conférés à dés capitaines ou à des fleote- 
nans. 

8. Dans les places de première classe et dn 
le^ places les plus importantes de secooè 
classe, il y aura un secrétafre^rcbitiste. Le 
emplois Ile secrétaire-archiviste seront confia 
selon rimportance des places, fi des capitaine 
des lieuten&ns ou à des sous-lieutenaiis. Ds 
les places de seconde classe les moins cwàti- 
rables, dam celles de troisième daasé, et àm 
les postes militaires, citadelles, forts et éù- 
teaux, les fonctions ée secrétaire-an;hivi3tt» 
ront remplies par im portier-consigne. 

9. Les emplois du commandement et dosef 
tioe des places de guerre qui comportent k 
grade d'offider seront accordés, à tkre de é 
compense, à des officiers de tous corps été 
toutes armes, tîtulahres du grade conresiMMifai 
à remploi à pourvoir, qui, ayant vingt m à 
service, auront été reconnus propres aa senite 
des places, d'aifrès les rapports des inspedcos 
généraux. Il ne sera dérogé à la conditioDés 
vingt ans de service qu'à raison des UesnRi 
reçues sous les drapeaulu 

10. Pourront être toutefois admis à eoneei' 
rir pour le tiers des emplois vacans constitoaÉ 
im commandement dans les places de guerre 
les officiers attachés k ce service qui y auroa 
exercé pendant huit ans remploi immédiat^ 
ment inférieur, et qui seront proposés potf 
cette récompense par les généraux chargés è 
les inspecter 

14 . Les offiders onployés au commiodeowrt 
et au service des places ne pourront à aucii 
titre rentrer dans lt;8 cadres de Tarmée actifs 

12*. Il y aura dans chaque place le nombit 
de portiers-consignes et de bateliers aides-ptr* 
tiers nécessaire au service des portes de tem 
et d*eau. Les emplois deportSer-consigneseroÉt 
donnés à des sous-<^Bders qui, ayant au iix«f 
seize ans de service accomplis, auront été re- 
connus capables, |for les inspecteurs générau. 
de rédiger uu rapport ; ceux de batelier ai4l^ 
portier seront accordés, sur les propoiitioM 
des inspecteurs généraux, à des caporaux et 
brigadiers présens à leurs corps, qui aiiroit 
servi pendant huit ans au moins* Il de ponni 
être dérogé à la condition deé seize ans de sn- 
vice pour les portiers-consignes, et de huit ais 
pour les bateliers aides-poitiers, qu*ed faveur 
de ceux des militaires désignés au présent ar- 
ticle qui, réunissant les autres conditioDS en- 
gé^ ne seraient plus, par Mite ds bksiaio 
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reçues ou ^Unfinnités contractées sous les dra- 
peaux, propres à un senrice plus actif que celui 
des places. 

i3« Les commandemens et les emplois du 
service des places qui comportent le grade 
d*officrer seront conférés par nous et exercés 
en vertu de lettres de service. Les autres em- 
j»]ois seront exercés en vertu de commissions 
délivrées par notre ministre secrétaire d^Etatde 
la guerre. 

44. En cas de siège ou de circonstances 
extraordinaires, le commandement en chef des 
places de guerre pourra fttre conféré à des gou- 
verneurs ou à des commandans supérieurs. Les 
uns e\, les autres seront nommé» par nous : les 
gouverneurs recevront des lettres patentes ; et 
les commandans supérieurs des lettres de ser- 
vice. Les lettres patentes, ainsi que les lettres 
de service, détermineront le rang et le traite- 
ment desdtts gouverneurs et commandans su- 
périeurs. Toutefois, les généraux en chef, dans 
retendue de leur commandement, pourront, en 
cas d^urgence et pour des motifs graves, dont 
ils rendront compte à notre ministre de la 
guerre, donner des comBiandaiis supérieurs 
aux places meiïacées. 

15. La répartition des commandemens et 
emplois dans les places de guerre, posties mili- 
taires, citadelles, forts et châteaux, sera déter- 
minée d'après le tableau qui fait suite k la pré- 
sente ordonnance. Les changemeos qu^il pour- 
rait être utile d'y apporter seront Tobjet de 
décisions particulières que notre ministre de la 
guerre soumettra à notre approbation. 

i6. Dans le^ postes militaires, forts et châ- 
teaux où il ne se trouve que des portiers-con- 
signes, le conmiandement temporaire sera 
exercé par Tofficier de la garnison du gprade 
le plus élevé, et, à grade égal, par le plus an- 
cien. 

17. Les attributions des oûiçiers, des sous- 
ofiiciers, caporaux ou brigadiers employés au 
commandement et au service des places de 
guerre, serontdétemiinéesparuneondonDance 
spéciale portant règlement sur le service des 
places. 

18. Chaque siège ou blocus sera compta 
codime campagne aux militaires de tout grade 
employés au commandement et au service des 
places de guerre, et chaque attaque de vive 
force, s^ils la repoussent, comme action d'é- 
clat. 

DUpoMtion ttansitcire. 

19. Lçs maréchaux-de-camp, officiers, sous- 
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officiers, sold;its ou non milU aires occnpAtit 
dans les plact^^ dt^ giierri^ des emplois qui ne 
leur sont pas dcvolgs d'après le tublE^au annexé 
à 1 a p > ésente ordonnance, pouriortlôlremain- 
tenus dans c(.'!> f iuplurs » et les dispontions 
prescrites par c(î tiiblciiu nt? seront mises à eiè- 
c^tiQp qu^au fur bt ^ m^^iure des vacances^ 

20. Toutes lus disposition!» îinLérJE'urefi rela* 
tives à la composiLiou et i rorgaisbailon du 
personnel du service des places sont et demeu- 
rent abrogées. 

21. Notre ministre (fe la guçrre (vicomte de 
Gaux) est chargé, etc. 



3i MAI «BPr. 10 JUIN 1329. — Ordonnance da Bfti 
qui autorise des exploitations dans des forets 
royales et bois communaux. ( 8 , Bull, lo/i , 
n- 11,237.) 



3i MAI 1829. —Tableau des prix in grains, ^onr 
servir de régnlaleur de l'exportatiott et de I ira« 
portation, conforvénenl aux lois «les 16 jvillet 
1828 et 4 juillet i8ai. (8, B«lkti» 2<p, mit 
ii,i5â.> 



3i Mât 1828. — Ordonnance da Boi ^ 

U, Galmon directear-gene'ral de l'administration 
de l'enregiflrenneet et des donuinea. (8, BuU. 
agS, n" 11,375.) 



3i MAI i8aO. — Ordonnance du Koi qui nomipe 
M.^xaudUn àdiiiiiii&traléur de l'enregistrement 
et des domaines. (8, Bull. 3^5, n* 13,276.) 



3i MAI 1839. — Ordonnance du Eoi qui autorisé 
rascepiation d'un legs fait au se'minaire de Be« 
sançon. (8, BnU. 3i(>, n" 13,639-) 



3i MAI 1M3Q. — Ordonnance du Hoi qui accordo 
une pension ï M. de Lantivy. ($, BuiU 2j^ bis* 
n» 3.) 



3«= Pr. iq JOIN 1829. — Loi relative ^ l'elablisse- 
nieut d'un service de poste dans toutes les com- 
munes du royaume (i). {S, Bull. 39^ 1 n^ 
11,335.) 
Voy. loi du i5 vabs 1837. 

Art. 1". A partir du 4" avril 1830, Padmi- 
nistration des postes fera transporter, distribuer 
à domicile, et . recueillir dé deux jours l^iin ^u 



(0 Présentation à Ufb»mbre des d^pQttfs, et Discussion le i3 avril (Mon. du i& et du i5). ^ 
rapport de M. S^ppey le 9 Jif ril (Won. do 14). — Adopti<»ii le i5 avril (Mon. du 16; y 



l'jê CHAILES X. - 

moios dans les communes où il n^existe pas 
d*établissement de poste, les correspondances 
administratives et particulières, ainsi que les 
journaux, ouvrages périodiques et autres im* 
primés dont le transport est attribué à Tadmi* 
nistration des postes (1). 

2. Toute lettre transportée, distribuée ou 
recueillie par les facteurs établis à cet effet, à 
Teioq^tion des correspondances administra* 
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tives, paiera, en sus de la taxe progressive ré- 
sultant du tarif des postes, un droit fixe d*un 
décime (i). 

3. Les dispositions pénales relatives au trans- 
port des lettres en contravention ne seront pas 
applicables à ceux qui feront prendre et porter 
leurs lettres dans les bureaux de poste droon- 
voisins de leur résidence (3). ' 

4. La taxe progressive des lettres déposées 



Prëieotation 11 la Chambra des pairs le 9 mai 
(Mon. da i3). <— Rapport de M. le marquis de 
Castelbnne, le s5 mai (Mon. du a8.) — Discussion 
le 37 mai (Mon. du :«9). — adoption le 37 mai 
(Mon. du 29.) 

(i) Avant cette loi, sur les 37,867 communes 
dont se comuose le royaume , 35,587, y compris 
i,3oo chefs-lieux de canton, étaient réellement dé- 
pounrues de tout établissement de poste } le ser- 
vice s'y faisait plus ou moins mal , soit par de» 
Îiiétons que payaient des particuliers, et sourent 
e directeur ce la poste du bureau le plus toisin, 
soit par des messagers de préfecture qui ne fout 
qu'une tournée par semaine. 

(1) L'art. 8 delà loi du i5 mars 1817 (Yoy. 
tome 97 ) fiie le prix du transport des jour- 
naux , pour chaque feuille de la dimensioa de 
trente décimètres carrés et au-dessous, 2i cinq cen- 
times, «c quelle que soit la distance parcourue ». 
On aurait pu supposer que le décime d'augmenta- 
tion établi pour les cas prérus par la préMnIe loi 
s'appliquait dans les mêmes cas aux journaux. Mais 
M. le directeur général s'est expliqué k cet égard 
d'une manière formelle. 

c( On a témoigné de Vétoancment . a-t-il dit , 
)» de ce que le projet ne faisait pas mention du 
a» transport gratuit des journaux. L'art 8 de la loi 
» du i5 mars 1837, qui fixe à un affranchissement 
M de 5 centimes chaque feuille de 3o décimètres , 
» quelle que soit la distance parcourue dans le 
» royaume, est tellement précis que toute autre. 
» disposition devenait surabondante. » 

La perception d'un décime doit produire , selon 
les calculs de l'administration, 1,997,000 francs, 
qui, joints è la somme de 916,000 francs, que 
paient actuellement les communes pour le trans- 
port des dépêches administratives , forment un 
toUldea,8i3,oa4fr. 

(3) Cet article ne se trouvait point dans le pro- 
jet} mais le rapporteur de la commis» ion de la 
Chambre des députés avait déclaré formellement 
qu'on aurait pu k la rigueur assujettir è la taxe 
aupplémentaire du décime les lettres que les cles- 
tinalaires continueraient k prendre ou k faire 
prendre au bureau de poste, attendu que la poste 
ayant le monopole du transport des lettres , par- 
tout où s'effectue ce transport, le public devrait 
être dans l'obligation de se servir de son intermé- 
diaire; mais, a-t-il ajouté, comme le sertice ne se 
fera que de deux jours l'un, et que, dans tous les 
hureaux de poste les lettres arrivent aujourd'hui 
tous les jours, votre commission a pensé qu'il était 
convenable, et dans l'intérêt même du service, de 
laisser k chacun la faculté de prendre ou de faire 
• prradrt les lettres an hmreau de poste de son res- 



sort, sans payer la taxe supplémentaire du décime, 
pourvu toutefois <rue .les ieUres destinées pour les 
communes qui n auront point de bureau portent 
sur l'adresse : « poste restante » , on biea encore 
qu'elles soient adressées directement daas un lien 
ayant un établissement de poste , mais sans indi* 
cation d'une de ces communes. La raison «st que 
le taxateur qui appartient k un autre bureau qne 
celui de la destination ignorera quels sont les in- 
dividus k qui il conviendra de retirer les lettres an 
bureau de leur ressort, au lieu de les recevoir par 
l'intermédiaire des facteurs. » 

M. le directeur-général s'est exprimé tout aussi 
clairement. « Des personnes accoutumées k en- 
voyer chercher leur correspondance chaque joar 
au bureau ont paru craindre , a>t-il dît , qu'oa 
ne les obligeât k se servir du piéton; et par consé- 
quent k n avoir leurs dépêches que tous les deux 
Jours. Cette crainte n'est point fondée, «st il est 
bien entendu que, malgré la loi nonvelley ckacua 
reste le maître d'envoyer chercher sa correspon- 
dance au bureau où elle arrive, et que le bureaa 
taxateur ajoutera toujours un décime k toute let- 
tre adressée dans une commune où il n'y a pas 
d'établissement de poste; il est évident que les 
personnes qui , conservant l'usage d'envoyer cher- 
cher leurs lettres , voudront les' affranchir da 
décime, devront les faire adresser, soit au bu- 
reau même , soit avec la condition de « poste res- 
tante ». 

Malgré ces explications, on a dans la discnssioa 
manifesté de nouveau la crainte que les peines 
prononcées par l'arrêté du 7y prairial an 9 ne fus- 
sent appliquées k celui qui prendrait ou ferait 
prendre se» lettres au bureau , ou k celui qui les 
enverrait an bureau par une autre voie que celle 
des facteurs. M. Syrieys de Marynhac a proposé nn 
article additionnel ainsi conçu : 

K Chacun aura la faculté de prendre ou de faire 
prendre èss lettres au bureau de poste de son res- 
sort, sans payer la taxe supplémentaire du décime, 
pourvu toutefois que les lettres destinées pour des 
communes qui n'auraient pM de bureau portent 
sur l'adresse c poste restante >», ou bien qu'elles 
soient adressées direcUment dans un lieu ayant un 
établissement de poste, mais sans indication d'une 
de ces communes. » ,.. . • 

M. le rapporteur, M. le ministre de 1 intérieur 
et M. le directeur-général ont combattu l'article 
additionnel comme inutile et eiprimant ce qui est 
de droit ; mais on a insisté avec raison pour que 
1^ loi déclar&t cspressément qu'ancune peine ne se- 
rait applicable au fait de transport de lettres d'un 
bureau de poste dans les communes voisiiaes des- 
servies tous les deux jours, et réciproquement d'une 
de ces communes aU bureau de poste. 
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ddm un bur^ de poste pour une dislribation 
dépendante de ce bureau, et réciproquement 
établie par Part. 4 de la loi du 45 mars ISS?, 
est réduite et demeure fixée ainsi qu*il suit : 

Au dessous de sept grammes et demi, un dé- 
cimer 

De sept grammes et demi à quinze grammes 
exclusivement, deux décimes; 

De quinze grammes à trente grammes exclu* 
sivement, trois décimes i 

De trente en trente grammes, un décime en 
sus. 

5. Les sommes actuellement allouées aux 
budgets des conmiunes pour le service des 
messagers - piétons seront versées au Trésor 
royal pour subvenir aux dépenses du nouveau 
service. 

Toutefois, cette subvention n^aura lieu que 
dans la proportion nécessaire pour, élever les 
recettes au niveau des dépenses; dans tous les 
cas, elle cessera d*être exigée des communes à 
partir du i" janvier 1833. 

6. Les dispositions de la présente loi ne sont 
pas applicables au département de la Seine. 



3 = lO JUIN l8ag. — Ordonnance du Doi qui éta- 
blit deux tribunaux de commerce dans l'arron- 
dissement d'Argentan, l'un dans la ville d'Ar- 
gentan, l'antre dans celU de Yimoutiers. (8, 
Bnll. 394, n° li,338.) 



Toy. loi du 16-34 a9dtn7§0| titre 13 ^ d^ci«c 
du 6 octobre 180^ 

Charles, etc. Vu la loi du 16-24 août 1790, 
titre 12, le décret du 6 octobre 1809; sur le rap« 
port de notre garde-des-sceaux, ministre de la 
jnstice; vu Part 616 du Code de commeroe; 
notre Conseil-d'Ëtat entendu , 

Art l*^ Il sera établi deux tribunaux de 
commerce dans Tarrondissement d* Argentan, 
Tun dans la ville d'Argentan, Taulredans celle 
de Vimoutiers. 

2. Les cantons d'Argentan, Briouxe, Econ- 
ché, Exmes, Merlerault (le), Mortrée et Putan- 
ges, composeront le ressort du tribunal de com- 
merce d'Argentan. 

3. Celui de Vimoutiers comprendra les can- 
tons de Vimoutiers, la Ferté-Fresnel, Gacé et 
Trun. 

4. Chacun de ces tribunaux sera composé 
d'un président, de trois juges et de deux sup- 
pléans. 

5. Notre minbtre de la justice (M. Bourdeau) 
et notre ministre du commerce et des manufac- 
tures (M. de Saint-Cricq] sont chargés, etc. 



SaaPr. 18 JUIN 1839. — Ordonnance du Roi 
contenant diverses dispositions relatires aux 
fonds que les caisses d'épargne et de prévoyance 



M. de Conny a demand^-a'il serait permis li an 
particulier dt faire transporter une lettre dans un 
bureau de commune par une autre voie que 
celle de la poste. 

M. le directeur g^n^ral a répondu : a Non, c'est 
lit qae commence le monopole de la poste. » 

M. Augustin Perrier a demandiî s'il ne pourrait 

F as être permis dé faire soi-même le transport dans 
intervalle oà n'aurait pas lieu le service du pii^ton. 
11 me semble, a-t>il dit , que, dans ce cas, 11 y au- 
rait trop de rigueur ^ faire l'application de la loi 
pénale. « 

M. le ministre des finances a déclara que ce • 
n'e'tait pas l'intention du projet de loi. 

Enfin, Jtf. le directeur gênerai a ajouta : «Nous 
avons dit qu'il serait nécessaire de mettre l'anno- 
tation <c poste restante », afin d'e'viter le paiement 
du décime ; nous n'avons pas entendu qu'on ne 
puisse pas envoyer cbercher la lettre sur laquelle 
cette annotation aurait été omise. Seulement on 
paiera deux sous de plus. Ou demande s'il faudra 
attendre le passage du piéton ; je réponds que non. 
Ctiacun pourra envoyer un commissionnaire ou 
un domestique porter sa lettre au bureau. 

Plusieurs propositions ont été faites sur larédac* 
tion de l'article. I! a été renvoyé ^ la commission, 
qui a présenté la disposition suivante : 

« Les dispositions pénales relatives au transport 
des lettres en contravention ne seront pas appli- 
c»}»les il ceux qui feront prendre et porter leurs 
lettres dans les bureaux de poste voisiu de leuc 
re'sidence. t» 

«9 



M. le ministre des finances a fait remarquer que 
si l'on disait m les bureaux de poste voisins, h on 
prétendrait qu'un bureau de poste est voisin parce 
qu'il est à une, deux, trois lieues de la résidence $ 
ces mots sont trop vagues , a-t-il ajouté, et il est 
impossible, si la rédaction proposée est admise, de 
ne pas dife : <« le bureau le plus voisin.» 

Ifl. Demarçay reconnaissant que l'observation du 
ministre était fondée, a proposé de dire a let bu- 
reaux circonvoisins ; » cette proposition, d'abord 
accueillie avec beaucoup d'hilarité, a été parfaite- 
ment justifiée par son auteur. « Sous prétexte, a- 
t-il dit, qu'un bureau est voisin, on pourrait fran- 
chir deux, trois bureaux. Le mot « circonvoisins » 
exprime nettement les bureaux entre lesquels il n'y 
a pas de bureaux intermédiaires. 

Cependant M. le rapporteur de la commission k 
la Chambre des pairs a pensé que cette expression 
n'ofirait qu'un sens vague, et il a émis le vœu qu'il 
fut précisé dans les instructions de l'administra- 
tion. 11 me semble que l'analyse de la discussion 
de la Chambre des dénutés né peut laisser aucun 
doute sur l'intention de l'article, et sur le sens de 
ses expressions. 

Les lois qui prononcent des peines contre cens 
qui s'immiscent dans le transport des lettres sont 
celles des 26 = 3Q août 1790, art. 4 } du ai es 13 
septembre 1793, les arrêtés du a ^ivôse an 6', du 
7 fructidor an. 6, du 36 ventôse au 7, du 27 jprai 1 
rial ao 9 et du s messidor nu 12» 
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sont admiset V l>)w^r en coinpte courant aa tré- 
sor royal. (8, Bulï- 295, 11° 11,274.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
deà finance^, 

Art. 1*'. Les caisses d'épargne et de pré- 
voyance aulorisêes par ordonnauccs royales et 
dont Tadminislration supérieure est gi*atuite, 
jouiront à ra\enir de la faculié de placer en 
compte courant au Trésor royal les fonds qu^ 
lenr sont déposés. L^intérCt leur en sera boniCé 
au taux qui sera réglé, chaque année, par le 
ministre des finances. La retenue à faire, s'il y 
a lieu, par les administrations desdites caisses 
pour frais de loyer et de bureau, ne pourra 
excéder demi pour cent« 

2. Le taux de Tinlérét est fixé dès à présent 
- à cfuatre pour cent pour 1S29 et 1830. 

8. Les vcrsemens des caisses d'épargne seront 
faits à Paris à la caisse centrale du Trésor 
royal, et, dans les déparlemens, chez les rece- 
veurs généraux, ou, pour leur compte, chez les 
receveurs particuliers des arrondissemens. II en 
en sera «telivré des récépissés à talon, dans 
la fotme prescrite par le décret du 4 jan?ier 
1808. 

à» L'intérêt des fonds versés par les caisses 
d'épargne et de prévoyance courra à dater du 
dernier jour de la dixaine pendant laquelle les 
! versemens auront été effectués, et l'intérêt des 
sommes remboursées, du jour oà le paiement 
en sera fait. Les rembourscmens ne seront exi- 
gibles ,' potir tontes sommes , que dix jours 
après l'avis donné à la caisse chargée de les ef- 
fectuer. 

5. Les comptes courans et d'intérêt établis 
avec les caisses d'épargne seront tenus, dans les 
départemens, par les receveurs généraux et 
particuliers, et, à Paris, par le ministère des 
finances. Ils seront réglés et arrêtés, à la fin de 
chaque année, contradictoirement avec les di- 
recteurs ou commissaires délégués par les cais- 
ses d'épargne. 

6. Les dispositions de la présente ordonnance 
seront exclusivement applicables aux caisses 
d'épargne et de prévoyance qui limitent les 
versemens d'im même déposailt à cinquante 
francs par semaine, et n'adinettent pas de cré- 
dit st^périeur à deux mille francs en capital. 

7. Le Trésor royal et les comptables ne cor- 
respondront qu'avec radministration de chaque 
caisse d'épargne, et ne pourront être mis en 
relation avec les déposans pour les versemens 
et les rembourscmens. 

8. Le compte courant et d'intérêts autorif^é 
par la piésente ordonnance cessera de . droit 
pour les caisses d'épargne qui ne satisferaient 
pas aux conditions qu'elle prescrit. Le ministre 
des finances aura la faculté de faire faire, 
à cet égard, les Térlfications qu'il jugera con- 
venable», 



cttABLtsY. — 1^7 irû 4 wm 1819. 



9. Notre minfetre é^ ÈimàééÈ ffîoiite Hoy) 
est chargé, etc. 



3 70nr 1829. —Ordonnance du Roi portant nomi- 
nation des pr^sidens de deux collèges electunux. 
(8> BuH. «gS, «• n,a77.) » 



3 JUIM i8ao. — Ordonnance an Roi qaî atitorue 
1b dêar Uestê ^ substituer Si son nom celui de 
Mayer. (8, Bull. apS, û° ii,a8a.) 



3 JWH 18*9. — Ordonnance du Koî qui admet le 
âear Haue Si etNblir son deffifclte tn Fraïuw. ^, 
Bull. «95, n* 11,284.) 



3 Jtnsi 183^ —Ordonnance du Roi qaî aot crise 
fiascripUon an trésor de tSû pensioos. <H, BuU. 
398 bis, no 4.) 



3 JUI» iSag. — Ordonnances du Roi qui aiHoriseat 
l'accepuiiou des dons fàiu ï des communes. (8, 
Bull. 3o2, n" 1 1,575 et suiv.) 



3 miN 1839. — Ordonnancet du Boi qui aixtort- 
sent l'acceptation de dons et legs faits a V^vêdké 
deXarhes, et à des fabriques. (8, Bull. 3*0, 
n** ia,()4l et suiv.J^ 



3 nnn 1839. — Ordonfrance du Roi qui atcorâé 
des lettres de ddclaration de oaturinté aux sieurs 
Déplace et Milbous. (8, Bull. 3oi, n*» li.Sàt et 
11,543.) 



3 JUIN 1829 — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naluralité au sieur 
Slœbelioi. (8, Bull. 309, n* ii,335.) 



3 JUIM 1839. -^ Ordonnances du Roi qui accordent 
des lettres de déclaration de naturalité aux sieurs 
Fricker et Vanderwallen. (8, Bull. 3i4, n*' 
Il ,981 et 11,983.) 



7 jDlli = Pr. 16 nntiET 1839. — Ordonnante du 
Boi portant autorisation de la socidfé anonyme 
formée b Biiche (Moselle)^ sons la déDominalion 
de compagnie des verreries de Saint-Louis, et 
approbation de ses sUtub. (8, Bull. 3oi bis. 
n» 5.) • 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis^ 
tre du commerce et des manufacturés; ?u les 
art 26 à 37, 40 et 45 du Code de cbmioerce t 
notre CôhselI-d'Etat entendu , 



cHAKXts X. — Dtf 7 iEO lo tmv iS%g. 



Art. î*'. La socîéié anonyme foraiée à BîN 
éhe, département de la Moselle, sous la déno- 
mination de compagrtie des verreries de Saint- 
Louis, par acte passé, le 4" octobre 18*8, par- 
devant M* Malye, notaire en ladite ville, et en 
présence «de témoins, est anlorisée. Sont 
approuvés les statuts contenus audit acte, qui 
restera annexé à la présente ordonnance j néan- 
moins, dans te cas où le nombre des actionnât* 
reS propriétaires de deux actions, et ayant 
droit, conformément à Tart. 16, ^assister à 
fiasembléè générale, serait mdndre de vingt, 
ce noÉûlbre sera complélé par la convocation des 
plni anciens propriétaire» d'une seule action. 

î. î^ous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non exé-^ 
cution des statuts approuvés, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

S. La société sera tenue de remettre, tous les 
six mois, un extrait de son état de situation as 
p^tt du département de la Moselle, et au 
greffé du tribunal de première instance de 8ar« 
teguemines ; pareil extrait sera adressé au mi- 
i^èré du commerce et des raaBufectures. 

h. Notre ministre du commerce et des mmiu- 
feietures (M. de Saint-Cricq) est chargé, etc. 
(Suitent les statuts.) 



7c=?r. i& JUIN 1829. — Ordonnance du Roi qui 
autorise de* exploitations dans des forêts royales 
et bois communaux. (8, Bull. tgS, n* ii>V9-) 



7 JOIK 1839. — Ordonnances du Roi qui autorisent 
Tacceplation de dons et legs faits aux fabriques 
des églises de Precorbin et de Dourdan. (8, 
Bull. 320, n°' 12^648 et 12,649.) 



7 JUIN 1829. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceplation do dons et legs faits à des fa- 
briques, séminaires, communaule's religieuses, 
et k l'ëcole secondaire de Cbâlons-sur-Marne. 
(8, Bull. 32i,n*» u,655.) 



7 lum 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde un 
secours annuel k des orphelins de militaires. 
(8, Bull. 298 bis, no 7.) 



7 'VIN 1S29. — Ordotinance do Rui qui accorde 
des pensions k d«i vfluvec de militaires. (8, Bail. 
«98 bis, u** 6'.) 



7 '^N 1829. — Ordonnance da Roi oui ntcorâe 
des iNiacioat k «otMote-trots i^mii d» vtlU« 
t«urw.(8,BttU.>98bi.,ii»5.) 
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lOsaPr. 18 JOIN 1829». — Ordonna Bue du Roi 
portant r<k>rgani$3tion du corps do rintendance 
militaire. (8, Bull. 296, n° 11,273.) 

Voy. notes sur Vordonoance din 99 |ulHet 
1817, loi du i6'=:Pr. 23 avril 1793. 

ChaHes, etc. Vu les ordonnanees des'SS 
jifillet 1817, 18septembre 1823 et 28 décembre 
18i7 ; voulant coordonner la constitution df 
rin tendance militaire avec les autres parités 
de Tof gauisatton générale de notre armée dé 
terre ; vu Favis du conseil supérieur de )§ 
guerre ; sur le rapport de notre ministre de m 
guerre, 

Art. 1*% Lç corps de Tin tendance militaire 
foit partie.de Tétat-major général de l^armée* 
Il sera composé ainsi qu'il suit 3 

kitendans militaires.. •...é.*.«..^..« 3^ 

Sous- I de !•»• classe, 85 i 
intendans | de 2* classe, 60 f 105 
militaires ( de 8« elasse, 80 | 
Adjoints à Tintendanee militaire. . . , « < 25 



Total.. ..«. 210 
Jusqu'à ee que Teffectif du corps de rinteit» 
dance militaire soit rentré dans les limites ci- 
dessus déterminées, il ne sera nommé aut 
emplois vacans que dans la proportion de la 
moitié des extinctions. 

■ 2. Les intendans militaires, sous-intendans 
et adjoints , sont nommés par nous, sur la pro« 
position de notre ministre secrétaire d'Etat d^ 
la guerre. 

3* Les capitaines de nos troupes de toutes 
armes en activité de service , ayant moins de 
trçnte-cinq ans accomplis, concourront exclu- 
slvement pour les emplois d^adjoint à Tinten* 
danee militaire. 

4. Les capitaines qui voudront concourii 
pour les emplois de Tintendance devront 
subir, à l'époque des inspections annuelles, un 
exameu spécial sûr Tadministration militaire» 
Cet examen aura lieu devant l'inspecteur géné« 
rai de l'arrtmdissement et devant Fintendanf 
militaire de la division. Notre ministre secré« 
taire d'Etat de la guerre déterminera les con« 
ditions de capacité, et réglera le mode ainsi 
que le programme de l'examen. 

5. A Texpiration des huit années qui sui* 
vront la date du brevet de capitaine dont ili 
aîiront été pourvus, les adjoints à l'intendanco 
militaire seront susceptibles d'être promus à 
l'emploi de sous-intendant militaire de troi*. 
sième classe, moitié à l'ancienneté, moitié an 
choix. 

6. Les qnatre cinquièmes des eog^ois de 
sous-ihtendant de troisième classe seront dévo-* 
las, à titre d'avancement, aux adjoints l^uiri»* 
sant la condition d'ancienneté déterminée par 
rirUatè j^Noedem, L'autre ^%mm m 
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réservé aux officiers snpérieiin de tooles armes, 
en activité de service, et ayant moins de qua- 
rante ans accomplis. 

7. Les sons-intendans militaires de troisième 
classe seront susceptibles, apr^ deux ans 
d^exerdce, d^étre promus aux emplois de 
deuxième classe, moitié à rancienneté et moi- 
tié au choix. Les mêmes conditions seront exi* 
gées pour passer de la deuxième classe à la 
première. 

8. Les emplois d^intendant militaire seront 
donnés, à notre choix, aux sous-intendans mi- 
litaires de première classe, ayant au moins deux 
années d'exercice dan^ ladite classe. 

9. Les intendans militaires prennent rang 
pour les préséances après les maréchaux-de- 
camp et avant les colonels ; les sous-intendans, 
après les colonels et avant les lieutenans-colo- 
nels; les adjoints^ après les chefs de bataillon et 
avant les capitaines. 

iO. Les adjoints seront employés, soit auprès 
des inteodans, soit auprès des sous-intendans 
militaires, et sous leurs ordres, pendant deux 
années, dont une au moins auprès de ces der- 
niers. Après ces deux années, ils pourront, sur 
la désignation spéciale de notre ministre secré- 
taire d'Ëtat de la guerre, exercer les fonctions 
de sous-intendant, sans pouvoir être chargés de 
la surveillance adminislra'.ive des corps com- 
mandés par des colonels ou Ueutenans-a>lond8« 
A Tarmée, lorsque les besoins du service Texi- 
geront , ils pourront, sous rautorisatioo du 
général en chef, exercer les fonctions de sous- 
intendant militaire. 

11. Les fonctions d'intendant militaire pour- 
ront être exercées par les sous-intendans mili- 
taires de première classe, lorsque notre ministre 
secrétaire d'Etat de la guerre leur aura expédié 
à cet effet des lettres de service. 

12. Les intendans militaires ne sont suppléés 
que par des sous-intendans. En Tabsence de 
l'intendant militaire d'une division territoriale, 
ses fonctions seront exercées par le sous-inten- 
dant de la division le plus ancien de la classe la 
plus élevée. 

13. Les sous-intendans seront suppléés d'of- 
fice, sous les réserves spéciûées dans les divers 
règlemens : 1« dans les chefs-lieux des départe- 
mens qui ne sont pas places de guerre, par le 
secrétaire général de la préfecture, ou par un 
conseiller de préfecture désigné parle préfet ; 
S* dans les ch'ifs-lieux d'arrondissement qui ne 
sont pas places de guerre, par les sous-préfets ; 
8* dans toutes les places où il y a un major de 
place, par cet officier; 4» dans les autres places 
de guerre , par les commandans de place ; 
5* ilans toutes les autres yilles, par les maires ; 
6« à rarmée, par un officier supérieur désigné 
par le général commandant. 

14i bA loWç d>ctivité des fidjoioti à l'inten^ 
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dance militaire est fixée à ti^miUe firaneip Ils 
auront droit aux indemnités attribuées au grade 
de chef de bataillon pour le logement et les 
fourrages. Les sous-intendans mililaiies ad- 
joints compris dans le cadre actuel prendront 
la dénomination d'adjoint à l'intendance mUi- 
taire. Ils continueront de recevoir la solde d'ac- 
tivité qui leur a été attribuée par Tordonnance 
du 26 décembre 1827. Il n'est rien changé aux 
tarifsde solde actuellement en vigueur & l'égard 
des intendans et sous-intendans mUitûres. 

15. Les dispositions des ordonnances antè* 
rieures qui concernent les pensions de retraite 
et l'uniforme des membres du corps de l'inteii- 
dance militaire continueront de recevoir loir 
pleine et entière exécution. 

16. Un règlement api^rouvé par bous déter* 
minera les rapports des membres du corps de 
rintendanci' militaire avec les officiers généraux 
et nos corps de troupe. 

17. Sont et demeurent abrogées les disposi- 
tions des ordonnances des 29 juillet 1817, 18 
septembre 4822 et 26 décembre 1827, en œ 
qu'elles ont de contraire à la présente ordon- 
nance. 

18. Notre ministre de la guerre (vicomte de 
Gaux) est chargé, etc. 



10 sa Pr. i8 JUIN 1829. — Ordonnaiice du Roi por> 
tant tupprexsioD du tribunal de commerce séant 
UMartigues. (8, Bull. 395, n° ii,a8o.) 

Charles, etc. Considérant que depab sa 
création le tribunal de commerce établi à Mar- 
tigues n'a jamais été annuellement saisi que 
d*un très-petit nombre de causes ; considérant 
que depuis 1817 les assemblées des notables 
appelés à réiection des juges de ce tribunal 
ont présenté une grande difficulté dans leur 
composition, et que cette difficulté est devenue 
telle, qu'il parait certain que rarrondissement 
de Martigues ne renferme pas les élémens né- 
cessaires pour y entretenir un tribunal de com- 
merce; sur le rapport de notre garde-des- 
sceaux, miiustre de la justice; vu les avis de 
notre ministre du commerce et des manufoc« 
tures, et celui des autorités supérieures, ju^ 
claires et administratives ; notre conseil d*£tat 
entendu, etc. 

Art. 1*'. Le tribunal de commerce séant à 
Martigues est supprimé. 

2. Le tribunal de commerce séant à Aix cou- 
naitr^ à l'avenir des causes de conmierce qui 
étaient portées devant celui de Martigues. 

8. Notre ministre de la justice , et notre mi- 
nistre du commerce et des manufactures (MM. 
Bourdeau et Salnt-Crîcq) sont chargés, etcw 



CBAALES X. — DU 10 AtOr l4 lUlN I829. 



10 as Pr« 18 JUIN 1839. —Ordonnance du Boi por- 
tant qna le cbef-hen de la justice de pais du 
canton de GrignoU, département de la Dordo« 
gne, est transféra U Saint- A ktier, commune du 
même canton. (8, Boll. 295, n° 1 i,a8i.) 



10 JUIN 1829. ~ Ordonnance do Roi qui admet les 
aieun RoeUer, Schellenberg et Schober , k éta- 
blir leur domicile en France. (8, Bull. 996 y 
n* ii|3i9.) 



10 JUIN 1839. — Ordonnances du Boi qui accordent 
de.i hltres de déclaration de naturalité auK sieurs 
Fergttsson-Tepper , UamaouT et Klippel. (8. 
Bnlî. 3o9, n" 11,836.) 



10 lOiti i8s9.-» Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturaUC^ au sieur 
Lodant. (8, Bull. 3a a, n^" ia,75o.) 



10 JTJIII i8aj9. — Ordonnance du Roi qui autorise 
racceptadon d'une donation faite ii la ville de 
Mayenne. (8, Bull. 302» n° 11,578.) 



10 JUIK 1839. ^ Ordonnances du Roi qui autori* 
aent l'acceptation des dons et legs faits k des 
.(8,BuU. 3o3,nMi,58i.) 



10 JUUf 1899. <— Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation des dons et legs faits îi des 
communes, boapices et pauvres. (8, Bull. 3o4» 
n*' 11,600 et SUIT.) 



10 JUllf 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent des dons et legs faits li des pauvres et hos- 
pices. (8, BttU. 3o5, n*" u,644 et suiv.) 



10 esaPr. 95 JUIN 1819. -— Ordonnance du Roi qni 
autorise des exploitations dans les bois de plu* 
sieurs communes. (8, Bull. 396, n* 11,397.) 



i8i 

10 imv sa Pr. 8 JUILLET 1839. — Ordonnance du 
Roi qui autorise la construction dun pont en 
bois sur la Garonne, entre la commune de Cbaum 
et celle de Saint>Be'at, département de la Haute- 
Garonne. (8, Bull. 3on», n« ii,463.) 



10 = Pr. 8 JUILLET 1839. — Ordonnance du Roi 
_ qui approuve l'adjudication de la construction 
d'un pont de bateaux sur TAdour, entre Rayonne 
et Saint-Esprit. (8, Bull. 3oo, n« ii,4640 



10 JUiMea Pr. 8 JUILLET 1839. — Oidonnance du 
Roi qui classe un chemin parmi les routes dé- 
partementales de la Lozère. (8, Bull. 3oo , n" 
1 1,465.) 

10 JUIN es Pr. 90 JUILLET 1839. —Ordonnance du 
Roi qui classe un chemin au rang des routes dé- 
partementales du Puj-de-Ddme. (8, Bull. 3o9 , 
n° ii,5:"#8.) 



14 ■» Pr. 18 JUIN 1829. — Loi relative au cours des 
anciennes monnaies (i), (8, Bulletin 395, a**. 

11,373). 

Article unique. Le» écus de six livres^ trois 
livres, les pièces de vingt-qualre sous, douze 
sous et six sous tournois , ainsi que les pièces 
d*or de quarante-huit livres, de vingt-quatre 
livres et de douze livres, cesseront d*avoir cours 
forcé pour leur valeur nominale actuelle au !«' 
avril 1834. Néanmoins , les percepteurs, rece- 
veurs pariicuLers et généraux^ les recevront au 
compte du Gouvernement pour leur valeur no- 
minale actuelle jusqu'au 1*' juillet suivant. A 
compter de cette époque , ils ne seront plus re- 
çus aux hôtels des monnaies que pour le poids 
quMls auront conservé, savoir : les espèces d'ar- 
gent comme lingots, et payées comme lingots 
au titre de neuf cent sept millièmes, sur le pied 
de cent quatre-vingt-dix-huit francs cinquante- 
trois centimes le kilogramme ; et les espèces 
d'or au litre de neuf cents millièmes , sur le 
pied de trois mille quatre-vingt-onze francs le 
kilogramme , conformément au tarif du 17 
prairial an 11 (2). 



(1) Présentation ii la Chambre des députés le 3o 
■i«rs (Mon. du 18 avril.] — Rapport de M. Thé- 
nard le i5 avril (Mon, du 18 et du a6 avril). — * 
Discussion le 37 avril (Mon. du 18). — Adoption 
le 37 avril (Mon. du 3o). 

Présentation li la Chambre des pairs le 9 mai 
(Mon. dn 1 3). — Rapport de M. le comte Mollien 
1« 37 mai (Mon. du 39). -^ Discussion le 9 juin 

Mon. dn 11.) —Adoption le 10 jnin (Mon. 
a» i3). 

(9) D'après les évaluations de l'administration, 
les anciennes espèces d*or en circulation s'élèvent 
3k sis cenU millions, et celles d'argent également k 
•iz cents millions. 



Dans le discours de présentation dn ministre des 
finances 2i la Chambre des pairs, on remarque le 
passage suivant : 

« On demandera peut-être si les pièces qui ont 
entièrement perdu leur empreinte , ou qui ont 
subi quelque altération, seront reçues dans les cais- 
ses publiques pour la valeur nominale assignée 
aux anciennes monnaies par le décret du 13 sep- 
tembre 1810. 

» Les pièces qui n'ont conservé aucune trace de 
leur empreinte ont perdu, d'après les anciennes 
lois, la caractère de monnaies ; il en est de même 
des pièces d'or et d'argent rognéei et altérées parU 
lime on par des acides. 



44 jfjiB sa Pr. 9 omm 1^99. -^ Ordioimt «ce d^ 
&oi concernant l'orgmisation d* la conaenration 
des hypothèques k la Msrlioique, U la Guade- 
loupe et dans tes dépendances, et )i la Guiaoe 
française. (S, Bull, di^liis, n« t) 

Yoy. Lois des 9 vende'œiaire an 6, 9 ventôse 
907. 91 \entose an 7, 7 pluviôse an 13, ai 
septembre iSio. avis du Conseil <d'Etat du a/ti 
d^emkre iSio» l6 septembre 181 1, loi du a8 
«vril 181^ titre Vil, et i6 juin 1834. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis* 
tre de la marine et des colonies, etc. 

TiTBB I**. De la conservation des hypo^ 
théques, 

Chapitie I*^. Des bureaux delà conservation. 

Art V\ Il sera étcbli à la Martinique, à îa 
Guadeloupe et dans ses déptndances , et à la 
Guiane française , un bureau de conserralion 
d( s hypothèques pour chaque arrondissement 
de tribunal de première instance. Ce bureau 
tera placé dans la ville ou siège le tribut al. 



i4 iviv it^ 

s. S sera aiBc|iè, 4aps dwqne bureau^ 9P 
laUeau Indici^f des communes et dépend^j^ces 
^ corapotentiOB fftssort 

CuAPiTin II. De$fonctàimêéeseon$ervt^eur$, 
de leurs obligations^ et de celles des notaires 
et greffiers* 

«• Les coBservateort seront charnés, sous 
leur propre responsabilité^ et conformément 
aux dispositions du chapitre 10, titre 18 , Ihre 
3 du Code civil , de Faecomplissemcnt dps for- 
malités prescrites pour la conservation des 
îiypothèqucs , et de la perception des droits 
éti'blis au profit du Gouvernement. 

4. Les ronservateurs 4satmt tenus de résider 
dans le lieu où ils exercent leurs fonctions. 

5. Ils auront leur domicile de droit dans 
leur bureau, pour toutes lescontestatioiis fyoir 
quelles leur responsabilité donnera lieu. Ce 
domicile durera aussi lonf-temps que la res- 
ponsabilité des conservateu'-s; toute poursuite 
pouria y être dirigée contre eux, quand même 



» Suivant les dispositi9bs des lois du i4 ger- 
minal et du 6 fructidor an 11, ces pièces sontcun- 
«id^rdes comme étant hors de cours et doivent ê>re 
portées aux hôtels des monnaies, où elles seroni 
reçues au change d'après leur poids. Cet objet ëtanjt 
ainsi régie' par la législation existante , nous n'a- 
vons pas jugé qu'il fût nécessaire d'en faire la ma- 
tiëre d'une disposition .spéciale. » 

Cependant la commission de la Chambre des 
pairs, tout en rendant hommage aux intentions du 
.ministre des finances, a craint que le teste de la 
loi qui serait livré au public sans commentaire, i» 
-parût attribuer aux espèces anciennes un « cour» 
lorcé, » même alors que leur poids serait aflf i- 
bli f qu'elles seraient rognées ou altérées; car, di- 
sait*on , on ne conçoit pas la nécessité d'établir le 
cours forcé pour « les anciennes espèces droites de 
-poids. » 

£n conséquence , «Ile a proposé rcmendemeiH 
«uivant: 

f< Sont eidues du cours forcé, conlornMme^ 
aux anciennes lois, celles de ces espèces qui sont 
rognées , altérées , ou qui n'auraient conservé au- 
cune trace de leur empreinte , et particulière- 
ment les écus de six livres tournois, dont le poids 
pour deux eents de ces écus se trouverait déduit 
au-dessous de 5 kilogrammes ^55 grammes ; les- 
dites pièces seront dès ï présent reçues et payées 
>u change des monnaies, ainsi qu'il est cj-dessu» 
réglé. M 

. M. le ministre des finances « icombattu l'ampn- 
dément. «Xe projet altribue-t>il aux ancienufsf 
monnaies, a-t-iî dit, un cours qu'elles n'auraie^ 
pas eu jusoue lit? nullement; il laisse subsister a 
leur égard la le'gislatiun existante, «t la seule in- 
novation qu'il introduit est de fixer un termeù ui^ 
état de choses que du reste il ne modifie en rien. 
Il doit donc rester bien entendu que les lois en 
vigueur continueront ii cire exécutées comme par 
le passé, et c'est ce que l'amendemept lui-même 
Suppose, puisqu'on tite de la disposiUun qu'il cqd<^ 



l 



tient, on lit ces mots, « conforme'ment aux an- 
ciennes lois. » Mais ces lois sont-elles complètes 
et sufilsantes ? C'-st ici une seconde question toute 
diffiirente de la première ; ht quai^ menue il se- 
rait établi qu'elles ne le sont point , ii n'y aurait 
>as nécessité poar cela d'»mender le projet; mais 
les lois actuelles sont suffisantes , puisqu'on re- 
connaît que , dans l'usage , et d après les lois 
existantes , les pièces régnées , falsifiée^ , ou 4^ 
empreintes , ne sont point reçues dans les paie- 
mens. ^ ^ 

Un orateur ayant insisté pour l'adoption de j'i- 
mendement , le miuistie a de nouveau déclaré que 
la loi n'avait pas pour hut de donner aux moo- 
naies sujettes k la refonte , et quel que soit leur 
état matériel , un cours forcé qu'elh-s n'auraient 
•pas actuellement ; que la loi se borne fc faire ces- 
ser le cours actuel des monnaies anciennes li Té- 
poque qu'elle détermine, mais qu'elle ne change 
rien ^ la législation existante , en vertu de laquelle 
les pièces rognées ou altérées peuvent être refij- 
sces. Ainsi, a-t-il ajouté, raniendement serait 
inutile ^)our le Trésor, et il serait injuste pour les 
particuliers, puisqu'il les priverait imiue'iiale- 
ment du droit que les lois actuelles leur assurent, 
de rendre ^ la circulation ^les pièces anciennes , 
faibles de poids , mais qui conservent encore 
l'empreinte^, et qui ne portent 4'*il|eui^ aqcHoe 
.trace d'altération fraudiileuse. — ^'amef>d«ment s 
été rejeté. 

Vo^. loi; du 7 el du i^ germinal«an 11 : arrête 
du 6 tructidor an 1 1 : décret du 1 3 septembre i8i<^ 
fi Ic^appor^ du ministre des finance, sur lequel 
a été rendu ce décret (Sirey, 1810, a* part. p.S;!.) 
Voy. aussi le décret du 18 août 181Q. 

Dans i'expos^ des motifs è la Chambre des dé' 
pûtes, M. le ministre des finances a fait remarqua 
que les pièces de 3o et de i5 sous ne foot p«s 
comprises dans la loi^ attendu que T^sz pression de 
leur Yfileiff «^ ff|» rapport :^vec Ifl ^slèi^ j^t" 
ma|. 



jU œ seraieul ph»enfi^fMràcet <m contre levnr 

ayant-cause*. 

«). Chaque con^nraleur deira aroir dnq 
regislres, savoir.* Le premier, pour Tenregis- 
tremcnt du dépôt des pièces, tenu en exécution 
derarlicle 2,200 du Code civil, sur lequel se- 
ront iuscrjtes, jour par jour et par ordre numé- 
rique, toutes les i émises d^actes qui seront 
iailes au couservati^ur. Ce registre aura une 
coloaue où sera porté le montant du droit 
perçu pour cliaque acte déposé, confoi'mément 
1^ TaïUcle 4^ ci-après. JLe conservateur donnera 
au requérant une reconnaissance qui r.tppeliera 
le numéro du registre de dépôt , et il ne pourra 
Iran'crire les actes ni imcrire les bordereaux 
sur le registre à ce consacré qu'à la date et 
dans Tordre des remises qui lui auront été 
iailes. Le second registre , tenu en conformité 
de l'article 2150 du Code civil, et destiné h 
nns*:iiplion des bordereaux de ci éances hypo-^ 
thécaires; le tro sième. destiné, en conformité 
de^raïUcle 21«l du Code civil, à la Iran- 
scription des actes translatifs de propriété ou 
d'usufruit de biens immeul:les; le quatrième» 
tenu conformément à raflicle 677 du Code 
de procédure < ivile, et destiné à la transcription 
des iroc>s-verbaux de saisie immobilière, et à 
recevoir en m^Tgela mention de reurogislre- 
mcnt des îsctes transcrits sur le registre déî»igi;é 
au paragraphe suivant; elle cinquième, sur le- 
quel seront enregistrées les dénonciations des 
saisies immobilières à la partie saisie, confor- 
mément a Tartitle 681 du Code de procédure 
civile, et les notifications de ))lacardsaux ccéun- 
ciers inscrits , confonnément à Tarticle 6^6 du 
même Code. Mention de renreg'slremeni de 
chaque acte sur ce r*einier registre sera faîte 
en marge de la trunscription de la saisie portée 
sur le quatriCme registre , et les conservateurs 
énonceront dans leurs rolutions, au pied de 
ces actes, ainsi que dans les certificiils ou co- 
pies qu'ils délivreront, que celte mention a été 
faite. La radiation de la saisie , lorsqu'elle 
aura lieu , sera aussi maitionnée en marge de 
chaque acte porté sur ce cinquième registre. 

7. Chaque regstre sera coté et, paraphé à 
chaque page par première et dernière, par le 
juge royal du tribunal dans le ressort duquel 
le bureau &t établi. 

8. Tous ces enregistremens seront faits, jour 
par jour, dans l'ortlre du regi'-lre des dépôts, 
sans blanc, ni intervalle; cliacun d'eux (>or(era 
un numéro d'ordre, et sera signé du conserva- 
teur. Toutes les mentions qui doivent être faites 
sur les registres seront également signées par 
le conservateur. 

9. Lés arrêtés qui, confoi-mément à l'arMcle 
2201 du Code civil, doivent être effectués cha- 
que jour, à l'instant où le bureau est fermé au 
public, seront inscrits immédiatement après le 
dernier enregistrement ou le dernier arrêté, 
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4aas iolercalatioo, et tans qu'il puisse en éim 
mis plus d*un dans la même case pour les re- 
gistres divisés en cases, ni pi us d'un sur la même 
Sgtie pour les registres qui ne sont pas divisés • 
eu cases. Chaque arrêté sera écrit en toutes 
lettres par le conservateur, et signé par lui. Les 
conlj'aventions aux dispositions du présent ar- 
■licte seront punies de l'amende portée par l'ar- 
ticle 2203 du Code civil, sans préjudice des 
amendes résultant des autres conti-aventions 
prévues par ledit article et par l'art. 2203. 
. 10. Aucune formalité hypothécaire ne oourra 
être remplie les dimanches et jours de êtes lé- 
gales. Ces jours seront dé%nés dans l'arrêté 
inscrit sur le registre, indépendamment de la 
date. 

41. Les formsdités hypothécaires s'accom- 
plissent, savoir : 1^ A l'égard de l'inscription, 
par la copie littérale, sur le registre à ce des- 
tiné, de l'un des bordereaux présentés par les 
requérans ou rédigés par le conservateur, dans 
ie cas prévu par l'ait. 16 ci-après ; 2* à l'égard 
de la transcription, par la copie littérale des 
«ctes soumis à cette formalité. Dans les deux 
cas, leconfervateur remettra au requérant le 
bordereau inscrit ou l'acte transe» it, et il certi- 
-fiera, au pied, avoir accompli la formalité, 
dont il énoncera la date , le volume et le 
numéro. 

12. Les déclarations de changement de domi- 
cile seront faites en marge de l'inscriptiop 
qu'elles concernent, et signées par le créancier 
ou par son mandataire spéciid, à mo-ns que le 
changement de domicile n'ait été consenti par 
un acte authentique dont l'expédition sera re- 
mise au conservateur. A défaut d'espace ejfx 
marge de l'inscription, le changement de do- 
micile sera constaté sur le registre, à la date 
courante; mention en sera faite en marge 
de rinscription, ainsi que sur le bordereau, 
dans le cas où il serait représenté par la partie. 
4 3. Les cessions de priorité et les subroga- 
tions dans des inscriptions hypothécaires seront 
mentionnées en marge de l'inscription du cé- 
dant, d'après le dépôt fait au conservateur d'une 
expédition de l'acte authentique par lequel les 
cessions ou subrogations auront été consenties. 
Ces mentions devront, en outre, être signées 
par le créanciei*, dans le cas où l'acte déposé ne 
contiendrait pas la nouvelle élection dedomicilq 
faite par le créancier subrogé. 

14. Toutes les fois qu'il ne §era pas requis 
une nouvelle inscription, en vtrlu d'un acte de 
prorogation de délai, la mention de la nouvelle 
époque d'exigibilité pourra être faite en marge 
de la première inscription, sur la simple repré- 
sentation de l'expédUion de l'acte authen- 
tique. 

45. Les erreurs, omissions ou Irrégularités 
commises sur les registres ne. fourrool être 
rectifiées qu'au moyeu d'une nouvelle formalité 
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accomplie par le eonserratenr à la date con- 
rante, sans préjudice toutefois des droits acquis 
à des tiers, antérieurement <t la seconde forma- 
lité, et du recours en garantie, s'il y a lieu, 
ccmtre le conservateur. La seconde formalité 
rappellera la date, le volume et le numéro de 
cdle qu'elle a pour objet de rectifier, ei iben- 
tion en sera faite en marge de la première fon* 
malité. Les extraits ou certificats qui seront 
délivrés par les conservateurs devront les com- 
prendre tous les deux. 

16. Les notaires seront tenus, sous leur res- 
ponsabilité personnelle, de requérir Tinscrip- 
tion ou la radiation des hypottièques conven- 
tionnelles, en même temps qu'ils feront enregi- 
strer les actes constitutifs de ces hypothèques, 
ou ceux qui en contiendront main-levée. Pour 
opérer rinscription, ils seront tenus de joindre 
à ces actes les bordereaux prescrits par Tart. 
2148 du Code civil. A défaut de bordereaux 
pr^ntés par le notaire ou par les parties, le 
conservateur les rédigera sur le vu de la mi- 
nute de l'acte notarié soumis à l'enregistre- 
ment. Pour foire opérer la radiation, les notai- 
res remettront au conservateur une expédition 
de l'acte qui contient la main-levée, dans les 
dix jours de l'enregistrement de cet acte. Tou- 
tefois, les parties pourront, par une déclaration 
faite dans l'acte, se réserver le droit de requérir 
elles-mêmes la formalité de l'inscription ou de 
la radiation ; et, dans ce cas, les notaires et les 
conservateurs seront dispensés des obligations 
qui leur sont imposées par le présent article* 
Bans aucun cas, l'inscription des hypothèques 
judiciaires et la radiation des hypothèques dont 
la main-levée aura été ordonnée par jugement 
ne pourront être opérées que sur la réquisition 
des parties. 

17. Les notaires seront également tenus de 
faire opérer la transcription des actes passés 
devant eux ou déposés dans leur étude, et qui 
seraient translatifs de propriété ou d'usufruit 
de biens immobiliers. Il en sera de môme à 
l'égard des actes désignés dans l'art. 1069 du 
Code civil. Lorsque la transcription n'aura pu 
s'opérer sur la minute des actes en même temps 
que l'enregistrement, les notaires devront en 
présenter une expédition au conservateur dans 
les dix jours au plus tard qui suivront l'enregis- 
trement; et, dans ce cas^ la formalité sera 
remplie à la date du dépôt de l'expédition. La 
mention de la transcription mise par le conser- 
vateur sur l'expédition sera rapportée littérale- 
ment sur la minute de l'acte. 

18. Les dispositions de l'article précédent 
s'appliqueront aux greffiers, à l'égard des ju- 
gemens d'adjudication rendus par le tribunal 
près duquel ils exercent leurs fonctions. 

19. Les conservateurs seront tenus d'opérer 
la transcription des actes sous seing-privé de la 
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nature de ceux désignés dans Tarticle 17, en 
mêqre temps qu'ils donneront la formalité de 
l'enregistrement à ces actes ; cette transcription 
sera effectuée^ sans même que les signatorft 
soient reconnues devant notaire ou pur un ju- 
gement, r 

20. Dans aucun cas, les nolaùres ne pourront 
délivrer aucune grosse ou première expédition 
d'actes devant donner lieu à l'inscription, sans 
y joindre le bordereau inscrit, sauf l'exception 
prévue par l'avant-demler alinéa de l'arL 16^ 
ci-dessus. A l'égard des actes donnant lieu à la 
transcription, les notaires et les greffiers ne 
pourront en délivrer aucune expédition sans 
qu'elle porte la mention de l'accomplissement 
de cette formalité. 

21. Chaque contravention, par les notaires, 
les greffiers ou les conservateurs, aux disposi- 
tions des art. 16, 17 et 18 qui précèdent, sera 
punie de l'amende prononcée par l'art. 2202 du 
Code civil, sans préjudice de dommages et in- 
rets des parties, lesquels seront payés avant 
l'amende, conformément au même article. Les 
contraventions aux dispositions de Part. 20 
seront punies d'une amende de cinquante francs 
par chaque contravention. 

22. Les extraits, états, certificats, ou copies 
des registres à délivrer, devront être conformes 
aux intentions clairement exprimées par les 
requérans dans leurs demandes. En consé- 
quence, les conservateurs ne pourront refuser 
de délivrer, soit des états généraux des hypo- 
thèques de leur arrondissement, soit des états 
d'hypothèques partiels, supplémentaires, ou 
d'une époque à une autre, soit des états d'hy- 
pothèques spéciales sur uu individu ou sur uu 
immeuble désigné. 

2;i. A défaut de désignation précise par les 
requérans, les états devront comprendre toutes 
les inscriptions^ à l'exception de celles péri- 
mées ou renouvelées seulement après la pé- 
riode de dix années, à moins que les requérans 
n'aient fait à cet égard une demande spéciale, 
et, dans ce cas, les conservateurs en feront 
mention expresse dans les états ou certificats 
qu'ils délivreront Lorsqu'une inscription aura 
été renouvelée dans la période de dix ans, l'état 
devra comprendre la première inscription, 
ainM que les. inscriptions de renouvellement. 

24. Les états ou certificats seront, dans tous 
les cas, cotés et paraphés sur chaque feuillet et 
au bas de chaque page, par le conservateur. 
Dans la clôture de chaque état, il indiquera le 
nombre d'inscriptions qui y sont contenues. 

25. Indépendamment des registres prescrits 
par l'art. 6 ci-dessus, les conservateurs tien; 
dront un registre répertoire sur lequel seront 
portés, par extrait, au fur et à mesure de l'ac- 
complissement des formalités, sous le nom de 
famille de chaque grevé ou de chaque nouveau 
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posscssenr, et à la ease qui lui est destinée, les 
inscriptions rait<^ à sa charge, les radiations, 
les transcriptions, et tous autres actes qui le 
concernent. Les transcriptions d^actes de mu- 
tation seront, en outre, portées sous le nom du 
propriétaire eiproprié. Le registre réperloire 
indiquera, pour chacun des actes mentionnés 
au présent article, le registre où il est insent, 
son numéro sur ce registre, sa nature, et le 
montant des sommes qui y sont exprimées. Il 
sera formé, jour par jour, une table de ce ré- 
pertoire, dans Tordre alphabétique du nom de 
famille de Tindividu désigné en tête de chaque 
case. 

26. Chaque conservateur tiendra aussi une 
table alphabétique pour les majorais sous le 
nom des familles des propriétaires qui auront 
requis la transcription d'actes et lettres-paten- 
tes concernant les majorats. 

27. Les conserrateurs seront tenus de remet- 
tre dans le premier mois de chaque année, au 
directeur de rintérieur, pour être envoyés au 
dépôt des chartes coloniales : d <" Un registre 
contenant Tindication sommaire des inscrip* 
tions de créances hypothécaires, et énonçant, 
pour chaque inscription, le numéro et la date, 
les nom, prénoms, profession et domicile du 
créancier et de Tindividu grevé ; la date et la 
nature du titrer le montant et la nature de la 
créance, et Pépoque de Texigibilité ; la dési- 
gnition des btens affectés ; 2** un registre des 
transcriptions des actes de mutation, contenant 
Tanalyse des actes authentiques^ et la copie 
Ultérale des actes sous seing-privé ; 3*^ un re^ 
gistre indiquant les radiations dHnscription 
faites dans Tannée, rappelant le numéro et le 
volume, et énonçant la somme pour laquelle la 
main-levée est donnée, le nom du débiteur, et 
la désignation de Timmeuble dégrevé. Chacun 
de ces registres contiendra le montant , en 
chifi'res, des créances inscrites ou radiées, et le 
prix exprimé dans les actes de mutation. Ces 
sommes seront additionnées aii bas de chaque 
page, et le total en sera fait pour Tannée. 

28. Les fonctions de conservateur seront 
remplies par les receveurs de Tenregistrement. 

29. Avant d'entrer en fonctions, les conser- 
vateurs feront transcrire leur comnussion au 
greffe du tribunal de première instance du lieu 
de leur résidence. Ils prêteront, à Taudience 
publique de ce tribunal, le serment de remplir 
avec fidélité et exactitude les fonctions qui leur 
sont conûées. 

30. En cas d'absence ou d'empêchement, le 
conservateur sera suppléé, dans ses fonctions, 
par un employé de Tenregistrement du grade 
immédiatement supérieur, et à défaut par le 
surnuméraire ou par celui de ses employés 
qu'il désignera lui-même. 

31 . S'il y a vacance de» fonctions de conser- 
vateur, par dOcès ou autrement, le cas de dé^ 



mfssion excepté, ces fonctions seront remplies 
provisoirement par un employé supérieur de 
Tenregistrement , et à son défaut par un sur- 
numéraire, sur la désignation du directeur de 
l'intérieur. L'employé, ainsi désigné, set a 
responsable de sa gestion. Les démissionnaires 
ne cesseront leurs fonctions qu'après Tinstall»* 
tion de leur successeur, et jusque là ils demeu- 
reront responsables de la gestion» 

:i2. Les conservateurs devront tenir leurs 
bureaux ouverts au public pendant six heures 
chaque jour, excepté les dimanches et jours de 
fôtes l^ales. Les heures de séances seront affi- 
chées à la porte du bureau ; elles seront les 
mêmes que pour l'enregistrement. 

Chapitre UL Da cautionnement des eonser' 
vateurs. 

33. Chaque conservateur sera tenu de four- 
nir un cautionnement, dont le montant sera 
ultérieurement flxé en raison de la population 
de l'arrondissement. 

34* Le cautionnement pourra être fourni, 
soit en immeubles situés en France ou dans les 
colonies, soit en rentes sur l'Etat, ou en ac- 
tions de la Banque de France ou de celles des 
colonies. 

35. Le cautionnement ne pourra être con- 
senti que par acte authentique. S'il est fourni 
en immeubles, il sera reç 1 parle tribunal de 
première instance de leur situation, contradic- 
toi rement avec le procureur du Roi près ce 
tribunal. Les pièces établissant la valeur de 
Timmeuble seront produites par le conserva* 
teur. 

86. Si le cautionnement est fourni en rentes 
sur l'Etat, ou en actions de la Banque de 
France ou de celles des colonies, il sera reçu 
dans la même forme par le tribunal de pre- 
mière instance du lieu de la résidence du con- 
servateur, sur la justification préalable que 
îesdites rentes ou actions ont été immobiliséts 
ou affectées spécialement au cautionnement. 

37. Le conservateur sera tenu de faire rece* 
Toir son cautionnement dans les délais suivans, 
savoir : i*> dans un mois, si le cautionnement 
doit être reçu par un tribunal de la colonie ; 
2** dans trois mois, si le cautionnement con- 
siste en immeubles situés hors de la colonie. 
Ces délais courront du jour de Tenregistr< ment 
de la commission du conservateur au greffe du 
tribunal de première instance du lieu de sa 
résidence. 

38. Si le cautionnement, a été reçu parim 
tribunal autre que celui du lieu de la résidence 
du conservateur, l'expédition, tant de Tacte de 
cautionnement que du jugement de réception, 
sera déposée au greffe du tribunal de cette ré- 
sidence, à la diligence du conservateur, dans le 
mois à partir de la date de ce jugementt 1*11 a 
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^é Teodu dam la colonie; et 4aiu les trois mois 
a partir de la même date, s'il a élé rcodu hoK 
(de la colooie. 

99*Daiis tous les cas,]'expéditlon, tant de Fade 
|de cautionnement que du ju{<;ement de réce|w 
lion, sera adressée par le conservateur au di- 
Jiecteur de Tintérieur de la colonie, dans les 
4élais prescrits par les art. Ô7 et 38 ci-dessus, 

40. Immédiatement après la réception de 
jon cautionnement, le conserraleur sera tenu 
ide prendre inscription sur les immeubles affec- 
tés à ce cautionnement, et de la renouveler six 
mois avant Texpiration de chaque période de 
dix années Le double du bordereau d'inscrip- 
tion et de renouTellement sera adressé par le 
conservateur au directeur de rinlérieur. Le 
l)ordereau sera conforme au modèle annexé & 
la présente ordonnance. 

Al. Si le conservateur vient à passer d'un 
Dureau de conservation à un autre, le premier 
cautionnement continuera de subsister, sauf à 
le compléter, en cas d'insuflisance, dans les 
formes ci-dessus prescrites pf)ur la réception du 
cautionnement. Touteifuis, si le caut:o moment 
a été fourni par un tiers, et seulemert pour un 
bureau déterminé, le conservateur devra rap- 
porter le consentement de la caution à la nou- 
velle affectation. Ce consentemoni sera donné 
par acte authentique, dans le délai d'un mois si 
la cauUon demeure dans la colonie, et dans le 
délai de six mois si elle demeure hors de la co- 
4onie. Ces délais courront du jour de l'enregi- 
Btrement de la nouvelle commission du conser- 
vateur au greffe du tribunal de première 
instance du lieu de la nouvelle résidence. En 
vertu du consentement de la caution, il sera 
pris une nouvelle inscripUon sur les immeubles 
affectés, conformément aux dispositions de 
lar^ 40 ci-dessus. Si fe cautionnement con- 
siste en rentes sur l'Eut, ou en actions de la 
Banque de France, le conservateur sera tenu 
d'y faire meuaonner, dans les délais prescrit» 
au présent article, que ces effets continuent 
d'être affectés à la garajïtie des nouvelles fonc- 
ions du conservateur, et il devra justifier au 
duecteur de l'intérieur de l'accomplissement 
de celte formalité. 

42. Aucun changement ou substitution dans 
les biens affectés ne pourra s'opérer qu'avec les 
formalités prescrites pour l'admission du pre- 
mier cautionnement. 

4f Tous les frais de l'acte de cautionnement, 
4u jugemem de récepîion et de l'inscription 
seront à la charge du conservateur. 

44. L'affectation du cautionnement subsistera 
pendant toute la durée de la gestion du conser- 
Tateur, et pendant les dix anuées qui suivront 
ia cessation de ses fondions. 

^5. La main- levée des inscriptions ne pourra 
^ prdonnée que par le tribunal ^ui aura 
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\c\é\ présentée après dix années à partir de û 
cessation des fonctions du conservateur, sera 
appuyée : i*" d'un certificat du directeur de 
l'intérieur, constatant le jour précis de celle 
cessation; 3" d'u» certificat du greffier du tri- 
bunal de première instance du Ueu de la rési- 
dence du conservateur, conslatani qu'il n'exisl^e 
aucune poursuite personnelle en garantie com- 
tre le conservateur, ni aucune action sur les 
.biens affectés. Si les immeubles affectés ne soot 
pas situés dans l'arrondissement du tribunal du 
lieu de la résidence du conservateur, il devra 
être produit, en outre, un certificat, dans h 
mèine forme, du greffier du tribunal dje la si- 
tuation desdits iuuneublcs. 

TiiaB H. Des droits et salaires* 

Chapitre 1". Dçs droits au prjfit du Gojiiver- 
nenieot. 

4«. II sera perçu , par le conservateur , au 
profit du Gouvernement , un droit Oxe d'an 
franc pour chacune des formalités ci-aprts 
énoncées , savoir : pour cliaque inscription, ex- 
cepté celle d'ofiiee, quel que soit le nombre des 
créanciers et des débitcui-s, d'une seule et môme 
créance ; pour l'enregistrement de la dénon- 
ciation au saisi ; pour l'enrep^'ement de l'ori- 
gincd de la notification des placards aux créan- 
ciers inscrits ; pour la radiation des saisies , et 
pour chaque transcripUon d'acte traDslaOfde 
propriété immobilière, en forme authentique ou 
»ous seing-privé. Dans ce dernier cas, i! est dâ 
un droit pour chaque nouveau posbess«'ur non 
indivis. Tous les droits ci-dessus mentionnés 
seront poiléi en recette, article par ariide, sur 
Je legistre des dépôts dont la tenue est prescrite 
par l'ar'. 6 c'-dessus, et en môme temps que le 
conservateur constatera sur ce registre le dé- 
pôt des pièces. 

Chapitrz il Des salaires des conservateurs* 

47. Les conservateurs recevront, pour toutes 
les formalités qu'ils accompliront et pour les 
actes qu'ils délivreront, un salaire dont la quo- 
tité est déterminée par le tableau annexé à te 
présente ordonnance. Ce tableau sera afiid^é 
dnnsle bureau du conservateur, 

48. Il ne pourra être perçu ou exigé, sous 
le titre de droit de recherche , prompte expédia 
lion , ou sous quelque autre dénomination que 
ce soit, aucun salaire autre que ceux désignés 
audit tableau. 

49. Les conservateurs tiendront un registre 
sur lequel iis porteroni, jour par jour, artide 1 
pararlicle, et par série dr numéros, tous les 
salaires qui leur seront payés; mi'istion du nu- 
niéro de l'article sera faite sur la quittance dé- 
livrée aux parties ; le tout, ù pemc contre les 



ponserratears, fl^une amende de 15 francs pour 
cbaiiue artide on mention omis ou incom- 
plets. Toutefois , ils pourront porter isa nfie 
leole li^e, à la fin de chaque mois , le nombre 

Ses articles enregistrés pendant le mois dans 
iMyOïe dci dé pi î lo » et *e B O i bi ' C ée9 inscrip- 
Hoos faites aussi pendant le mois, avec le mon- 
tant eu masse des salaires de ces articles. Ce 
pegitire sera arrêté, jour par jour, conformé- 
pient aux di^ositions de Tart 8 d-dessus. 

ICHAnTM n|. Du paiement de» droite et «o- 
laires* 

5p. Les droits et salaires seront payés par 
lesrequérans, sauf leur recours contre qui de 
iroii, avant renregislremeut sur le registre de 
déppt. 

51. Les conservateurs donneront une quit- 
tance détaillée, article par article, et en toutes 
lettres, âe tous les droits et sal^ires qui leur se- 
ront payés. 

Cette quittance sera portée dans la relation 
prescrites par Tartide U d-deifiib. , 

54» Les inscriptions de créances appailenant 
ITËtat ou prises contre -ses comptables; les 
inscriptior.s prises à la requête du ministère 
puUib; celles de» hypothèques légales, des 
communes, et des éiablissemens publics, sur 
leurs receveurs et comptables ; celles desmi- 
pearset des interdits sur leurs tuteurs ; celles 
des femmes sur leurs maris seront ftiitcs sans 
avance de droits ni salaires. Les conservateurs 
^oneeiont, tant sur leurs registres que sur 1è 
bordereau remis au requérant, le montant des 
^roà» et salaires «[ui seront dus ; ils seront tenus 
d'en poursuivre le recouvrement contre le dé- 
vit^tt lans la quinzaine de Tinscription. 

9'iTu UL De$ insianeêê et de la preterip^ 
tion. 

Chapitre I*'. Des pQur&uiUset instances. 
53. Les contestations et ppuwiHes rdaiive» 
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aux droits eU aux salaires seront instruites et 
jugées suivant le mode réglé par le chapitre f 
de notre onloimtiice du Si décembre 1828, sur 
Tenregistrement. 

54. Toutes contestations, à raison de lli 
responsabîlîté des conservateurs envers les par^ 
tiea, seront instruites et jugées dans les formel 
ordhiaires. 

CHAPiraR IL De la préseriptwtu 

55. Les prescriptîoas établies pour les droite 
d'enregistrement, par le chapitre 8 de notr^ 
ordonnance du 31 décembre 1828 , s'appliquer 
ront aux droits et salaires dus en vertu de 1$ 
pré^enXe ordonnance. 

,56. Les droits et actioas des parties contre 
les conservateurs seront soumis aux prescrip^ 
iions ordinaires. . * 

TiTEB IV. DUposiiions transitoiresm 

57. Dans les trois jours de la publication d^ 
la présente ordonnance, dans la colonie, le 
procureur du Roi près le tribunal de première 
Instance , dans le resso/t duquel est établi ua 
bureau central dcftonsen'aiion des h^-potbèquet 
se transportera audit bureau , y arrêtera les 
registres en présence de Tancien conservateur, 
on lui dûment appelé. It en dressera inventaire, 
ainsi que des autres titres et papiers relatifs 4 
lu conservation des hypothèques qui pourraiei^ 
s'y trouver. L*anden conservateur sera inter- 
pellé de signer l'inventaire, et , en cas de refuf 
de sa part, il en sera fait mention. 

58. Les registres, litres et papiers, arrêtées ef 
inventaires seront, à la diligence du procureur 
du Roi , transportés au bureau de Tenregistref 
ment pour y demeurer déposés avec une expè? 
dition de rinvenlaire. Une autre expédition 
sera remise à Tancien conservateur pour sa dé* 
charge, et une troisième expédition sera transr 
mise au directeur de Pintérieur. 

59. Notre ministre de la mMiriAe et de$ 
colonies (baron Hyde de Neuville) est char- 
gé, etc. 



Tubhfku du $alaire$ des tomervaieurs des hypothèques. 
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d'ordre. 
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DiStGNATION B» ACTBS BT rOlMAUTÂS. 



Pour la rédaction des bordereau dans les cas préfu» par 1 ar- 
tide 10 ! 

Pour renregistrement , sur le regls're des dépôts , des actes remis 
au conservateur ; pour racçompjis^mcnt des forniaUtés, et la re- 
connaissance qu'il ilojt délivrer de ce d^t 

Povr l'inscription de, chaque tofifl^b^^ie ou ^rivilè^e , quel que 



QUOTITÉ 

des 
salaires. 



t c 

2 00 



50 



i88 



cmiktih'u x« *• j4 'oiiK iSag* 



'd*ordre. 



piSIGNAnOH DU ACTBI IT FOBlUUTiS. 



A* 
6° 



6» 

7« 



10° 
13 



18" 

lA'' 
15 
10° 



la» 

19° 

20 
21 



22« 



soit le nombre des créanciers oa des débiteurs d'une seule et 
même créance ••••••.•• 

Pour chaque inscription tkite d*oflfice par le conservateur en vortu 
d*un acte translatif de propriété soumis à la transcription • • • 

Pour chaque déclaration , soit de changement de domicile , d'é- 
poque d'exigibilité , ou de subrogation , • il ne sera dû qu'un 
seul salaire si les trois cbangemens sont consentis par. le même 
acte. > • • • • • • 

Pour chaque menUon de consentement à priorité d'h^othèque • • 

Four chaque radiation totale ou partielle d'inscription, y compris 
le certificat qui en est délivré immédiatement .••>•••• 

Tour' chaque extrait ou copie d'inscription , y compris toutes les 
mentions qui la modifient 

Il sera payé en outre trois centimes par lignes de dix-huit syllabes 
pour copie de chaque inscription qui contiendrait plus de cin« 
quante lignes* 

Pour chaque certificat qu'il n'existe pas d'inscription , et pour cha» 
que individu y dénommé • • . • 

Pour chaque rôle de transcription d'acte de mutation •••••. 

Vont chaque rôle de transcription de procès-verbal de saisie-immo- 
Ulière. .••••...••• • • . • • • • • • . • . • 

Pour renregistrement de la dénonciation de la saisie-immobilière à 
la partie saisie ou à ses représentans, et la mention qui en est 
faite en marge de la transcription de la saiâe • • • 

Pour l'enregistrement de chaque exploit de notification de placard 
aux créanciers inscrits , quel qu'en soit le nombre , et la mention 
qui en est faite en marge de la transcription de la saisie • . • ■ • 

Pour l'acte du conservateur constatant son refus de transcription en 
cas de précédente saisie* • • • . 

Pour la radiation partielle ou totale de la saisie immobilière, y com- 
pris toutes les mentions à en faire • ••••••••••.. 

Pour chaque certificat de transcription ou de non-transcription d'acte 
de mutation, ou de saisie, ou de non-accomplissem«it d'autres 
formalités hypothécaires. • • 

Pour chaque duplicata de quittance .•••....;•••• 

Pour chaque rôle de copie coUationnée des actes déposés, transcrits 
ou enregistrés dans les bureaux des hypothèques 

Pour diaque rôle de transcription de l'^t indicatif des biens pro- 
posés pour former un majorât sur demande . • 

^ Pour radiation, en cas de refiis, de la demande de llmpétrant . • 

Pour chaque rôle de transcription de l'acte de désignation des biens 
composant un majorât de propre mouvement . • • • 

Notrt, Dans toutes les transcriptions , copies ou eitraits d^ign^ sons 
les n°* lOtiiy l8| 19 et ai du prësettt tableau, les rôles d'écritures du 
conservateur seront calculés & raison de vingt-cina lignes de diz-huit syl. 
laLes par page; et les fractions de rôle seront payées b raison dt 3 centimes 
par chaque ligne. 

Pour la transcription de lettres-patentes portant institution de ma- 
jorats, et pour celles autorisant l'aliénation ou le remplrâ des 
biens affectés, quel que soit le nombre de rôles : 

Majorât au titre de duc • • 

Majorât de marquis ou de comte • • • • • 

Majoratde vicomte ou de banm . ••••.••••.• 
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Modèle du bordereau de IHnseription à requérir -pour le cauiionnemint dee 

conservateurs» 



i?9 



A la diBgence du sieor coMeirateur des hypothèques dans TarrondisBe- 

ment du tribunal de 1'* instaiice , séant à colonie de et au profit de 

toutes personnes qui, pour cause d*erreurs ou omissions dont la loi rend ledit consenrateur 
responsable, auront à exercer une action en garantie sur les biens affectés à son cautionnement 
et ci après désignés, etc., etc. (On se oonformara pour le surplus à Tarticle Si49 du 
Gode civil) 



14 niiM 18S9. — Ordonnance da Roi qoi aatorite 
Taccepiation des dons faits an séminaire des 
Mission»-Etrang^res de Paris et k la fabrique de 
r«%lisecathëdraU d'Aire. (8, Bail. Sai, a** is,666 
et 13,667.) ,....^,_.^ 

i^'^V 18)9. — Ordonnanee du Roi ap\ accorde 
k des pentions k quatre-vingt sil militaires. ( 8 , 
Boll. 33o bis, n» i.) 



16 JV» 1819. — Lettres -patentes portant 
d'un majorât en faveur de M. lleroux, 
ae PoiTert. (8, BuU. 3io, n* ii,853.) 



^rectioA 
marquis 



tj ssx Pr. 25 JUIN 1829. — ^Loi relative & l'abandon 
fait par l'Etat & la ville de Paris de remplace- 
ment du palais de la Bourse. (8, Bull. açiS, n» 
n,»95. I), 

Article unique. Le ministre des finances est 
autorisé à abandonner en toute propriété (S), 
au nom deTEtat, à la ville de Paris, remplace- 
ment occupé par le palais de la Bourse et ses 
abords, ainsi que les constructions élevées aux 
frais du Gouvernement et les terrains acquis par 
TEtat pour cette destination , ou provenant de 
Tancien couvent des Filles-Saint-Thomas , et 
qui se trouvent en dehors des alignemens , soit 
du palais , soit de la place. 

Au moyen de cet abandon, la ville de Paris 
devra faire terminer à ses frais le palais de la 
Bourse et ses abords, et demeurera seule char- 
gée de leur entretien. 

jj JUIN 1829. «^ Ordonnance du Roi qui concëdè 
les mines de houille existant sur le territoire 
des communes de Saint-Georges-sur-Loire, et de 
Snvenières. (8, Bull. 5o2, n^ 11,571.) 



17 JUIN 18*9 .^~ Ordonnance da Roi qui tntoris* 
1a conservation et mise en activité d'usines dans 
les communes de Leiffnins et de Sainte-Croix. 
(8, Bull. 3oa, n'* 11,57a et 11,573.) 



17 JUilf 1829 ~ Ordonnances da Roi qui auto- 
riient l'acceptation de dons et legs faits à des 
hospices, et pauvres. (8, Bull. 3o5, n» 11,687.) 



17 JUIN 1 839. -— Ordennancet du Roi qui autori* 
sent l'aoceptation de dons et legs faits & des 
pauvres et hospices. (8, Bull. 3o6, n** 1 1*707 et 
suiv. ) 



tj JUIN 1819 — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalitrf au sieur 
Zipelitts. (8, Bull.3i6, n** 12,159.)' 



17 JUIN 1829. — Ordonnance du Roi qui «ecorde 
des lettres de déclaration de natnr-ilild au sieur 
Zaffarini. (8, BoU. 333, n*" i3,i66.) 



l" JUIN 1839. — Ordonnance du Roi qui admet 
'les sieurs Bautista, StthiUixti et Thil k établir 
leur domicile en Franc^ ( 8 , Bull. 39;) f 
-n» 11,454.) 

ai JUIN =3 Pr. !•' JOILLET1829. —Ordonnance 
, du Roi qui détermine le revenu que devront 
produire les biens dont se composeront les ma- 
jorats fondés en dehors de la pairie anx titres 
de marquis et de vicomte. (8, BuU. 998, n* 
11,400) 

Yoy. sUtuts du i«' mars 1808;, art. 6 «t ^ , 
ordonnances du a5 août 1817 et du 10 février 
1834. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre garde- 
des-sceaux, * ministre de la justice , qui nous a 
présenté la proposition faite par notre commis- 
sion du sceau et Tavis sur icelle du conseiller 
d'Etat commissaire pour nous au sceau de 
France, 



(1) Présentation k la Chambre des député» (Mon. 
du 19 avril ). Rapport de M. Odier, le aO avril 
(Moo.du so et du a i). •» Discussion et adoption 
le 37 avril ( Mon. du 39]. ~ Présentation k la 
Cbambre des pairs, le 9 mai ( Mon. di| i3). — 
Itapport as M. le baron Mounier, le a5 mai (Mon. 
dn 98). — Adoption sans diKUiÂon lo 12 juin 
(Mon. du i4). ' 



(a) Les mots « en toute propriété » ont été arou- 
tés, sur la proposition de M. Pelet de la Loaère, 
pour indiquer que la ville aura le droit absolu de 
disposer des objets cédés: une addition semblable 
a été faite dans la loi du 30 août l8a8 , relative 
b la cottcfssiott des Champs-Elysées. 



I9*> 



CHAft^BS X^ -^ mi 2 1 . à9. ft4 WU» 1^$^* 



AtUi*\ A partir de ce jour, les majorai 
fondés efl mbts de h pairie aui titres de 
marquis et de vicomte ne pourront être com- 
posés, savoir: les majorais de BJan^isy ûe biea» 
produisant moins de quinze miBe fraiKS de re- 
venu net ; et ks majorais de vicomfe, de Inenf 
produisant ua reveau net moindre de sept 
mille francs* 

2. L^article 2 de 1* ordonnance royale du 10 
février 1824 est et demeure rapporté en ce qu^il 
renfô-me dé contraire aui dispositions de ta 
présente ordonnance. 

S. Notre ministre delà justice (M. BourJeau) 
est chv^é, etc. 



ài JUtn es Pr. \6 JUILLET 1839. — Ordaomaoca 
da R6i portant autorisation de la »oci<fi^ ano- 
nyme formée b Paris, sous la dénomination de 
riJnion, compagnie d'asmrances sur la vie hu« 
maine, et approbation de ses statuts. (8, BuU. 
3oibfc, n**K) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures; vu les art« 
29 à 37, 40 et 45 du Code de commerce; notre 
Gi»n9eil-^'£tat entendu, 

AH, !•*. La société anonyme formée à Paris, 
sous la dénomination de TUnion, compagnie 
d^assurances sur la vie humaine, par acte passé 
les 13, 14vl5 etl6 juin 1829,par-de\antyavin 
et son collègue, notaires en ladite ville, est au* 
lorisée. Sont approuvés les statuts contenus au- 
dit acte, qai restera annexé à la présenté or- 
donnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre au- 
torisation en cas de violation on de non-exécib- 
tion des statuts approuvés, sans préjudice des 
dommages-intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, tous les 
six mois, un extrait de son état de situation au 
préfet du département de la Seine, au g effc du 
tribtmalde commerce et à la chambre de com- 
lùerce de Paris; pareil extrait sera transmis au 
ministère du commerce et des manufactures. 

4. Notre mifûstre du commerce et des manu- 
fflptures (M« de Saint-Cricq) est chargé, etc. 

(Suivent les statuts.) 



31 JUIN 1829. ~ Ordonnance da Roi ^i autorise , 
1* te iieur Grand I faire précédé!' tan nom de 
cehii de Halma; a* les sieurs Faissa , Jubert et 
Jacquet , b ajouter à leurs aoaas ceux de Qa»-' 
te^u , de Glexe et de Bray ; 3* Ie& sfêurs f «bre 
frères ^ ajouter ï leur nom Celui de la Beàodière. 
et /^ le aieur Cf i<^ot à ajouter k son nom celai 
d«ieyaè. (», Bail. 199, n« ii,^5.) 



31 JUIH 1839.' — Ordonnnare du Roi portaàt no* 
iniaation des président de deux collëget électo- 
niiii. (8, BuU. 399, ao ii,44i.) 



31 mm i8»0. -r Ordonnance du Roi qui . 

^ une pension Si M. de la Ferronina^s. ( 9, BoO. 
5 10 bi*, n* 4.) 

ai JOW »8a>— Ordonnance du Rot qui aécorde 
des peDsioos k quarante-tteuC veifVM àm a^^r 
taires. (ji, BuU. STio bis, n^ 3.) 



31 fviv 1829» — Ordonnance da Boi <{aâ aeoor^ 
des pensions dfi retraite ï quarante-quatre mili- 
taires. (8, BuIL 3io bis, B° a.) 

«4 Jtïi» «= Pr. i*' ^mLLïT 1899. — Loi por^mt 
allocation au ministère des affaires étraitfteet 
d'ua prédit extraordinaire sur Pexèrcice 18^ (1). 
(8, Bull. 398, no 11,394.) 

Âfttele tmiqne. H est accord aa ttfi^stère 
des affaires étrangères, au-delà du crédit fixé 
pour les dépenses ordinaires de ce département 
par la loi du 24 juin 4827, tant sur le fonds 
spécial établi en exécution de la loi du i9 juin 
1838 que sur les autres fbnds de Texercice 1 828, 
on crâift extraordinaire de quatre millions boit 
cent soltante-dix-neuf miUe six cents francs, 
provisoirement autorisé par les ordonnancés 
royales des 29 juillet, 19 novembre et 24 dé- 
cembre 4828 (4,879,«00 francs), savoir ; 

Pour dépenses spéciales ex- 
traordinaires, relatives à Texpé- 
dition de Morée, ci âtSOO.ÔOO fr. 

Pour le rachat des Grecs es- 
dàves en Egyptes, ci $50,000 

Pour l'acquittement d'une 
dette arriérée de la France en- 
vers la régence de Tunis, recon- 
nue par la conven^enéirSl mal 
iô24fCL.....i • , lf»,att 

Total égal. * M79,600 



»4 Kim^V^h f* W9iMn t^^g.-^hoi portant ri- 



(1) Présentation k la Chambre àea députés le 11 Présentation Si Ta Cbambre des pairs le ai nui 

mars (Mon. du 1 a). — Rapport de M. Lepelletier (Mon. du a^). — Bapport de SI. le baron de Ba? 

d'Âolnay le 37 avril (Mon. du a8\ — Discoisioa ra&te I« 10 iM (Mon. dés |3 et 17).— DiscaKIM 

le 4 mai ( Mon. des 5 ct §)\ ^ Adoptivtt h 6 oui «t idoftiOQ U )5 juin (Ifoo. dii 10). 
(MoM« du 7)1 



CÉXfiLVS t. "^ 

locatton au lïiinîsf^re cfe rînsfrnction pnl^Iiquc 
d^nn<:iëJit extraordinaire sur ^exC1^cice 1828(1). 
(8, Bull. 998, tt« 11,395.) 

Article uniqae. Il est accordé au ministère 
de rinstruclion publique, sur les fonds du bud* 
gel de r Université de l'exercice 1828, au-delà 
du crédit ordinaire attribué à ce service « et 
mentionné pour ordre dans la loi du 24 juin 
1827, un crédit extraordinaire de quatre-vingt- 
dix-sept mille sept cent soixante-dix-huit francs 
(97,778 francs) , provisoirement autorisé par 
rordonnaiice royale du 47 férrier 1828. 



a4 JtJWssa Pr. I»» JûitLET 1839. —Loi portant al- 
locatioo au ministère du commerce et des ma- 
nafactores d'an créJit extraordinaire sur l'exer- 
cice 1828 (a). (8, Bull. ag8, u'* 11,396.) 

Article unique. Il est accordé an ministère 
du commerce et des manufactures, sur Texer- 
cice 1828, au-delà du crédit fixé par la loi du 
2â juin 1827 pour les dépenses attribuées aux 
parties de senr ce du ministère des finances et 
du ministère de Tintérleur qui ont formé ledit 
ministère du commerce, un crédit extraordi- 
naire de quatre cent dix-sept mille trois cent 
quatre-vingt-dix-huit francs. (Ordonnance du 
30 janvier 182«), 



94 JfTii^ iSag. tgt 

rxtraordlntires sttr rexèrcice i8a8 (3). (9, BttiK 
39% 11» n, 397.) 

Article unique. II est accordé an ministère 
de la guerre, tant sur le fonds spécral ci-éé par 
la loi du 19 juin 1828 que sur les autres fonds 
deTexercice 1828, au-delà du crédit fixé pour 
les dépenses ordinaires de ce département par 
les lois des 2/) juiu 4827 et 2 juillet 1828, les 
suppiémens extraordinaires ci-après 4 proyiscn-* 
rement autorisés par les ordonnances royales 
des 2 ju llet, Ih octobre, U décembre 1828 et 
4«' février 1829, et montant à vingt-six millions 
neuf cent quatre-Vingt-ti-ois miHe franct 
(26,983,001) francs), savoir : 

1° Pour les frais extraordi- 
naires de Toccupation en Es- 
pagne 3,568,000 fr. 

2° Pour raccroissement de 
reffectif de Tannée 16,714,000 

3» Pour les frais extraordi- 
naires de la division d'expédi- 
tion en Morée 6,101,000 

4" Pour le service de l'ar- 
riéré antérieur au 1*' janvier 
1816 600,000 

Total égal 26,986,000 



24 JtJlit= Pr. i** JtJiLLET 1839. —Loi portant al- 
location aa ministère de la guerre de crédits 



a4 JUIN = Pr. I*' JUILLET 1839. — Loi portant al- 
location au njioi&tère de la marine et des colo- 
nies d'un crédit extraordinaire sur l'exercice 
1838 (4). (8, Bull. 398, no 11,198.) 



(1) Pri^sentation Si U Chambre des députes U 
11 mars (Mon. du is). — Rapport de M. Leptlle- 
tier d'Âulnay le 37 avril (Mou. du 38). — Di&cus- 
&ion le 4 inai (Mon. des 5 et ^). — Adoption le 6 
mai (Mon. du 7). 

Présentation 11 la Chambre des pairs le si mai 
(Mon. du a4}- — Rapport de M. le baron de Ba- 
runte le 10 juin (Mon. des i3 et 17). — Discussion 
et adoption le i5 juin (Mon. du 18). 

(a) Présentation K la Chambre des députés le 11 
mars (Mon. du la). — Rapport de M. Lcpelletier 
d'Anlnay^ le ay avril (Mon. du a8). ~ Discussion 
le 4 '°^^ (Mon. dos 5 et 6). — Âdoplion let> mai 
(Mon. du 7). 

Présentation k là Chambre des pairs le ai mai 
(Mon. du 24). — Rapport de Mr le baron de Ba» 
rante le 10 |uin (Mon. des |3 et 17). — Adoption 
le 5 juin (Mon. du 18). ^ 

(3) Présentation h la Chambre des députés le 1 1 
mars (Mon. du 13). — Rapport de M. Lepelletier 
d'Actlnay le 37 avril (Mou. du a8;. — Discussion le 
'.mai (Mon. du 5). — Adoption le 6 mai (Mon. 
lei 7 et 8). 

PrésenUtion 11 la Chambre des Pairs le at mat 
(Mon. du 24)' — Rapport de M. le baron àt Ba« 
rttrté'le 10 jaiQ (filon, dvf f) et 17). «* Adoptioo 
le iS juio (Mon. du i8^ 



i 



(4) PréseAtalion à ta Châftibfè dès députés le f t 
mars (Mon. du la). — Rapport de M. Lepelletier 
d'Aulnay le 37 avril (Mon. du a8). — Discussion le 
4 mai (Mon. des 5 et 6). — Adoption le 6 mai 
(Mon. du 7). 

Prései^tation ^ I.1 Chambre ^es pairs le ai mai 
(Mon. du a^). — Rapport de M. le baron de Ba- 
rante le 10 juin (Mon. des i3 et 17]. — Discussion ~ 
et adoption le i5 juin (Mon. du 18;. 

M. le rapporicur de la commission de la Chanf^ 
bre des députés a demandé pourquoi le ministèra 
ne réclamait pas un crédit pour subvenir am dé- 
penses de la guerre contre Alger. 

Le ministre des Bnances et le ministre de rinl4- 
rieui^ ont répondu que les ministres ne doivent ré- 
clamer de crédit que pour les dépenses ordinaires 
de leurs dëuartemens ; que s'il survient des cas 
ellraordinaires et urgens qui exigent des dépendes 
excédant les crédits alloués , ces dépenses sont au- 
torisées par des ordonnances royales, lesquelles 
sont converties en lois dans la plus prochaine ses- 
sion des Chambres ; que telles sont les dispositions 
formelles de l'art. i5a de la loi du a5 mars i8i7» 
et de la loi du 27 juin 1819 , qu'il n'y a point ao 
dialinctiott k fffire entre le cal où leséVenémens qtii 
Qécesut«nt les dépeaies estriQrdiiuiir» iunrieoa«nl 



. ArUde dnique. Il est accordé au miDistère 
de la marine et des colonies, au-delà du crédit 
fixé pour les dépenses ordinaires de ce départe- 
ment (Loi du 24 juin 1827), tant sur le fonds 
spécial établi en exécution de la loi du i 9 juin 
1 828 qae sur les autres fonds de Texercice i 828, 
un crédit extraordinaire de vingt-trois millions 
deux cent soixante-quinze mille francs, provi- 
soirement autorisé par les ordonnances royales 
de82 juillet^ 91 août 1828 et 18 janvier 1829. 



a^ 'Vm =3 Pr. i«r JUILLET 1829. ^ Ordonnance 
du Roi portant que rezceplioa établie par l'art, 
3 de l'ordonnance du 16 novembre i8ai en fa- 
veur des enfans dgà de plus de douce ans qui 
sont pensiennaires depuis cet âge dans un col- 
lège de l'Université, est étendue k ceux qui de- 
puis eet ige ont suivi sans interruption, soit 
Comme demi-pensicnnaires , soit comme exter- 
nes, les classes d'un collège de rUnitersit^. (8, 
Bull. S98, n"" 11,401.) 



94 JUIN i=:Pr. i*' JUILLET 1829 ~Loi portant al- 
location au ministère des finances de crédits 
extraordinaires sur Texercico 1828 (1). (8, Bull. 
398*n°*»»399.) 

Article unique. Il est accordé au ministère 
des finances, sur les fonds du budget de Texer- 
dce 1828, au-delà des crédits fixés pour les dé- 
penses ordinaires de ce département par la loi 
du 24 juin 1827, les supplémens extraordinaires 
d-apr^, provisoirement autorisés par ordon« 
nances royales, et montant à huit cent trente- 
un mille deux cent quatre-vingt-dix francs 
831,290 francs), savoir : 

Pour frais de liquidation des in- 
demnités des émigrés et des anciens 
colons de Saint-Domingue (Ordon- 
nances royales des 23 décembre 
1827 et 24 décembre 1828) 628,878 fr. 

Pour dépenses extraordinaires 
du service des postes (Ordonnance 
royale du 4 février 1828) 202,417 

Total égal 831,290 



Charles, etc. Vu les articles 1 et 2 de Tor- 
donnance du 16 novembre 1821 et Tarticle 8 
de Tordonnance du 28 août 1827, desquels il 
résulte que les bourses royales et communales 
ne peuvent être données à des enfans âgés de 
plus de douze ans, à moins qu'ils ne soient 
pensionnaires depuis Tâge de douze ans dans 
im collège deTUniversilé, et qu'ils n'aient une 
instruction proportionnée à leur âge; considé- 
rant que les enfans qui suivent les cours des 
collèges comme externes ou demi-pensionnaires 
peuvent offrir par leur bonne conduite et leur 
application les mêmes garanties que les élèves 
internes : que par conséquent il est juste de 
leur appliquer Texception établie en faveur de 
ces derniers : sur le rappoi*t de notre ministre 
de rinstruction publique, 

Art 1*». L'exception établie par l'article 2 de 
l'ordonnance du 16 novembre 1821 en faveur 
des enfans âgés de plus de douze ans qui sont 
pensionnaires depuis cet âge dans un collège de 
rUniversité est étendue h ceux qui depuis cet 
âge ont suivi sans interruption, soit comme de- 
mi-pensionnaires , soit comme externes, les 
classes d^un collège de F Université. Les parens 
qui invoqueront cette exception pour leurs en- 



j^ndant la réunion des Chambres, et le cas oh ces 
ev^nemens ont lieu dans l'intervalle dos sessions ; 
■ que le texte des lois citées suppose toujours qu'il 
s'agit de dépenses faites et qui doivent être regu- 
larise'es , et , par conséquent , exclut la pensée 

3u'il soit nécessaire de demander aux Chambres 
urant la session un crédit pour une dépense qui 
n'est pas encore faite, et dont il est impossible de 
p^voir la quotité. 

plusieurs orateurs , notamment MM. Duvergier 
de Hauranne et Sébastian! ont soutenu que, pen- 
dmt la session , il était dans l'ordre que les mi- 
niitres vinssent demander des crédits extraordi- 
naires; que les lois de 1817 et de 1819 ne devaient 
pas recevoir une interprétation trop rigoureuse et 
trop servile ; qu'enfin l'impossibilité de prévoir la 
quotité de la dépense n'empêchait pas de demander 
un crédit, sauf à l'accroître ou ii le restreindre. — 
La discussion n'a amené aucune solution ( Voy. 
Mon. du 8 mii i8aQ, Supplcnienl). 

(i) Présentation à la Chambre des députés le 11 
mars (Mon. du 12). — Dapport de M. Lepelletier 
d'Aulnay le a^ avril (Mon. du 28)» — Discussion 
les 4 et 8 mai (Mon. 4«s 5, 6 et 9). — Adoption le 
8 mai (Mon. du 9). 
Pr^seatation 11 U Ch9inl>r«d«9 pairflesi mai 



(Mon. du 34). '— Kapporl de M* le baron de ga- 
rante le 10 juin (Mon. des i3 et 17) — Discussion 
et adoption le i5 juin (Mon. du 18). 

Un amendement proposé par M. Mardial adonné 
lieu II examiner la question de savoir par qui se- 
raient définitivement supportés les frais de liqui* 
dation de l'indemnité des émigrés, soit par le roiU 
liard afiPecté ii l'indemnité , soit par les contri- 
buables. M. Marchai a fait remarquer que l'article 
l" de. la loi du 27 avril 1826, aprës avoir affecté 
h l'indemnité trente millions de rente au capital 
d'un milliard , dispose que cette indemnité est 
définitive , et que , ■« dans aucun cas, » il ne ponr- 
ra y être affecté atalune somme excédant celle qni 
est portée dans le même article. Or , a-t-il ajoute, 
il serait affecté une somme plus forte , si les frais 
do liquidation étaient supportés par les contri- 
buables. 

M. le ministre des finances et M. le rapporteur 
de la commission ont pensé qu'il convenait d'a- 
journer la discussion de la que&tion jusqu'au mo- 
ment de la distribution du fonds commun de l'in- 
demnité. 

Cette réserve a de'lermio^ M* Marchai k letircr 
SQU ameadcmont. 



CHAELES X. — > 24 JUIN iSig. 198 

ian!i devront produire un certificat du chef de Gliarles, etc. Vu la délibération de notre 

rétablissement dont ceux-ci auront suivi les conseil royal de l'instruction publique, en date 

classes, constatant, l"* qu'ils ont toujours tenu du 13 juin courant, de laquelle il résulte : 

une bonne conduite, 2° qu'ils possèdent une Que les frais d'acquisition de l'bôtel destiné 

instruction proportionnée à leur âge. au chef-lieu de l'université et du terrain adja- 

% Notre ministre de l'instruction publique ^^"*» acquisitions autorisées par nos ordonnan- 

(M. de Vatimesnil) est chargé, etc. <^ <^^ 4 janvier et 24 mai J829, s'élèveront 

à 508,000t00c 

*-" Que les intérêts du capital 

^ mf, = Pr. 4 itn^LET ,8,9. - Ordonnance du f '^?^ ^"* j"?*l"'«" p^ietneni 
*Boi relative* aux ,ou»-He?tenan, et adjadan. ^ \^}^^^ de Cl ;q pOUr CCn t, et 
»ou»-officier* qui ohlicndronl II l'avenir leur ad- Q» "S sont éva'ués, pour 1 an- 
mission Il l'hôtel royal dei Invalides. (8 , BuU née 1829 , à 23,941 00 

399, n^ 11,452.) Que les frais d'actes d'enre- 
gistrement sonl évalués à. . . . 6,941 66 

Charles, etc. Vu les dispositions du décret da Les frais de réparations , 

35 mars 1811 et de notre ordonnance du 27 dispositions et d'établissement, 

août 181 4; considérant qu'il n'y a pas, à l'hôtel à 93,750 57 

royal des Invalides, de grades intermédiaires Et les frais d'achat de mobi- 

cntre ceux de lieutenant et de sergent-major, lier, à « . . 93,879 47 

et qu'il en résulte , dans l'intérêt même d'une ;; • — '•" 

certaine classe de militaires , des inconvéniens ToUii 726,000 00 

auxquels il est essentiel" de remédier; voulant Q"® * ®" P^"^» ^"^ nuire au service, préle- 

d'ailleurs concilier, autant que possible, le texte ^^ sur les excédans de recettes de l'université 

des ordonnances en vigueur avec les égards qui ""^ somme de deux cent six mille francs pour 

sont dus à la qualité d'officier; sur le rapport P^y^^ ^^^ P»*"^»^ ^^ ^^ dépenses ; que le sur- 

de notre ministre de la guerre, P'"s °e peut £tre acquitté que par leproduit de 

. » ' V j. j î* V6"l<i ^®s rentes sur l'état appartenant à l'u- 

^*!'' Les sous-lieutenans et adjudans niversitéet provenant de placemens faits par 

sous^fficiers qui obtiendront à l avenir leur ej|e à différentes époques sur ses excédansde 

admission à Thôtel royal des Invalides y se- recettes disponibles; sur le rapport de notre 

ront admis dans leurs grades respectifs, dont ministre de Tinstruclioa publique, 

ils porteront les marques disUncUves , telles . ,er n «gt ouvert à notre conseil roval 

qu'eues sont déterminées pour nos troupes de de nnstWct^iôrJuïC^^^^^^^^ 

^ • . . . ,, ... ., ,. sition de l'hôtel rue de Grenelle, n» J16, et du 

2. Ils y jouiront, si d ailleurs ils remplissent terrain adjacent, pour intérêt du capital, frais 
les conditions exigée» par 1 article 10 de notre d'actes, réparations et dispositions daos ledit 
ordonnance du 27 août 1844, savoir: Les sous- hôtel , achat de mobilier et frais de premier 

leulennns, de tous les avantages attnbués aux établissement , un crédit extraordinaire de sept 

leutenans par le décret du 25 mars 811, sauf cent vingt-six mille francs, dont deux cent six 

la solde de menus besoins , qui ne sera que de mille francs seront imputés sur les excédans de 

sept francs par mois; les adjudans sous-offi- recettes de l'université, pendant l'année 1828 

ciers, d'une solde mensuelle de menus besoins ^^ années antérieures 

t^l^r^ ''i'iT?«?l!;^11t1!^l^?'^^^^ 2. Notre conseil royal est autorisé à faire 

Sé^Sirless~^^^ ^ vendre,jusqu'àconcur'rencedecinqcentvingt 

prcciie pour les sergens-majors. ^^.jj^ ^^^^^^^ ^^^ ^^^^^ ^^^ pgj^^ appartenant 

3. Néanmoins les sous-lieutenaus qui n au- ^ l'université, et provenant de placemens faits 
ront pas reçu de blessure ou complété deux an- «ar elle à différentes époques sur les excédans 
nées d'activité dans ce grade n'en recevront de recettes disponibles, et à employer le produit 
pas moins les allocations en nature déterminées de vente au paiement des dépenses énoncées 
par l'article précédent; mais ils n'auront droit ci-dessus 

lurl 'f^"" '*'' "T? ^''*"'' '''*''* '''''*'''^'' 3- Notre ministre de l'instrucUon publique 

aux adjudans «)us.officiers. (M. VaUmesnil) est chargé, etc. 

4. Notre ministre de la guerre (vicomte de 

Caux) est chargé, etc. - 

—.......I.» 34 JU>N=3Pr. 8 juillet' 1839. — Ordonnance da 

Roi qui autoriie des exploitations djns une fo-> 
rêt rovale et dans plusieurs bois communaux. 
8, Billl.3oo, n» 11,466.) 



a^njiN i8i9.ssPr.i«'osctMBiis i83o.— Ordonnance 
du Roi (Charles X) relative ^ l'ouveà-ture d'un 
crëdit extraordinaire pour achat d'un hôtel des- 
tine au chef-lieu de rOnivenil^. (o, Bull. 0. 

^9- 



24 '^t 1^*9* ^ Ordonnance! du Roi qui iccor- 

i3 



1^4 CBAltLES Jt. -* DO 

dent àe» lettres àe déclaration de iKturalit^ aux 
«ieurs Gossel et Roggero. (8, Bull. 343, no i3,53i 
el,i3,53a.) 



3à JUm 1829. — Ordonnances dn Doi qui autori- 
sent l'acceptation des dons et legs faits k des fa- 
briques, et aux sept églises protestantes de la 
confession d'Augsbourg, de Strasbourg; au sé- 
minaire d'Aix ; tus deuervans de Doncelles, ei 
aux communes de Craon et de La Villelte. (8, 
Bull. 3ai, no' 13,068 et suir.) 



a4 'tJlN l834- -^Ordonnance du Roi qui admet le 
sieur Roca 2i e'iallir ton domicile en France. (8, 
BuII.3qp, n'' 11,467.) 



s4 't?lN 18S9. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de naturalitë au sieur Lantelme. ( 8, 
Bull. 3i6, n<» u,i6o.) . 



a8 JUIN =a Pr. 4 JUILLET i8ao. — Loi relative k 
plusieurs échanges et h un bail emphytéotique 
de biens dépendant de la dotation de la c'uu^ 
ronne (i) (8, Bull. 199, n* n,445.) 

Gharies, eCc 

Art. !>'. Est et demeure conGrmé rechange 
conclu par acte des 7 et 8 juillet 1826 , avec la 
feue dame comtesse de Fougières, de cinquante- 
huit hectares quatre-ving-un ares de la forêt de 
Bondy contre le domaine Saint-Pierre, enclavé 
dans la forêt de Compiègue. 

S L^échange conclu par acte des 7 et 13 dé- 
cembre de la même année avec la sieur Louis- 



at av 118 IU1N iSag. 

Barmont et la demoiselle Loufs, ié Mstir, dé 
trente-deux hectares trente-trois ares de la^rét 
de Bondy contre le domaine de la Madeleine, 
enclavé dans la forêt de Fontainebleau, est À 
demeure rejeté (S). 

8. Est et demeure confirmé rechange conclu 
par acte du 81 janvier 4 827, avec le s'ieuir 
Grosjean, d^u« terrain de vingt -sept ares 
soixante-douze centiares, situé à Viroflay, con- 
tre un bouquet de quarante-neuf ares qua- 
rante-«ix centiares, situé dans la conservatioa 
forestière de Vei-sailles. 

4. Est et demeure confh*mé l'échange conda 
par acte des 3 et 6 avril delà même année, avec 
le sieur Cbomel , d'une portion de bois de six 
hectares onze ares, appelée la Getietrière, con- 
tre une autre portion de bois de sept hectares 
soixante-dix ares, enclavé dans le buisson de 
Verrière*. 

5. Est et demeure confirmé l'échange conda 
par acte des 3 et 4 juillet de la même année* 
avec le sieur Paulmier, d'un terrain de deux 
cent quatorze mètres dnquante c?ntiniètres, à* 
tué à Paris, rue de Rivoli, entre la rue de TE- 
chel e et le passage Delorme, contre le domaine 
de rOursine, enclavé dans le bois de Meudon. 

fi. Est et demeure confirmé l'échange conclu 
par acte des 3, d et 6 janvier dernier, avec la 
dame Pastoret et les sieur et dame Panckoucke 
et Hedoulé, d'un terrain de six hectares soixante>- 
dcux ares, enclavé dans le parc de Meudon, con- 
tre une portion de bois-taillis de kix hectares 
vin<;t-cinq ares, faisant partie dudit parr, can- 
ton de Sèvres, arrondissement de Versailles. 

7. Est et demeure confirmé l'échange condn 



(i) Présentation k la Chambre di^s députés le 3o 
mars (Mon. do 12 mai). ~ Rapport de M. de Mets 
le II mai (Mon. du 1 5).— Discussion et adoption 
le 14 mai (Mon. des i5 et 16). 

Prient ation k la Chambre des p^irs le si mai 
(Mon. du 340 — Rapport de M. le marquis d'Or- 
▼illiers le t} Juin (Mon. du 16). — Discussion et 
adoption le 19 juin (Mon. du 34)* 

(a) La rédaction de cet article peut paraître sin- 
gulier)*, elle esige quelques explications. Le mi- 
nistère avait présenté la loi ca un seul article: la 
commission de la Chambre des députés a proposé 
de la diviser en autant ^'articles qu'il y avait d'é- 
changes, afin que la Chambre pût Yuter isolément 
sur chacun j et, pensant que le second ne devait 
pas élre a.lopté, elle a rédigé l'article tel qu'il se 
trouve aujourd'hui dans la loi. Les motifs qui ont 
détermiDé la Chjmbre des députés à rejeter l'é- 
change ont été, à ce qu'il paraît, d'une part, 
qu'en fait, le domyine de la Madeleine, présenté 
^en échange, avait été évalué beaucoup au-dessus de 
aa valeur; de l'autre, qu'en droit , toutes les dis- 
positions du décret du il juillet 181a n'avaient 
p4f été obftnréei , nottmmeot qa*il a'snit |>«t été 



fait de déclaration préalable des hypothèques et aer- 
vitudesdont l'immeuble était grevé. 

M. Dupin a fait remarquer que cette circon- 
stance que la liste civile payait la soulte, et qa'atnsi 
s'il y avait perte, c'était pour la liste civile, et non 
pour le domaine de la couronne , ne pouvait être 
d'aurune influence } que si la Chambre s'apercevait 
que la maison du Roi avait été Ironopée, elle devait 
le dire , que c'était l'oflUce d'un bon et loyal con- 
seiller, et <v avant tout, a t-il ajouté, vous êtes,, 
I» messieurs, les conseillers de la couronne. «(Vej* 
Mon. des i5 et 16 mai.) 

A la Chxmbre des pairs, on a fait remai^ner que 
la rédaction de l'afticle était insolite et vicieuse } 
que selon l'usage de toutes les assemblées délibé- 
rantes , il suffisait de ne pas adopter une proposi- 
tion pour qu'elle fût rejetce et disparût) qu'il était 
inutile et même dangereux d'exprimer le rejet par 
une disposition expresse, comme l'avait Tailla 
Chambre des députés; mais U Chambre des pairs, 

four prévenir la nécessité d'un second vote de 
autre Chambre, kla fin de U session , et peftsant 
d'aillenrs que le vice bien riKdnnn de li rélao- 
tio« 99 ft reproduirait pins, a adopta l'articlt. 
( Voy, Mon. du s^ juifli ) 



CHARLES T. — 

par acte du If férrier dernier, entre la dotation 
de la couronne el le domaine privé du Roi, de 
terrain» et bâttmens prorenant des anciens 
Feuillans, et situés entre les rues de Rivoli et 
deSainl-Honoré, sur le prolongement de la rue 
du VI ont-Tbabor, contre vingt-sept propriétés 
ntuées dans les départemens de la Seine, de 
Seine-et-Oise, et de Seine-el-Marne. 

8. Est et demeure pareillement conûrmé le 
bail emphytéotique de Tancien garde-meuble 
de la couronne à Versailles , consenti par acte 
authentique du 12 janvier 1825, au profit du 
département de Seine-et-Oise. 



a8 JUIN =3pr. 4 JUILLET 1839. — Loi coactroant 



la répression das contrarentioDS aux ordonaanees 
reyale» sur les voitures publiques (i). (8. BulL 
a^, «•11,449) ^ ^ w V » un. 

Art. !«'. Seront punis de Taroende portée 
par le paragraphe 4 de Part 475 du Code pénal 
ceux qui contreviendront aux dispositions des 
ordonnances royales ayant pour o^'et , la soli- 
dité des voitures publiques, leur poids le mode 
de leur chaigement, ieHombre ou la sûreté des 
voyageurs, Tindicadon, dans Tinlérieur des 
Toitures, des places quelles contiennent, et du 
prix de ces places, et Tindicalion, à Textërieur» 
du nom du propriétaire (2). 

2. Les tribunaux pourront » en outre, stii- 



(i) Rapport «le M. Tliomas le a3 mai (Mon. du 
aS et du 3.7). — Discussion et adoption le s5 mai 
(IfoD. du 37.} — Pre'>cat.<tion & la Cbauibre des 
pair» le 3 juin (Mua. du 5;. — Rapport de M. le 
comte Abnal le 19 juin (Moa. du i^). —Adoption 
le 34 juin (Mon. du i''juilie(}. 

(a) L'art. 4 de l'ordonnance du Rot , du 4 f^- 
▼ri«r l8ao, e»l ainsi conçu : u Elle (chaque voilure) 
>» portera dans l'intérieur l'indiciiion du nombre ' 
» de places qu'elle contient , ainsi que le numéro 
» el le prix de chaque place , du lieu du départ k 
» celui de la destination. » L'article 5 de l'urdun- 
nance du 37 septembre 1837 reproduit cette dispo- 
sition, et ajoute: m Les propriétaires ou entrepre- 
j» neurs de voilures publiques ne pourront y ad- 
» mettre un plus g,rand nombre de voyageurs que 
» celui que porte l'indication ci-dessiu.» 

Des conixevenjns ont été' cités devant les tribu- 
naux , et le ministère public a requis coulre eux 
l'application des peines prononcées par les articles 
117, 131 et 133 de la loi du a5 mars 1817 ; m.iis la 
cour de Toulouse a décidé que la disposition de 
IWt. 4 de l'ordonnance du 4 (évrier i8ao manquait 
d« sanction pénale. Far arrêt du 11 novembre i8a6, 
la cour de cassation a jugé que la contravention 
^tait puais»able, aux termes de l'art. 475, n^ à, 
da Cude Péu^l, qui prononce une peine de 6 Ir. 
Il 10 fr. d'amende contre ceux qui auront fiit ou 
eissé courir des chevaux, bétes de trait, de ciurge 
ou de monture, dcins l'intérieur d'un lieu hubité, 
« ou violé les réglemens contre le chargement , U 
rapidité, ou la mauvaise direciiun^des voitures m 
(Voy. Sirey, 37, i, 5i2)« L* cour'd'Agen, à qui 
l'affaire a elé renvoyée, a décidé que l'art. 47^ n'é- 
Uitpas applicable. Nouvel arrêt de la cour de Cas- 
sation, reudu, sections réunies, le 30 décembre 
1838, qui cocGrme la jurisprudence antérieure 
(Dailos, 1829, 1, 71). Dans cet étal de choses < il y 
avait lieu à luterprotalion, et la présente loi est 
intervenue. D'après l'exposé des uiutits, d'après les 
rapports laits au nom des commi&sious, el d';iprès 
les termes mêmes dans lesquels la loi est conçue , 
oa volt qu'elle a bien moink pour objet le cas par> 
ticuUer sur lequel sont intervenues deux décisions 
opposées, que d'assurer a l'avenir, par une dispo- 
siiiua générale, l'exécution dos mesures de précau* 
lioa ordooAées pour U «ûreU des voyageurs } et 



l'on doit rendre hommage k la sagesse du législa- 
teur, qui a senti qu'une loi toute spéciale pour It 
cas particulier, en donnant les moyeus de panir 
l'entrepreneur de voitures qui n'aurait pas fait affi- 
cher dans l'intérieur le nombre de places, le uu- 
méro elle prix de chacune, eût été inutile pour 
réprimer les diverses autres coatraveoûon« qui 
peuvent être commises. Si donc 00 peut faire b la 
loi un reproche, ce n'est pas d'avoir pié\ii des cas 
autres que celui li l'occasion duquel elleéta.t ftit« ; 
c'est bien plutôt de n'être pas conçue eu lernte» ai- 
ses généraux i et voici le fait qui m'a sugj^éré cetie 
V flexion. 

L'nrt. 37 de l'ordonnance du 37 septembre 1837 
est ainsi conçu : « La pré.4:i;nte ordonnance sei a 
N constamment afBchéeb la diligence des entrepri- 
m neurs , dans le lieu le plus apparent de tous bu- 
» reaux de voitures publiques, soit du lieu du dé* 
» part , soit du lieu d'arrivée ou de relais. Les ar- 
» ticles 5, 6, 7, 8, 18, 19, 30, 33, 34, >5, 37 el3o 
» seront réimprimés ^ part, et constamment affi- 
m chés dans l'intérieur de chacune des caisses de 
» voitures publiques. » Voy. aussi art. SÔdeTor- 
donnance du 16 juillet i8a8. 

Un contrevenant ii celte disposition a été traduit 
devant le tribunal de police de Rothefort; mais ce 
tribunal , par jugement du 3o mar^ 1828» a décidé 
que ni l'article 47>» 8 5, ni l'art. 475, 2 4» ^**'*® 
péual, n'étaient applicables. En rappelant cette dé- 
cision dans mes notes sur l'article 5 de l'ordon- 
nance du 37 septembre 1827, j'ai dit qu'aujour- 
d'hui^ aux termes de la présente loi, etli cause de 
leur généralité, la contravention dont il s'agit se- 
lait punissable^ depuis, i'ai conçu quelques doutes. 
En eff'et, la loi dit: « Seront punis les contrevê- 
naus aux ordonnances ayant pour objet la solidité 
des voitures, etc. j n suit l'éuumération. Or, dans 
cette éuumération se trouvent.placéeswl'indicatioa 
dans l'inlcrieur des voilures, des pl-ices qu'elles 
conliunneut el du prix de ces places, et l'indicalion 
à l'extérieur du nom du propriéuire; » mais on 
n'y trouve pas rappelée « 1 affiche de l'ordonnança 
de 1827 dans les bureaux, et l'affiche, dans l'inté- 
rieur, des articles 5, 6, 7, 8, 18, 19, 30, 33, 34, 35, 
37 et 3o de la même ordonnance. » Toutefois oa 
peut répoudre que ces dernières mesurei ipt^res- 
sepl la silreté des "voy^geuni, et que !• loi •»»«* 
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Tant les circonstances « appliquer aux quatre premiers cas de ccmtraTendon d-dessus la 



lionne expresi^ment les ordonaances relatives k cet 
objet : mais , puisqu'on parlait de l'indicatioB du 
prix, du nombre des places, et du nom du proprië- 
taire, il eût élé phis convenable de parler aussi de 
l'afficbe de l'ordonnance. 

La loi, comme on le voit, dëdare applicable la 
peine de l'article 475» Code ptfnal, comme Tavait. 
lait la Cour de cassation 1 doit-on conclure de 12i 
que la jurisprudence de la Cour de cassation ^tait 
conforme aux ve'ritables principes, et que la doc- 
trine consacrée par les arrêts des cours deTouluuse 
et d'Agen devait être rejette; enfin, la loi a-t-elle 
eu l'intention de s'expliquer ^ cet ^ard? Cette 
question pourrait avoir quelque inte'rêt ; car an 
moment ou la loi a ^té rendue, il est possible qu'il 

3 eût des contraventions commises, sur la punition 
esquelles la loi- nouvelle aurait pu avoir une in- 
fluence décisive , si cette loi avait ^t^ en efièt con- 
sidérée comme interprétative , et par conséquent 
applicable aux cas antérieurs , sans efièt rétro- 
actif. 

Une phrase de l'exposé des motifs k U Chambre 
des^ députés autorisait li penser que le Gouverne- 
ment avait voulu présenter une déclaration inter- 
prétative; elle est ainsi conçue : n 11 a paru au Gou> 
Ternement du Bot qu'il y avait lieu d'adopter le 
sentiment de la cour suprême. ji Le projet de loi 
était propre, par sa rédaction, k favoriser ce sys- 
tème ; c<ir il portait : « L'art. ^yS du Gode pénal 
est applicable, etc. n 

Mais la commiMiion de la Chambre des députés, 
voulant prévenir toutes les incertitudes, a changé 
la rédaction. Voici de quelle manière s'est expri^ 
mé son rapporteur : « Vous remarquerea , Am- 
» sieurs, que nous nous sommes abstenus d'expri- 
» mer une opinion s^r la préférence h donner , 
» soit è la jurisprudence de la Cour de cassation , 
» soit II celle des cours royales ; la majorité de 
» votre commission a pensé que toute discussion 
» sur ce point était inutile. Il y a eu cependant 
» parmi nous unanimité d'avis pour que la loi pro* 
» posée fût conçue dans des termes qui n'en pér- 
it missent l'application qu'è l'avenir. »> 

Le ministre de l'intérieur a reconnu aussi « que 
la disposition de la loi ne doit s'appliquer qu'aux 
fait« k venir. » 

Toutefois la question de savoir si la préférenoe 
était due à la jurisprudence de la cour suprême ou 
h cvlle des cours royales a élé discutée par plusieurs 
orateurs , et notamment par MM. Dupjn et Par- 
dessus. Le premier de ces savans jurisconsultes a 
rappelé le principe qu'en matière pénale il fallait 
s'attacher au texte de la loi, qu'il n'était pas per- 
mis de l'étendre par voie d'interprétation \ il a 
invoqué an exemple puisé dans les fastes judi- 
ciaires de l'Angleterre. Un bill contenait des dit- 
positions relatives aux voitures è quatre roues ; les 
voituricrs en firent k cinq , et les juge* refusèrent 
d'appliquer la peine, malgré ce raisonnement qui 
paraissait décisif, que ré qui était défendu pour 
dtfs voiturei k quatre roues devait l'être k plus forte 
raison fotir les voitures li cinq. Faisant l'applica-* 
tion de cesprineipes au cas particulier, il a sou* 
tenu que celui qut contrevenait à l'obligation d'in- 
diquer le prix et le nombre dei pUcei ne pouvait 



être pnni d'après l'art. ^y5 du Code pénal, appli- 
cable a ceux qui contreviennent aux régiemeas sur le 
chargement , la rapidité ou la mauvaise directioa 
des voitures. 

M. Pardessus a prétendu , au contraire , que 
l'indication du prix et du nombre des places a^ait 
pour but d'empêcher qu'un trop grand nombre 
de personnes ne fût placé dans les voitures , et 
qu'ainsi elle se rattachait au chargement des voi- 
tures'. 

Il a d'ailleurs émis l'opinion ( et c'est un point 
sur lequel je crois utile d'appeler Tatteotion des 
juriscoukultes ) que les contraventions aux ordon- 
nances du Roi contenant des mesures de police 
étaient toujours punissables des peines de police; 
qu'il était impossible de refuser cette sanction h des 
actes émanés du pouvoir royal, lorsqa'eile existe 
pour les réglemens municipaux* 

M. le comte Âbrial, rapporteur de la commis- 
sion è la Chambre des pairs , a parlé dans le même 
sens : < Il conserve (le projet), a dit le noble P'ir, 
» aux ordonnances royales sur la matière, nne force 
» qu'on peut s'étonner avoir vue mise eu doute; 
» quelle que soit celle de leurs mesures à 1-iquelle 
D on contrevient, quel que soit le caractère de la 
» contravention, on ne peut donner moins d'effi- 
» cacité è ces ordonnances qu'aux simples r^le- 
» mens municipaux, dont l'infraction est réprimée 
» par le Code pénal. » 

Enfin, M. le procureur-général, dans son ré- 
quisitoire b la Cour de cassation , a soutenu aussi' 
2ue les contraventions aux ordonnances royales 
oivenl, en l'absence de toute autre peine , être 
passibles des peines desimpie police^ d'après les 
articles 6Ô0 et 606 du Code du 3 brumaire an 4t 
combinés avec l'art. 3, tit. ii de la loi des 16 ^^1^ 
août 1790. L'ariêtiste fait remarquer que cette opi- 
nion souffre difficulté (Yoy. DjIIoz, 181.9, i,70- 
J'ai indiqué, dans mes notes sur l'ordonnance dn 
37 septembre 1827, les raisons qui en eff'et peu- 
vent faire douter que les ordonnances royales 
aient la même sanction que les réglemens munici- 
paux. 

Je dois faire renuirquer que les dispositions de 
l'ordonnance du q février 1830, et de l'ordon- 
nance du 37 septembre 1837, se trouvent reproduites 
dans l'ordonnance du 16 juillet 1838 < Voy. t. 38. 



Dans mes notes sur l'ordonnance du 27 sep- 

Car erreur que l'art. 87 de 
i reproduction de l'art. 10 



de l'ordonnance du 4 février 1830. Voyei t. 37. 

La commission de la Chambre des pairs avait 
proposé la rédaction suivante : 

a Seront punis de l'amende portée par l'arlide 
» 47^ <iu Code pénal, et considérés au nombre 
» d»;s personnes mentionnées audit article, ceux 
» qui contreviendront aux ordonnances ayant pour 
» objet , etc. » 

Cette modification était fondée sur. ce que ce^ 
n'est point \e % ^ de l'art. ^yS du Code pénal qui 
contient la disposition pénale { que c'est dans la 

Première phrase de l'article qae se trouve indiquée 
amende de 6 fr. è 10 fr. Outre cette raii'on, la 
commission avait pensé que sa rédaction faisait^- 



CHAELES X. — 

pdne de remprisomiement d*un à trois jours 
portée par Tart. 476 du même Code (!)• 

a8 JUiN»=Pr, 4 JDiLLïT 1839. —Loi qui sutorise 
le Gouveraemeat & créer scise cents aclions de 
mille francs ckacune, k TelFtit de pourvoir h la 
d4fpense des travaux projetas pour 1 aroëlioralion 
du port de Boulogne (s). (8, Bull. 399, n* 
11,447.) 

Ar^ !«'. Le Gouvernement est autorisé à 
créer seize cents actions de mille francs cha- 
cune, à Teffet de pourvoir à la dépense des 
travaux projetés pour ramélioration du port 
de Boulogne, département du Pas-de-Calais. 

2. Seront affectés au service des intérêts et 
au remboursement du capital, 1<> quatre-vingt- 
<|uinze mille francs qui seront prélevés annuel- 
lement sur le budget du ministère de Tinté- 
rieur, section des ponls-et-chaussées; 2» une 
somme annuelle de vingt-cinq mille francs qui 
sera portée pendant treize années consécutives 
au budget de la ville de Boulogne , conformé- 
ment à la délibération du conseil municipal 
de celte ville en date du 21 août 1826; 3* le 
produit du droit spéci-1 établi dans le port de 
Boulog^ie, conformément à la loi du 24 mars 
1825, en remplacement du demi-droit de ton- 
nage. ^ 

8. La négociation des actions aura lieu avec 
publicité et concurrence. 

a8 junissPr. 4 juillet 182^). ^ Loi relative à la 
depeose Wés travaux à faire pour rachëvement 
du port du Havre (3). (8, Bull. 399, n* 11, 44^0 



Art. !•'• Le Gouvernement est autorisé à 
emprunter deux millions huit cent mille francs 
pour concourir à la dépense des travaux du 
port du Havre. L'emprunt aura liçu avec pu- 
blicité et concurrence. 

2. Seront affectés aux mêmes travaux, 1 « Une 
somme annuelle de deux cent mille francs, qui 
sera prélevée pendant huit ans sur le budget 
du ministère de Fintérieur, section despontsr 
et chaussées; 2° une somme annuelle de vingt- 
cinq mille francs, payable aussi pendant huit 
ans par la ville du Havre, conformément à la 
délibération de son conseil municipal du 49 
octobre 1825 ; 3° le produit du droit spécial 
qui sera établi au port du Havre, à compter 
du 1*' octobre 1829, conformément au tarif ci- 
annexé, et en exécution de la loi du 24 mars 
I825. En conséquence, la perception des droits 
de demi-tonnage et de bassin actuellement 
perçus au port du Havre sera suspendue 
pendant toute la diu-ée de celle du nouveau 
droit. 

3. A Texpiration de la huitième ailnée, le 
produit du droit spécial sera exclusivement 
appliqué au paiement des intérêts et à Tamor- 
tissement du capital qui sera dû aux prê- 
teurs; ce droit cessera d*être perçu immédia- 
tement après rentier reinboursement de Tem- 
prunt. 

— Tarif du droit de péage k percevoir dans le port 
du Havre, pour être employé' aux travaux de ce 
port, et remplacer le demi*droil de tobnage et de 
iassin ii flut, supprima en «x^ulion de U loi du 
94 D&>rs 1835. 



paraître tonte incertitude sur l'application des 
peines de la récidiva aux contraventions dont 
i\%'mfÇ\l, L'article 478 duCodep^nal, a dit M. 
le comte Âbrial , rapporteur , porte en efifet 
qne la peine de l'emprisonnement pendant cinq 
jours aa plus sera toujours prononcée , en 
CM de récidive , contre toutes le» « personnes 
mentionnées dans l'art. 47^. n Eu exprimant for- 
mellement dans Is projet que h:s contrevenans se- 
ront conside'rés au nombre des personnes mention- 
nées dans l'art . H'jS, on lèverait tous ie^ doutes k 
cet égard , tandis que la re'daction proposée par le 
Goavernement ne contenant rien d'explicite, on 
pourrait être obligé de recourir plus tard k une 
nonvelle interprétation. 

M. le minikire de l'intérieur et M. le comte de 
Toarnon ont eomJ»attu l'amendement, en soute- 
nant que la rédaction du projet exprimait claire-» 
ment toute la pensée de la commission. c( Que l'on 
renvoie k l'art. 4/^ ou au S 4 ^^ ^^^ article, a dit 
M. d«Tournon, le résultat sera toujours le même, 

Ïmisque la disposition pénale du 2 f domine toui 
es antres, aux<juels elle est, pour ainsi dire, ce 
qu'est un nominatif commua à ât membres de 
phrase incomplets. » 

Le rapporteur observe que la commission avait 
surtout eu pour objet de fixer Vatteotion sur les 
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inconvéoiens qui pourraient résulter d'une indtca- 
tien erronée , si elle avait passé inaperçue devant 
la noble Chambre. 

L'amendement a été rejeté* 
(i) Ce second article n'existait pas dans le pro- 
jet. Le Gouvernement avait pensé que de droit 
l'art. 47b était applicable ; M. le ministre de l'in- 
térieur l'a déclaré 1 mais la commi^sien de la 
Ciiambre des députés a jugé convenable d'exprimer 
formellement ce qui était sous^eatendu dans le 
projet : le ministre de l'intérieur ne s'y est point 
opposé. 

(i) Pré&entalion k la Chambre des députés et 
rapport de M. Blin de Bourdon (Mqu. du 5 aVril). 
Présentation k la Ch'imbre des pairs et rapport 
de M. le marquis de Mortemart le i3 juin (Mon. 
du 16). — Discussion et adoption le 33 juin (Mon. 
du 35;. 

(3) Présentation k la Chambre des députés le 11 
mai (Mon. du n). — Rapport de M. Duvergier de 
Hauranne le 31 mai (Mon. du 32 et du 36).— Adop- 
tion le a3 mai (Mon. du a6). 

Présentation k la Chambre des pairs le 3 joiu 
(Mon. du 51. ~ Rapport de M. le marquis de Mor- 
temart le |3 juin (Mon. du 16). — Di|çusiioa et 
adoption le 93 juia (Mon. du a5). 



'^ CBAKLB8 X. 

Navirea français 
V«aDt des porb de la GraDde-Bretagne on 

Navires étrangers 

IS^i^^frl^r 1,** ^"'•» Mexicain,, 
75 ç. (1). Brésiliens, S fr. 12 c. et demi F^na 

»ATia« Q„ tomONT DA« lUVA„-POHT. 

iVawVtf, français ^ 

faLr.e'.i^rxre'^.r'*'"'^"" 

couw. pw CMwau « f « r^?»" •'«'""S 

pemca£otairSn',^«.nf r ''"'"""^ 

Navires étrangers 

»e^.'rcytrjfrB^r"».PaHoa. 
neau. 1 fr. 40 c el maf.Lu^"'. P" '<"•- 
les navires frauç^i," d3n, ^^.t,"''^""''' •='""'»« 
arrivant sur leS^d'in ^T '** "'"'• ^"Shh 
ceux qui appart ennen?^ p "'"**'"' ^"•'•« ««"e 
britannique, 37 c. e"demf t:?''" * f '»''J«'« 
- 65 c Les navires d^ ™ T»"» autres, i fr. 
au dessous emp^Van 2^,r"'L*°""''>" •>' 
teaux passage» ifC h ' •='''»'='Ke, les bc- 

séjou™^ron&V«a„*^:;\f '*"'" <!"' 
assujétisau paiement ,i..r^' "^seronl point 

fraaçais etét«„g^.7t ^.TT "' -f"^"" 
oommerce francairn,. !. "' ''^' """■«< de 

•ompte^S^S ouZu^"^*"/'*'** P"«' »« 
taire, ' ""'^'^^"'s pour le service mai- 

Paris, le 9 mai 1829. 
'*-ït'tœ^-^'^'«--»^l-te- 
Sigaé D« Mabticnac. 



ftB JUIN j8i9« 

Vu pour être aimexé à Tarticle 2 de la 
loi du 28 juin 4829. 

Le ministre secrétaire-d'Etat aa départe- 
ment de i*liitérieur. 

Signé DE Marttgnac, 



a8 JUitf = Pr. 4 JUILLET 1829. — Lois qui aatori- 
sent des changemeDS de circonscriptioD dans 
plusieurs departemens du royaume (3). (8, BuU. 

PRRMÏiiiB Loi, (Nièvre, — Yonne,) 

Art. 1*'. Le hameau des Champs-Bemoux 
et le bols de la Brouille sont distraits de la com- 
mune de Quarré-Ies-Tombes, arrondissement 
d' A vallon, déparlement de TYonne, et réunis, 
le premier, à la commune de Saint- Agnan, et 
le second, à celle de Dhun-les-Places , arron- 
dissement de Clamecy, département de la 
Nièvre. 

2. Les portions de territoire appelées climat 
de Vannay et climat des Vallats sont distraites, 
la première, de la commune de Dhun-les- 
Places, el la seconde, de celle de Saint-Agnan, 
arrondissement de Clamecy , département de la 
Nièvre, et réunies à la commune de Quarré-les- 
Tombes, arrondissement d' A vallon , départe- 
ment de TYonne. 

^ 3. Les dispositions qui précèdent auront 
Ifeusans pi*éjudice des droits d%isage ou autres 
qui seraient réciproquement acquis. 

SecoNDB Loi. {Moselle. — Bas-Bhin,) 

Arl'cle unique. La portion de lerriioire cir- 
conscrite par un liseré orange sur le plan ci- 
annexé est distraite de la commune de Dieme- 
ringen, arrondissement de Saverne, déparle- 
ment du Bas-Khin, et réunie à la commune de 
Rahling, arrondissement de Sarregueniines, dé- 
partement de la Moselle , où elle sera exclusi- 
vement imposée à Tavenir. 

La dis|)osition précédente aura lieu sans pré- 
judice des droits d'usage ou autres qui pour- 
raient être réciproquement acquis. 

Troisièhk Loi. {Jrdennes.) 

Article unique. La commune de la Pérense 
est distraite de rarrondlssement de Eéthel, 



i fr. 75 ,. MP J° " '•"•• • dune iomme i» 



ricain ou mczicaio qui sera entre dans favant- 
Çorl. (Note du Bulletin des Lois.} 

(3) Pre'tfentatioo h U ChaïuUre des piirs le 9 juin 
(ftion. du n ). — Kipporl de M. le baron Sarret 
dje .Coassergue*» }e 19 juin ( Mon. du a4 )• — 
Discussion et adoption le 3o juia ( Mon. du 8 
juillet). 



CBARLES X. — - DU a8 JUIV AU l*'' JUILLET 18J19. 
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dépfirteiD«it de« ordonnes , et réunie h 
rarro^disseaieat de Méxières, mêine dépar- 
temenU 

a^ Jinif as Yr. 4 JUILLET i8sQ- — Loifqui aatori- 
MBt les dtfpart^meos d« la Seiud o( Je la Gi- 
ronde, ainsi que U ville de Bonieaux, & s'imposar 
«xtraordinairemeul, et la TÏllede Loiient \ l'aire 
110 emprunt (1). (8, Bull. 199, n^ lli45o.} 

PfiEinias Loi. {péparttment de la Seine, ) 

Artkie unique. Le département de la Seine 
ml autorité à sMmposer extraordinairement, 
eoBrormément à la déltlxiration prise par son 
* conseil général dans sa session de 1828, deui 
oentinies additionnels aui trois contributions 
foncière, personnelle et mobilière et des pa- 
leotes, pendant buit années , à partir de 1830 
ificlu«ivement, pour le produit en être employé, 
concurremment avec les antres ressources 
du département, à la restauration générale des 
prisons. 

StcoNDB Loi. {Département de la Gironde,) 

Article unique. Le département de la Gi- 
ronde est autorisé, conformément à la délibé- 
ration prise par son conseil général dans sa 
sessioa de 1828, à s'imposer extraordinaire- 
mcnt, pendant chacune des années i880 et 
i83l, trois centimes et demi additionnels aux 
quatre contributions directes, pour le produit 
être affecté au paiement des dettes contractées 
pour le service des enfans trouvés , à Taméllo- 
ration des prisons départementales, et ft la re^ 
œmtruction de la caserne de la gendarmerie 
de Bordeaux. 

Ttt«isifcBii Loi. ( Fille de Bordeaux, ) 

Article unique. La ville de Bordeaux, dé- 
partement de 1» Gironde, est autorisée à s*im- 
poser extraordinuirement pendant sept ans, à 
partir du 1*' janvier 1829 jusqu^au 31 dé- 
cembre 1835 , par addition au principal de ses 
eonlributions directes , quatre centimes^ dont 
le produit sera spécialement employé aux frais 
de restauration du pavé de ladite ville, confor- 
mément à la délibératioa de son conseil muni- 
dpal ,du 14 mars 1838» 

QoATuàKi Loi. {ynU de Lorient,) 

Article unique* La ville de Lorient, départe-* 



rent du Morbihan, est autorisée h emprunter, 
TefTet de pourvoir aux frais de construction 
d*un abattoir public, une somme de quatre- 
vingt-quatre mille francs, remboursable en seize 
ou dix-sept ans au plus, à partir de Texercice 
dans lequel commencera la perception des re- 
venus dudit établissement, avec intérêts à cinq 
pour cent, lesquels seront provisoirement servie 
sur les revenus ordinaires de la ville. 



98 JOiit i8àu. -> Ordonnance du Roi portant con- 
vocation du collège départemental de l'Uheê. (8, 
Bull. 3o3, n<» 11,559.) 



a8 JUIN 18)9. — Ordonnance du Bol qui ihanfe le 
jour de la tenue de la foire dite de Saiot*Micbcl 
ëtiiblie dans la ville de Larocbefuneault. (8, DuU. 
3o6, n*ii,7»3.) 



3o JOtir 1829. ~ Tableau des prix des grains pour 
servir de régulateur de l'eiportation et de Pin»'» 
portation , ronform^ment aux lois desi 6 juillet 
i8ioet lÂ juillet 18)1. (8, Bulletin aû8, n** 

11,^.) 

l«r «aPr. ao JUILLET 18)9. —Ordonnance dn Roi 
portant que les deux communes de Hcdicorte r 
département de la Corse, prendront le nom , 
l'une, de Piedicorte de O^Rgio , et l'autre , de 
Piedicorte de Bosio. (8, Bull. 3oS, n* ii,56o.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de rintérieur} vu Tavis du comité de Tintée 
rieur et du commerce de notre Conseil- d*Etat« 

Art. 1*'. La commune de Piedicorte, canton 
de Piedicorte , et et lie du même nom, canton 
de Sermano, arrondissement de Gorte, dépar- 
tement de la Corse, prendront à l'avenir le 
nom , la première , de Piedicorte deGaggio, 
et la deuxième , celui de Piedicorte de Bozio. 

2. Nos ministres deTintérieurei des finances 
(vicomte de Martignac et comte Roy) sont char « 
gés, etc. 



i*r as Pr. 30 JUILLET 1839. •** OrdoBnanee du Bol 
qui maintient l'abattoir publie exiatant dans la 
ville d'Ueès, d^artement du Oatd. (8, BuU. Soi^ 
n* ii,fi6i.) 

Charles, eto« Vu la délibéintioQ du conseil 



(1) Présentation*^ la Cbambre des de'potës le 16 
aaai<Mon. da ft8). ^ Bapport de M. Dumeylet le 
aS met (Mon. du b8). ^ Diicussidn et adoption U 
t^ mû (Moo* dtt 18}. 



Pre'sentalion h. la Chambre dit pairs le 3 {nia 
(Mon. du 5). — R^ipport par M. le comte de Tour- 
non le i3 juin (Mon. du 16}. —Adoption le s4 
^uia (Mon.di^ i«' juillet). 
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nnmîdpal à'Vûif département du Gard, du 19 
octobre 18t8, relative à l*abattoir public de 
cette ville. L'avis du préret du 6 février 1839 ; 
not e coDseil-d'Etat entendu. 

Art, 4<'. L'abattoir public enstant dans la 
ville d'Uzès, département du pard , est confir- 
mé et maintenu. Le bâtiment dans lequel a 
lieu rabattage des bestiaux reste affecté à cet 
usage. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance , Tabaltage des bœufs , vaches , 
veaux, moutons et porcs destinés à la consom- 
mation des babitans aura lieu exclusivement 
dans Tabattoir public Toutes les tueries parti- 
culières seront interdites et fermées. Toutefois 
les propriétaires et particuliers qui élèvent des 
porcs pour la consommation de leur maison 
conserveront la faculté de les abattre chez eux, 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et sépaié 
de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de Tabattoir public ; 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concourent 
à Tapprovisionnement de la ville , soit qu'ils 
approvisionnent seulement la banlieue. Hors 
de la ville, c'est à dire dans les communes 
voisines, ils seront libres , ainsi que les bou- 
chers et charcutiers d'Uzès , de tenir des abat- 
toirs et des échaudoirs , sous l'approbation de 
l'autorité locale. 

A. En aucun cas et pour quelque mo- 
tif que ce soit, le nombre des bouchers et 
diarcutiers ne pourra être limité : tous ceux 
qui voudront s'étabhr à Uzès seront seulement 
tenus de se faire inscrire à la mairie , où ils 
feront connaître le lieu de leur domicile, et 
justifieront de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers (1) auront la 
faculté d'exposer en vente et de débiter de la 
viande dans la ville , mais seulement sur les 
lieux publics etauxjours désignés par le maire ; 
et ce, en concurrence avec les bouchers et char- 
cutiers de la ville qui voudront profiter de la 
même faculté. 

6. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir public seront réglés par un^arif ar- 
rêté dans la forme ordinaire. 

7. Le maire de la ville d'Uzès pourra faire 
les règlemenslocaux nécessaires pour le service 
de Fabatloir public, ainsi que pour le commerce 
de la boucherie et de la charcuterie ; mais ces 
règlemens ne seront exécutoires qu'après avoir 
reçu l'approbation de notre ministre de l'inté- 
rieur, sur l'avis du préfet. 

8. Notre ministre de l'intérieur ( vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



CUAELES Z. — I*'' lUlLLlt 1829. 



!•' sa Pr. 30 JUILLET 1829. — Ordonfiance âa Roi 



Îit aatoriM h ville «la Pay (Utute-Loire^s «Stt- 
Ur uo abattoir public (8, Bollatin 3o, v!* 

1 1,56a.) 

Charies, etc. Sur le rapport de notre minislre 
de l'intérieur ; vu les dâibérations du conseil 
municipal du Puy, département de la Haute- 
Loire, des 8 féviier, 25 novembre et 31 dé- 
cembre 1828, relatives au projet d'établisse- 
ment d'un abaltoUr public et commun de cette 
ville, le procès-verbal d'information de eom^ 
modo et incommoda, du 5 décembre 1828 , la 
pétition de quelques bouchers adressée au 
maire de la ville le 10 novembre 1928, l'avis du 
préfet du 2 février 1829 , notre Consdl-d'Etat 
entendu. 

Art. i*\ La ville du Puy, département delà 
Haute-Loire, est autorisée à établh un abattoir 
public et commun. Cet abattoir sera construit 
dans la partie occidentale de l'enclos des sieurs 
Ganirol frères, au faubourg St-Laureot. 

2. Aussitôt que les échaudoirs auront été 
mis en état de servir, et dans le délai d'un 
mois au plus tard après que le public en aura 
été averti par les affiches» l'abattage des bœufs, 
vaches, veaux, moutons et porcs destinés à la 
consommation des babitans , aura lieu exclusi- 
vement dans l'abattoir public, et toutes les 
tueries particulières seront interdites et fer- 
mées. Toutefois les propriétaires ou particu- 
liers qui élèvent des porcs pour la consom- 
mation de leur maison conserveront la faculté 
de les abattre chez eux, pourvu que ce 
soit dans un lieu clos et séparé de la voie 
publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront faire usage de l'abattoir public, mais sans 
y être obligés, soit qu'ils concourent à l'appro- 
visionnement de la ville, soit qu'ils approvi- 
ûonuent seulement la banlieue; ils seront, 
ainsi que les bouchers et charcutiers delà ville» 
libres de tenir des échaudoirs et des abattoirs 
hors de la ville, dans h s communes voisines» 
sous l'approbation de l'autorité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; tous ceux qui voudront 
s'étoblir au Puy seront seulement tenus de se 
faire inscrire à la mairie, où ils feront con- 
naître le lieu de leur domicile, et justifieront de 
leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'exposer en vente et de dé- 
biter de la viande à leur domicile , pourvu que 
ce soit dans des étaux convenablement appro- 
priés à cet usage, en suivant les règlemens de 
police. 

fi. Les bouchers et charcutiers forains 
pourront exposer en vente et débiter de la 
viande dans la ville, mais seulement sur 
les lieux et marchés publics désignés par le 



(1) Ajoutef : foraias. (Erralum Bull. 3oJ.) 



CHARLES X. »— 1^' JUIILST iSlQ. 



maire « et aaxjoun ûiéê par lui; et ce, en 
concurrence avec les bouchers et charculicrs 
de la Tille qui voudront profiter de la même 
faculté. 

7. Les droits à payer par ]e8l>ouchcrs et 
cbarcuUers pour Foccupation des places dans 
l^abattoir public seront réglés par un tarif ar- 
rêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la ville du Puy pourra faire 
les règlemens locaux et nécessaires pour le ser- 
TÎce de Tabattolr, ainsi que pour le commerce 
de la boucherie et charcuterie : mais ces actes 
ne seront.exécutoires qu^après avoir reçu Tap- 
probaiion de notre ministre de Tintérieur, sur 
ravis du préfet. . 

9. Notre ministre de Tintérieur (vicomte de 
Martigi^ac) est chargé, etc. 



1^ as Pr. 30 JVILLIT iSap. — OrdonDince du Roi 
porttDt que la ville de Schlestadt (Bas-Bhin), 
continoera d'avoir un abattoir public. (8, Bull. 
3oJ, n» 11,563.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de rintérieur, vu la délibération du conseil mu- 
Didpal de Schlestadt du 12 mai lh28, relative 
au maintien de Tabattoir public existant en 
cette ville, et à rétablissement d*une fonderie 
de suif et d^nne triperie dans le même abattoir. 
Le procès-verbal d^information de eommodo et 
incommoda dressé à la mairie le 29 juin sui- 
vant, les publications faites dans les communes 
à cinq kilomètres de rayon, Tavis du préfet 
du 13 août 1828; notre Conseil-d'£tat en- 
tendu, 

Arl. l*^ La ville de Schlestadt, département 
du Bas-Rhin, continuera d*avoir un abattoir 
public et commun pour Tabattage des bestiaux 
et |K>rcs. Le bâtiment dans lequel est mainte- 
nant placé rétablissement demeure aflecté à 
cette destination. La ville est également antori- . 
séeà établir dans le même local une fonderie de 
suif et une triperie publiques et communes. 

2. Â dater de la publication de la présente 
ordonnance, Tabattage des bestiaux et porcs 
aura lieu exclusivement dans Tabattoir public 
et commun : toutes les tueries particulic^res 
dans la ville seront interdites et fermées. Tou- 
tefois les particuliers qui voudront faire abattre 
chez eux les porcs nécessaires à leur consom- 
mation en auront la faculté, à charge par eux 
de faire exécuter cette opération dans un lieu 
clos et séparé de la voie publique, et de se con- 
former aux règlemens de police. 

8. Lorsque la fonderie et la triperie publiques 
qui se trouvent annexées à Tabattoir auront éié 
mises en état de servir pour Tusage auquel elles 
sont destinées, et dans le délai d^un mois au 
plus tard après que l'autorité locale en aura 
donné par affiches avis au public» la fonte des 
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suifs et la préparation des isf^es auront lieu 
exclusivement dans ces deux établissemens : il 
ne sera plus délivré de permission pour ouvrir 
dans la ville de nouvelles fonderies ou triperies 
particulières. Néanmoins tous les ateliers de 
cette nature qui existaient antérieurement au 
décret du 15 octobre 18 JO, ou qui ont été de-^ 
puis régulièrement autorisés, pourront conti- 
nuer à exercer concurrensment avec la fonderie 
et la triperie publiques. 

4. Les bouchers et charcutiers forains pour^ 
r(mt faire usage de Tabattoir public, mais sans 
y être obligés, soit qu'ils concourent à l'appro- 
visionnement de la ville, soit qu'ils approvi- 
sionnent seulement la banlieue. Ils seront 
libres, ainsi que les bouchers et charcutiers de 
Fjntérieur, de tenir des échaudoirs hors de la 
nrille, dans les communes voisines, sous rap« 
probation de Tautorité locale. 

En aucun cas et pour quelque motif que ce 
soit, le nombre des bouchers, charcutiers, fon- 
deurs et tripiers, ne pourra être limité : tous 
ceux qui voudront s'établir à Schlestadt seront 
seulement tenus de se faire inscrire à la mairie, 
où ils feront connaître le lieu de leur domicile, 
et justifieront de leur patente. 

6. Les bouchers et charcutiers de la ville au- 
ront la faculté d'exposer en vente et de débiter 
de la viande à leur domicile, pourvu que ce 
soit dans des étaux convenablement appropriés 
à cet usage, en suivant les règles de police. 

7. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement dans la bouche- 
rie, sur les lioux et marchés publics désignés 
par le maire, et aux jours fixé par lui ; et ce, 
en concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de la ville qui voudront profiter de la même 
faculté. 

8. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers, fondeui-s et tripiers, pour l'occu- 
pation des places dans l'abattoir public, seront 
réglés par un tarif arrêté dans la forme ordi- 
naire. 

9. Le maire de la ville de Schlestadt pourra 
faire les règlemens locaux nécessaires pour le 
service de l'abattoir public, de la fonderie de 
suif et de la triperie placées dans le même lo- 
cal, ainsi que pour le commerce de la bouche- 
rie, de la cbatcuterie et de la triperie; mais 
ces actes ne seront exécutoires qu'après avoir 
reçu l'approbation du ministre de l'intérieur, 
sur l'avis du préfet 

10. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



l«'ae Prs 20 JUILLET i82^. —Ordonnance du Boi 
qui maintient l'abaitoir public existant dans la 
commune de Villefranche, département des Py« 
lëa^ei-Oricntdcs. (8, Bull, doi, n*' u,564.> 
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Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
4e IMutérieur; vu la dâibération du conseil 
municipal de Villefranche, département des 
Pyrénéen -Orientales, du 14 décembre 1828, 
relative à Tabattoir public de qetie commune, 
Tavis du préfet du 7 février 1829 ; notre Con- 
6eil-d*£tat entendu. 

Art. 1*'. L*abattoir public existant dans la 
commune de Villefranche , déparlement des 
Pyrénées-Orientales, est confirmé et maintenu. 
Le bâtiment dans lequel a lieu Tabattage reste 
affecté à cette destination. 

S. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, Tabattage des bœufs, vaclies, 
Teaux, moutons et porcs destinés à la consom- 
mation des habitons, aura lieu exclusivement 
dans Tabattoir public : toutes les tueries parti- 
culières situées dans Tintérieur de la commune 
seront interdites et fermées. Toutefois, les pro- 
priétaires qui élèvent des porcs pour la con- 
sommation de leur maison conserveront la 
faculté de les abattre chez eux, pourvu que ce 
Mit dans un lieu clos et séparé de la voie publi- 
C|ue, et en se conformant d'ailleurs aux rt'gle- 
mens de police. ' 

8. Les bouchers et charcutiers forains poni^ 
ront également faire usage de Tubattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils coacourent 
k Tapprovisionnement de la commune, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue. 
Ils seront, ainsi que les bouchers et charcutiers 
de Villefranche, libres de tenir des échaudoirs 
dans les communes voisines, sous Tapprobation 
de l'autorité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et chnrcutierâ 
ne pourra être limité; mais tous ceux qui vou- 
dront s'établir dans la commune seront tenuâ 
de se faire inscrire à la mairie, où ils feront 
connaître le lieu de leur domicile, et justifie- 
ront de leur patente. 

5. Les boucheis et charcutiers de Villefran- 
che auront la faculté d'exposer en vente et de 
débiter de la viande à leur domicile, dans des 
étaux conveuablement appropriés à cet usage, 
et en suivant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la commune, mais seulement sur h s lieux 
publics et aux jours désignés par le maire ;'et 
ce, en concurrence avec les bouchers etcharcu- 
t^en de Villefranche qui voudront profiter de 
la même faculté. 

7. Les droitf à payer par les bouchers et 
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charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir seront réglés par un tarif arrôlé sul« 
vaut la forme ordinaire. 

8. Le maire de Villefranche pourra faire les 
règlemens locaux nécessaires pour le serrice de 
l'abattoir public, ainsi que pour le commerce 
de la boucherie et charcuterie; toutefois cet 
actes ne seront exécutoires qu'après avoir reçu 
l'approbation de notre ministre de l'intérieur, 
sur l'avis du préfet 

9. Notre ministre de Tintérieur (ricomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



it'aaPr. 14 JUiLUT 1839. — Ordoonaoc* Aa Koi 
qui autorise des exploitatioDs dans de» hoi$ 
royaux ei communaux. (8, BulJ. Soi , ft* i i,53i .) 



!•' lUiLLlT 18» 9.— Ordonnance du Roi qni admee 

' les sieurs Barbarous , BouMb , Kamuller , Par- 

ktnsun , Spin» , Staffe et 'Werhle , k établir leur 

djAiicile eo France. (8, Bull. 3oo, a* it,4^. ) 



1*' JUILLET 1829. — Ordonnance du Bol portant 

3ue le collège établi k Dôle est autorisa a pren- 
tê le titré de collèf* royal eootmuaal. (8, Bail. 
302, B* 11,665.) 



1^ jOillct i8i9* •— Ordonnance du Boi ffiti ae* 
corde des lettres de dëctaration de Aaturatitd «a 
sieur Bulilar. (8, Bull. 39^, n** 11,839.) 



I*' JOILLET 1829. — Ordonnance du Rôl qui ac- 
corde des ItiUras de d^clsiralion de naturalitë m 
sieur Vandéraie*cb.(8, Bail. 3sa, n* 1^,751 .> 

l*<r JUILLIT 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de de'claralion de naturalit^ aa 
sieur Hesbois. (8, Bull. 33a, no 13,167.) 



1»' jmtttT 1829. — Ordosnanees du Roi qai nu-* 
tori»«nt l'acreptation de dons et legs faits k d«f 
communes, li des pauvres et k des hospices. ( 8 
Bull. 3ai, n»* 13,682 et suiv.) ' 



t*f BILLET 1819. — Ordonnance du Rot relative à 
Ve'ublisseméiit d'osints dans les commanes d« 
Rate, de laÇhapolle^inl-Quillain, de Plom- 
Mères et de Xertigny. (8, Bull. Sa^, a" 11,827 
et suiv.) 

4 n Pr. 8 fUiLLCT 1839. — T^i portant allocaf io* 
au ninisi^ de la justice d'un «r^il eitraordi- 

. naire de sotiante-einq mille francs sur l'exercle* 
i8a8 (1). (8, Bull. 300, no 11,46a.) 



, (1) Pr^sentaliçn là la Chambre des de'pute; le i( 
mars (Mon. du la). —Rapport de M. tiepelietier 
d*A4»Iftay |e 37 svril (M«u. du »8). ~ Discusûon 



les 4t 5 9l 6 mai (Mon. des 5, 6 et 7). -^ Adoptiou 
le 6 mai (Mon. du 7). 
Prç'*eiitation à la Chambre des pairs le si mai 



CHARLES 1. *- 4 JUILLET 1819. 

Article unique. Il est accordé au minigtère 
de la justice, sur les fonds du budget de Texer- 
cice 1828, au delà du crédit spécial de cinq 
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cent mille francs créé par la loi du 2i mai 
1826, un crédit extraordmaire de soixante-cinq 
mille francs (65,000 francs) pour Tindemnité et 



(Mon. du 2^). ~ Bapport de M. leJbaroade Ba- 
rante le lO juin (Mon. des i3 et 17). —Discussion 
les i5 et 16 Juin (Mon. du ib), — Adoption avec 
araeniknieot ie 17 juin (Mon. du ao juin). 

Deuxième présentation b U Ckambre des de'pu» 
te's et adoption le a3 juin (Mon. du a4)« 

Deuxième prëseutation ii la Chambre des pairs 
et adoption le 3o juin (Mon.' du 8 juillet). 

Le projet de loi n'e'tait composé que d'un seul 
article ainsi conçu : 

« Il est accorde' au ministère de la justice , sur 
les fon'ls du budget de l'exerrice de 1818, au>del^ 
du crédit fixe' par la loi du 34 juin 18x7 pour les 
dépenses ordinaires de ce département, un crédit 
extraordinaire de deux cent quarante-quatre mille 
liuit cent soixante-cinq francs . pour solder les dé- 
penses auxquelles ont donné lieu en 18x7 : 

«f i^L'indemnilé et les frais résultant d'une tran- 
saction après jugement sifr procès intenté il l'occa- 
sion de la bâtisse de l'hôtel, occupé 
par les bureaux du ministère de la jus- 
tice, rue Neuve-de-Luxembourg, ci. 65 Ooo f . 

»2* Les frais de'construcllon, répa- 
rations et fournitures faites à l'hôtel 
de la chancellerie , situé place Ven- 
dôme, ci lyg 865 

» Total égal. . . a44 865 » 

Xia commission de la Chambre des députés a 
proposé de faire deux articles distincts et d'ajou- 
ter une disposition ainsi conçue, b la fin du se- 
cond : 

n Le crédit de cent soixaote-dix-neuf mille huit 
cent soixante-cinq francs est accordé, sauf liquida- 
tion et il charge parle ministre des finances d'exer» 
rer telle action en indemnité qu'il appartiendra 
contre le mini.stre qui a ordonné la dépense sans 
crédit préalable, » 

Yuici l'analyse des moyens par lesquels M. le 
rapporteur a justifié l'amendement. 

Ljk somme de cent soixante-dix- oeuf mille huit 
cent soixante>cinq francs avait été consacrée, i» a 
des réparations et distributions du second étage de 
la pLce Vendôme ; a** li la construction d'une salle 
k manger, k divers embellisseinens et au renouvel- 
lement d'une partie du mobilier de l'hôtel. Par 
décision du i5 novembre 1827, M. le comte de 
Pevronnet, garde-des-sceaux, avait prononcé que, 
«I les comptes de la salle à manger et de Tameu-r 
» Mement du second étage devaient être mis k la 
» charge de l'administration, et qu'ils seraient ac- 
I» quittés successivement avec les fonds qui lui ap- 
» parti'ennent. » 

M. le comte Portails n'a pas pensé que Timpu- 
tation indiquée par son prédécesseur pût être ad- 
Diite,e11e lui » paru irré»ulîère; il a cru devoir 
demander au Roi, le 30 décembre 1838, un crédit ' 
extraordinaire L'ordonnance est rendue sur le vu 
de h loi du 6 juillet 1826, qui accorde an ministre 
de la justice un crédit pour son service pendant 
l'exercice 1827. Elle est ainsi motivée : ^rdousidc- 
rant qu'il «xiste encore des dépenses pour lesquelles 



les crédits n'ont pas été ouverts , et que ces de'pen- 
i9s ne peuvent plus être acquittées sur les fonds 
de l'exercice 1828, attendu la clôture des paiemens 
de l'exercice 1827. » 

Cette ordonnance n'est pa^u nombre de celles 
qu'autorise l'art. iSa de la loi du a5 mars 181 7 , 
pour des cas extraordinaires et urgens, elle se ré- 
duit 2i constater que , malgré les dispositions prog 
hibitives de l'art. i5i de la même loi, M. le comte 
de Peyronnet a excédé les crédits qui lui avaient 
été ouverts pour l'exercice 1827. 

La prohibition de dépenser au-delk du crédit 
accordé n'est accompagnée d'aucune clause pénale, 
elle manquerait donc de sanction si les règles du 
droit commun ne suffisaient pas pour ouvrir k 
l'Etat une action en indemnité.Lordonnateurdedé- 

Ïtenses publiques qui abuie de la faculté que la loi 
ui donne pour prescrire des dépenses plus grandes 
que celles autorisées , excède son mandat; nos lois 
veulent que , lorsque le mandat porte textuelle- 
ment l'obligat^ion de ne parfaire, et ou'il y «s* 
contrevenu, l'obligation se résolve en dommages- 
intérêts ; or, puisque le mandat a été excédé , que 
^obligation de ne pas faire est textuellement dans 
l'art. i5i de la loi du 25 mars 1817, l'action en 
indemnité est une conséquence inévitable. 

Ce n'est pas ici un cas de concussion , c'est seu- 
lement un abus de pouvoir qui a servi k créer une 
dépense qui n'avait pas été jugée nécessaire , c'est 
une de ces fautes dont le mandataire est respon- 
s«ble ; que si les dépenses faites avec un crédit pro- 
visoirement autorisé engagent la responsabilité du 
ministre qui l'a demandé, les dépenses ordonnées 
sans aucune espèce de crédit, ni législatif, ni royal, 
donnent ouverture aussi ii une actiop civile coutro 
lordonualeur ; car l'Etat étant engagé, les services 
commandés doivent cire payés par le Trésor; dès 
lors il en résulte un acte dommageable pour lEtat 
causé par un fondé de pouvoir qui a eicédé soa 
mandat. ^ 

M. Bourdeau, commissaire du Roi, a corabalta 
l'amendement de la commission. 

Il n reconnu qu'il y avait eu illégalité dans la 
marche suivie ; mais il a pensé qti'il n'y atait eti 
ni intention criminelle, ni possibilité d'intention 
criminelle. 

« Examinons, a-t-il dit ensuite, quelles seraient 
la nature de l'action en indemnité et ses consé-* 
quences. 

» Si l'affaire était portée devant les tribunaut , 
la première chose & examiner serait de savoir s'il 
existe des constructions. Or , ce point n'est pas 
douteux. On demandera alors quelle indemnild 
pourrait être accofdée pour des dépenses qtri ont 
été faiteà , et dont la valeur existe en nature. On 
répondra que c'est parce que ces dépen.^es ont é«é 
faites illégalement et irrégulièrement. Les tribu- 
naux s'arrêteront là, et alors ils seront forcés d'ab- 
soudre celui contre lequel veus auriei réiervé l'ac- 
tion en indemnité. » 

M. Dupiu a proposé de substituerai la rédaction 
de 1« commission la rédaction suivante : 
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les fnk résultant d^one transaction, après ja« ministère de la jqstice, me Neave-de-Ltixem* 
gement, sur un procès inteulé à roccaslon de bourg, 
la bâtisse de Thôtel occupé par les bureaux du 



A Âla cbargej^ar le ministre dei Bnances d'exer- 
cer devant les tribunaux une action en indemnité 
contre l'ancien minbtre. m 

Il a soutenu que la commission en laissant dans 
le vague et la nature de l'astion à intenler et l'au- 
toritiî qui devrait statuer, ne présentait qu'une dis- 
position inutile ; que si les tribunaux n'e'taieni pas 
aé$\^oé% par la loi, comme devant juger, ils se dé- 
clareraient incompe'tensy comme ils l'ont fait dans 
l'affaire des sieurs Fabien et Bissette contre M. le 
comte de Peyronnet, par le motif que le pouvoir 
administratif e'tant indépendant du pouvoir judi- 
ciaire, en l'absence de lois particulières sur la res- 
ponsabilité' des ministres, l'autoritë judiciaire ne 
p«ut être saisie d'une action dirice'e contre eux à 
raison de leurs fondions. (Voy. l'arrêt de la cour 
royale de Paris du a mars ^829, rapporte par Si- 
rey, t. aç, a* part., p. i85.) 

Ce que je demande à l'ëgard dos ministres, a 
ajoute M. Dupin, existe ii l'e'gard d'autres fonction- 
naires; quand un maire ou un préfet ordonne une 
dépense qui n'est point comprise dans son budget, 
il est renvoyé' devant les tribunaux où il est expo- 
se' & l'action en répétition de la part des rece- 
Teurs^ 

L'orateur a cité le décret du i/| janvier 181 1, qui 
après avoir déclaré que les frais de certaines con- 
structions illégalement ordonnées resteraient k la 
charge du receveur de la ville de Chinon , accorde 
Si ce receveur son recours contre le maire ordon- 
nateur. 

« Ici .poursuit M. Dupin , qui a piyc? le Tré- 
sor public. Le ministre des finances est donc placé 
vis à vis du garde-^les-sceaux comme le receveur vis 
2i vis du maire, et de même que «ous renvoyés le re- 
ceveur k agir contre le maire, vous deves renvoyer le 
ministre des finances k agircontre le garde des sceaux. 
— On vous a dit que les tribunaux ne se recon- 
naîtraient pas compe^ehs. Non , par cela seul que 
le ministre est renvoyé par vous, le tribunal n'exa- 
minera pas le fait administratif. Il ne restera de- 
vant lui qu'une personne privée, qui a dispo.sé de 
deniers dont elle n'avait pas le droit de disposer. 

L'amendement de M. Dupin a été adopié. 

Kn présentant le projet de loi h. la Gh-imbre des 
pairs , M. le ministre des finances a déclaré que le 
noi n'avait point voulu prendre de détermination 
avant d'avoir recueilli toutes les lumières, en sorte 
que ni l'amendement de la commission, ni l'amen- 
dement de M. Dupin adopté parla Chambre des 
députés n'ont été formellement soumis k la délibé- 
ration de la Chambre des pairs. 

Sa commission par l'organe de son rapporteur , 
M. le baron de Barante, après avoir déclare qu'au- 
cune idée de 'culpabililc de concussion ne s'était 
élevée dans son esprit; qu'il ne pouvait y avoir lieu 
k accusation , et que ce ne serait pas, dans tous les 
cas , à la Chambre desjpairs k pren Ire l'initiative , 
a reconnu que la question était difilcile et presque 
insoluble ; elle a paru pencher vers le système qui 
consisterait il considérer la législature comme or- 
donnateur suprême des dépenses publiques réglant 



les comptes des ministres , ordonnateurs infé- 
rieurs , et conférant, par le seul fait de ce, règle- 
ment, pouvoir au ministre des finances d'eiercer 
son recours suivant les voies autorisées pour le re- 
couvrement def deniers publics. Toutefois , elle a 
pensé qu'il n'était pas convenable qu'une pareille 

Ïtroposition émanât d'elle , et qu'il sufiisait de 
aire un acte conservatoire, et de laisser la question 
intacte, sauf au (xouv«rn«ment ^ reporter celte 
grande question à la Chambre des députés; en con- 
séquence elle a proposé la rédaction suivante : 

« Il est accordé au ministère de la justice sur 
le fonds de l'exercice i8a8, au-riel^ du crédit fixd 

Sar la loi du a4 juii^ 1827 pour les dépenses or- 
inaires de ce département , un crédit extraordi- 
naire de cent soixante-dix- neuf mille huit cent 
soixante-cinq francs afin de solder, sauf liqaida- 
tiou , les entrepreneurs et fournisseurs des répa- 
rations et constructions faites pendant l'exercice 
1827 k l'hôtel de la chancellerie situé place Yen- 
dôme , en réservant toutefois, s'il y a heu, la res- 
ponsabilité prévue par l'art. i5i de la loi du a5 
mars 1817. »> ^ 

Les motifs qui ont déterminé U commission h 
ne point proposer l'adoption de l'amendement 
de fa Chambre des députés méritent d'être re- 
cueillis. ^ 

(( Il semblerait, a' dit M. le rapporteur , que, 
dans l'intention de l'auteur de cet amendement , 
les tribunaux n'auront point & prononcer sur la 
dépense elle-même j qu'ils n'auront pas le droit 
de la déclarer urgente et nécessaire : mais seule- 
ment d'apprécier de combien elle fait tort è l'Etat. 
Cependant les termes de l'amendement laissent du 
doute; ils admettent Tancien ministre li soutenir 
qu'il n'a fa't aucun tort k l'Etal, qup la dépensetftait 
nécessaire , et qu'ayant été faite avec économie, il 
n'y a pas litu II indemnité ; d'où il suivrait que le 
tribunal jugeant dans la plénitude de sa juridic- 
tion, pourrait reconnaître utile et nécessaire une 
dépense que la législation aurait déclarée inutile,oa 
inopportune. 

» La loi serait ainsi soumise 2i un jugement, les 
tribunaux seraient, contre tout notre droit public, 
introduits dans l'administration. Ils prononce- 
raient sur les dépenses de l'Etat. C'est devant eux 
que les ministres seraient responsables. Vous aves 
vu que pas un ordonnateur n'est soumis à leur ju- 
ridiction; que jamais ils n'ont prétendu s'immiscer 
entre l'infér-ieur et le supérieur qui a ouvert les 
crédits et prescrit les dépenses ; nous vous avons 
montré que le plus simple bon sens répugnait h I4 
possibilité d'une telle interversion dos pouvoirs, et 
ce qui ne vient pas k l'i'lée pour la gestion d'un 
maire de village nous l'ordonnerions pour un mi- 
nistre ! Nous déléguerions en les dénaturant les 
pouvoirs de la législature k un simple tribunal ! 
Voilh ce que nous avons cru inadmissible ; voih ce 
que ne voulait sûrement pas signifier l'amendement 
de la Chambre des députas ; mais il suffisait que 
la rédaction se prêtât k une interprétation pareille 
pour BOUS engager k ne pas Vadoptcr. n 



OHARLES X. -« 4 JOILLRT iS^Q 

4 ^îPf» l4 tnLlir 18*9. -^Loi relative mi Mrvka 
des posres par voie dt mer (1). (8, Bull, 3oi , 
n-ii,5j9.) 



Art. i*'. Les lettres transportées au moyen 
de paquebots réguliers, aux frais de TEtat (3), 
pour le service de la correspondance entre la 
France et les deux continens d'Amérique et les 
lies qui en dépendent, en sus du port flxé par 
Tart. i^' de la loi du 15 mars 1837, paieront 
une taxe d« voie de mer de quinze décimes 
par lettre sîmple. 

Les lettres transportées par un semblable ser- 
vice, d'un port de France dans les parages de la 
Méditerranée, paieront une taxe de voie de mer 
de dix décimes. 

La progression de cette taxe sera la même 
que celle qui est déterminée par Tart, 3 de la« 
diteloî. 



2o5 

Lorsque les lettres seront transportées par les 
bâtimens du commerce, elles ne seront passi- 
bles que de la taxe fixée par Fart. 6 de lu loi 
précitée. 

Les gazettes, brochures, lettres d'avis ou de 
part, imprimés Trançab ou étrangers, paieront, 
pour la voie de mer, soit à IVxpâlilion, soit an 
Vtour, le quadruple de la taxe qui est fixée par 
la loi du 15 mars 1 827 pour ces objets, à rai- 
son de leur transport sur le territoire fran« 
çais (3). 

J. Les lettres de France pour l'Angleterre, 
l'Ecosse et l'Irlande, et réciproquement, qui 
seront transportées au moyen d'un service ex- 
traordinaire par estafette entre Paris et Calais, 
paieront, en sus du port fixé par les tarifs en 
vigueur, une taxe de trois décimes.par lettre 
simple* 



Gomme on le voit, la modification proposée par 
la commission de U Chambre des pairs consisuit 
dans l'addition de ces mots , « en réservant toute» 
fois, sM y a lieu, etc. » La Chambre n'a pas cra 
devoir l'accueilltr, et elle a adopté le reste, dans 
les termes dans lesquels sa commission le lui avait 
présenté. 

M. le comte Peyronneta donné des eiplication* 
fort étendues sur les faits , et il a soutenu , en 
droit , qu'il n'y avait pas eu nécessité pour l'admi- 
nistration nouvelle de demander un crédit supplé* 
nientaire | que les travaux avaient^pu être exécutés 
sans ordonnance d'autorisation, parce que l'ordon- 
nance du i" septembre 1827 est le premier acte 
qui ait étalili la nécessité de ces ordonnances préa- 
lables; qu'elle ne l'a même établie que pour des 
cas fort différens du cas actuel ; que cette ordon* 
nance, comme on le voit pir son article i*% n'est 
obligatoire qu'à partir de l'exercice 1839; qu'à l'é- 
poque où «lie a été rendue , les travaux étaient 
depuis lonq-temps prescrits , et même la plupart 
achevés; que le» ministres n'étaient alor& soumis k 
aucuoe aufre obligation que celle qui leur est im- 
posée par l'art. i5i de la loi du a5 mars 18171 
que celte obligation , telle que cette loi l'exprime 
elle-même , ne consiste qu à « ne pas escéder en 
masse le crédit ouvert à cbaque ministre; net qu'en- 
fin , qcelque sysiëme qu'on adopte à l'égard des 
imputations, 1 ancien ministre n'a point excédé 
et le crédit en masse » qui lut avait été accordé 
pour 1827, puisque , si l'on demande en son nom 
179,000 fr. de crédit nouveau, on rend aussi en 
son nom a68,00O fr. d'anciens crédits pour cet 
exercice. 

Enfin, M. le comte de P<>yronnet, aprës avoir rap- 
pelé de nouveau que l'ordonnance du 1" septembre 
1837 n'était pas applicable, a dit que les seules règles 
auxquelles fussent alors assujettis les ministres se 
trouvaient dans la loi du 25 mars 1817 et dans les 
ordonn^inces des {^septembre iSaa et lO décembre 
1833, et qu'il s'était conformé à toutes leurs dispo- 
sitions. Cette discussion présentait la question 
sous un nouveau point de vae ; mais, pour l'ave- 
nir, l'ordonnance du 1*' septembre 1837 tranche 



toute difiicullé. Yoy. notes snr celte ordonnance, 
t. 37. 

Le projet a été présenté de nouveau à la Cham- 
bre des députés , tel qu'il se trouvait après la déli- 
bération de la Chambre des pairs) il n'y a point eu 
de discussion, et l'art, a a été rejeté. La loi, ré- 
duite iu l'art, i"*", a été également adoptée par la 
Chambre des pairs , sans discussion , en sorte que 
il les fournisseurs sont payés, le Trésor se trouve 
l^découvert de 170,000 fr. ; si , au contraire, cette 
somme est encore due, le Trésor ne peut pas la 
payer. Les fournisseurs ont-ils en un cas pareil 
une action contre l'ancien ministre 7 cela est dou- 
teux : du moins il est inconlesiAble que les tribu- 
naux seraient incompétens pour statuer sur leur 
demande. 

(i) Présentation k la Chambre des députés le 11 
mai (Mon. du 12). — Rapport de M. de Noailles le 
31 mai (Mon. du 33 et du 36)- — Discussion le 35 
(Mon. du 36). — Adoption le 35 (Mon. du 36). 

Présentation à la Cbambre des pairs le 10 juin 
(Mon. du i3). — Bapport de M. le duc Doudeau- 
ville le 19 juin (Mon. ^u 24)> — Discussion ctadop-. 
tion le 3o juin (Mon. du 8 juillet). 

(2) On ne doit pas entendre par là Aes paque- 
bots de la marine royale , car il n'y en a pas d'éta- 
blis ; mais bien les bâtimens qu'emploieront au 
transport des dépêches les personnes qui auront 
obtenu l'entreprise (Explication de M. le duc Dou- 
deauville, r/ipporteur de la commission de la Cham- 
bre des pairs). 

11 y a trois lignes d'expédition établies, savoir: 
au Mexique, au Brésil et à Buénos-Ayres. 

(3) Le commerce et les particuliers sont libres , 
« dit M. le ministre des finances, d'employer toute 
autre voie que celle des paquebots pour transpor- 
ter leur correspondance. Les lettres, dans ce cas , 
comme ledit le texte même, ne seront assujéties 
qu'«u paiement du déc .ne fixé-par l'art. 6 de la loi 
du i5 mars 1837. 

M. le rapporteur de la commission de la Cham- 
bre di'S députés a également déclaré que le Gou- 
vernement renonç^iit pour la voie de mer au mot* 
nopole, et qu'il permettait toos tOYoif txtnordl« 
naires dt lettres. 
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La progression ûe cette taxe supplémenlaire 
sera la même que celle qui est détermiaée par 
Fart S de la loi du 18 mars 1827. 



/^aPr. 14 JUILLET iSsp. — Loi relati?e k rallia»- 
lioa à«! VÎUug de Capestang. (8, Bull. 3oi, 
Il 11 53o ) 

Article unique. L^étang de Gapestang, situé 
sur la limite des déparlemens de l*Aude et de 
THérault, et faisant partie de la dotation de 
Tordre royal de la Légion-d^Honneur , sera 
vendu avec publicité et concurrence, à charge 
de dessèchement. Le produit de cette vente sera 
employé en achat de rentes sur FËtat, au profit 
de la Légion-d'Honneur. 



4 JUILLET 1839. — Ordonoaacei du Boi relatives 
k 1 établifisemeot d'usines dans les communes de 
Moolot et de Louvalange. (8, Bull. 333, n°' 
i3,83o et is,83i.) 



SuntLET — Pr. 1"^ AOUT 1839. — Orionnance du 
Boi relative k l'abattoir pul>lic de la commune 
de Tarckeim, d^pariemenl du Haut-Rbia(8, 
Bull. 3o5,ii'* 11,638.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de rintérieur; vu la délibération du conseil 
municipal de Turckeim (Haut-Rhin) du 25 
janvier 1829, relative à Fabattoir public de 
cette commune, Tavis du préfet du 80 avril 
suivant ; notre Conseil-d'Elat entendu , 

Art. 1*'. L'établissement qui euste dans la 
ville de Turckeim (Haut-Rhin), et qui esl des- 
tiné à rabattage des gros bestiaux, est confirmé 
et autorisé sous le titre d'abattoir public et 
commun. Il sera établi, sous le même titre, 
dans le bâtiment de Tançienne boucherie, un 
abattoir pour le menu bétail. 

2. Dans le délai d'un mois après que le pu- 
blic en aura été prévenu par affiches, Taliattage 
des gros bestiaux, tels que bœufs, taureaux, 
vaches et génisses, ainsi que celui du menu 
bétail, c'est à dire des veaux, moutons, chèvres 
et porcs, auront lieu exclusivement dans les 
abattoirs désignés pour chacune de ces esptces 
d'animaux. Toutes les tueries particulières, 
affectées à l'abattage tant du gros que du 
menu bétail, seront interdites et fermées. Tou- 
tefois les propriétaires et particuliers qui élè- 
vent des porcs pour la consommation de leur 
maison, conserveront la faculté de les abattre 
chez eux, pourvu que ce soit dans un lieu clos 
et séparé de la voie publique. 

B. Les bouchers et charcutiers forains poiu*- 
ront également foire usage de l'abattoir public, 
mais sans y être obiiyés, toit qu'ils concourent 
(k rapproTisionnement dç la TUle, soit qu^9 
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approvisionnent seulement la banlièiie. Hors ie 
la ville, c'est à dire dans les communes voisi- 
nés, ils seront libres, ainsi que les bouchers et 
charcutiers de Turckeim, de tenir des abattoirs 
et des échaudoirs, sousl'appn^ation de l'auto- 
rité locale. 

4* En aucun cas, et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité. Tous ceux qui voudront 
s'établir à Turckeim seront seulement tenus de 
se faire inscrire à la mairie, où ils feront con- 
naître le lieu de leur domicile et justifieront de 
leur patente* 

5. Les boucliers et charcutiers de la ville au- 
ront la faculté d'exposer en vente et de débiter 
de la viande à leur domicile, dans des étaux 
convenablement appropriés à cet usage, en sui- 
vant les règles de police. . 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront aussi exposer en vente et débiter de la 
viande dans la ville, mais seulement sur les 
lieux et marchés publics désignés par le maire, 
et aux jours qu'il atira fixés ; et ce, en coocur- 
rence avec les bouchers et charcutiers de la 
ville qui voudront profiter de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
les abattoirs publics et communs seront réglés 
par un tarif arrêté suivant la forme ordinaire. 

8. Le maire de la ville de Turckeim pourra 
faire les règlemens locaux nécessaires pour Je 
service des abattoirs publics et communs, ainsi 
que pour le commerce de la boucherie et char- 
cuterie ; mais ces actes ne seront exécut^res 
qu après avoir reçu Tapprobation de notre mi- 
nistre de l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Martigoac) est chargé, etc. 



8 JUILLET 1829. — Ordonnance du Koi qui admet 
les sieurs B^umann, Ueu.sseleu et Schmider, à 
établir leur domicile eu France. (% Bull. 3oi, 
n* 11,544.) 



8 auiLLET 1839. = Ordonnances du Roi qui auto- 
riseal défiuitivement , i<* la communauté des 
sœurs hospilaliëres de iiain (-Charles établie à 
Mâcun , et la coniraunaulé des filles de la Croix 
<ftabiie ii Angoulénie , faubourg d'Auzonne. (8, 
Bull. 3oa, n^ 11,567.) 



8 JUILLET 1829. — Ordonnance du Koi relative k 
ia durée des foires de la PenlecôUs et de la Saint» 
Martin, inslituées dans laviliu de Saiat-Sevcr. 
8, Bull. 3o6, n« 11,724.) 



8 JUILLET 1829. — Ordonnance du Boi qui change 
le jour de la tenue de la foire de la cooirouoe 
c|« Fea9ii, (8, BoU. 3i3, a* 963.) 



CHAlLSft X. — DU i kV 10 JtIUlT 1829. 



d^VtLLET iS»Q— Ordonnance du Koi qui tccordt 
des lettres dt d^laration de ntturaliU aa sieur 
Wiess. p, Bull. 319, n* 11,983.) 



8 JinLLET 183^ — Ordonnance du Boi qui accorde 
des lettres de déclaration de naluramë an sieur 
Moretto ditMoretti. (8, Bull. S16, »" ia,i6i.) 



8 JOILLBT 18^. — Ordonnance du Boi qui accorde 
des lettres de de'claralion de naturaliûé ta licur 
Subi. (8, Bull. 33a, n« i3,i68.) 



8 nmXET 1829. — Ordonnances dn Roi qai anto- 
rîsent l'acceptation de dons et legs faits îi des 
communes, et pauvres. (8, Bull. 3aa, n^ iSi7a3 
et tuiv.) 



8 JUILLET 1899. —Ordonnances du Roi qui auto* 
risent l'acceptation de dons et legs faits ^ divera 
sëminairA&, li des fabriques, et aut frères des 

" écoles chrétiennes d^Âlençon } aui communauté 
religieuses de Langres, d'Evron, des Sables d'O- 
lonne , de Chi(eau>Gontier , de Valence , de 
Lyon; )i l'hospice de Yoiron et aus pauvres de 
Racrange. (8, Bull 334, n^ ia,86a et suiv.) 



8 JUILLET 1839. «- Ordonnances dn Roi qui auto- 
riaent l'acceptation de legs faits k des fabriques, 
au sëmiaairede PërigUMUx, et k la commune de 
Montrottier. (8, Bull. 3a5, n"* 11,907 et suiv.) 



1 1 «sTr. 3o lUiLLST 1839. — Ordonnance da Roi 
portant proclamation des brevets d'invention^ 
d« perfectionnement et d'importation, pris pen- 
dant le secon J trimestre de 1^29, et des cessions 



«07 

qui ont dt^ faites, durant le court de ce trimes* 
tre, do tout oH partie des droits résultant de 
titres de la mime nature. ( 8, BnU. 3o4, e^ 

ï 1,5880 



II csr Pr. 3o JUILLET i83^. —Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans les bob de 
plusieurs communes. (8, Bull. 3o^, n^ 11,589.) 



Il JUILLET 183Q. — Ordonnance du Roi relative 
aux bourses fondées par la ville d'Âlençon dans 
le collège rovfti de Caen . et k la nomination à 
•es bours^ {fit BnlU 3o4, n^ 11,593.) 



II JUILLET 1839. — Ordonnance da Roi qai auto* 
rise l'accentation de la donatioa faite au collège 
commanal de Carpenlras. (8, Balletta 3o4 
n» u,5j4.) 



11 JUILLET 1819. — Ordonnance du Roi portant 
que les deux foires dites de Sainte-Catherine et 
de Saint-Nicolas '{ui se tienjient ordinairement 
dans la commune de Neuville, sont transfërëes 
dans la ville de Vire. (8, Bulletin 3i3.n'> 
11.964.) 

Il asPr. 3o JUILLET 1829. — Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans les bois de 
plusieurs communes. (8, Bull. 3o4y n* 11,590.) 



l5 S3 Pr. 30 JUILLET 1839. — Loi relative k l'in- 
terpre'lation de plusieurs dispositions des lois 
pénales militaires. (8, Bull. 3o3, n^ 1 1,556*) (1). 
Voy. infrk , ordonnance du 29 juillet portant 
que la présente loi sera exécutée dans les colo- 
nies. 



(i) Présentation li la Chambre des pairs le 9 avril 
(Mon. du i5). -~ Rapport de M. le comte d'Am- 
brugeao le 9 avril (Mon. du i«' mai). -~ Adoption le 
5 mai (Mon. du 9). 

Présentation ^ la Chambre des députés le II mai 
(Mun. du 13). — Rapport de M. le comte de Lobau 
le 39 mai (Mon. du 3 juin). — Discussion et adop- 
tion le 9 juillet (Mon. du 1 o). « 

Yoy. aussi lea Moniteurs des 6, i5 et 39 avril 
1839, contenant la discussion sur plusieurs articles 
du Code pénal militiire. 

Avant de rendre compte des discussions qui ont 
eu lieu dans les Chambres, et d'en extraire ce qui 
peut manifester le sems de la loi , je crois devoir 
rappeler en peu de mots les règles suivies pour 
rinierprétatiun des lois , lorsque le doute est ma- 
nifesté par l'annulation successive et fondée sur 
les mêmes motifs, de plu ieurs jugvmens de con- 
aeils de guerre. 

La loi du 3o juillet 1828 est ici san« application. 
Oa se rappelle que M. de Tracy, a^ant proposé un 

t If tdailioBsel, ainsi conça; « Lei disposi- 



» tions de la présente loi seront applicables auc 
» accusés devant les tribunaux militaires et marili- 
» mes», M. le ministre de l'intérieur répondit : nCe- 
la est impossible; la législation militaire est établie 
sur d'autres principes; il u'y a pas de second renvoi 
devant un conseil de révision. C'est un autre systè- 
me qu'il n'est pas possible dérégler par analogie. » 
La lui du 18 vendémiaire an 6,* art. a3, porte: 
« Lorsqu'après une annulation le second juge- 
» ment sur le fond est attaque par les mêmes 
» moyens que le premier , la question ne peut 
» plus être agitée au conseil de révision } elle est 
» soumise au Corps- Législatif , qui porte «iiie loi 
» à laquelle le conseil de révbion est tenu de se 
» conformer. » 

- La loi du 99 prairial an 6, prévoyant le cas où 
la décision du second conseil de guerre serait an- 
nulée , ordonna que le renvoi serait fait au pre- 
mier conseil de guerre d'une des divisions mili- 
taire! les plus voisines, 

' Je rauproche ces deos dispesitiona des lofs da 
18 Tendemhire et du 29 pritriil an 6, tfla t(à'<m 



%oi 'CHARLES x.— i5juillbt"i8»9. 

Gharles, etc. naire, celui de )a solde,^celui des deniers ou ef- 

Art f • Le y(A des armes et des munilions fets quelconques appartenant à des mililaires 

appartenant à4*£tat, celui de Vargotit de TordK ou à TEtat, commis par des militaires qui ai 



Suisse mieux ^prëcier un avis du Gonseil-d'Eut 
u5 = Pc* lO germiaal an ii, dont il va étie 

Ita loi du i8 read^miaire, par son art. 19, avait 
établi, dans chaque division militaire, uuseconi 
«onseil de guerre , n'ayant point les mêmes attri- 
butions que le premier, et charge' soulement de 
statuer sur le renvoi k lui fait p^,ie oonseil de ré- 
vision , après annulation d'an '|dgeiQcnt du pre- 
mier conseil. Mais, si le jugement du deuxième 
conseil ëtait annula, le cours de la justice se trou- 
vait susjpefltluy puisque le renvoi ne pouvait êlrt 
«nionne an premier, qui avait dejii connu de l'a^ 
faire. On comprend pourquoi la lui du ag prairial 
an 6 ordonna le renvoi au premier conseil d'une 
des divisions militaires voisines. Cette disposition 
laissait , au surplus , snhsister l'art. aS de la loi du 
19 veml^miaire, qui, comme on l'a vu» paile seu- 
lement du cas où le pourvoi contre le jugement 
du second conseil de guerre est fonde sur u Its 
mêmes nvalifs» qui ont de'termine l'annulation du 
jugement ilu premier ronseil. 

Un avis du Conseil-d'Ëtat du 5 = Pr. 10 germi' 
nal an 1 1 , qui n'a point élé inséré au Bulletin de» 
Lois , décida que depuis la i:onstitution de l'an 8 , 
et d'api es l'organisa lion du Gorps-Légi&Iatif et le 
mode de formation d« la loi , les référés au Corpa- 
Légi&latif ne pouvaient plus a\oir lieu ; que l'art. 
aS de la loi du 18 venilemaire an 6 était implici- 
tement abrogé, et que l'on devait suivre la m'ircbe 
indiquée parj'art, 1^' de la loi du 29 prairial an 6, 
c'est a dire renvoyer au premier conseil de guerre 
d'une division militaire voisine , sauf le recours, 
s'il y avait lieu , au tribunal de cassation (Voy. 
M. le Graverend , « Traité de la procédure cri- 
minelle devant les tribunaux militaires , page 

Alaivla loi du 16 septembre 1807, "y^°t indi- 
qué un mole nouveau d'interprétation , l'avis du 
Conseil-d'Ktat duSssstPr. 10 germinal an 11 dut 
être rois en harmonie avec elle; et l'on reconnut 
h possibilité d'o1^nir,.^r voie de référé, l'in- 
terprétation de la loi. Ott« noie officielle , placée 
sous l'art. 58 du décret du i2 novembre 1806', eu 
impose l'objigation aux tribunaux de révision nia- 
ritimes; et l'on peut citer plusieurs esemples de 
référés, suivis d'ordonnances ioterprétalives reo* 
dues en Conseil-d'Etat. Voy. ordonnances de^ aa 
avril 182 1, 18 septembre 1823, k leur date, et or- 
donnance du a3 janvier 1828 , t. 38. 

Mais la loi du 3o juillet 1828, quoique étran- 
gère, comme on l'a dit, aux tribunaux militaires, 
a cependant étendu sur eux son influence ; en ef- 
fet, ^e a proclamé que l'interprétation des luis 
appartient au pouvoir législatif. Le Gouvernement 
du Roi en a conclu que désormais c'était par une loi 
que devaient être vidés les référés des conséilsde ré- 
-vision; et Uloi ï laquelle sont jointes ces notes est 
le premier exemple du retour aux vrais principes. 
Nous devons ajouter une observation Ires-impor- 
tante, c'est que le conseil de révision de qui én^ane 
le référé' doit surseoir jusqu'à ce que la loi inter- 
prAatirt soitia(ervenu9, et doit se -conformer li 



cette loi èins son jugement. T«l!« est la disposi- 
tion de i'act. 33 de la loi du 18 vendémiaire an 6; 
telle est aussi la règle indiquée par Unote officielle 
«ur l'art. ^8 du décret du la novembre i8o(>; et 
telle est enfin la marche qui a été constamment 
suivie. La loi du 3o juillet 1828 a adopté un sys- 
tème différent. Voy. mes observations sur cette loi, 
tome 28. 



On sait ^n'an moment où la loi interpr^tiw 
dont il est ici question fut présentée k J« Cham- 
bre des paira » cette Chambre s'occupait déjk du 
Code pénal militaire. M, le ministre de la guerre 
fit remarouer dans l'exposé des motifs que les ar- 
ticles de la loi éuient tirés des art. 61, «V 83, 83 
et 84 au Code pénal, u Cependant, ajouta-t-il , 
quelques différences devaient exister entre les ar- 
ticles de ces deux projets, puisqu'ils n'appartien- 
nent pas au même systèmo do compétence et de 
pénalité. 

» Ainsi , dans l'état actuel de la I^islation , 
tout militaire en activité de service est justiciable 
des conseils de guerre , quel que soit le lieu du 
délit , quelle c^ue soit la personne envers laquelle 
il a lélé commis. Dans le projet de Code, la com- 
pétence dépend tout k la fois et de la qualité da 
prévenu et de celle de la partie lésée , et du lien 
du délit. Ces trois circonstances concourent 2i l'é* 
tablir. 

» On devait donc , dans le pirojet d'înterpréta- 
tation , supprimer de ses articles les nomenclature! 
de lieux qui, dans le projet de Code de. fflUtice 
militaire servent à déterminer la compéteqpi£ car 
on ne pouvait, dans une loi d'interprétation < in- 
troduire une règle de juridiction. 

n II est encore une disposition pénale qtii ne 
devait pas être introduite dans le projet d inter- 
prétation , parce qu'elle n'est pas connue dans la 
législation en vigueur , et qu'avant de faire l'ap- 
plication de cette peine , il y avait nécessité de la 
classer et d'en définir les effets : nous voulons par- 
ler de la destitution. » 

M. le minisire do la guerre a fait d'ailleurs re- 
marquer que la commission -chargée de l'examen 
du Code pénal avait p^nsé que le militaire qni 
achète les effets vendu» par un autre militaire de- 
vait être puni des mêmes peines que le vendeur, 
que cette règle devait être suivie à l'égard de ceux 
qui recevraient en gage les effets d'un autre mi- 
litaire , qu'enfin elle avait aussi désiré qu'une dis- 
position fût ajoutée il celles qui étaient présentées 
dans le projet , pour réprimer la vente et la mise 
en gage des effets appelés de petit équipement, et 
le recel de ces effets. 

a C?s additions, a dit le ministre, étaient fa- 
ciles h justifier, et nous les avons introduites dans 
le projet de loi d'interprétation. Quoique le mi- 
litaire qui vend ses effets d'armement ou d'habil- 
lement s'adresse rarement è un autre militaire, 
ces ventes ont eu Heu, et dès lors elles demandent 
une répression, et une répression d'auUnt plus 
foi te que la nature dt cei effets indique soffi- 



CBAftLBS X. — l5 JVILLBT iSlf). ^lO^ 

MMitoMiiptaliltf, «enpunl des trafaux forcés soit à no emprisonnemeoC de trois 4 cinq 

à temps; ea cas de circonstances atténoantes, ans (i). 

la pdne pourra être réduite, soit à la réclusion, SI le fol a été commis par des militaires qui 



r 



Marnent <|a'i!s n* sont pai la proprîtfU âa soldat, 
et que l'état ne les loi confie que dans Tiatilrêt du 
service. 

» Quant anx eflbts de petit équipement , Bien 
qae leur entretien soit supporté par la niasse de 
linge et chaossure , celte niasse n'étant établie par 
le Gouvernement que pour pourvoir aux besoins 
du soldat pendant le service qu'il doit à l'Etal , lo 
détournement des effets qui en dépendent aurait 
pour résultat , s'il n'était réprimé d'une manière 
effictce , de mettre souvent le soldat dans l'impos* 
sibilité de faire son service. » 

Il faut d'ailleiirs rappeler que cette loi a été 
résentde par suite de deux référés donnant lien 

l'interprétation des art. la et i3 de la section 3 
de la loi du la mai 17^, dont les dispositions 
étaient attaquées , comme frappées d'abrogation. 
Touchant cette question d'abrogation , voyea mes 
obserrations sur l'ordonnance du a3 janvier i8a8, 
tome 98. 

Enfin, le ministre de la guerre a dit qu'il j 
avait nécessité d'adopter la loi interprétative, 
quoique le Code pénal militaire fût en délibé- 
ration , pavce qu'il était possible que les Cham- 
bres n'eussent pas le temps nécessaire dans la 
session pour adopter ce Code. L'événement a jus- 
tifié sa prévision. 

Dans l'esposé des motifs li Iv Chambre des dé- 
puta, le mâme minittre s'est expliqué franche- 
ment sur le caractère de la loi : « Ce n'est pas, a- 
t-ildlt, une loi en simple interprétation que le 
Gouvernement du Roi a cru devoir proposer, mais 
une modification réelle aux dispositions de la loi 
de 1703.» 

11. Te comte d'Ambrugeac, après avoir fait r« 
marquer que, dans son rapport présenté dans la 
séance du 3i mars, sur le projet du Code pénal 
(Vof . Mon. du 6 avril 18^), il avait indiqué les 
motifs des art. 61, 81, 83 et 84 qui se trouvent 
reproduits dans la loi actuelle, a dit: « Le Code 
militaire actuellement en vigueur est celui du ai 
hraroaire an 5. H ne contient aucune di»|^osition 
sur le vol de l'argent de l'ordinaire , celui de la 
solde , celui des deniers ou effets appartenant it des 
militaires» ainsi que sur la vente des eff* U d'ha- 
billement, d'armement et d'équipement. Mais l'art, 
ai est ainsi conçu: « Tout délit militaire non pré- 
» vu par le préaent Code sera puni conformément 
» ans lois précédemment rendues. » Cet arlicl* 
liemblait indiquer le Code du la mai 1793, oh se 
trouvent les dispositions suivantes : 

Section 3, art. 13; «Tout militaire convaincu 
» d'avoir volé l'argent de l'ordinaire de »t» cama- 
m rades, ou tout autre effet è eux appartenant, sera 
» puni de six ans de fers, m 

Art. i3: m Tout militaire qui vendra ou mettra 
» ea (|age , ea tout on en partie, »eê armes, son 
» habillement, fourniment, ou son «heval, ou 
3» éqnijiement , le tout fourni par la nation , sera 
» puni de cinq ans de fers. » 

e L'application de peines aussi sévères et aussi 
peu proportionnées an fait incriminé devait ré- 
pugner à la conscience de| juges militaires. On 

«il 



s'est efforcé de prouver quelles étaient frappées 
d'abrogation. Les uns cherchaient k les remplacer 
par les dispositions moins sévères du Co<le pénal 
militaire du 3o septembre «=3 Pr. 19 octobre 1791, 
et les autres , par celle du Code pénal ordi- 
naire. » 

L'art. 33, tit. 3 de la loi du 3o septembresss Pr. 
19 octobre 1791 s'exprimait ainsi: « Celui qui vo- 
it lera l'argent de 1 ordinaire de êês camarades , 
» celui qui vendra ou qui mettra en gage , ea 
» tout ou en partie, ses armes, on son habillement, 
» on son fourniment , sert puni de deux ans d« 
a fers. » 

V Vos seigneuries observeront qu'il a'tat pas 
ouest ion dans l'article du vol de l'argent ou des ef- 
fets des camarades. Le système de compétence 
adopté è eette époque rangeait ces faits au nombra 
des crimes et délits communs. 

M. le rapporteur, dans la suite de son rapport, 
est entré dans diflSfrens développemens qni troa« 
vcront leur place sous chacun des articles. 

Il a terminé par cette observition : 

ce M. le ministre de la guerre, dans son exposd 
des motifs, a expliqué les causes des diflb'rencea qui 
existent entre les articles de la loi et ceux du Code 
pénal militaire qui j correspondent. Peut-^tre y 
aurait-il eu peu d'inconvénient è maintenir la no- 
menclature dut lieux qui servent, dans le Code 
pénal proposé, è «léterminer la compétence. Ea 
effet , il serait difficile de concevoir le vol de l'ar- 
gent de l'ordinaire, ou celui des deniers et effets 
appartenant è des militaires , partout ailleurs que 
dans les casernes, ou dans les autres tftablissemena 
militaires, > uen route, ou dans les camps, bivontca 
ou canloa senens; mais nous avons cédé è la crainte 
d'introduire une règle d« juridiction dans une loi 
d'interprétat>on. 

M. le comte de Loban , rapporteur de la corn* 
mission de la Chambre des députés , a fait remar- 
quer que la loi n'avait pas dd se borner è inter* 
prêter ou remplacer les dispositions de la loi da 
la mai 17^, qui ont donné lieu aux référés. Les 
lois militaires, a-t-il dit , s'enchaînent entre elles, 
et la loi d'interprétation , restreinte a de telle^ li- 
mites , amenait de grandes anomalies avec les dis- 
positions légales qui réprimaient les méfaits oui , 
sans être essentiellement les mêmes, appartenaient 
è la même nature. Ainsi, le voleur aurait été puni 
d'une peine infamante , et celui qui an fait de dé- 
sertion ou d'absence ill^ale du 'corps anraît joint 
celui d'avoir emporté dek effets de ses camaradea 
n'aurait encouru, aux termes du n* 2 de l'art. 6g 
du titre 9 de l'arrêté du 10 vendémiaire an 13, ({u« 
la peine du boulet , qui n est encore qu'un** peine 
pour délit. Ainsi, de plus, le miliuire <^i aurait 
vendu son arme è feu , et qui en priverait l'Etat , 
n'aurait été susceptible d'être puni que de dent h 
cinq ans de travaux publics , et celui qni , ta d^ 
sortant , aurait emporté son arme , alors mémo 
qu'il l'aurait encore le jonrdesa représentation v** 
lootaire, aurait été atteint par la peine de mort. 
Voy. les notes sur les art. s et 8 de la loi. 

(t) L'art. !«' du projet présenté par le Goiivee- 

14 



D'ét^iept pa9 compiables des deniers ou effets* 
îa peine sera celle de la réclusion; et, en cas 
d& circonstances alténvantes , elle pourra jètre 



réduite h un emprj^oiui^pei^ d'ffu | ^94 
ans (1). 
2. Tout militaire qui aur^ eçipprté to^l QH 






nemeat est puifj^ dans l'art. Bà du projet du Code 
peaal militaire. 11 était d'abord conçu dans \§s |.er- 
nies 9uivans: 

« Le vol de l'argent de rordioaire > celui de U 
foldc, celui des deniers pi| effets quelconnues ap- 
partenant ^ des militaires , commis par des miU- 
lur^Â i{iJÎ en loqt camplublii^s ^eruiit punis di'S Ira- 
Tjui fui ces 4 temps ^ iin fjjs de cucùunuut;!^^ aUé- 
Dunntef (Le re^te Ci»i})3iJ@ ànîn U ]r>i). » 

M^ Ir rapporteur Je U Cbainbre des paira a fait 
Te[nirt|uvr que^ d'jprèâ ceLte redacljiïa ^ |J ix'y avait 
de ptiint.- appiiraLiitï rju'âti vol dètninî» par idef 
i!itiiipt .utiles au prf julIIt^ du leurj BdniinLilrejï ; fpai; 
n^Ai-jl pjiJi p.sidleititfDt JDdijpeaïjlkf a-t-Jl dit, de 
préiiiuDir J'Etijt cuntr«t h vi^l' dVrifeaL ou d'effets- 
confiéi '^ des ui^ius Lotïdbltj? Il rciuller^it du si- 
JL-açe da Ctïdïi ponil mililalri: f^c te* crin>e$ se* 
raifioC rëter^èi nui ti^ib unit iix:ordioB ire», Lors même 
tju'iU itirijciiït eti^ corumJs itans dci entrées ou 
iutrcs ffublis^uinïnj ititJiiiaji-eii, sii route, d:)n$le« 
cinip.! et bivQuacj. "ftflli; n'a puitiL ele iaitenféfi des 
aulfurj du U loif et il est évident iiaç fa ddsigna- 
U^n. des licui du JélLl di>it dctt^rjoiDcr I^ compe'- 
t?rK.^, {r Tiiuttfais - a-t^îl ajouté ^ dqni la lui inter- 
|jr«ljilivH , nauï a'.ivafi^ pat 4 noui ocai^^er de i^ 
p^ipenclature «lesljËklX. » 

Ctrit par iuhv àe cctiç obffrvatian ^lue, dafis 
fai-tide, apréï k) friùis « .ïpp.irU'ii'tiiL à dcsmili'*- 
Ijiireij ï) op » iijjuté ci-jut-cl ic i^u !i ViLioX- a 

D^0ili4iiir>, le» jiiciLi jjarlfiqueL comiueDre mainr 
(«fLBuL r»! licite ; '■ Le val dt?f ariues f!t dui oiuni- 
liviiï apparlenanl ù TEutt ?» <^ul éié njuules sur 
Jj pri>pa»jtiaa de In cutuiuisimn ^ dnan Vsii. ^^ du 
pr<»jH de Cù^c pénale et par auite i|j opt ùU intro- 
Ciiïls djffis TarL i"' de t^ pr^^PBte |aL 

L'iirt- â4 du [irojtâl de CoJe pénal u'étaJt appU- 
cAlê qu'aux voh cammîï e du<ns Ig^ ir.iierpes Oj» 
ditn!i les qutre^ ctiiLiliiMHiieCis pâllUtin^â , ou en 
raule , du dans luacdrnps, biiou^ca ou fnn^onne- 
mejas. Voy, <;i-|j£s^uif d^iiit |Vip»Mf dt;^ piolifs 
du ruiiji>lre th lu gneiTc et dans les ol'»ervationf 
da rappurEeur, Itfs niati^s ijui ont ddteiminé k 
jiupp rimer cciia diip^sititip diiui 11 loi inlerpre- 
lalive. 

Diins L'i diseujuoo ^ |j Clu^nibre des pnirs sur 
3'art. ^(4 ] M » lecoqite U^ru a deiiiacdé s'il ne con- 
tiendrait ^sii, d'étejidi^e i^e preiuier p^raprapbe aux 
>ols cû^^mis ptr tî^» iTÛliiiiirC!! ^ àam \q% cas qu'il 
nr^tvQit j, ûU préjudice df^ toutes ^lersunnes quel» 
conques. 

Mais M. le camlû BL'Diard. mergljre de la core- 
Diissiop, a observé i]ue le vol corn n tu tu prfjudica 
(d'autres qUL^ des miLirpiir^iaCQiihUlue un iWlil cum- 
jnun qui ne [ioit pis élrs pMnJ p^ir le C^iile pé^al 
inilitaire (Voj. Woïi. du G ftvril 1S39J. 

IM . le rapi^ocFeur de h Chatn bie des dëput«K b dit 
gue les m'jU u Iri^vaus Forces» a^ajtat p^iru Irop 
Viigues à q-jel[|uei pertoïiiiej, j eu te F]ij'oa n'inJi^ 
quail pq's II ffiiel Goile il f^lhit avoir recotir», pour 
|in c|)erch(,'r In durée» el en ret:om»aîlre Tes L^OdU^ 
luais qu'il ue pouvsïîi y avdr tie doutt^ sérirui ^ 
(jii'il fall^il dvidefpii^eat rveûtifir ^u Code pépal 
pf-di|)9iré p^iur conoaUrv la duret ce d«» tr^vaui 



forces, » caf celte pejae o'eU r^coponQ qq^ ^p |f 
Code pf'oal ordinaire ; que le^ loif militaires ne 
connaissent que les fers, et que les fers mîUtairef 
ne sont pas les travaux fofc^s. 

M. Amat a prétendu qufe l'article «vail l'iotenlipn 
de punir la so istracjlion ppmmi»|i par les comp- 
tables; piais quil q'ait^|gnait pas son but, car if 
mot a yol| » qui y est employé, pe s entend que 
jd'une soustraction frauaMl»use (Cod. pén., article 
^79)* d'une (( manœuvre frauduleuse, >. d'un « dé- 
tournement furtif; >) que pe caractère ne peut cqo- 
venir que rarement aux soustractions des rompt?- 
hlesf car c'est prdipairepi^ent par a pégligence , » 
par « légèreté, |i p9r (c inadvertance, » par « con- 
descendance, )> par u faiblesse, » souvent même par 
« bonté d'aine, » qu'iU dissipent peu à peu Im ob- 
jets qui leur sont confiés. Yoila ppprquoi , a-t-il 
ajouté, l'art. i6g du Code pénal , qui pi^nit les 
soustractions et détuurneniiens commis par les 
comptables publics, n'<ixige pas qu'ils soient fraur 
duieusement pratiqués ; or, ppfre projet adppte 
la peine infligée p»r cet ar.'icle; majs sans le vou* 
loir, sans s en douter, peut-être, il ^n ^^'truil 
l'application en se servanf d'une i'aussf.* qu^Jifica- 
tjop. La soustraction frriidulieuse coq;mife par 
celui qui n'est pas comptable des objets, voilî^ Ut 
« vol. » Le simple détournement pu la dissipa- 
lion , pp^me sans fraude dp la pi^ii du coippUble, 
voilà (a « soustraction pupissa|>fe » ^a dépo»iiairf 
public. 

Cas observations n'ont eu aucune suite; la Ci^am- 
bre a sacs ^oute peni>e que le vœu de la loi étaft 
as.es nelteipent exprimé pour que Ije de'pQsitajre 
qui auiait détourné des objets li lui confiés ne pût 
«e soustraire k V^ppUcalion de |a }.eipe, sou^ pré- 
texte qu'il n'y aurait p^s « fraude de sj paft. » ^41 
effet , vainement on dirait què^ dpps la rîjguei^r 
de la signi^çation du qiol « vol, ^ celui qui dé- 
tourne l'objet dont il est dépositaire' ne cummef 
pas un vol ; on répondrait qu'évidemmepT la loi 

f voulu prévoir et punir ce fait, qu'elle l'a gua- 
ifié (( vul, » et qu'ainsi tout^ ^iscu&sion f $t sit-r 
perflue. 

M. Amat a pensé qu'on aurait du établir une 
distinction entre les grande et les petits conopti- 
bles ; qu'il serait inconcevable q^'on punît de la 
piême peine le $ous-ofiicier qui aurait volé 3 fr. 
sur l'urgent de l'ordinnire , et le quartier-maitre 
qui enlèverait un trésor cpnsidérable. L'article, 
en permettant de re'Juire la peiue , à raison des 
circonstances atle'nuantes, ^ prévenu cet inropvé' 
nient. 

(i) A la fin du second paragraphe de l'art. 8^ 
du Cpde pénal , on lit : u Et en outre i }a destitu- 
tion, si le coupable est ofidpier. » M. le ministre de 
la guerre a dit pourquoi il él<tit impossible de con- 
server ces derniers niots dans la loi ipterprétaliv^ 
(Voy. supra, polç i'" sur celip loi). 

Enfin ^ dans l'art. ^^ du projet de Code fténalj 
té trouve un troisième paragraphe ainNi conju : 

« Les dispositions cle la sect. i'*,cbap. lî, tit. Il 
» dn liv. lu du Code néoal ordinaire, seront ap« 

» fUqwffw 9U« vol» ptrfyusjjir \p ^«H» psJTUf rpi 
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partie de rar|;eol de Tordinaire, ou de la solde» 
ou bien des deniers, des effets, des armes, ou 
.emmené un^lieval ou des chevaux appartenant 
à un militaire ou à TËtat, mais qui ne lui étaient 
pas confiés pour son service, sera condamné à 
|*une des peines portées en Tarticle précédent, 
suivai^t les circonstances prévues par ledit ar- 
ticle, ' 



an 

^ le fQîlitaire ipîs en jugement a été déclaré 
en outre coupable de désertion, les peines spé- 
cifiées en Tarticle l*'de la présente loi ne pour- 
ront jamais être réduites à celles de Temprison- 
nement (1). 

8. Tout militaire qui aura vendu, soit leche« 
val, soit toutou partie des effets d'armement , 
d'équipement ou d'habillement qui lui auront 



M phes précedens, *oures les fois qu'en raison des 
» circon&Unces agsravautes les peines portées au- 
» dit Gude sont plus fortes que celles prescrites 
« par le prtfseni arlic)^. » 

C'est ik dessein que ce dernier paragraphe n'a 
point ^te plajce dans la loi interprétative (Voy. 
Mon. du 6 avril 1839). 

(1) L'art. 61 du projet duGodep^nal était ainsi 
conçu : ' ' 

Il Tout militaire qui , avant emporta des effets 
ou des armes , ou emmené le cheval k lui fourni 
par l'Etat pour son service, ne le présentera pas, 
fera, dans le cas où il ferait acquitté du tait de 
déserlion , puni des peines portées aux art. 3i, ^3 
et 83 de la présente Joi, selon le délit dont il se 
sera rendu coupable (Voy. les art. 3 et suiv. de la 
présente loi). 

« Tou^ miliuire qui aura emporté tout ou par- 
tie de l'argent de l'ordinaire ou de la solde, ou 
bien dç l'argent, des effetf , des armes, ou emmené 
un cheval on def chevaux apparlenan^ ^ un mili- 
taire ouàl'Ëtat, qui ne lui étaient pas coofiés 
pour son sç^rv^ce, sera condamné à l'nne des peines 
portées par l'arL 84 de la présente loi (Voy. art. 
!•' de la présente loi), suivant les circonstances' 
prévues par ledit article. 

« Si le militaire mis en jugement a été déclaré 
coupable de désertion , les peines spécifiées II l'art. 
84 ue pourront jamais ^tre réduites » celles de 
J'emprisonuemeot. » 

Cet article n'a été l'objet d'aucune discussion 
iiuportante. On voit sculemeot que le second et le 
troisième paragraphes oui passé en entier dans 
l'art, a de la p«-ésente loi. 

M. le comte d'Aoabrugeac, rapporteur, a rap- 
pelé les dispositions de l'arrêté du 19 vendémiaire 
an is; qui se trouvent modifiées par l'art, s de la 
présente loi. Ces dispositions sont ainsi con- 
çue» : 

Tit. IX; art. 69, a sçra pani de la peine du bou- 

» let, I** " 

M 3* le déserteur k l'intérieur qui aura emporté 
i> des vêtemens ou des effsts appartenant à ses ca- 
n marades. 

Art. 67. Sera puni de mort , i*, 3% 3°, 4°, tout 
» déserteur qui aura enàporié ses armes ou celleï 
» de ses camarades. » ' 

L'ordonnance du 31 février 181$ avfit m^iin- 
tenu cette disposition et runfirrpé l'avis du C'.bn- 
seil d'Ktat du 32 veatose an 1 2 , qu| interprétait 
ainsi qu'il si^it le n"* 4 ^*^ l'^''^- ^7 i*^ l'arrête du 
19 yenJémsire an 12. çt Sera puni de mort tout 
M^déiterteur qiif aura edkmené son cfaevat ou celui 
» d'un militaire quelrouque; tout déserteur qui 
« uàtà emporté sof> at^me ou it» armei à feu j I0ut 
» 4é—rt99f qui «ttrti f «porté soit une irmf ^ ftu^ 



» soit une arme blanche de l'un de ses camarades. 
» L'enlèvement de la baïonnette ou celui du sabr* 
» sera considéré comme circonstance aggravante de 
» la désertion ; et en conséqutnce k durée de It 
» peine du boulet et celle des travaux publics , sç- 
» roiit augmentées de deux ans cootre le déseiteur 
f qui aura emporté son sabre ou sa baïonnette, a 
(Cet avis n'est pas au Bulletin des Lois.) 

J'ai d)t qu« cas dJJipiisjlions se trouvaient seu- 
lemeoL niixJiti^i'iii (itr l'art. 1 de la prtsvulï loi ; 
car cet article prévoit Lien le cas ou un militaire 
coupa Ijle de dit^rrtiun est au^tsi cpupibJle d'avoir 
emporlff des arme) { bUticli«*s MU k feu ) appirte- 
paoL à UD aiiUtaire un V l'Elut , qui ne lui e^aidot 
pasccuOéei puur 5ûn service j miif il *ne prévuit 
pas celui où le EuilJtijre coupabU de dt^jci-tiun se 
trouve ea Jiieiue tunipi coupable d'avoir emputté 
sei pi-k>pre* irmfi. Le projet de loi n^ cautt^n*]! 
aucune; djïp^fsllîoo ^ tr^t égard , en %orla que In, 

Feine 4c luorl prDnoo{:ée par le piiragrdplie 4 de 
art. f>7 de Fané^è du IQ Teode-miiire an li rei— 
tait arj-liciblû; ce qui «ùt été une ettatrsdictîon 
manifi'ilef a dit SV1. le r^ij.» porteur^ []ULîr|u'ua jii.ii 
litaire ËÛL f té pïij« pu ui pour avoir emporté lea 
armes (\iie â*4i avjit aui^ii citlUà de ses cama- 
rades. Ëei coDféqaiencei 1* cnmoiMsioa de la Cham* 
lire des pairs a proposé un article giidiijoAQel, qui 
est pliics JOUI le u tf. Tciy. également Tirt. g , 
qui protiouce fonnelkmtiiiit l'abrugatioa du n*4 
de l'art. ^7) du n'' 2 de fart. 69 du lit. IX de 
l'arrêté du 19 vendémiaire an 12; et de l'avis da 
Gonseil-d'Ettit, en date du S 3 ventôse an I3. 

M. le rapporteur de la commission de U Cham- 
bre dés députés a fait remarquer que le premier 
paragraphe de cet article n'était pas une répéti- 
tion inutile de l'art, l«^ a En efiTet , a-t-il dit, 
l'infraction que réprime l'art, 3 n'est pas prévue 
pir l'article de loi que doit remplacer l'art. 1*'; 
il y a plus, ce n'est pas k la même loi qu'elle s« 
rapporte, ni à une loi de même nature. Dans 
l'une, celle de 1793» la sect. 3 a pour objet de ré- 
primer les volsj l'arrêté du 19 vepdémidire an 1% 
est relatif à la répression de la désertion, et l'art. 
3 du projet tiendra la place d'un article ainsi 
conçu.* « Sera puni de la peine du boulet, i°.., 
» 3* le déserteur k l'intérieur qui aura emporté 
» des vêtemens ou des effets appartenant è ses ca- 
» marades. n II résultait de cette rédaction qu'il 
fallait avoir été^ déclaré déserteur pour encourir U 
eine, et c*est pour éviter de tomber dans cette es- 



pèce de contresens légil qu'on a séparé l'art. 2 ea 
j^eux paragraphes^ le premier relatif au fait d'avoir 
eViiporié les effets, alors que la désertion n'est pas 
constante, le deuxième qui ne permet pas de de;* 
tendre j'usqu'è ['dmprispnne^iaeat lorsqo'è la s6tts« 
iractioo d'effets se joint le délU de'd^triion. n . 
¥oy. Jfi BoUi lur l'art* ;# 



3IS GHAILIS X. »- 

été fournis par l*Etat, sera puni de deux à cinq 
ans de travaux publics. 

Sera puni de la même peine tout militaire 
qui aura acheté lt*sdits effets (i). 

4. Tout militaire qui aura détourné ou dis- 
sipé des effets d'armement, d*équipement ou 
d*habillement qui lui étaient confiés pour son 
senrice, sera puni de six mois à deux ans de 
prison. 

5. Tout militaire qui aura mis en gage, en 



l5 JUILLET iSa9- 

tout ou en partie, les effets d^armement, d^équl- 
pement ou d'baMilcment à lui fournis par PE* 
tat, sera p'«ni de deux mois à un an de prison. 

Sera puni de la mèine peine tout militaire 
qui aura reçu en gage lesdits effets (S). 

6. Tout militaire qui vendra ou mettra en 
gage, en tout ou en partie, ses effets de petit 
équipement, sera puni de deux mois à un an de 
prison. 

Sera puni de la même peine tout militaire 



( ly Cet arlicle tfuii le qattre-viBSt-aniène du 
Code ptfnal. Dans le projet, il était d'abord rAlig< 
•n ces termes : 

« Tout Blilitaire qui Tendra en tout ou en par« 
» tie ses eSels d'armement, d'Af nipement , ou 
» dHiabillement, sera pnni de d«ua à cinq ans de 
» travaui publics, m 

La commission de la Cbambre des pairs a pru« 
pos^ successivement plusieurs réJactiuns , et no- 
tamment celle-ci :« Tout militaire qui vendra soit 
» son cbeval , soit tnul ou partie de »ti efièts 
» d'armement, d'équipement on d'babillement, 
» sera puni de deux a cinq ans de travaux pu- 
» blics. 

« Sera pnni de la même peine tout militaire qui 
» aura acliet^ sciemment lesdits objets. » 

M. le ministre de l'in^ktruHion publique a dd* 
clar^ qu'il ne voyait aucune utilité. & I addition du 
second paragrapLe, proposa par la commission, 
atii-ndu qu'aux termes du livre 3 du Code pe'nal 
ordinaire, dont les règles seront applicables aux 
matières contenues dans le projet, quiconque acbè le 
sciemment des objfts %oWs,doi,t être par cela même 
d^ard complice du «ol et puni comme tel; mais 
la complicité, a ajoutd le ministre, s'e'tend encore 
^ tous ceux qui prennent une part quelconque 
2i U consommation du délit* En ne nommant ici 
que l'acheteur, le projet semblerait eiclure les au- 
tres complices, tels que les receveurs et metteurs eu 
gag^. Le rap(»oiteur a observe que si le projet de- 
vait être applique' par des magistrats verses dans 
l'étude de la |urisprudence , la disposition du pa* 
ragrapbe additionnel serait en effet surabondante | 
mais qu'il s'agit de présenter ici k des juges mili- 
taires un Code aussi complet que possible , où ils 
puissent trouver è côté de chaque pénalité les rè- 
gles principales qui doivent les guider dans soa 
application. 

Le ministre de rinstruction publique a persisté 
k soutenir que de telles répétitions pourraient 
bien avoir , au contraire, pour résultat d'embar- 
rasser les juges , en faisant naître dans leur esprit 
«tes doutes sur l'application des règles ordinaires 
de la criminalité; en tous cas, il a demandé que 
Ton ajiNiiât an mot te Acheté» c>?us-ci : « ou recelé,» 
et que pour étendre la disposition au recel du che- 
val, ou substituât an mot « effets » celui m d'objets j» 
Ce double amendement auquel le rapporteur a dé- 
claré se réunir a été adopté (Voy. Mon. du i** 
mai). 

M. le rapporteur de la loi dont il s'agit ici a 
iRi conséquence présenté à la Chambre dans sa 
séance du 5 mai (Yojet llonitenr di| g mai , 



SoppléoMBt, page 709, col. 3) la rédaction sui- 
vante : 

« Tout militaire qui aura vendu soit son che- 
» val, soit tout ou partie de te» effets d'armement, 
» d'équipement ou d'habillement , sera puui de 
n deux à cinq ans de travaux publics. 

» Sera puni de la même peine , tout militairs 
» oui aura « sciemment » aclteté «ou |«celd 1» l«s- 
» dits ft objets. » ' 

Le Moniteur, loco citato , dit que l'article a dté 
adopté. Aucun changemeat u'a été fait è la loi par 
la Chambre des députés, et cependant ou voit 
que l'article , tel que je le donne dans le texte et 
tel qu'il est dans le Bulletin officiel, ne cooiient 
pas dans son second paragraphe les mots n sciem- 
ment , ou recelé, » et qu'su lieu « d'objets » il j 
a « effets. » Sans doute l'esprit de ta loi est indi- 
qué par la discussion dont j'ai donné l'analyse , et 
dans l'une et l'autre rédaction, elle doit être ap(>li- 
quéede la même manière, mais l'on sent que j'ai 
dâ f^ire remirquer l'erreur qui a été commise. A 
la vérité, dans le projet annesé è l'espo^édes mo- 
tif« è la Chambre des dépotés , l'irliile est rdiligé 
comme il l'est dans la lot (Voy. Mon. du 12 mû). 
Mais co^npient la rédaction que le Moniteur dii 9 
mai dit avoir été adoptée parla Chambre de» pairs 
s'est-elle trouvée changée en passant de cette Cham- 
bre k la Chambre des députés? cela est inetpU- 
c-ible. Four ne pas m'exposer ii signaler une er« 
reur qui n'esisie«-alt pas , j'ai consulté les procès- 
Terbaui de la Chambre des pairs, ils pré«enteut la 
discussion de la même manière que le Moniteur ; 
et la dernière rédartion est précisément aussi celle 
^ue le Moniteur rapporte. Il est d'ailleurs dvideat 
[ue la Chambre des piirs a dû prendre dans le 
!ode pénal les articles de la loi interprétative, 
tels qu ils se trouvaient d'après sa discussion sur ce 
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Code. Il y a donc présomption qu'une erri^ur a été 
commise par le ministre de la guerre qui n'a pas 
présenté 2i la Chambre des députés le projet adopté 
par la Cbambre des pairs; mais bien le projet ori- 
ginaire. Pour cet article, l'erreur n'a pas une grande 
importance en elle-même, mais dans l'art. 6, il 
y a un alinéa entier supprimé: en un mot, on ne 
peut dire que les deus Chambres aient vote cet 
article de la loi ; il n'a donc pas réellement un ca- 
ractère obligatoire. Je no pouvais me dispenser 
d'en faire l'observation. 
Voy. les notes sur Tart. 5 et sur l'art. C 
(s) L'art. 83 du projet de Gode pénaldtait ainsi 
«onçn : 

« Tout militaire qui mettra en gage en tnnt on 
» f n partie les effets d'armement , d'éqoipcnMnt 
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qui «demment Mfaètera ou recevra en gage les- 
dits effets (1). 



' 7. Tout militaire qui, ayant emporté des ef- 
fets ou des armes , ou enunené un cheval à lui 



» «tt d'habillement Mra puni de deux mois k nu 
» en de prison. » 

H. le rapporteur de la eommiscion de la Cham- 
lire des pans a fait reinarc|tter que dans la Ugisla- 
tion antérieure, la mise en gage par un militaire 
de ses effets d'armement ou d'^uipement a\êii 
tooiours e'té astimil^eJi la vente de» mêmes effets. 
Le projet de loi, a-t-il dit , se contente d'un em- 
prisonnement de deni mois à un an. 11 se fonde 
sur un oioimlre préjudice apporte li l'Etit et sur 
l'iotention prohable du militaire de retirer $es 
effets auMildt qu'il en aura la possibilité. Nous 
▼oua demandons d'ëtendre la même peiae aux mi- 
litaires qui auraient reçu en gage lesdiu effets et 
de remplacer dans l'article le mot « prison » par 
celui « d'emprisonnement. » 

Voici la re'daction qu'il a pr^sent^ ; 

<c Teut militaire qui mettra en gage en tout on 
j» en partie ses effets d'armement, d'ëquipement 
» ou d habillement sera puni de deux mois k un 
» an d'emprisonnement. 

» Sera puni deb même peine tout militaire^ui 
» aura reçu ou engage lesdits cffists. » 

M. le comte D^ru a dem «nde' quel sens la com- 
mission avait entendu attHcher au mot «engager» 
dont elle s'est servie dans le paragra|>he addilion- 
oet ; si elle avait voulu désigner par lli le fait de 
celui qui met en gage, ou de celui qui reçoit la 
chose engage'e. Dans les deux cas, a ajoute le noolo 
pair , cette expression paraîtrait ici surabondante, 
puisque U distinction entre le preneur et le met- 
teur en gage re'aulte clairement des autres termes 
de l'article. 

M. le ministre de l'inte'rieur a re'pondu qu'en 
parlant de celui qui engage, la commission a voulu 
atteindre l'entremetteur qui faciliterait au soldat 
les moyens de concourir au traBc illicite ^ qu'il ne 
Toyait au rote aucun inconvénient ii retrancher 
celte addition , puisque l'article relatif k lavante 
ne parle pas de ce ^enre de complicité, qui rentre 
dans les dispositions générales du Code ordinaire; 
on pourrait mettre alors 2i la place des mots «reçu 
oa engagé , » ceuz-ri : « reçu en gage. » 

L'amendement a été adopté. 

Un pair a demandé que la disposition de l'ar- 
ticle fût restreinte aux sons-officiers et soldats; les 
dCsts de l'officier étant, a-t-il dît, sa propriété 
«articnlière, comment pourra-t-il commettre le dé- 
lit qu'il s'agit ici de réprimer ? 

M. le rapportenr a répondu que si l'officier est 
ordinairement propriétaire de S9$ eff'ets, il est ce- 
pendant des cas oà ils lui sont fournis par le Gou« 
ecniement , il est donc nécessaire de maintenir 
l'article d«ns sa généralité. 

M» le comte Peyrnnnet a propose de spécifier 
dans l'article qu'il n'y a délit qu'autant que les 
cff'ets que le soldat met en gage appartiennent b 
l'Etat. On verrait ainsi plus clairement, a ajouté 
le noble pair, que l'article ne s'applique pas aux 
effets qui seraient U propriété particulière soit de 
l'officier, soit des soldats, et qu'il s'étend b tous 
ies ca» o& des effets ipparténant a l'Eut feraient 



mis en gage, mais par d'autres que par ceux b qui 
ils sunt confiés pour le service. 

M. le ministre de la guerre a observé qu'il Im- 
portait de bien faire sentir au soldat que les effets 
même qu'il considère comme lui appartenant en 

Sropre ue doivent pas être aliénés nar lui ; que 
ans le cas où il aurait mis en ^age les effiiU d un 
autre , ce serait un véritable vol , auquel s'appli- 
querait l'article précédemment voté. 

Ces propositions d'amendement n'ont en aucune 
suite. 

En conséquence, dans la séance du 5 mai (Voy. 
Mon. du 9 mai. Supplément , p. 709, 3* coluoue), 
M. le rapporteur d' la commission de la Chambre 
des pairs pour la présente loi a proposé la rédaction 
suivante : 

(c Tout militaire qui mettra en gage en tout on 
» en partie $0% effets d'armement, d'équipement 
I» ou d'habillement sera puni de deux mois b un 
» an d'emprisoenement. 

j» Sera puni de la même peine tout militaire 
» oui aura « ^iemment » reçu en gage lesdits cf» 
» fets. » 

Le Moniteur dit ( loco eitaio) que l'articl*» ainsi 
conçu a été adopté. Aucun changement n'a eu lieu 
dans Im Chambre des députés ; cependant on voit 
dans la loi une rédaction un peu différente ; encore 
ici je dois dire que dans le projet présenté b ia 
Cbimbre des députés la rédaction est conforme b 
celle de la loi (Voy. Mon. du ta mai). 

Four cet article comme pour le précédent , j'ai 
consulté les procès-verbaux de la Chambre des 

8 airs , ils sont conformes au compte-rendu par le 
loniteur; il y a donc présomption qu'une erreur 
a été commise par le ministre de la guerre; ain^i, 
comme je l'ai déjà dit , les deux Chambres n'ont 
pas adopté la même rédaction. 

Voy. les notes sur l'art. 3 et. sur l'art. 6. 
(1) Cet article n'existait pas dans le projet de 
Code pénal militaire ; la commission de la Cham- 
bre des pairs l'a préposé et il a été adopté. 
M. le rapporteur s'est exprimé en ces termes : 
<c Nous ne dissimulons pas 2i vos seigneuries 
que jusqu'il ce jour la vente des effets du petit 
eçiuipement n'a été passible que de peines de dis- 
cipline , parce qu'on considérait ces effets comme 
dtant la propriété particulière du soldat. Pour 
mieux fixer vos idées sur la question , il nous a 
paru nécessaire d'entrer dans quelques détails. 
Lorsqu'un jeune soldat arrive au corps , le Gou- 
Ternement lui alloue une somme sous le nom de 
« première mise, » qui varie selon les armes, pour 
pourvoir, b l'achat det effets de petit équipement » 
tels que chemises, souliers, etc. Ces effiits sont con- 
fectionnés dans les ateliers des corps ou achetés 
par les conseils d'administration. Ils doivent tou- 
jours être au complet , et, pour les renouveler, 
l'Etat alloue journellement dix centimes b chaque 
sous-officier et soldat. Au moyen de la {ireniiere 
mise et de l'allocation de dix cent mes, on forme 
Il chaque homme une réserve de trente îi quarante 
francs nommée « masse de linge et chaussure.» 
TotM les troif mois, h cofDj^te ofitert «st srrêté,'.et 



ibnriiis par TEtat, né Ub représentera pas, éerti ett cas où il ierait écqnltié dts (Siii dé déâeHioni 



si , d^Mcation faite âe h dépense, la masse ttir- 
p<isse le taui 6s^, le surplus e»t payiî an militairew 
Ce moyen iiiii le senl praiical)!» pour ponrt'oir 
an renonvelleivent de certains effets et en même 
temps pour intéresser le soMat h leur conserva- 
tion. I<es premiers frais d'achat et ceui de renou- 
vellement sont une chnrf^e «le l'Etat. Si la masse 
r^tluitepar des ventes coupables est insuffisante, 
il en résulte un sacriBce nouveau pour le Trésor, 
et il n'eviste aucun qaoyen de recouvrer cette 
avance. De nombreuses et continuelles réclama- 
tions s'élèvent He toutes parts sur l'insuffisance des 
peines de discipline pour réprimer une faute aussi 
grave, et pour solliciter des «lispotilions légales, 
seules capables de punir la récidive et de rétablir 
l'ordre. » 

M. le marquis de Laplace a pensé qne les objets 
de petit équipement , c'est li dire le lin«;e et la 
cbanssure, étant d'une valeur peu considérable, 
ayant toujours été considérés comme la propriété 
du soldat , on ne devait pas pov suivre la vente do 
ces objets devant les conseils de lierre ; d'autant 
plus que jusqu'ici les peines de discipline avaient 
suffit <{Q0 d'aillenrs la multiplicité des poursuites 
aarait ponr effet d'affiiiblir l'impression ^ue doit 
faire sur l'esprit du soldât son seul renvoi devant 
le conseil de guerre. 

M. le rapporteur a persisté dans rtfpinièn que 
les effets de petit équipement no pouvaient être 
considérés comme la propriété absolue du soldat, 
puisque c'est l'Etat qui les lui fournit k son entrée 
an corps; aussi a-t«il dii, a-t*on toujours reconnu 
que la vente de ces effot» ne pouvait avoir lieu 
dans aucun cas sans la permission du supérieur. 
La commission a pensé qu'il était convenable de 
donner ans chefs de corps un moyen efficace de 
pourvoir aux abus, ce qui n'empê«*bera pas que les 
peines de diKipline ne soient appliquées d^ns un 
grau I nombre de cas et lorsqu'une sévérité plus 
grande ne sera pas jugée nécessaire. 

M. le comte Daru a soutenu que les effets de 

{>etit équipement devaient être considéiés comme 
a propriété du soldat, qu'en conséquence la vente 
de ces effets n'est pas une iafiJélité du m^me genre 
que celles qui sont punies par les articles précé- 
dens. 

Mais celte opinion a été réfutée par M. le mi- 
nistre de la guerre , qui a pensé qu'il convenait 
d'établir une peine plus forte que les peines de 
discipline, en laissant aux chefs des corps le soin 
d'en requérir l'application contre ceux ï l'égard 
desquels les peines de discipline seraient ineffi- 
caces. 

M. le comte de Divonne a demandé qu'on re- 
tranchât le fait de U mise en gage qui d^ns tous les 
cas n'a pas , k beaucoup près, la mên^e gravité que 
la rente. 

M. le comte Belliard, membre de la commission, 
a répondu que la mise en gage de la part du sol- 
dat , et surtout du soldat en marche qui ne peut 
venir reprendre l*objet engagé, a précisément les 
mêmes conséquences que la venté, qu'on nà sau- 
rait donc établir une dislinctioâ qui donnerait 



dans tons les cas leé moyens d'eltlde^ f application' 
de la lui. 

li^'amendement a été rejeté. 

M. le comte de Ségur a demandé qu'on réJuùit 
le minimum de la peine k un mois. 

Le rapporteur de la, commission a répondu que 
cela était impossible, le maximum des peines de 
discipline étant de deux mois. 

Il le comte de Courtarvel a pensé qu'on devait 
dire dans l'article que la récidive serait seule pn- 
aicsable de la peine prononcée. 

M. le marquis de Rongé a proposé la rédaction 
snivante : a Tout militair^i qui, après avoir subi 
a une peine de discipline pour un lait de la même 
« nature', vendra ou mettra en gagé, etc.» 

Le ministre de la guerre a répondu qu'il était' 
impossible de subordonner l'apidiciition d'one 

Seine correctionnelle k l'application antérieure 
'une peine disciplinaire, ces deux espèces de 
peines devant toujours rester étrangères l'une à 
l'autre | que ce qui prouve que la peine de lUirti- 
cld n'eft pas trop sévère , c'est que son minimum 
est précisément le maximum des peines de disci-. 
pline, dont l'application est Lissée aux chefs de 
corps. V, . . 

^ In. le baron Mounier a demandé qûè le mot em- 
prisonnement , qui est le terme légal, fiii substi* 
tué dans l'article au mot prison , qui s'y trouvé 
employé. 

M. le rapporteur a déclaré qu'il adoptait cette 
rectification, qui avait déjk été faite par la com- 
mission dans divers autres articles, et qui n'avait 
été omise que par oubli. 

M. jacquinol Pampelune, l'un des commissaires 
du Hoi, a proposé une rédaction qui lui a seniblé 
concilier la nécessité de la répression avec le vœu 
manifesté d'établir une distinction entre le cas de 
vente et celui de mise en gage , qui doivent bien 
être punis tous les deux, mais qui, n'ayant pas 
une gravité absolument identi<|ue, jpèuvenl sans 
inoonvéoient être punis de peines différentes dans 
leur durée. 

Yoici cette ré.iaction : 

a Tout militaire qui vendra f en tout ou en par- 
n.t^e, S9S effets de petit équipement , sera puui de 
» deux mois è un an d'emprisonnement. 

» Tout militaire qui mettra en gagé lés mêmes 
» effets sera puni de deux mois k six mois d'em- 
» prisonnement. 

i) Sera puni des mêmes peines, tout militaire 
M qui sciemment achètera ou recevra en gage les- 
» dits effets. » 

Cette réiaction a été adoptée, et en consé- 
quence, dans la séance du 5 mai (Voy. Mon. du. 
9 mai. Supplément . p. 709, 3* colonne), elle a 
été présentée pour faire partie de U toi d'inter- 
prétation dont il s'agit ici. Le Moniteur (loc. ci».) 
dit qu'elle a éfé adoptée ; cependant , dans le dis- 
cours de prcsenlatiou k la Cbtnibre des députés 
(Voyez Mon. du la mai), la rédaction est diffé- 
rente, et celte rédaction nouvelle est celle qui se 
trouve aujourd'hui dans la loi. 11.^ a ûné^ erreur 
du même genre que celle ^uc j'ai sî|niTéè é^n^ 



CÉAitÉS i. -^ 

«iithdamôé à Tùdë âés peines }>ortée^ atix aftl- 
des 8 , ^, 5 et 6 de ta présente loi, suivant le 
délit dont il se sera rendu coupable (1). 

8. Tout sous-dfficîer ou soldat déclaré cou- 
pable de désertion , et qui aura emporté , en 
désertant, son arme ou ses armes blanches, ou 
celles qui lui éî aient confiées pour son ser\ice, 
sera condamné à une année d'aggravation dé 
la peine qu^il dura encourue t^our fait àe dé- 
aertion. 

La peine sera élevée au maximum , lorsque 
le sous-officier ou soldat aura emporté, en dé- 
sertant, l*anne ou les armes à feu, ou emmené 
ie cheval à lui cofaflés pour son service (2). 

9. Les art. 12, 13, < 4 et 15 de la section III 
du titre !«' de la loi du 12 mai 1793, le n» 4 
de Part. 6*^, le n» 2 de Tart. 69 du titre IX de 
Tarrêtéda 19 vendémiaire ah 12 (12 octobre 



iSOJi), et l^avts du Co«isetl-d*Etat en date du ' 
22 ventôse an 12 (le mars 1804), ^nt abro- 
gés (2). 



lÔ JUILLET =s Pr. 8 AOUT 1829. —Ordonnance àa 
îloi re-Iative II ceux des pairs de Fiance dont le 
droit d'hf'rëdit^ repose sur des pensions desti* 
D^es & suppléer le majortl. (8, Bulletin Sog, 
n" n,8i5.) 

Charles, etc. Considéant qu'aux termes de 
la décision royale du 3 décembre 462d, divers 
pairs de notre royaume ont été autorisés à as«, 
seoir les ma]orats de pairie sur la pension qui 
leur avait été accordée; tiue plusieurs d^entre 
eux ont profité de cette autorisation et ainsi ob- . 
tenu de notre grâce Thérédilé de leurs titres et 
dignité ; que, quelles que puissent être les cou- 



mes notes sur les articles pr^ce'dbns. Yoyec ces 
fioles , des<|aelles il résulte qu'il n'y • pas loi , 
puis>{u'il n'y a pas eu vote sur le mdme projet. Je 
île'sirerais me tromper } mais aprës toutes les pré- 
cautions que j'ai prises, après !|voir vérifie' les 
|}rucè.s Terbaiii de la Gh?mbre des pairs , apr^s 
avoir consulté les personnes qui étaient le plus \ 
portée de me donner des esplicatiodt , je crois 
|A>avoir affirmer que l'erreut* existe. 

(i) Cet ariide est puisé dans l'art. 8) dn projet 
de Code pénal militaire. 

M. le rapporteur de la commission de la 
Cbambrê âes poirs a ainsi expliqué cette disposi- 
tion : i( A h première lecture , on pourrait s'étun- 
ner de rbir qu'un militaire qui se serait absenté 
de toa cdrj[ts en èmmerfant son cheval, ou ku 
emportant ses armes ou $es effets, ne sera con- 
damné qu'à un emprisonnement de sis mois à 
trois ans, si après avoir ét¥ acquitté du délit de 
désertion il ne repioduit ni le cheval emmené 
ni les armes et èfTets emiiorlls. Tienendant celte 
disposition n'a pas été prévue j^arles lois anté- 
rieures; elle est entiërément nouvelle. Uh sol- 
dat s'absente de son corps saiîs autorisation ; si , 
au nioilient de sa rentrée, le délai qàe la loi 
accorle au repentir, ou pour constater la dé- 
sertion n'est pas eipiré, il ne saurait être ré- 
puté déserteur. Mais il a emporté $e$ armes, ses 
effets; les a-t-il veiulus? li encourt les peines 
pronoiitées par l'un des articles précédens. Sont- 
ils en cage? un autre article y pourvoit. Âumit-' 
il brisé ses armes, détruit ses effets d'habille- 
ment et d'équipement? en vertu de l'art. 88,, 
il sera con<laniné aus travaui publics de deux à 
cinq ans. Mais »'il a abandonné ou perdu ses 
armes ou èff.'ls , s'ils lui ont été enlevés , on ne 
pourra plus lui' reprocher que de n'avoir pas con- 
servé le dépôt que l'EtU lui avait confié pour 
s'en servir; dès-lors la peine paraît groportipnuée 
à l'offc-nsH. » 

Au surplus, il ne faut pas ronfou'lre la dis- 

Fositidn de cet article th'ec la disposition de' 
art. i. M. le rapporteur Oé h Chambre dès dé- 
putés a indiqué nettemetit la diflference qui eirlste 
entre elles : « Dans l'art. 7, a-t-il dit j il s'àgit 
de punir le détournement des effets confiés pour 



le service, et qui sont emportés par celui au- 
quel ils étaient remis pour ce service j et l'art. 3 
9 pour objet db punir le fait d'emporter des et- 
Seis non confiés pour ce service , ou appar- 
tenant & des camarades. Pour biei saisir Péaorme 
distance qui , dans les idées militaires , sépare ces 
deux infractions, on doit se rappeler que le «bl- 
dat auquel on donne un habit , un chapeau, un 
sabre, y voit presque sa propriété i il doit aussi 
en être presque toujours revêtu ; il ne peut quit-> 
ter la caserne sans avoir ceux que l'ordre du corps 
donne pour tenue; de sorte que, s'il veut déser<* 
ter, eu les laissant au quartier, d'une part il 
ne pourrait en sortir, et die l'autre, il s'expo- 
serait à voir ses intentions dévoilées. Emporter 
s^s effets est donc nécessairement bien moin* 
grave que d'emporter des effets k des camarades , 
ou des effets nuu confiés pour le service ; car 
là il faut, pour emporter, qu'il y ait sous- 
traction , et aucune circonstance de la nature 
de celles qui viennent militer favorablement 
dans la première hypothèse ne se présente ici. » 

(3) Uans les notes sur l'art. 3, j'ai fait remarquer 
que la peine de mort, prononcée par l'art. 67, 
n" 4» lilre 9, da l'arrêté du 19 vendémi.iire an 12,^ 
contre le déserteur qui avait emporté ses armes , 
n'était pas abrogée par la disposition dt l'art. 3; 
qu'ainsi il était nécessaire d'insérer dms bi loi 
une disposition spéciale. La commission de la 
Chambre des pairs a proposé l'art. 8 tel qu'il a 
été rédigé. Voy. nota sur l'art, s. Le second 
alinéa de l'article parle du hnaxinlum de la ptàne, 
mais la loi actuellement en vigueur ne déteimine 
p'oint dé maiimum ou de minimum : on ne saurait 
considérer comme maximum la cumul ition de 
peines prononcées pour eirèonstances aggrav:«otes. 
Voy. les divers articles du titre 7 de l'arrêté dn 
i(> vendémiaire an 13. 

(3) Voy. ce qui a été dit dans la note première 
sur la pré>eote loi, touchant l'abrogation des ar- 
ticles de la lot du is mai 179^, et voy., dans les 
notes sur les ère. 2 et 8 ce qui a été «lit toSchaht 
rabrdgation âes dispotitions de l'arrâté du i^ ven- 
démiaire an 12, et de l'avis dn Gonseil-d'Etat 4U 
13 ventoia tn 13. 



9lS CBABLXiZ**— I 

•éqveiMa de k loi du S8 mai 1829 snr les majo* 
rats ainsi fondés, les pairs qui les ont constitués 
a*en ont pas moins accompli la condition qui leur 
teit imposée pour rendre leur pairie hérédi- 
taire et transmissible (1); voulant pourvoir à 
la conservation des droits ainsi acquis, et que 
nous leur avons conférés par lettres-patentes ; 
▼u Tarticle S7 de la Charte constitutionnelle» 
TordonDinceda 25 août 1817; vu la décision 
royale du 3 décembre 1823; vu la loi du 28 mai 
i829 ; sur le rapport de notre ministre de la 
justice, 

Art 4*'. Ceux des pairs de France dont le 
droit d*hérédité repose sur des pensions desti- 
nées à suppléer le majorât prescrit par les or- 
donnances qui les ont élevés à la pairie, sont 
confirmés, nonobstant Textinction desdites 
pensions, dans la possession de la pairie héré- 
ditaire et du titre y attaché. 

2. Notre garde-des-sceaux (M. Bourdeau) 
est chargé, etc. 



l5 JUILLET «9 Pr. i4 AOUT iSsg. — Ordonnance da 
R^i qui crëe an conMÎl de prud'hommes pour 
les iabriqaes des trois cantons de Ptfronoe, Hoi- 
sel et G>nihles, département de la Somme, (o, 
B«U.3io, n«ii,85i.) 

Gharies, etc. Sur le rapport de notre ministre 
gecrétaireAl^Etat du commerce et des manufac- 
tures; vu les articles 34 et 35 de la loi du 18 
mars 1808 et le décret du 11 juin 1809; vu les 
avis de la chambre du commerce d* Amiens et 
du préfet de la Somme ; vu les délibérations du 
conseil municipal de Péronne, des 14 mars 
i828 et 14 mai 1827; notre Gonseil-d'EUt en- 
tendu. 

Art I*'. Il sera créé un conseil de prud'hom- 
mei pour les fabriques des trois cantons de Pé- 
ronne, Roisèl et Combles, département de la 
S(wime. 

2. Ce conseil, qui siégera à Péronne, sera 
composé de cinq membres , savoir : trois pris 

Îiarmi les filateurs et fabricans de coton et de 
aine, les fabricans de bonneteries, de Unons, 
de lmtistes> gazes et autres tissus en fil des trois 
cantons, et deux parmi les chefs d^atelier, con- 
tre-maitres, teinturiers et ouviiers patentés 
dans les mêmes branches dMndustrie. 

3. Indépendamment des cinq membres appe- 
lés à former ce conseil, il y sera attaché deux 
suppléans ; Tun, fabricant, et Tautre, chef d*a- 
telier, oontre-maltre» teinturier ou ouvrier pa- 
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tenté; tous deux également choisis parmi les 
fabricans et ouvriers des trois cantons. Les sup- 
pléans remplaceront ceux des membres qui, par 
des motifs quelconques , ne pourraient assister 
aux séances, soit du bureau particulier, soit du 
biureau général des prud^bommes. 

4. La juridiction du conseil s^étendra sur 
tous les fabricans, chefs d*ate.ier, contre-maî- 
tres, commis, teinturiers, ouvriers, compa- 
gnons ou apprentis travaillant pour les fabri- 
ques situées dans lesdits cantons de Péronne, 
Roisel et Combles, quel que soit le lieu de la 
résidence des uns ou des autres. 

5. Dans le cas où il serait interjeté appel 
d*un jugement rendu par les prud^hommes, cet 
appel sera porté devant le tribunal de première 
instance de Péronne jugeant commercialement 

6. L*élection et le renouvellement des mem- 
bres du conseil auront lieu suivant le mode et 
de la manière qai sont réglés par le décret du 
11 juin 1809. Il se conformera, dans Texercice 
de ses fonctions, aux dispositions établies par 
ledit décret, par la loi du 18 mars lt06 et par 
le décret du 3 août 1810. 

7. La ville de Péronne fournira un local con- 
venable à la tenue des séances du conseil ; les 
dépenses premières d'établissement seront à ift 
charge ; elle allouera aussi chaque année les 
fonds nécessaires pour le chauffage, Téclairage, 
les autres menus frais de bureau et pour le 
traitement du secrétaire. 

8. Notre garde-des-sceaux, ministre de la 
justice vM. Bourdeau), nos ministres du com- 
merce et des manufactures, et de rintérieur 
(1M. de Saint-Cricq et vioomte.de Martignac), 
sontchargés, etc. 



l5 JUILLET sss Pr. II SEPTEMBRI iSsg. — Ordon- 
nance du Roi portant autori^tion de la société 
d'assurance» mutuelles contre la grêle, formée ï 
Saint- Jeaa-d'Anse1yr pour les départemens delà 
ChArentr, de la Charente-Inférieure et des Deui* 
Sèvres, et approbation de »€» statuts. (8> BolL 
3i4bis,n'» I.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures ; notre Con- 
seil-d'Elat entendu , 

Art. 1*'. La société d*assurances mutuelles 
contre la grêle, formée à Saint-Jean-d*Angây, 
pour les départemens de la Charente , de b 
Charente-Inférieure et des^ Deux-Sèvres , par 
actes passés les J2 août 1827 et 4 mai dernier. 



(1) Ce rauonnement est jlute 1 la sanrenance de 
] ) Wi du >8 mai 1829 n'a pu détruire le droit teinte ans i 
^ hérédité une fois acqub; d'ailleurs, dans VnfoU lettres-pate 
des motifs ^ la Chambre des pairs, M. le miuutre dn t9 «ti 
des iÎMBcef a déclara tsprvfMment fue les 4i«« 



positions du projet de loi ne portaient aucune at- 
teinte ans hérédités de pairie consacrées par des 
* " -patentek (VoT« notes snr l'art. 3 de It loi 
*i829)t 



fSAALES X. — 

par«d«Tant Thoilfenin et son collègue, notaires 
en ladite fille, est autorisée; sont approuvés 
Jet statuts contenus auxdits actes, qui resteront 
annexés à la présente ordonnance. 

S. Nou» nous réservons de révoquer notre 
aalcuîsation en cas de yiolation ou de non^xé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

S. La société sera tenue de remettre tous les 
rix mois extrait de son état de situation aux pré- 
fets de chacun des départemens qu'elle com* 
prend , et au greffe du tribunal de première 
instance de Saint-Jean-d'Ângély ; pareil extrait 
sera adressé au ministère du commerce et des^ 
manufactures. 

4. Notre ministre du commerce et des mann- 
Ihctures (M. de Saint>€ricq) est chargé, etc. 

Statuts de la société d*assuranees mutuelles 
contre ta grêle ^ établie à Saint'^ean''d*An'' 
gély. 

Par-devant M* Thouyenin et son collègue, 
notaires à Saint- Jean-d*Angély, département de 
la Charente-Inférieure, sont comparus. 

Tous lesquels comparans voulant fonder une 
société dite d*assurances mutuelles contre la 
grêle , entre les propriétaires qui Youdront y 
prendre part, dans l'étendue des déptu-temens 
de la Charente, de la Charente-Inférieure et 
des Deux-St>vres, ont arrêté et réglé ainsi quMl 
suit les statuts d'après lesquels sera régie ladite 
société d'assurances mutuelles contre la grêle, 
qu'ils fondent dans l'intention de ménager aux 
propriétaires qui en feront partie les moyens 
d'être indemnisés des pertes totales ou partielles 
de leurs fruits ou récoltes. 

Chapitbb panusE. Dispositions générales. 

Art. 4*'. Il 7 apra société d'assurances mu- 
tuelles contre la grêle entre les soussignés et 
autres propriétaires ou fermiers qui adhéreront 
aux pr&ens statuts^ dans les départemens de la 
Charente , de la Charente-Inférieure et des 
Deux-Sèvres. 

2. L'objet de cette société est de garantir ou 
d'indemniser chacun de ses membres des dom« 
mages que pourra causer la grêle aux fruits et 
récoltes pendans par racines. 

8. Elle commencera le jour où il se trouvera 
pour deux millions de récoltes assurées. Sa du- 
rée sera de trente ans; néanmoins elle pourra 
être prorogée ayec l'autorisation du Gouvem»» 
ment. Cette autorisation sera provoquée par le 
directeur, sur une délibération en consdl gé- 
néral de la société. 

4. Il n^y aura point solidarité entre les so- 
ciétaires; chacun d'eux ne pouvant être tenu de 
«apporter qu*uiie part dans la oontribation I 
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laquelle le dommage peut donner lieu selon 
l'état de. répartition. Cette part n'excédera ja* 
mais un et demi et trois pour cent de la valeur 
des récoltes assurées, d'après la distinction éta* 
blie en l'art 23. 

5. Tout propriétaire ou fermier qui voudra 
faire partie de la société devra, en adhérant 
aux présens statuts, déclarer quelle est la na- 
ture et la valeur des récoltes qu'U fait assurer. 
La valeur de chaque récolte sera toujours ex- 
primée en somme ronde de dix francs. 

0. Chaque sociétaire est assureur et assuré 
pour cinq, sept ou neuf ans, à compter du jour 
où il fait partie de la société. 

7. Si, dans les deux mois qui précéderont l'é- 
chéance de son assurance, le sociétaire ne dé- 
clare pas qu'il cesse de faire partie de la so- 
ciété , son engagement continuera de plein 
droit, pendant cinq ans, sous les mêmes condi- 
tions. 

8. En cas de mutation des récoltes assurées, 
soit par acte onéreux, soit à titre gratuit, l'an- 
cien propriétaire ne sera point liLéré de ses 
engagemens, s'il ne subroge expressément le 
nouveau propriétaire dans ses droits et obliga- 
tions. 

9. La société sera administrée par un conseil 
général des sociétaires, un conseil d'adminis- 
tration et un directeur général. 

10. Les frais de direction sont fixés annuelle» 
ment à vingt-cinq centimes par cent francs de 
récoltes assurées, payables à l'avance* 

Ceux de police d'assurance sont réglés à 
soixante-quinze centimes une fois payés. Si cette 
police donne lieu à un droit de timbre , il sera 
acquitté par l'assuré. 

11. Tous les propriétaires d'une même com- 
mune réunis pour assurer leurs récoltes en 
masse ne paieront que vingt centimes par cent 
francs de frais de direction par année. Ils ne 
paieront aussi qu'une seule police. 

12. Si la valeur des récoltes assurées s'élève 
à plus de vingt millions, les trois quarts du 
produit des vingt-cinq centimes par cent francs 
que percevra le directeur sur l'excédant des 
vingt millions tourneront au profit de la so- 
ciété , et formeront un fonds de réserve destiné 
à secourir immédiatement le propriétaire grêlé, 
jusqu'à concurrence des deux dixièmes au plus 
de l'indemnité à laquelle il aurait droit. 

13. Chaque propriétaire assuré devra faire 
apposer à l'endroit le plus apparent de la mai- 
son d'exploitation une plaque indicative de 
l'iissuranoe et portant ces deux lettres A IL 
Elle lui sera fournie par le directeur au prix de 
deux francs. 

ik* Le donûdle delasodétéestàSaiot-Jetih» 
d*ADgélj« 
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i5. dn j^dtiirà dssùrel' la rècdlë d'authiî; 
iâais rassQraiice profitera au propriétaire. 

lé. Tous les cas non prévis par les présens 
statuts seront réglés par le conseil d'administra- 
tion, le directeur entendu. 

il. Eh cas de contestation entre la société et 
l'un des assurés, elle sera jugée par des arbitres 
gui prononceront en dernier re<^ort, et sans 
l^u'il puisse y avoir lieu au pourvoi en cassa- 
tion. 

Gha^tkb II. Estimation du dommage, 

18. L'assuré dont les fruits et récoltes seront 
détruits par la grêle en instruira itnniédiatc- 
ment le directeur ou son agent, i^a déclaralioa 
devra contenir la date de révénemcnt, la men- 
tion de TespCce de récolte détruite, si la perte 
est totale ou partielle, et la demande de Tex- 
pertise. 

19. L'expertise aura toujours lieu dans les 
^inze jours qui suivront la remise de la décla- 
ration. Elle $era faite par un ou par trois ex- 
perts nommés contradictoirement par le direc- 
teur et son agent et par l'assuré. Ils «seront 
choisis parmi lés propriétaires leé plus voisins 
de la commune où la grêle aura causé le ddifi- 
mage. Ils prêteront serment devant le juge de 
f>aix dn canton. 

20. Le procès-verbal deà experts indiquëi*a 
retendue de la pièce de terre ravagée, la na- 
ture de la récolte , la valeur apparente avant 
Forage, et le montant du dommage. Si le dom- 
ma^ n'est que partiel , les experts diront s'il 
est d'un ou de plusieurs dixièmes de la récolte 
assurée ; ils ne pourront point l'apprécier en 
argent. 

31. Les frais d'expertise seront payés moitié 
par la société et moitié par l'assuré. Si cepen- 
dant le dommage n'était pas du dixième de 
la récolte assurée, les frais seraient à la cbaige 
de l'assuré. 

Ck&PtTHB III. Des indemnités, 

22. Il n'y aura pas lieu à indemnité si le 
domihage b'est pas égal à un dixième de l'ap- 
parenee de la récolte soumise à l'assurance. 
Néanmoins, dans le cas où la propriété serait 
grêlée une secotide fois, le premier sinistre sera 
^s en. considération pour fixer le dommage; 
et, par suite, l'indemnité. ^ 

25. La part contributive de chacun des 
rociétaîreS se fixera d'après la nature des ré- 
coltes assurées , de telle sorte que la valeur 
des fruits et récoltes ordinairement moissonnés 
au 1*' août n'entrera en co.mpte qiiepour moi- 
tié de la valeur des autres fruits et récoltâplus 
long-temps exposés aux orages. 

24. Immédiatement après les dernières ng^„ 
coites, et au plus tard le i" novembre, le 
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directeur devra dresser l'état des ibderti- 
nilés d'apris les piroc's-verbaux d'expertise. 
Il y joindra les frais à la charge de la sodét^ 
et il fixera la f^art contributive de chaque so* 
ciétaire. Il soumettra son travail au conseil 
d'administration, qui, après vérification, ant- 
tera définitivement la répartition. 

25. Faute par les Sociétaires d'acquitter lenr 
quote-part dans le mois qui suivra l'avis qui 
leur en sera donné par le directeur , la rentrée 
eu sera poursuivie en justice. 

26. Le sociétaire qui ne paierait pa^, 
faaigré les poursuites, avant le 1*' mars sui- 

' vant, sera déchu de tout dibit à l'indemnité 
pour l'année , et il restera sdbmiè aoi 
diarges. 

27. Les fonds d'indebmité seront délivra 
aux ayant-droit par le trésorier, sur un mandat 
du directeur. 

^8. Dans le cas d'une année catamiteu!$e, 
où le dommage causé parla grêle excéderait le 
maximum fixé par l'art. 4 » l'indemnité svn 
réj>arlie au marc le franc entre tous les ayant- 
drciU 

CflAi^iTRÈ IV. Dtt conseil général, 

29. Le èonseil sera composé des huit plas 
Ibrts assurés par chaque département. Il ne 
pourra délibérer qu'autant que quinze de ses 
membres seront pré^èns. Il sera libre à chacuii 
d'eux de se faire représenter par on sociétaire 
qui aura pour trois mille francs au moins de 
rtcoltes assurées. 

80. Le conseil général est présidé par Tun 
db ses membres nommé à la majorité des suf- 
frages. En cas de partage, le président a voix 
prépondérante. 

ti. Le conseil général notfamera les membres 
du conseil d'administration ; il contrôlera les 
Ofiéfations du directeur ; il arrêtera le compte 
des recettes et dépenses sociales de Tannée pi^ 
cédente ; il pourvoira aU remplacement du di* 
recteur en cas de décès , de démission ou révo- 
cation pour cause légitime. 

32. Il se réunira au domicile de la so- 
ciété une fois par année, wuf les cas extraor- 
dinaires. 

Chapitbb V. i)a conseil d* administration. 

33. Le conseil d'administration sera com- 
posé de quinze membres, qui ne pourront dé- 
libérer s'ils ne sont sept au moins. L'avocat, 
le notaire ef l'avoué de la société pourront être 
appelés au conseil ; ils y auront voix consulta- 
tive seulemeiiL 

36. Pour faire partie de ce conseil, il faudra 
avoir pour deux mille francs au moins de ré-' 
colles assurées. Les soussignés , fondateurs de 
là Société , le composeront pour là première/ 



S5. Ëti câ^ Hë dfêëà on de démiâsioà de Toû 
^stfs ihëmbreâ, le conseil pourvoira à son i-em- 
j^làcémeht. Le membre élu sera en fonction 
jusqu^à la réuiiibn dii conseil 4ui ëohfirmerà sa 
nominatioii ou le remplacera. 

^6. Le conseil d^admiOistralion sera renou- 
velé tous les ans par cinquièmes. Les membres 
sortuns seront désignés pur le sort, ils pourroiit 
être réC-lus. 

, 37. Il seri^Rrésidé^parTunde ses membres 
nommé chaque année à la majorité des suf- 
frages. 

]1 se rétlnira tous les trois mois j sauf les cas 
d'urgence. 

38. Les membres du conseil d'administra- 
tion ne edhtracîent aucune obligation per- 
•bnnélle ; ilà ne sbtit respdilsablèâ qiie &é leur 
mandat. 

39. Les décisions seront prises à la majorité 
i des suffrages ; ëlfës sërotit èonsignéeS par le 

trésorier sur un registre tenu double à cet effet; 
llitt pout" le iJrêsWèttt , et Tautre pour lé di- 
I rfecteur. 

40. Le coftseîi s'ofccupersi des affaires de la 
société ; il recevra, vérifiera, débattra lefconlpte 
dès recettes et dépeiises âôciali s ^ régenté p'ar le 

I Ihésorier, et rarrêteia provisoirenàent ; il aù- 
H)ri<era le directeur à faire des poursuites, 

I ^ Tén fera rendre fcomptfe ; il îé déchar- 
gera des recoùvr^mehs tombÀ en bon -va- 
leurs , et prescrira lés mesurfeà à t)reridre ; il 
nommera Tavocat^ le notaire et Tavoué de la 
âodété. 

= Gtf APiTsi VL Da direciear^ 

i 

' 4!. Lé directeur sera chargé d'exécuter 

rdiites les opérations de la société. H jirovo- 

' <|iiëra les réuniohs drdiiiâires et extraordi- 

' naires des deux conseils. 11 y aura voix côn- 

' ^Itative. 

I ^f. Il sera tenu de dotmer tin cautîonrtémént 

eri immenbies de vingt mille francs au hioiris. 
L'inscri))tion sera prise à la diligence db prési- 
dent du conseil d'administration. La main- 
levée n'en pourra être donnée qu après une 
délibération île ce eonseil. 

43. L'exécution dès présens statuts est con« 
fiée au direeteur. 

à^. Toute action judiciaire ne pburra être 
soutenue ou engagée par lui que de Tavis du 
conseil d'administration, l'avocat et l'avoué 
entendus. 

45. Le directeur établira des agehs dans 
chaque chef-lieu d'arrondissement, rt^sponsables 
de leur gestion ; il pourra exiger d'eux dn cau- 
tion nement en immeubles qui n'excédera pas 
niitle francs. 
4è. Il Hfèmé ^lémé^ «ë It f é^dH ft'inf 
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dlrectèdr âdjdMt , deéthiê k le ktipptéer en tal 
d'empêchement; 

47. Il àùfâ ùbiîvre-jbuffiél ofl éeront inscrits 
lé§ noms de loUs les sociétaire^ , leur dotnicile^ 
el la valeur deà récoltes assurées. Lèsregistréà 
de correspondances d'eipertises des dom^ 
mages , deà déclaraliohs des âàsUréS , et 
alutres liVrfes «rtixiliahres sërotit égaleinènt tefaus 
par lui. 

48. Il donnera à tbdt sbcîétâirfe conimurii- 
cation ftes registres des déllhérations et arrêté* 
des conseils, ainsi que totlèlèS renselgneméns 
4u'il pourra désirer. 

49. Le directeur nommera et révoquera 
totis lés employés dotfl il pburrà avoir besoin. 

50. Il ne sera responsable que de l'exécution 
de son mandat. 

51 . Les fi ais de direction* c'est à dire ceux de 
loyer, de correspondance > d'Jmf-ressionide 
bureau et autres dépenses de gestion, ainsi que 
les traitemens des employés à sa nominatimi, 
seront et (leiiïeurerôht a là cliarge dû di- 
recteur. ' 

si. Ces dépenses et les recettes fixées par les. 
articles 10 cl li forment entre 1^ Jpciété et les 
direct, urs un véritable traité à forfait dont la 
durée sera iie trente ans, çt qui ne pourra être 
annulé que pour causes légitimes. 

53. Les socîélàires fondateurs ont nbmmé 
spontatiément et à Tunânimité pour leur direc- 
teur l^énéral M. Auguste Degaalon , et pour 
dh^teur-adjoint, M. Jean Mousnier aîné, avo- 
cat, demeurant l'un et l'autre en cette tUlci id 
présens, stipulant et acceptant. 

54; Lé dîrefctéur nmriiné est autorisé à se 
ïM)ttrvoir auprèis de l'àUlOrité borapétente pour 
eta dbtenSr raùtoriàktîon des présens statnis; 
cOmnie aussi à adhérer aux changemeils, àddi- 
tibnè et modîfifcatiotts que le Consell-d'Eiât ju- 
gerait indispensables. 

5\ Les sociétaires soussignés aiitorîsént éfea- 
léttient le cbnè'ëil d'administration à faiiré tous 
les changetnensqùî sei ont jugés nécessaires à 
Ta venir , et le directeur , après l'approbation 
du cunseîl géhéral , en potirsuivra l'homolbga- 
tiôii (^Vâut qui de droit 

CÉAPiTàÈ vil. i^tt trésorier» 

66. ta sociôiê aura im trésorier qui 
remplira aiissi les fonctions de secrétaire 
près des deux conseils. Il lédigera leurs dé- 
libérations. 

Il donnera un cautionnement en immeubles 
de vingt mille francs au moins. L'inscription 
sera prise comme il est dit en l'art 4^* 

57. Le trésorier tiehdra sa comptabilité 
joumalièi^ sous le contrôle dti directeur. 

ik vm ptnè dé sûreté éâ ftmSs ptéfi&mt 



du reeonnemeiit des paru contributiTes el des 
Tersemens faits par le directeur dans le cas de 
Tartide iS, le trésorier aura une c tisse à trois 
derSf dans laqur4!e il Tersera tous les mois les 
sommes dont il fera recette. Les entrées et 
sorties de ces fonds seront constatées sur un 
registre particulier tenu par le trésorier, rt visé 
tous les trois mois par le président du conseil 
d^administratiou. 

59. Des trois clefs de la caisse, Vune sera 
pour le président du conseil d'administration» 
Taulre pour le directeur, et la troisième restera 
au trésorier. Tels sont les règlemens et statuts 
de ladite société d'assurances mutuelles contre 
la grêle , arrêtés et adoptés par les comparons, 
dont acte. 

Fait et passé à Saint- Jean -d'Angély, en 
Tétude de M* Thouvenin , le dimanche i2 août 
i 827 ; et, lecture faite, tous les comparons ont 
signé avec les notaires. 

CopUdeVacte additionnel du 4 mai 1829. 

Par devant M* Tbouvenin et son collègue , 
notaires à Saint- Jean-d*Ângély , département 
^ de la Charente-Inférieure, soulignés, est com- 
paru, M. Auguste Degaa Ion , propriétaire et 
directeur de la société d'assurances mutuelles 
contre la grêle , établie en cette ville, par acte 
passé devant M* Thouvenin, l'un des notaires 
soussignés qui en a la minute , et son collègue, 
le 42 août 1827, enregistré le 1) , par Bras- 
saud. Lequel comparant a dit et exposé, qu'en 
conformité des deux lettres datées des 3 1 juillet 
et i7 septembre dernier, à lui transmises par 
M. le sons-préfet de cet arrondissement, et par 
lesquelles Son Exe le ministre du commerce 
et des manufactures lui faisait connaître les 
modifications et cbangemens que le Gonseil- 
d'Etat désirait être faits aux statuts de ladite 
société d'assurances mutuelles , il avait requis 
le notaire soussigné de passer acte desdits 
cbangemens et modifications auxquels il était 
autorisé à consentir par l'article 54 des statuts. 
Un acte a été en elTet reçu par hsdits notaires, 
à la date du 15 janvier dernier, contenant les 
modifications et cbangemens, tels qu'ils étaient 
indiqués dans les deux lettres susdites. Expé- 
dition de cet acte a été adressée û Son Exe. le 
ministre du commerce et des manufactures , 
qui l'a renvoyée au Conseil-d'Etat pour ob- 
lenir son avis. Par sa lettre du 17 avril der- 
nier. Son Exe. fait savoir que le Conseil-d'Etat 
n'a pas trouvé suffisans les modifications et 
cbangemens apportés à certains articles des 
statuts , et indique ce qu'ils doivent être pour 
être conformes aux désirs du Conseil-d'Etat. 
En conséquence , le comparant nous requiert, 
toujours en vertu de l'article 54 des statuts, de 
dresser un nouvel acte des cbangemens et mo- 
dificatîoitt fàcUméf ptr le Conseil -d'Et^U 
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Celui du 45 janvier demeurera comme non 
avenu et sans efliet: le présent acte devant 
seul contenir lesdits cbangemens et modifica- 
tions , pour ne faire qu'une seule et même 
chose avec l'acte constitutif de la société, dont 
expédition ne devra plus être délivrée qu'avec 
expédition des présentes qui sont le complé- 
ment de ce même acte constitutif. 
, Les modifications et cbangemens indiqués 
dans les trois lettres susH^latées dm Son Exe le 
ministre du commerce et des Lianufactiires 
s'appliquent, ainsi que le déclare M. Degaaioo, 
aux articles A, 4t 7, 42, i9, ?3, 31 et 52 des 
statuts. Ils consistent & retrancher de ces ar- 
ticles quelques dif^osilions , ou à en ajouter 
qui les rendent plus convenables à l'intérêt de 
la so<!iélé ; ou bien encore dans un change- 
ment de rédaction qui en rende les dispositions 
/plus claires et plus précises. 

Suivent ces changement et modifications^ 

Art. 3. La dernière disposition de cet article 
et supprimée, et remplacée par celle-ci : • Elle 
» sera dissoute de plein droit» si, après 
» sa mise en activité, les valeurs assurées 
» tombaient au-dessous de deux millions >• 
En sorte que cet article demeure ainsi conçu : 

c Elle (la société) commencera du jour où 
» il se trouvera pour deux millions de récoltes 
» assurées. Sa durée sera de trente ans ; néan- 
» moins elle sera dissoute de plein droit si, 
» après sa mise en activité , les valeurs 

• assurées tombaient au-dessous de deux 
» millions ». 

Art. 4. Le maximum de la paît contribu- 
tive des sociétaires , fixé par le S 2 de cet ar- 
ticle, a été trouvé faible, et il est porté à deux 
et à quatre francs pour cent francs de ré- 
coltes assurées : ce paragraphe sera donc ainsi 
conçu: 

« Cette part n*excédera jamais deux ou 
t quatre pour cent des récoltes assurées, 
» d'après la distinction établie en l'art. 23 1. 

Art. 7. On ajoute à cet article ce qui suit : 

« Néanmoins, la société pourra refuser l'as- 
» surance qui lui paraîtrait trop onéreuse; 
» mais elle devra prévenir le propriétaire dans 
» le délai fixé par cet article 7 ». 

Art 42. Cet article est modifié dans sa 
première disposition , et la rédaction en est 
ainsi fixée : 

c Si les récoltes assurées s'élèvent à plus de 
» dix millions, les trois cinquièmes du pro- 
» duit des vingt-c^nq centimes par cent francs, 

• que le directeur percevra sur l'excédant de 
» ces dix millions , tournera au profit de la 
» sociéié • et formera un fonds de réserve des* 
» tiué à secoarir immédiatement le proprié- 
> Uîre grêMi jiiiqu*à coocarrenoe des deux 
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9 dixièmes au plus de rindemnité à hMpielle 
9 il aurait droit »• 

Art. d9. Il est ajouté à cet article la dispo- 
ùUon suivante : 

« Si cependant les parties ne pouTaicnt eonh 
9 venir d'experts, il y sera poiinru par le tri« 
» bunal du lieu, conformément aax disposi* 
9 tions du Code de procédure civile (art* d02 
» et suivans) t. 

Art 33. La rédaction de cet article est en- 
tièrement changée, par la nécessité d'établir 
deux classes de récoltes pour éviter les diflicul* 
tés dans l'application du $ S de Tart, 4. Elle 
demeare ainsi fixée : 

« La part contributive de chacun des so- 
9 délaires se fixera d'après la nature des ré- 
» colles assurées. A cet effet, elles sont divisées 
9 en deux classes. Les Truits et récoltes de 
9 première classe sont : les céréales et produits 
1 agricoles de toute espèce, obtenus par le la- 
t bour à la charrue, ainsi que ceux des prairies 
» naturelles et artificielles. Ceux de seconde 
» classe sont : les produits des vignes, vergers 
» et potagers ; les balais, chanvres , pépi- 
9 nières, elc La valeur des fruits et récoltes 
» de première classe n'entrera en compte, 

> pour fixer la part contributive des sociétaires, 
» que pour moitié de la valeur des fruits et 
» récoltes de seconde classe. Si , par suite de 
» la di^position de l'article 55, deschaugemens 
» avaient lieu dansla classification des récoltes, 
I ils ne seraient point applicables aux assu* 
» rances lors existantes, à moins du consente- 
9 ment formel des assurés ». 

Art 31 . Ces mots c pour cause légitime » , qui 
se trouvent à la fin de cet article , sont suppri- 
més et remplacés par ceux-ci : a sauf indemnité^ 

> s'il y a lieu Cette indemnité aura pour base 
» les dépenses, avances et frais faits pour le 
B compte de la socié.é »• 

Art 52. Cet article est rapporté et remplacé 
par ce qui suit : 

c Ces dépenses et les recettes fixées par les 
9 articles 10 et II forment entre la société 
» et le directeur un véritable traité à forfait, 
» dont la durée sera celle de la société , mais 
» qui néanmoins sera annulé dans tous les cas 
» où il y aura lieu au remplacement du direo 
9 teur, conformément à l'art 31. 

c Le taux du forfait pourra être mis en 
9 discussion tous les dix ans »• 

Tels sont tons les changemens et modifica* 
tions que mondlt sieur Degaalon a déclaré 
devoir être faits pour se conformer aux désirs 
du Gonseil-d'Etat et de Son Exe le ministre 
du commerce et des manufactures» Le tout 
en Yertu des trois lettres précitées qu'il 
déclara avoir en main, sauf à loi à en 



faire la représentation ^oand ci à qui 11 
appartiendra. 

Dont acte fait et pasfé ft Saint-Jean^* An* 
gély, en l'étude de M* ThoUvenin , le 4 mai 
1829, et après lecture , ledit sieur Degaalon a 
signé avec les notaires. 



i5 JOitLiT « Pr. it» AOUT 1839. — Ordoooioce 
«lu Roi qui rtfanit I4 commun* de Poavraj aa 
caofoa de Belléme (Orne), et érige en commune 
Je hameau de la V»lWe-«ux-Bl^ (Ai«ne). (8, 
Bult3o5,n« 11,639) ' 



^ l5 JUiLLKT 1839. ~. Ordonnance du Roi qui auto- 
rise dr'finitivement la communauté des religieu- 
ses de Sainle-Marie-de-Fonlevranlt ëuhlie à 
Brioude. (Bull. Bo^, n» ii,%». 



l5 nnLLCT 18*9. — • Ordonnance du Roi «ni auto- 
rise l'acceplaiion d'une donation faite li la sociéld 
dp Marie, d'immeubles situes dans ledi^parle- 
ment du HauURhin. (Bull. 3o4, n* 11,595.) 



i5 JUILLET 1839. — Ordonnance do Roi cfui re* 
cunnitt comme e'iablissemeat d*utilitë pubtiquo 
la soci^të formée k Paris pour l'eacouragemcoi 
de l'instruction primaire parmi les proteslana 
de France (Bull. 3o4, n» n^SyS,) 



l5 JUILLET 1839. — Onlonnacce du Roi qui r^n- 
tègre le sieur Cadiot dans la qunlitë et It» droits 
de Français. (Bull. 3o4, n"* 11,598.) 



l5 JUILLET 1839. — Ordonnance du Roi qui admet 
les siaurs Cmswifll, Farrands, Herliert et Vigne- 
ron!, Il établir leur domicile en France. (Bull* 
3o4,n* 11,599.) 



l5 JUILLET 1829. — Onlonnance du Roi qui auto- 
rise le sieur de la Tour-du-Pin li prendre da 
service dans l^s troupes du duc de Sa&e-Cobwurc. 
(Bull. 3i6, n» i»,i4'o.) • 



i5 JUILLET 1829. — Ordonnances du Roi qui accor- 
dent des littlres de déclaration de n^luralilé aux 
sieurs Gotola, Helbig et Stein. (BuU. ilQ, n* 
12,16a et suiv.) 



l5 JUILLET 1839. — • Ordonnance du Roi qui •en- 
corde des îeKres de déclaration de aataraiitd an 
•ieur KeUer. (BuU. 33s, n* iZ,i()g.) 
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turisent l'acceptation de doas et legs fails a la 
section de Grasiçres-Menoui, de'pendant de ta 
«oniiniine de SaiDl-Albaa, k dés cummûôes, 
bospicef et pauvres. (Bull. Ssi, 1»° 19»;38 ^t 



i5 JUILLET i8s9> — Ordonoaocei du Boi qui auto- 
rifçnt racceptati<jn d^ dogs «t tçgs foîf» à <|fs 
hospices et pauyfÇs* C^uU. Sf?, a? )9i9$4 «^ 
j»iv.) 



l5 JUILLET 1829. — Ordonnances du Boi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et leps faits li des 
bospices et pauvres. (BuB. 3s3) p^ I3,7;^'at 



i5 JUILLET 1829. — Ordonnancns du Roi relatives 
& l'établisserâent d'usines dans les communes 
«fAttigneville.de Bavières et de Blpltmatt. (Qui). 
3a3, n° 1 3,83s et suiv. 



l5 JUILLET 1839. — Ordonnances du Boi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits k des 
f^Li-iqu^, séminaires, comoaunautes religieuses 
et' ecàïes cbrë^ennes. (Bull.' Sa^, u? \3,gi^ et 
suiy.) 



l5 JUILLET 1829. — Ordonnance du Boi qui auto- 
rise riuscriptioa au Trëtor de 242 pensions. 
(Bull. 3io Lis, n" 6.) 



l5 JUILLET 1839. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des pensions k 70 uiililaires. (Bull. 3i3 



l5 JUILLET 1829. — Ordonnance 4^ Boi q^ ac- 
corde une pension k la veuve du sieur Juuliic- 
ton. (buU. 3io l>is, n<> 5.) 



l5 JUILLET 1839. — Ordonnance du ^oi gui ac- 
corde des lettres de déclaration «fe ttaîuralite'^au 
sieur Miilard. (Bail. 35;, n» 14,636.) 



19 JUILLET = Pr. 1 1 SEPTEMBRE iBso. ^ Ordon- 
nance du Boi portant autorisatiutf de la société' 
anonyme formée |i Ljoo, sous la denomiuation 
de Compagnie des trauspurfs des marchaudises 
iiir la baône par gundoks k vapeur. (8. ButJ. 

3i4 bis, a« y.) * *' ' *" ^ * ^* ^^^ • 

Chai^les, etc. Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d'Etat du csmiMti» et des mauufac* 



fprsfî ^» J«?rt. ^9 * ^> âM*5 dwfîofle^B 
commerce ; notre Conseil-d^Ëta^ eQtendq, 

4fl. !•!. La fociélf?|nonyme formée à Lyon, 
sous la dénomination de Compagnie des trans- 
ports des marchandises sar la Saône par gon- 
fioles à Vapeur, par acte passé le 28 mai 1«29, 
par-devant Tavemier et son collègue, notait^ 
fen ladite ville, est autorisée. Sont approuvés, 
sauf là désignation comme fonds d'amortisse- 
ment du fonds de réserve stipulé i Tart. 26, les 
stati^ts cpntenus audij ?cte, qui restera gnpexé 
à la présente ordonnance. 

3. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice des 
flgn^i^ages-intéréls des tiers. 

^. ta société sera Ipifue de reipettre tops les 
six mojs }iï^ extrait ae son état cfe situaf^ion ap 
préfet du dépftrte^eni du Bhpne, a^ greiûte du 
M^UPa] d? commerce ^ à la cl^arobre 4ie 
cpmfuerce de ^yon; parei) extrait s^ra trans- 
mis m minisltèrp 4u çpminieif» et de^ mâniilÉiCH 
jiures. 

^. Ko^ n^ioi^re an commerce 1^ des mipo* 
factures (M. de Sajnt-Cricq) es^ chargé, etc. 
(Suivent les stati^ts.) 



19 JUILLET =? Pr. 2fp JUILLET 18J9. — Qrdon- 
nancç 4^ Boi qui porlf que radqaîoi^ratlQB 
d^s contrijbu^ions indirecte^ fournira exclusive- 
|nen^ aui armateurs et ne'gocians les poudres de 
chasse et autres qui pourront être deQiandees par 
eux, soit pour l'arnftment et le commerce mail- 
time, soit pour l'exportation par la voie de terre, 
et q«ff fife |e prjf jde ce» poudre». (3^ §ul(. 3o4, 
n* jf,5o5.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre mîmstie 
^e laçuerre, ' * 

Art. !«'. L^administration de? contribution^ 
indirectes fournira exclusivement aux arma- 
teurs et négociais les poudres de cha»se tt au- 
tres qui pourionl être demandées par eux, sMjt 
pouf rarmement et le comipeice maritime, soit 
poilf l'exportation par la yoiç de terreJ Sont 
exceptées momenlanémebt de 1^ disposition cî^ 
dessus les poudiep de guerre. Toutefoiç cette 
^xcrpiiôn n est p^s applicable aux quaniîlS^de 
poudre de guerrp délivrées aux armateurs, eç 
raison des armes ^ feu qu*exige le herviœ de 
leurs bâtimens, et sur des étals certifiés par le 
commissaire de marine du port de rembarque- 
ment. L'exportation j)ar la voie de terre ne 
pourra avoir lieu pour la poudre dite de com- 
merce extérieur. 

2. Les demandes de poudre que fieront les 
armateurs et négociatis seront appuyées de leoi 

Îéclaraïion, IjaqbelleénonceraJ lorsqu'il s^girjt 
e Parmement d^ua navire, le ii^mbrtf dé 
fiouclesi feu et autres armei du bAUmeût, ^ 



lorsqu'il s^sgira d.*ppéra^iôn9 commerciales, les 
contrée^ pour lesquelles les poudres seront des- 
tinées. Pour les exportalinns maritimes, la dé- 
claration sera visée par le commissaire de la 
marine du lieu de rarmement ou de Tembar^ 
quement. En cas d'.exportalion par la voie de 
terre, elle le sera par le préfet du département 
OÙ réside le négociant pour le compte duquel 
se fait Texportatiop. 

3. Les poudres destinées aux arpaateurs e^ 
négocians leur seront délivrées des entrepôts 
principaux les plus voisins des po^ts ou des bu- 
reaux des douanes par lesq^els les exportations 
devront s'opérer. 

4. Les délivrances de poudre seront certifiées 
par des acquîts-à-caution, sur lesquels lès pré- 
posés de Fadministration des cent ributiops iù- 
directes constateront les quantités et les espèces 
cle poudres fournies. 

5. Lors de rembarquement ou ^e la sortie 
desdites poudres, les préposés des douanes 
veilleront à ce que la totalité des poudres énon- 
cées dans les acquits-à-cautioii soit exportée. 
Ils en délivreront certificat sur les mêmes ac- 
quits; ce ^ont les armateurs 4 négocians jusU- 
fieront par la remise desdits acquits aux prépo- 
sés des contributious indirectes , qui en donne- 
ront reçu. 

6. Les ppuiflres^élivréeiî par Taxlministration 
des contributions indirècljes ppu.r le commerce 
d'exportation paierpnt, à leur sortie, un droit 
de balance de vingt-cinq centimes par cent ki- 
logrammes. (}uQi du 28 javrif 1316, tilre des 
Douanes, art. 13 et i40 Celles destinées k 
Tarmcment des navires seront aiifrancbies de ce 
droit. Conronuément aux dispositions des art. 
3, 4 et 2 ) de la loi du i juillet 1791 et à Part. 
19 delà loi du 21 avril iSiH, k'S poudres expé- 
diées à destination dés colonies ou des établis^ 
scmeos français restent alTraiicbies de iqui 
droit de sortie. 

7. Pendant Tintervalle qui s^écoulera entre 
la délivrance des poudiese't leur exportation 
par mer, les armateurs et négocians seront te- 
nus, sous peine de cinq cents francs d'amende, 
conformément à Tart 31 de la loi du 30 août 
1797 (13 fructidor an S), de les déposer dans 
les magasins de TËtat à ce destinés : elles y 
resteront jusqu'au jour de la sortie des bâti- 
mens sur lesquels elles devrpnt être embar- 
quées, lien sera de même pour les poudres qiû 
rentreraient dans les ports de France uptèsies 
expéditions maritimes. 

8. Les poudres destinées à être exportées par 
la voie de lerre ne pourront sortir que par les 
bureaux principaux de douane placés en pre- 
micre ligne. Elles resteront dans les magasins 
de« entrepôts jusqu'àleurexpédition au bureau 
de la frontière. Le délai et la route à suivre 
pour leur iQrtifi ^\^ vq^^x^m Iproë 9^ W 



?^? 



les açq^its-à-cautipïh M^ pe poprrpot plu^ 
rentrer en France. 

9. Les armaicurs et Dégociaî;s prend root, 
pour ic cbargemerit elle lia ii sport des poudres 
qui leur îteront dOilivri^es, loulea k^ précaution! 
nécessaireîi pour prévenir les accidcrjs qui 
pourraient coïDprûmeLlTiï la sûreté dp* person- 
nes et des habit alïouâ. Les barils de poudre se- 
roiiL bien assujÉiis sur k's voilureSt de mauilrâ 
que le mouvt'nu^nt de celles-ci ne puisse jamaîs 
1(^3 fil ire Trot 1er les uns contre les autre a. Us y 
seront lits avec des cardes el non avec des chat- 
nrs. Les voitures chûrg^Les de poudre ne mar- 
cliproi.it juniais pïus vitt? fjiie lo pas, et sur ubê 
^euif flic. On ne souffrtra à ttur suite ni ftiu, ni 
luBiiirre^ ni aucun fuuieur. Ou en écartera les 
pierres et mcian^ qui peuvent produire de» 
étincelles. Qn fei a passer les Iransporls de pou- 
dre, autant que pussîbk^ en ildiurs ûi^ com- 
munes; L'i, lorsqu'on sera forcé de faire entrer 
lei^ voitures dans les villes on reqoércra ïu mu- 
lîkipalHé de ti ire fermer kjs ylelier* où il se fait 
du Teu. Si ta rouîc est stjche, on fcra arroser les 
rnea par oi\ Ton devra passer. Les loiturvâ 
chjri;,ées de puiulre nt siationneront jamais 
datts tes villes^ bourgs ni villages ; on tes feri 
parqui!r iiu dehors, dans un lieu isolé des habi- 
tai ion.-i, couvenable, sûr et reconnu à ravauce* 
(Ri'^gîenîent du 24 septembre 1^12,) Les per- 
sonnes |mur le compte desquelles les poudres 
seront traiispnrltes demeureront rcS]i on nobles 
des accîdens provenant du défaut de précau- 
tions, sauf leur reeûurs contre qui de droit. 

1 0, Les ijuu[lrt],s livrées pour le service des 
armemens maritimes, ou pour l'exportation par 
la voie de terre, devront Otre consommées ou 
vendues hors du territoire français. Toute 
vente, consommation, ou réintroduction à l'in- 
térieur, en seront défendues. Conformément à 
1 -art. n de la loi du 30 août 1797, la réintro- 
duction sera punie de la confiscation de la pou- 
dre, des chevaux et des voitures, et, en outre, 
d'une amende de vingt francs quarante-quatre 
centimes par kilogramme de poudre. Si la ré- 
introduction est faite par la voie de mer, l'a- 
mende sera double, .en outre de la conGscalioi^ 
de la poudre. 

14. Les négocians, armateurs et tous autres 
qui conserveront dans leurs magasins, h Tinté- 
rieur, plus de cinq kilogrammes des poudres 
qui leur auraient été délivrées pour l'exporta- 
tion, seront condamnés à une amende de cinq 
cents francs. Dans l'un et l'autre cas, les pou- 
dres seront confisquées et déposées dans les 
magasins dé l'Etat; le tcut conformément à l'art. 
28 de ladite loi du 30 août 17j7. 

12. Le prix des poudres de chasse fine et su- 
perflue, et de la poudre royale, que la régie des 
contributions indirectes vendra à charge d'ex- 
portation, est fixé ainsi qu'il suit : poudre de 



francs cinquante centimes, au lieu de six francs 
cinquante centimes, prix du tarif des Tentes à 
rintérieur. Poudre de, chasse superflue, le kilo- 
gramme, quatre francs, au lieu de huit francs. 
Poudre royale, le kilogramme, quatre francs 
cinquante centimes, au lieu de huit francs cin- 
quante centimes. Les modifications qu^il pour- 
rait y avoir lieu d'apporter ultérieurement 
aux prix ci-dessus fixés seront déterminées par 
ordonnances sur le rapport du m'nistre secré- 
taire d'Etat au département des finances. 

13. Les négocians qui obtiendront des pou- 
dres de chasse fine et superfine, et des poudres 
royales, à des prix inférieurs à ceux du tarif 
des Tentes à Texlérieur, à la charge d'exporta- 
tion, contracteront, dans racquit-à-cautîon qui 
leur sera déliTré, l'« obligation de payer, s'ils ne 
justifient pas de la sortie des poudres, le double 
de la différence entre le prix auquel la poudre 
leur aura été Tendue et celui qui est r^lé par 
le tarif pour la poudre dé même espèce vendue 
aux consommateurs de l'intérieur ; et, quant à 
la poudre de commerce extérieur et à la poudre 
de mine, les négocians contracteront par l'ao- 
quit-à-caulion l'obligation de payer pour les 
quantités de ces deux espèces de poudre dont 
la sortie ne serait pas justifiée une somme égale 
à celle qu'ils auraient eu à payer dans le même 
cas pour une pareille quantité de [>oudre de 
chasse ordinaire. 

14. Toutes les dispositions réglementaires 
antérieures à celles ci-dessus énoncées, et 
relatives au même objet, sont et demeurent 
abrogées. 

15. Nos ministres de la guerre et des finances 
(vicomte de Caux et comte Roy) sont char- 
gés, etc. 



19 JUILLET ea Pf. i«' aooT 18*9. — OrâoiinaDce 
du Koi qui supprime deux divUious militaires, 
et apporte des changem ns dans U circonscrip- 
tioQ de plusieurs autres. (8 , Bull. 3o5, n° 
it,636.) 

Charles, etc. Vu l'avis du conseil supérieur 
de la guerre en date du 14 novembre i828 ; 
sur le rapport de notre ministre de la guerre. 

Art. i*'. Les départemens qui composent la 
quatorzième et la quinzième division militai- 
re, à l'exception du département de la Somme, 
qui sera réuni à la seizième diviûon militaire, 
formeront une seule divbion qui portera le 
nM4. 

Le quartier général de la quatorzième divi- 
sion milituire sera fixé à Rouen. 

2. La vingtième diTision militaire sera sup- 



9 fUiLLET 1829. 

primée : les départemens dont eUe se compose 
seront répartis comme il suit, savoir : le dépar- 
tement de la Charente sera ajouté à la troi- 
sième subdivision (Charente Inférieure) delà 
douzième division militaire. Le département 
de la Corrèze sera ajouté à la troisième subdi- 
vision (Haute-Vienne et Creuse) de la Tingt- 
unième division militaire. Les départemens de 
la Dordogne, du Lot et d<; Lot et- Garonne, 
formeront la seconde subdivision de la onzième 
division militaire. La seconde subdivision 
nctuelle de la onzième division ^Rasses-Pyré- 
nées) portera le n« 8. 

S. La vingt-unième division militaire prendra 
)en* 45: les autres diTisions consenreront leur 
numéro actuel. , 

4. Les dispositions de la présente ordon- 
nance seront exécutées à dater du i*' octobre 
prochain. 

5. Notre ministre de la guerre (Ticomte de 
Caux) est chargé^ etc. 



19 jmLLKTsa Pr. !•' AOOT i8a9. — Ordoonanee 
du Koi portant que l'île de la Dësirade, Tuoedes 
dépendances de la Guadeloupe, sera comprit* 
dans l'arrondissement du tribunal de première 
. instance dt la Pointe4-Pilre et fera partie dn 
canton de justice de paix dout le rhef-lieu est 
fixe au Moute. (8, Bull. 3o5. n*" 11,640) (1). 
Voyes ordonnance du 34 septembre 1828. 

Charles, etc. Vu notre ordonnance du 24 
septembre 4828, concernant l'organisation de 
l'ordre judiciaire et l'administration de la jus- 
tice aux Antilles ; considérant que l'île de la 
Désirade, l'une des dépendances de la Guade- 
loupe, n'a point été comprise dans la circon- 
scription des cantons et arrondissemens de 
cette colonie, telle quV^Ue a été déterminée par 
les art. 10, il et 27 de ladite ordonnance; at- 
tendu qu'il importe de ne pas laisser cette tle 
en dehors de la nouvelle organisation judi- 
ciaire ; sur le rapport de notre ministre de la 
marine et des colonies. 

Art !•'. L'Ile de la Désirade, l'une des dé- 
pendances de la Guadeloupe , sera comprise 
dans l'arrondissement du tribunal de première 
instance de la Poiute-à-Pitre, et fera partie da 
canton de justice de paix dont le chef-lieu est 
fixé au Moule. 

2. Notre ministre de la marine et des colo- 
nies ( baron Hyde de Neuville ) est char- 
gé, etc. 



(t) Ctitt ord^aasBce ■ M dt noavMU imdrdeaa BuU«tia da« Lois ea i83o som le n* i58io. 
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19 Jinx.l.ET. iSsp.'— Ordonnance du Bol cpii anlo- 
rise le sieur de Bouffier à prendre du service 
près de S. M. le Roi de Sardaigne. (Bull. 34^, 
n^ l3,5a3. 



19 JUILLET 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions II des veuves de militaires. 
(Bull. 3io bis, &<" » et 3i3 bis n» 3. 



19 JUILLET 1829. — Ordonnance du'Boi qui a^« 
corde un secours annuel ii l'orpheline d'un mi- 
litaire. (Bull. ii3 bis, a" 7. 



19 JUILLET 1829. — Ordonnance du Roi qui 
nomme président du collage de'partemental de 

. l'Isère M. le lieutenant-général de Lalaing- 
d'Audenarde. (Bull. 3o4, n° ii,586.) 



19 JUILLET 1899. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent définitivement la communauté des reli- 
gieuses de l^otre-Dame de Strasbourg et la com<* 
munaulé des sœurs de la cbarité de la Provi- 
dence établie à Chftteauduii. (Bull. 3o5 , n" 
11^641 etsuiv.) 



19 JUILLET 1819. — Ordonnance dn Roi qui auto- 
rise ia sapéritiure générale des soeurs do Saint- 
Maurice de Chartres ii former dans l'hôpital de 
Saint-Jean h Châteandun une communauté de 
religieuses dépendantes de cette congrégation. 
(Bull. 3o5,n« 11,1)43.) 



19 JUILLET 1839. — Ordonnances du Roi qui auto- 
risent l'acceptation de dons et legs faits k diver- 
ses fabriques. (Bull. 33i, n° i3,iii et suiv.) 



30 JUILLET 1829. — Lettres-patentes portant érec- 
tion d'un majorât en faveur de M. Chabenat de 
Bonneuil. (BuU. 3io, n° ii,853.) 



32 JUILLET = Pr, i«' AOUT 1839. ~" Ordonnante 
duRui portant que la ville de Paris est autorisée 
2i percevoir, à litre de droit de location, un droit 
annuel sur les voilures dites Omnibus et autres 
faisant le transport en commun dans l'intérieur 
de la ville, qui obtiendront la permission de 
stationner sur la voie publique. (8, Bull. 3o5, 
n° 11^637.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de rintérieur ; vu la loi du 11 frimaire an 7; le 
décret du 9 juin 1808, portant établissement, 
au profit de notre bonne ville de Paris, d'un 
droit de location des places de stationnement 
sur les fiacres et cabriolets; notre Conseil*d'Etat 
entendu, *■ 

Art. !•'. Noire bonne ville de Paris est auto- 
rijée à percevoir, à titre de ^roit de location, 

29. 
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conformément à la dâibération du conseil gé- 
néral faisant fonction de conseil municipal, en 
date du 10 avril 1929 , sur les voitures dites 
Omnibus et autres faisant le transport en com- 
mun dans rintérieur de la ville, qui obtien- 
dront la permission de stationner sur la voie 
publique dans les endroits qui leur seront dé- 
signés, savoir : pour chaque voiture attelée de 
deux chevaux, un droit annuel de cent vingt 
francs ; pour chaque voiture attelée de trois 
chevaux, un droit annuel de cent cinquante fr. 

2 Ces prix de location seront perçus par dou- 
zième, de mois en mois, à dater du jour de k 
publication de la présente ordonnance. 

3. Notre ministre ôe rintérieur (vicomte de 
Martignac) est cliargé, etc. 



33 JUILLETS Pr. 8 AOUT 1839. -^ Ordonnance du 
Roi qui autorise la commune de Coguauz 
(Haute-Garonne) k établir un abattoir public. 
(8, Bun. 309, n° 11,818.) 

Charles, etc* Sur le rapport de notre ministre 
de rintérieur ; vu la délibération du conseil mu- 
Dicipal de Cognaux, département de la Haute- 
Garonne, du 4 mai 1828, relative à rétablisse- 
ment d'tm abattoir public en cette commune; 
ravis du préfet, du 23 décembre 1828; notre 
Gonseil-d*£tat entendu , 

Art. 1*'. La commune de Cugnaux, dépar- 
tement de la Haute-Gdronne, est autorisée à 
établir un abattoir public et commun. L*auto- 
rité municipale remplira jiour le choix de rem- 
placement les formalités exigées par le décret 
du 15 octobre 1810 et par Tordonnance royale 
du 14 janvier 1815, relativement aux ateliers 
insalubres de troisième classe. 

2. Aussitôt que les échaudoirs dudit établis- 
sement auront été mis en état de servir, et dans 
le délai d^un mois, au plus tard, après que le 
public en aura été averti par affiche, Fabattage 
des bœufs, vaches, veaux, moutons et porcs 
destinés à la consommation des habitans,' aura 
lieu exclusivement dans Tabattoir public, et 
toutes les tueries particulières seront interdites 
et fermées. Toutefois les propriétaires ou par- 
ticuliers qui élèvent des porcs pour la consom- 
mation de leur maison conserveront la. faculté 
de les abattre chez eux, pourvu que ce soit dans 
un lieu clos et séparé de la voie publique. 

S. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de Tabattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu'ils concomrent 
à Tapprovisionnement de la commune, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue. 
Horsde la commune, c'est à dire dans celles 
des environs, ils seront libres , ainsi que les 
bouchers et charcutiers de Cugnaux, de tenir 
des échaudoirs, sous l'approbation de l'autorité 
locale. 
4. En aucun cas et pour quelque motif que 

i5 



aa6 



ëe ^oit, le nombre déS lM>iieherÀ et charctitiet^ 
jiepottTM^étJft )l<ii»i'2l4Hticril»^^«o«4i'oal 
#Vlablir A Cugaoux serooi seidenoent teniw^e 
pe iiire ioscrire à lu mairie* oili Us ftfront co» 
jiaitre le iieu de. lear domlcUe , <t justifieront 
jle leur patenter , « . <. i 

*, 5. Les bouchers et charcutiers de la com* 
muneiaiirottl la l^caHé é^ex^ev en vente et 
iie débiter de la viande à leiir domicHcv 4ans 
idesétani convenablement approprias à cet 
«sage, en suiTant les r^les de police* , 
. 6, iiCS iMucbers et cbareutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter • éé la viande 
itons hivcommtiuet mais senlement sur les tient 
et aux heores désignés par le maire^ et ce, e« 
conoirrence avec les bonchers et charcutiers 
de Cugnaux qui voudmot pfofiter de la même 
faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et char- 
entiers pour IV)ccupation des places dans Tabat- 
loir public seront réglées par un tarif arrêté 
dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la commune de Cugnaux 
pourra faire les réglemens loeaux néœmJres 
pour le service de Pabattoir public, ainsi que 
pour le commerce de la boucherie et charcute^ 



CttAlttfeS X. --^ DU 11 AQ a6 J1JILLKT I Sig. 

^ rie ; mais ces actes lie sont exécutoires qtt*après 
«foirreçu' rapprebfitioi) de no&e ihhiislrè de 
IMntérieur, sur Tavis du préfet. 

9. Noire ministre de Tintérieur (vicomte de 
Martignac) est chargé, etc. 



aa sa Pr. 3o juillet 1899. — Ordonnance du Roi 
portant ronv^cation des oonc«iU 4^tu(rouàUft' 
ment. (8, BulU 3o4, n* ii» 5»7') 



93 J0ILLET 1899. — Ordonnance qui change le 
jour de la tenue de la foire instituée dan^ la 
▼iile de Tartas. (8 Bulf: 3 1 3 , n»' 1 1 ,905. 



9a JQILLVT 18x9. — Ordonnances du Roi ({ai «11- 
toriient raccepfatiop «ie dons c^ legs fs»il.i d des 
cunimunes at au département deVAIlirr pour le 
•erricede» prisons de Moatluçoo. (8 Bull 3a3t a* 
12^781 «t suiv.) 



92 JUILLET 1899. — Ordonnincea du Boi «|ut auto- 
risent I arc«|*laiion de «Juna el legk.faU» h <l«i 
fabriques, il IVcote svrundaire «tcol Caustique 
d'èf^en et h la romniuntiuU âfs rAigifiu%(n.,é» 
5acre-CoBur de Ji^na^Meit. (8 Bull. 331, 0* 
13,9^1 et »uif.) ^ 



36 as Pr. 99 JUILLET :8:tQ. — Loi portant règlement d*'fSnitir ^u bud^>ft de i'eier- 
cke làa? (i). .(8,^bulL 3o3, n? 1 »,5;j^ ) 

S '!♦'. Des annulations de Crédits, 

Art. 1*'. Les crédits ouyerts par les lois des 1 2 mai et 6 juillet 1836 et acût |H38 nux mi- 
nifitères ci-après, pour les services de Texerdoe i827, sont réduiis à unc-sonniie'totalp desix 
millions six cent trente mille deux cent cinquante-sept francs (6,630,257 fr.), restée disponible 
et sans emploi sur ces crédits , savoir : 

Intérêts de la dette perpétuelle 3,570,f-32 

f Service ordinaire ^ .» -. .... i71,552 

Justice ) ïl'^de.jusUce. . , ......... .51,564 



Construction d^un bâtiment pour les bureaux 
du ministère^ 



4,822 



267,439 



Aflj^ires étrangères . • . 

Affaires ecclésiastiques et 
instruction publique. . 



Affuires ecclésiastiques . ..... 714t60l 

Instruction pul)lique 40,014 

/ Administration centrale er dépenses secrètes 

Ide police générale; i08,43l 

Travaux publics 8*i,Û5i4 

Prix d*aoqttisilion des deux hôtels Couti . • 68,214 

Dépenses départementales fixes 66,551 

Guerre. — Acksls de terrains et frais (le coa«truction de magasins . . . . . 
Marine. . . . « 



10,883 
754,615 

319,910 



64< 

229,8H1 



A reporter 5,lô4»006 



' 1) Pr^ienlation ^ la Chambre des dtfput^s le ti 
imra (Mon. du 19). —• BtPPort de M. de Saunacle 
}( mai (Mon. da 19). — Uisenidoo 1« 16, 18 «i 



19 qmI (Mon. au 17, %$t 19, -so et il mai). — 
Adoption It 90 qiai (Moii, dtc 3| et sa\ 



niei; . — 



aentatîoa li la Chambre des pairs le 9 juin (Mon. 
dit ■ 1;. --• Rappprt d^ 14* Ut com|e d'Âfgont le 7 
juillet (Mon. du li). — Discussiou le 11 et le ii 
(Mon. da 14 «t du iq). — AdoptioQ it i3 (Moa. 
dm tQh 



cfSAÎRLisé it.— ' û6 TtriLiET ïSig, 



Delte viagère 203,562 

Î civiles ..*.*•,..♦.. 18,507 

militaires 26^,04* 

ecclésiastiques 79,792 

Intérêts de cautionnemens 24,951 

Frais de service et de trésorerie 148,052 

Remises aux receveurs .des finances sur tes ant'i* 
cipalions des vâ^emens des o^ntributioas di "- 

rectes . 455,278 

Bureau dfe commef ce et des colonies." , • " 1 

Administration des monnaies • . . . i 25 

SeMce administratif, du .ministère. .....-..•• hO 

Frais de liquidation de Tindemnité accordée aux an- 
ciens propriétaires dépossédés 10,979 

Frais de liquidation de Findemnitée acordée aux an- 
ciens colons de Saint-Domingue . '. . ... . . 55,474 



Beport i 



5,154,009 



959,712 



Frais 

d^sdministra- 

tion 

et de 

perception* 

des 

imp9l8 

et revenus 

publics. 



Rembourse- 

mens et 
resiitutions. 



289 
24$ 

619 

2 

46 



9)459 



/ 

/ i Frais administratifs . . 45,466 \ 

I . 1 Avances à charge de rem- 
Forêts, l boursement. 

j ( Frais dé poursuite et 
' d'arpentage. ) . . . . 68,722 
Contributions indirectes. — ■ Exploi- 
I tation, achat et fabrication dés 

' tabacs •(.»... 

Loterie. — Frais administratifs • t » 

)Dé,penses des direc- 
tions 
Remises des per- 
dî rectes. \ cepteurs. . . . 
I Frais de premier 
\ avertissement. . 
Taxations aux receveurs des finances 
sur les coupes de bois et les recettes 

diverises « » ^ ^ % . ^ 

sur contributions directes. .... 193,510 
sur produits des forêts-^ * ... ^ * 47,670 
sur produits des contributions indi- 
recte*. • 76,961. 

sur produits divers . l '. , , , l • 73,850 1 

Total égal . 



l. 



,476,251 



124,548 



394,991 



6,630,257 



2. Les crédits affectés au service des départemens pour les dépenses variables , les secours 
distribués en cas de grêle, incendies, épizooties , etc.,. et les dépenses cadastrales, sont réduits 
d'une somme de deux millions neuf ci'nt treize mille deux cent quatre-vingt-sept frmei 
(2,913,287 fr. ), restée disponible au 1" décembre 1828, Savoir: 



. Dépenses 
département! les. 



Dépenses 
cadastrales. 



I Dépenses variables spéciales 4,104,374 

Dépenses sur ressources locales extraordinaires. 54,861 
Dépenses sur centimes facultatifs votés par les 

conseils généraux 1,609,863 



Fonds dff s^our» pour çrêle , incemïh*, etc. 



24,638 
45,960 



I- 



,793,786 



) sur le fonds commun compris au budget . . . 

. sur cf.itimes facultatifs votés par les conseils gé- 

t néraux 4 108,541 

Total égal , • 



119,501 



2,918, 2«7 



CH4ii.It X. — a6 JinixiT i8ft9« 



Ceue somme est affectée et transportée au budget dei829pom'y reeeroirla destination qui 
lui a été donnée par la loi du 6 juillet 1 82<U 

S II. De$ êujrpUfMns de eréditu 

3. Il est accordé sur le budget de 18S7, au-delà des crédits fixés par les lois des 6 juillet 1826 
et 6 août 1828 » les supplémens ci-après : 



i» Au ministère de J Cultes chrétiens non catholiques, . . . 1,942 I 

rinlérieur. ( Services divers d*utilité publique i,Mi,0i2 f 1«312,954 

2* Au ministère de la guerre 2,139,626 

480,319 



2* Au ministère de la marine.— Excédant de d^;>eqse pour les travaux des ports du 
Havre et de Cherbourg • • 

A*" Au ministère des finances : 



Dépenses 
générales. 



Frais 

d*adminis- 

tration 

et de 

perception 

des 

impôts 

et revenus 

publics. 



Hembourse« 

mens 

et 

restitutions. 



Pensions de donataires 29,203 

Intérêts de la dette flottante , es- 
compte et frais de négociations. . 362,254 

Taxations aux receveurs des finances 
sur rencaissement des revenus in- 
directs 28,755 

Excédant de dépense pour Tachè- 
vement du nouvel hôtel des fi- 
nances • . 1,529,829 

Enregistrement et domaines . . • • 630,650 
Douanes et seb 9,315 

Frais d'administration 
et de perception. . 133,173 

Exploitation et vente 
des poudres à feu • 631,601 

Avances à charge de 
remboursement. • 187,902 



Contribu- 
tions 
indirectes. 



Douanes. 



Escompte bonifié sur le 
droit des sels, et res- 
titutions diverses. • 

Primes à rimportation 
et à Texportation. . 



1,950,041 



Postes 157^840 

Loterie. — Remise de 6 pour 0;o aux 
receveurs-buralistes 103,962 

Sur les produits de Tenregistrement 
et des domaines 1,078,547 



237,739 



Texportation. . 6,006,232 
sur les produits des postes 33,273 



1,854,443 



/ li, 



160,275 



7,355,791 



Total des supplémens accordés . . • 15,993474 



$ m. Fixation du budget de Ceœefeice 1827. 

4. Au moyen des dispositions précédentes, 
les crédits du budget de Texercke 1827 sont 
dèfinitivoment fixés à la somme de neuf cent 
quatre-vingt-six millions cinq cent trente- 
quatre mille sept cent soixante - cinq francs 
986,534)765 fr.), et répartis entre les différens 
ministères et senices, conformément k Tétat A 
ci-annexé. 



5. Les recettes de toute nature de ce même 
exercice sont arrêtées, au 1*' décembre 1828, 
à la somme totale de neuf cent cinquante-sept 
millions quatre cent trente-un mille sept cent 
soixante-neuf francs (957,431,769 fr.) conFor- 
mément à TétatB aussi annexé à la présente loi. 

6. La somme de trente-deux millions seiie 
mille deux cent quatre-vingt-trois francs 
(32,016,283 fr.), à laquelle s'élève Texcédant 
de dépense sur les ressources réalisées au bud- 



CHARLIS X. — 

|et de 1837, et qui se compose de la différence 
entre les recettes arrêtées par Tar- 

tkle précédent à 957,431,769 

les fonds départementaux trans- 
portés à 1829 par Tarticle 2 de la 
présente loi, d.|, . 2,919,287 
et les crédits du 



même exercice dé- 
finitiTement ré- 
glés par rarlide 
4à 986,534,765] 



989,448,052 



Différence 82,016,283 

figurera dans la situation de Tadministration 
dâ finances comme avance du trésor sur Texer- 
cice 1827, jusqu*à ce quMl ait été pourvu à^n 
remboursemant. 

§ IV. DUpoMons générale^ 



7. Les sommes qui pourraient provenir en- 
core des ressources affectées à Texercice 1827, 
seront portées en recette au compte de Texer- 
dce courant, au moment où les recouvremens 
seront effectués. 

8* Des inventaires du mobilier fourni, soit 
par PEtat, soit par les départemens, k des fonc- 
tionnaires publics, seront faits avant le i*' jan- 
vier 1830. 

Ces inventaires seront récolés à la fin de cha- 
cune des années suivantes, et à chaque muta- 
tion defonctionnaire responsable. 

Ils seront déposés aux archives du ministère 
des finances. « 

(Suivent les états A et B» qu'il est inutile 
de reproduire ici.) 
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» pour lors le vendeur sera seul obligé de payer 
» les frais de cette seconde condition qui seront 
» les mêmes que pour la première (1) ; » vu 
les décrets postérieurement rendus les 17 avril 
i8()6, 2 février 1809, 5 août 1813, et les ordon- 
nances des 17 mars 1819 et 18 août 1820, qui 
ont successivement modifié quelque^ disposi- 
tions dudit décret du 23 germinal an 13 ; vu 
les délibérations que la chambre de commercé 
de Lyon a prises les 26 mars et 2 avril der- 
niers, après avoir entendu les principaux mar- 
chands et fabricans de soie de cette ville, dans 
le but et à Feffet d'obtenir une nouvelle modi- 
fication à rarlide 14 du même décret ; notre 
Gonseil-d'Ëtat eniendu , 

Art. 1*'. L'art. i4 du décret du i3 avril 1805 
(23 germinal an 13) est et demeure modifié en 
ce sens, 1<> que tout ballot de soie qui dans les 
vingt-quatre heures de condition aura diminué 
de deux et demi pour cent, subira une seconde 
condition de vingt-quatre heures ; S*" que néan- 
moins les frais de ;cette seconde condition ne 
continueront k être en entier à la charge du 
vendeur qu'autant qu'elle aura eu lieu dans le 
cas d'une perte de trois pour cent et au dessus, 
constatée par la première , les frais de toute se- 
conde condition faite après une perte, à la pre- 
mière, de moins de trois pour cent, restant à la 
charge commune du vendeur et de l'acheteur, 
qui en supportent chacun la moitié. 

2. Notre ministre du commerce et des manu« 
factures (M. de Saint-Cricq^ est chargé, etc. 
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Aoi qui modifie l'art. i4 àa décret du i3 avril 
l8o5 (a3 germinal an i3) portant règlement 
poor la coaditioB des suies ^ Lyon, (8, Bull. 
309, n* 11,816.) 

Charles, etc. Su rie rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures ; vu le décret 
du 23 germinal an 13, portant règlement pour 
la condition des soies de notre bonne ville de 
Lyon, et notamment l'article 14 de ce décret, 
lequel est ainsi conçu : « Lorsque dans les 

> vingt-quatre heures fixées pour la condition 
» la soie aura diminué de trois pour cent, 

> preuve d'un excès d'humidité qu'un jour en- 
■ tier ne saurait détruire , elle subira une se- 
» conde condition de vingt-quatre heures, et 



»6 JUILLET = Pr. 8 AOUT iSap. — Ordonnance du 
I\oi qui crée à Luçon (Vendée) deux places d'a- 
gent de change, courtier de marchandises et 
d'assurances, et conducteur de navires. (8, Bull. 
3o9, n» 11,819.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures. 

Art. 1*'. 11 est créé à Luçon (Vendée) deux 
places d'agent de change, courtier de mar- 
chandises et d'assurances et conducteur de 
navires. 

2. Le cautionnement attaché à ces emplois 
est fixé à six mille francs. 

3. Notre ministre du commerce et des ma- 
nufactures (M. Saint-Cricq est chargé, etc. 



a6 JUILLFT s3 Pr. i5 sErroiiiBEiSag. — Règle- 
ment pour le pilotage dans le truisiëme arron- 
dissement maritime, approuve par ordonnance 



(2) Ce décret o'ot pas au Bulletin des Lois ; Il e&l ri*p['ui le à sa date dans cette CuIIcctiua; 
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pu Boi en date du a6 juillet 1839. (8| Bull* 
, 3i5, 11° 13,035. 

Chapitbs pbimirr. Pilotes de Vembouchur^ 
de La Loire^ 

' Art i*\ Le nombre des pilotes pour lé 
ier vice de rexlérieor sera dorénavant de cin-i 
puante-deux , au moyen de rétablissement de 
deux m)uveaux pilotes qui résideront à Redon. 
Les cinquante antres pilotes lamaneurs con- 
tinueront de résider, savoir : A Penerf , un ; àf 
Penestin, un ; à Belle-Ke, vingt; au Groisic, six ; 
à SaintrNazaire, vingt ; dans la baie de Bour^- 
neuf , deux. Ces deux derniers pilotes fixeront 
Unir dcHoictte à la Befnerie. 11 y aura de plus 
deux aspirans, dont Tun résidera à Pornic , et 
Tautre à Tréhiguier. 

- 2. Il y aura également, dans chaque station, 
des aspirans pilotes dont le nombre ne pourra 
exeéder le quart des pilotes lamaneurs, et qui' 
leront destinés à seconder ceux-ci et à les 
remplacer. Les marins admis à servir en qua- 
lité d*aspirans devront avoir subi le même exa- 
■len que les pilotes, conformément au décret 
Aa 12 décembre 1800. 

^ 8. Le lamaneur de Belle-Ile qoî pilotera un 
navire vers rembouchure de la Loire ou ver», 
te Groisic est tenu de le conduire jusqu'au, 
Fo\ir. Il swa payé comme s'il s'était rendu 
Jnwjfu'au Four dans le cas où, selon la destina- 
tion du navire, il aurait été remplacé avant 
cette limite du Four par un pilote de la station 
de Saint-Nazaire ou de celle du Groisic, sans 
qneles pilotes de ce» deux dernières stalious 
aient droit ù aucune indemnité pour l'espace 
i parcourir jusqu'au Four, depuis le point où 
ils auront relevé le lamaneur de Belle-Ile avec 
le consentement du capitaine, 
y «ii à l'arrivée an Four, le pilote de Belle-Ile 
n'est pas relevé à bord d'un bâtiment destiné» 
pour la Loire, par un lamaneur de la station 
de Saint-Nazaire, il conduira le bâtiment, soit 
çntrele Four et les Charpentiers, scMt entre les 
Charpentiers et Mindin , jusqu'au lieu où il se . 
présentera un pilole de Saint-Nazaire ; alors 
te distance parcourue depuis le Four ou 
depuis les Charpentiers , jusqu'au point où 
le pilote de Belle-Ile sera remplacé, lui sera 
payée suivant un calcul proportionnel établi 
d'après les bases lixées par le tableau N» 2 
ci-après. 

- Si le bâtiment piloté est destiné pour le Groi- 
sic, le pilote de Belle-Ile qui l'aura abordé le 
premier, jouira de la même manière, d'une 
portion plus ou moins grande du pilotage entre 
le Four et le Groisic , dans le cas où un pilote 
du Groisic ne l'aura relevé qu'en dedans de la 
limite du Four. Dès que, selon la destination 
du navire pour la Loire ou pour le Groisic, le 
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capitaine aura à bord un pilote drSabt-Na^i 
zaire ou du Groisic , il sera libre de renvoyée 
)^ lamaneur de Belle-Ile qui aiu-a commencé 
à lui servir de pilote, en tenant compte k 
celui-ci de sou pilotage, suivant qu'il est ex- 
pliqué au présent article. Défenses sontfaite^ 
à tous pilotes, pêcheurs ou autres individus qui 
^borderont un navire quelconque pour lepi' 
loter, de Taire au capitaine des demandes qui 
ne soient. pas conformes au tarif. Dans ce ca8^ 
toutes conventions f^onl nulles, le ca^àtalue est. 
délié de ses engagemius, et le lamanage est 
perdu pour le pilote ou celui qui en fait les 
fonctions. < ' 

4* Les pilotes du Groisic auront seuls Ja 
conduite des bàtimens qui sortiront de ce port. 

ils jouiront également, pour, ceux qui y en-, 
treront , des mêmes droits dont jouissent les 
pilQtes de Saint-Nazaire relativement aux bâ- 
timens destinés pour Fembouchufe de la 
Loire. Ils sont, en outre, autorisés à aller «u 
mer ou dans les ports et rades des autres sta« 
Uons extérieures, au devant des navires qui ^ 
dirigeront vers l'embouchure de la Loire, et, 
ils en conserveront la conduite avec leis m^am 
droits et les mêmes salaires indiqués dans ^a^ 
ticle précédent pour les pilotes de Belle-Ile, 
jusqu'au point où ils anront été remplacés par 
lîn pilote de Saint-Nazaire. Si, à bord d'ua 
bâtiment destiné pour le Groisic, ils reniplacenl 
avant la limite du Four un pilote de Belle- 
Ile ou de Saint-Nazaire, avec le consentement' 
du capitaine , ils ne seront néanmoins payés' 
qu'à parlfr de cette limite du Fou r. 

5. Les pilotes de Saint-Nazaire sont spéciale-' 
ment chargés de la conduite des bàtîmens qui 
sortent du fleuve. Ils ont la faculté d'aller au 
devant des navires qui viennent de la mer, et 
de relâcher avec leurs chaloupes , comme les 
|ûk>les du< Groisic, dans tous les poru etraées: 
du continent et des SIçs voisines^ afin de coi- 
courir, avec les autres pilotes des stations ei- 
térieures, au pilotage des navires destinés po^ 
la Loire ou pour le Groisic. Le pilote de Saînl- 
Nazaire qui aboidera avant tout autre lama- 
neur des stations extérieures un bâliuîent ve- 
nant dans la Loire , en coaservera la rouduiie 
jusqu'à Paimbœuf. Le pilote de Saint-Nazain- 
qui montera â bord d'uu navire destiné pour 
la Loire,, aprCs que celui de Belle-Ile ou du 
Groisic l'aura abordé, ne sera payé qu'à partir 
de la limite du Four, s'il est monté à bord, 
n'importe en quel point avant cette limite; 
mais s'il ne s'est préspulé qu'en dedans du 
Four, il ne sera payé qu'à partir du point où il 
aura atteint le navire. 

6. Les lamaneurs seront tenus d'avoir des 
chaloupes susceptibles d'aborder un navire 
dans tous les temps : la moitié de ces chaloupes 
croisera pend^int le jour au large du point de 
départ , Tautie moitié sera à Ool et en état 



dVgilier, an pf^mier signai av seconn des bùti- 
meiis q«i maiiiffl0l<irdîeiil des beSoioi. 

7« Le Miain; de» lamaneurs des stations ex* 
térieure» cal déterminé par les.lahl aux N*** i 
et 2 annexés au présent, le premier pour la 
sortie des oaviivps , le-sccoiadpour Teutrée ; ces 
salaires se paieut ea raison d*;» dislaiices" 
parcourues , et de la calaison du ■ bàUment 
))iloié , eu ayant égard , s'il y a lieu , aux 
fractions des distances énoncées aux tableaux. 

8, ïje prix du pilotage du Four au Croisic, 
et réciproquement , est fixé à deux fi-ancspar 
pied de caluisoa pour lesbàtimeiis français et 
étrangers assimilés, et à trois francs. pour le& 
bûtinicnsé'rangers non assimilés. Ce prix sera, 
d*IIédic ou du Morbihan au Croîsic, et réci- 
proquement, de deux francs cinquante cen- 
times pour les- bâtimcns français et étrangers 
assimilés, et de Irois francs soixante-quinze 
centimes pour les bâtimens étrangers non 
assimilés. Le pilotage pour Tentfée de la Vi- 
laine on pour la sortie de la même iiTiëre sera 
payé de Belle-Ile à Vue Damet ^ttiéme prix 
que de Bdie-Ile au Fonr, dé VÛe Damet aa 
Thrélrîfvder même prix «pie du Four à Mindin, 
d rédproqttemetit Les piloté^ établis à Pe- 
BCrf d à Penestio seront spécialement chargés 
de la-oondoite des bAtimens sortant 4e la Vi- 
laine et de ceux qui y entreront , si i*an de ces 
deux pilotes se présente à boid pour rele- 
ver teaft autre pilote des autres stations ex- 
téiieures. 

« 9é n sera payé a^ lamaneur qui conduira 
dans la baiedeBourg-Neof un bâtiment parti 
ôe* rades de Paimbceuf ou Miodin, kmème 
prix que poar la statioa du Pilier : celui qoi 
abordera à la mer un navire destiné pour cette 
baie anra droit au même salaire que s*riraTait 
conduit à Mindin. Les pilotes résidant à la 
Bemerie ou à Pornic auront seuls la conduite 
dès bâtimens sortant dé la baie de Bourg-Neuf 
et de Pomic, ainsi que des (^timens qui y en- 
treront, si Tun de ces pilotes $e présente à l)ord 
pmir relever tout autre pilote des autres sta- 
tions extérieures. 

10. Le pilote de Saint*Nazaire requis d'appa- 
reiller un bâtiment qui prend la mer le con- 
daira jusqu^aux Charpentiers ; si les ctrcon- 
slaoces exigent qu*il dépasse ces limites, on lui 
paiera le prix fixé pour la station du Pilieh 

il. Celui qui sera retenu à bord d*un bâtir 
ment plus de vingt-quatre heures, soit sur la 
rade de Mindin, soit sur celle de Paiml>œuf, 
aura droit à une indemnité de deux francs cin- 
quante centimes par jour et à la ration. 

12^ Le capitaine qui requerra une chaloupe, 
soit celle de son pilote ou tout autre , paiera 
par jour , pendant le temps qu-eUe sera 
requise» tfiois frauGs ônquante^ centime pour 
la chaloupe, deux francs à chaque içatelot^et. 
un franc au mousse. 
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48.<' Itest fait défense aux pilotes des ttatiens 
extérieures ou intérieures de* ftiire entre eux 
bourse co«miuie,' et d*obsërver des tdurs et 
des rangs à Tarrivée des bàtimeiift; il est ais* 
contraire enjoint à celiû «|ui sera requis et dé* 
signé par le ca|Mtaiaederoonter de suiteà bord 
pK^ur-preodre la conduite du navire^ fans pré- 
judice des droits des pilotes de fielle>ll^ ée 
Saiul^Nazaire ou du Croisic, spécifiés dans les 
art, d, 4 et ô. 

.f5. Pooritmt néanmoins les tamaneurs d*une 
même staiioh, montant seulement deux cha-* 
lovpes, s^associer et mettre en commun les sa- 
laires et émolumeas qu'ils g.igneront au pilo-' ' 
tage des navires, pour le produit être partagé 
entre eux aux termes de leur société, qui sera ' 
rédigée par écrit. Tonte société composée d'un 
nombre de pilotes excédant celui qui est né- 
cessaire à deux chaloupes dememe interdite. 

Caimax IL PHote$ iamaneurt de CitUérUur . 
de laLotre. 

15. Le nombre des pilotes histitnfis pour le 
service de la navigation intérieure de la Loire 
sera rédnlt de soixante à quarante, mais par 
extlnetioa seulement Ces pilotes peuvent éta- ; 
bthr leur domieile sur les deux rives du fleuve» 
depuis Paimbœuf jusqu'à Nantes. 

16. Les salaires des pilotes de Tintérieur du . 
fleuve sont déterminés par le tableau n*3, pour < 
les barques dont le tirant ^'eau ne s'élève pas 
à plus de dix pieds. 

Les navires de cent kilolitres et au dessus 
paient le pilotage, conformément au tableau • 
n" 4« 

17. Le lamanenrde la conduite d*nn navire 
dont h| calaison exige un appareil composé de 
tonnes, barges, gabares ou ponlons, pour mon* 
ter ou desceodiele fleuvev aura droit, entre le 
ppix porté au tableau n* 4y à une indemnité de 
moitié en sus. 

18. £elui qui, pilotant un navire, emploiera 
plus de trois jour à le oonduii^ de Nantes à 
Couéron ou au Pèlerin, et plus de six jours de 
Nantes à Paimbœuf, et vice versà^ sera payé à 
raison de deux francs cinquante ceknimes pour 
diaque jour excédant le temps déterminé par 
cet article. 

19. Le capitaine d'an bâtiment remoniant 
on descendaiu b Loire est libre de renioyer 
son pilote, s'it se trouve eniruvÉ dans sa mai- 
che par les glaces, le vent contra ire» les crues 
tiu défaut, d'eau. Danâ ces cas, le eapitaine 
pourra congédier le pilote, en lui payant le pi- 
lotage acquis au point où le niiv ire se trouvera' 
arnélé ; mm^ si le capitaine exige qtje le pUoie: 
soit ù ^ djspoaiiionf dès qufî les ob'^tacïes qui' 
rauroDt empêché de continuer isa routevien*^ 
dront à cesser, il devra au pilote, pour le temps 
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de Fabsenee ée cdui-d, la moitié dm prix fixé 
pour les jonroées, c^est à dire un franc vingt 
centimes par jour. 

20. Les pilotes de rintérieur pourront mon- 
ter à bord des navires qa*ils trouTeraient en 
mer sans lamaneur ; mais ces pilotes pourront 
être relerés daps tous les points par un lama- 
neur des stations eitérieure^ et ils ne poviront 
reprendre leurs fonctions qu*à Tarrlyée à 
PaimbœuC Les pilotes de Tintérieur et les pé- 
cheurs qtd auront pris un navire au large pour 
rentrer en rivière, seront tenus de maintenir 
à bord le pavillon qui appelle un pilote de Tex- 
térieur, jusqu*à leur arrivée à Paimbœuf^ et 
ce» sous peine de perdre leur pilotage. 

Chapitrb IIL Dispositions pour le pilotage 
intérieur et extérieur de la Loire* 

21. Les prix fixés par les tableaux n«' i , 2, 
3 et 4> sont applicables à tous bàlimens français 
et étrangers assimilés, astreints par la loi, ou 
par conventions particulières, à prendre un 
pilote, quelle que soit d*ailleursla forme de la 
carène et de la mâture. 

, 22. Les capitaines des navires étrangers non . 
assimilés, de quelque forme et capacité que 
puissent être ces navires, paieront pour les 
stations extérieures le prix fixé pour les bàti- 
mens français, et de plus la moitié en sus. Ils , 
paieront pour celles de rintérieur, dePaimbœuf 
k Nantes, et réciproquement, six francs par 
pied de calaison du bâtiment, et proportion- 
nellement pour les distances intermédiaires, à 
raison de : 2 fr. 50 cent, par pied, de Nantes à ' 
la Basse-Indre; 3 fr. par pied, de Nantes à 
Gouéron ; 3 fr. 50 cent, par pied, de Nantes ou 
de Paimbœuf au Pèlerin, et de Paimbœuf k 
Gouéron, et réciproquement; 4 fr* 50 cent, par 
pied , de Paimbœuf à la Basse-Indre. Sont ex- 
ceptés des dispositions du présent article les 
navires américains, anglais, espagnols et bré- 
siliens, assimilés, d*après les stipulations des 
traités, au pavillon français, en matière de pi- 
lotage. Lesdils navires paieront les droits de 
pilotage sur le même pied que les bàtimens 
français, sans que le trésor doive indemniser 
les pilotes de la suppression de la surtaxe; il en 
en sera de même pour tous les autres navires 
étrangers qui pourront être admis par la suite 
à la faveur de Tassimilation. 

23. Lorsque la ligne de flottaison d'un bâti- 
ment s*élèvera au dessus de la division mar- 
quée sur Fétrave ou sur Tétambot, le salaire de 
lamaneur sera payé d*après la division supé- 
rieure calculée de six en six pouces. 

2A. Les prix fixés par le présent règlement 
pour les navires français sont applicables aux 
bàtimens de la marine royale, conformément à 
la lettre du ministre de la marine et des colo- 
oiesi du 19 février 18Qd (30 pluviôse an 11). 
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25. Le pilote lamaneur sera payé immédia- 
tement après avoir rempli ses fonctions, à 
moins qu^il n*y ait des plaintes écrites portées 
contre lui devant Fadministration de la ma- 
rine, ou une action intentée devant un tri- 
bunal, 

26.LeGapitainequi,par des vents forcés ou au- 
tres causes imprévues, nepourrait mettre à terre 
son pilote ou le déposer dans sa chaloupe, sera 
tenu de lui payer ses gages, à raison de cin- 
quante fhmcs par mois, jusqu*au moment où 
U sera de retour chez lui, si mieux n*aime le 
lamaneur les gages de contre-maître du navire; 
il aura aussi droit pendant la campagne à la 
ration d'officier marinier. 

27. Le pilote lamaneur chargé de la conduite 
d'un bâtiment le prendra sur les vases à quatre 
amarres, ou en rade, pour le diriger sur le 
point qui lui sera indiqué, sans que, dans au- 
cun cas, il puisse exiger un salaire excédant 
celui porté au tarif. 11 est tenu, avant d'aban- 
donner le bâtiment qu'il a piloté, de s'assurer 
de la direction et de la fourrure des câbles; si 
les ancres n'ont pas prix fait, il restera à bord 
jusqu'à ce que le capitaine le congédie, à la 
charge par ce dernier de lui tenir compte deses 
journées, s'il le retient plus de vingt-quabe 
heures après que le navire aura été conduit aa 
point daigné. Tout capitaine qui, après avoir 
jeté Fancre dans une rade et renvoyé son pi- 
lote, voudra, le lendemain, faire mettre son 
navire sur les vases ou aux quatre amarres, 
sera tenu de payer le pilote qu'il emploiera, 
conformément au tarif établi à Fart. 30. 

28* Tout lamaneur qui ne sera pas rendu, au 
jour indiqué, à bord du navire pour lequel il 
aura été requis, sera puni conformément aux 
dispositions du décret du 12 décembre 1806. 

29. Celui qui aura i)romis à deux capitaines 
de les servir le même jour, et qui laissera un 
navire prêt à partir pour en conduire un autre, 
sera traduit devant le tribunal compétent du 
lieu du départ, pour entendre prononcer la 
peine qu'il aura encourue. 

30. Le pilote qui, après avoir été congédié 
conformément ù l'art. 27, ou ne devant pas 
être chargé immédiatement d'un pilotage com- 
pris dans les tarifs déjà mentionnés, se trouvera 
spécialement requis de mettre un navire en 
rade ou sur les vases, ou à quatre amarres, ou 
de changer seulement de place, aura droit, 
pour tout navire français, au salaire ci-après 
désigné : à Paimbœuf, douze francs ; à Nantes 
ou au Pèlerin, six francs. 

Si c'est un navire étranger non assimilé, le 
capitaine paiera le prix porté ci-dessus, plus 
moitié en sus. 

31. Nul ne pourra remplacer un pilote, s'il 
n^est pilote lui-même ou aspirant; et, dans ce 
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cas, le changement ne. pourra jamais s^opérer 
sans, le consentement du capitaine. 

Zm, Attendu le peu de profondeur de quel- 
ques parties de la rivière, et les inconvéniens 
qui résultent journellement des échoteraens 
multipliés des caboteurs au dessous de quatre- 
vingt tonneaux sur les passes, surtout lorsque 
le ciienal a peu de largeur, les caboteurs, quel 
que soit leur tonnage, seront assujétis à Tobli- 
galion générale de prendre un pilote entre 
Nantes et Paimbœuf , quand le tirant d*eau 
sera au dessus de sept pieds. Le salaire du la- 
maneur sera régté conformément au tarif n* 5 
établi pour les bàtimens de moins de cent ton- 
neaux» 

33. Les gabares de la Loire, servant d'aUëges 
depuis Nantes jusqu'à Miiidin, et réciproque- 
ment, ne sont point astreintes à prendre un 
pilote, quelles que soient d'ailleurs leurs for« 
ces, leur capacité, ou leur tirant d'eau. Les 
maîtres ou patrons commandant des gabares 
au dessus de quatre-vingt tonneaux, ou d'un 
tirant d'eau de plus de sept pieds, qui seront 
employés au cabotage de port à port, sont sou- 
mis à l'obligation imposée pur l'art. 32, excepté 
les capitaines des transports du Roi au -dessus 
de quatre-vingts tonneaux, et tirant plus de six 
pieds d'eau, qui, sur leur responsabilité per- 
soimelle, pourront ne pas prendre de pilote, 
s'ils le jugent à propos. 

34* Il est ordonné aux pilotes lamaneurs de 
86 conformer an décret du iS décembre 1806, 
et aux articles de l'ordonnance de la marine de 
168 1 (titre Des pilotes lamaneurs ou locmans), 
non abrogé par ce décret, en ce qui ne se 
trouve pas contraire à la présente ordon- 
nance* 

Chapitbb IV. De la Levée , de VEmbarquC' 
ment et du Transport des Câbles et des 
Ancres, 

35. Le salaire des bargiers et chaloupiers 
qui seront employés à la levée et au transport 
des câbles et ancres est déterminé par les ta- 
bleaux n"* 5 et 6. 

Pour rinldligence de ces tableaux, on a di- 
Tisé l'espace, compris entre Paimbœuf et la rade 
des Charpentiers en quatre distanct» : la pre- 
mière est fixée à l'Ile Saint-Nicolas; la deuxiè- 
me, à la rade de Mindin ; la troisième, à la 
Bon ne- Anse; la quatrième, à la rade des Char- 
pentiers, et réciproquement de cette rade à 
celle de Paimbœuf. 

36. D'après les prix fixés par les tarifs, le 
bargier ou patron de chaloupe, chargée de la 
levée, embarquement ou transport d'un câble 
ou d'une ancre, sera tenu de payer de ses de- 
niers le loyer des embarcations et journées de 
marins employés à l'opération |K>ur laquelle il 
aurait été requis, quelle qu*eu soit la durée. 



37. Il est accordé le même prix pour embar* 
q«er im câble de cent vingt brasses et au des- 
sus, que pour lever une ancre d'un poids cor- 
respondant au diamètre du cûMe; mais, si le 
cable n'est pas de cent vingt brasses, la réduc- 
tion aura lieu dans la proportion suivante : de 
cent vingt brasses à quatre-vingts brasses, on 
paiera les trois quarts de la somme portée au 
tarif; de quatre-vingts brasses et au dessous, on 
paiera les deux tiers. 

■38. Le bargier ou chaloupier qui prendra à 
bord un càble ou une ancre, ou l'un et l'autre, 
pour les porter à bord d'un navire ou dans un 
lieu désigné, aura droit à la même rétribution 
que s'il les prenait au fond de l'eau, soit en 
rade, soit aux quatre amarres, les frais d'eoH 
barquement étant toujours à sa charge. 

39. Les capitaines des bàtunens étrangers non 
assimilés paieront les prix portés aux tarifs 
n** 5 et 6, plus un tiers en sus, sauf l'exception 
portée à l'exception à l'art. 22 ci-dessus. 

CaiPiTiK V. Du loyer des grondée et p^Hteê 
barges» 

AO. Le loyer des grandes et petites barges 
destinées à servir les bàtimens dans l'intérieur 
de la rivière et sur les rades de Paimbœuf et de 
Mindin, estfiié par les articles d-aprèi» 

Ai. La journée d'une grande barge est côm« 
posée de deux marées, si le cas l'euge. 

Le patron d'une grande barge montée de 
deux hommes, qui sera requis die se rendre à 
bord d'un bâtiment français ancré sur la rade 
de Paimbœuf, à quatre amarres, ou sur les val- 
ses, aura droit à sept francs dnquante centimes 
par jour, depuis le i*' avril jusqu'au 30 sep« 
tembre de chaque année, et à neuf francs cin- 
quante centimes, depuisle i*' octobre jusqu'au 
31 mars inclusivement. 

Si Téqm'page de la barge est composé de 
trois hommes, la journée sera alors de neuf 
francs cinquante centimes depuis le 1*' avril 
jusqu'au 80 septembre, et de douze francs cin- 
quante centUnes pour le reste de l'année. 

A2. Le loyer d'une petite barge servant à un 
navire dans l'intérieur du fleuve, ou ancré sur 
les rades de Paunbœuf et de Mindin, est fixé à 
six francs soixante-quinze centimes par jour, si 
la barge est montée de deux hommes; si son 
équipage est composé de trois bargiers, la jour- 
née sera de huit francs vingt*dnq centimes. 

48. Les bargiers auront la ration dite de ri- 
vière, à bord de tous les bâtimens français pour 
lesquels ils seront requis. Si la chaudière n'est 
pas en activité, il sera alloué à chacun d'eux 
une indemnité d'un franc cinquante centunes 
par jour pour leur nourriture. 

^h^ Les capitaines de navires étrangers non 
assimilés paieront aux patrons des grandes et 
petites barges les prix portés aux artidea pré« 
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cédens;p1i]S, un tiers ai sus, saaf l'exception 
portée à Part 33 ci-dcssuÀ. Les bargiers auroM 
aussi droit à la même ration que l'équipage du 
liàtinieDt qu*ils servent. 

4S« Les patrons des grandes et petites barp^es 
^ront tenus de se rendre de suite à l)ord du 
bâtiment pour lequel ils auront été requis. Ils 
mouilleront leur embarcalion pendant la nrit, 
en couple on à peu de dislance du naxire, ufîn 
de pouvoir lui porter le sorours dont il ain*ait 
besoin. Dans aucun cas/ ils ne doivent s'éloi- 
g;ner sans en avoir obtenu la permission. ^ 

46. Les bargiers étant soumis à la même dis- 
cipline que IpslamaneuTSiT il» seif^til hitiluil^tt 
en cii% de ûéïiU devant î'uutttj lié jiuiniLLiii% uu 
même un Iritimiiil de [wViVÂt coiTt'eJiiiiJueîi**, 
suivîint la y:r»vité (f€S Tiiits^ Us ircevront les 
urdres du pilote. Us ei^éculeronl panciuellis 
ment^ et auronipour lui ira é^urds ijui ^ietil i\m 
àroffidercofiiiiiijQdaifcLà bord, 

Al' U est ordonné û tout patron d'^ liège us- 
liguant sur Ja Loire, dt^pnit ion erabofucbun 
juaqu^à Nantes (de quelque forme ou capacité 
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que puisse 1 tre ^embdf^ation^, de se porter de 
suite à bord d*on b&liment où Ton auru arboré 
le signal de détresse. Les marins qui s^y ren> 
drunt ne pourront recevoir moins de deux* 
francs eNa nourriture, lors même qu^its seraient 
congédiés avant la fm du jour de leur arrivée. 
14s recevront, du 4*' octobre nu 31 mar», trois 
francs ; plos, la nourriture, s'ils sont employée 
pendant lajournée entière, laquelle nourriture 
se composera de deux repas. Les allèges seront 
payées dans la proportion suivante : les petites 
barges, deux fraies soixante-quinze centimes 
par jour I les grandes barges et chaloupes de 
pilotes, trois francs cinquante centimes. Les 
end)arcations d'un plus grand port, comme 
gpbares, gabaaeaux, chaloupes de Méan etan- 
tivs, serontpayées, eu égard à leur capacité, au • 
temps qu'elles auront été employées et aux ser- 
vices qu'elles auront rendus. Les parties s'en- ' 
teudroul pour riiulemnité qui devra être' 
payée. En. cas de couteatations entre le capi- 
taine du bàliiaent et ka patront des aUèges, 
le trUninai pnmonocra sur ce qui devra'être 
alloué. 



TABLEAU K« l*'* 
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CALAISON. 




DISTANCES DE PAIMBOEUF 


1 


1 


{ 


' 






à 




! màtrca. 








à la aux' 
Benpgrftiry CharpenUcrs 


au 
Pilier. 


nie-Dieu. 




cent 


pietU. 


]fl . c. 


h. e. 


«r. c. 


fr. c. 


fr. c. 




4 


62 


5 


7 50 


9 50 


12 50 


17 50 


32 50 


.. 


1 i 


95 


fi 


' 9 00 


11 40 


15 00 

17 ào 


21 00 


39 00 




2 


27 


7 ' 


40 ÔO 


m <iQ 


24 50 


45 50 




' 2 


60 


8 


42 00 


15 20 


2o (fo 


28 00 


52 00 


• 


i 2 


. uâ 


9 


13 50 


47 1^ 


22 50 


31 50 


^ 50 




I 3 


25 


40 


15 00 


49 00 


25 OO 


35 00 


65 00 




3 • 


57 


11 ■ 


17 25 


21 f*5 


28 15 


89 75 


* 72 75 




! « 


89 


12 


49 5<J 


24 7') 


132 50 


44: 50 


80 5'» 






22 


15 


21 , 75- 


27 55 


■«5 15 


49 25 . 


88 55 






&5 


44 


24 00 


30 4J 


40 00 


' 54' 00 


96 00 






H7 


15 


27 . 09 


84 20 


45 qo 


60 ; 00 


105 4)0 






20 


40 


80 '00 


88 00 


80 QO 


1 66. 00' 


114 t)0 






da 


■ *'' ] 


. 88 75 


Àfi 75 


58 %5 


73 25. . 


1^4 ^5 


: 




84 


18 


87 50 


47 50 


62 80 


80 50 


184 50 


: 




i-^ 


49^ 


41 Î5^ 


«h «5 


<J8 «tS 


«7 -rs ^ 


444 W 






40 


30 


45 00 


57 00 


75 00 95 00 


155 00 





TABLEAU N» IL 



CALAISON 


• 






DISTANCES 




de 


de 


du Qord 


des 


de 








Belle-lie 


du Four 


Charpenlien 


Bonne-Anse 


Mindin 








• au 


Ï(UX 


à 


â 


à 


^__^ 






four. 


Charj^utiers 


Bonne-Anse 


Mindin. 


Paimbœut 


mètrei. 


centt 


Vied.. 


fr. c. ■ 


fr. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


1 


62 


5 


47 50 


5 


3 00 


S 00 


7 50 


1 


95 


6 


21 00 


6 


3 60 


2 40 


9 50 


2 


27 


7 


24 50 


'7 


4 20 


2 80 


10 50 


2 


60 


8 


28 00 


8 


' 4 8ft- . 


3^ U 


é9 -60 


2 


92 


9 


31 50 


9 


5 40 


'3 60 


13 50 


3 


25 


10 


35. 00 


. . iO^ 


. 6 00. : 


:4 .^0 


15 00 


3 


67 


41 


38 50 


*i, 


6 90 


4 60 ^ 


47 00< 


3 


89 


42 


42 00 


à2' 


1 80 


.5 2Ô 


19 00, 


4 


22 


43 


45 50 


15 


6 70 


5 80 


51 00 . 


4 


55 


M 


49 00 


14 


ï 6Ô 


6 40 


24 00^ 


4 


87 


45 


52 50 ' 


15 


lû èO 


. 7 510 


27 ^0 


5 


20 


46 


56 00 


46 


1? ojû 


. 8 ÔÔ 


30 00 


5 


52 


il 


59 30 


il 


43 5'^ : 


9 00 


33 75 


5 


84 


IH 


6S 00 


18 


43 ott 


10 OÔ * 


^37 50 


6 


17 


19 


(56 50 


19 


Oi m 


il 00 


. 41 Sô 


6 


40 


20 


70 00 


20 


48 00 


12 00 


45 00 
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TABLEAU N* m. 











DISTANCES 










de 


■*" 


Nantes 








"** 


CiLAISON. 




Ntntes 


kU 


Nantes 


Mantes 


Paimbanf 


PaimboBof 






k 


Basse-In- 


k 


on 


k 


k la Basse. 






PaimlMnar 


dreet 


Cootfron 


Paimbœaf 


Coniron 


Indie etdt 






et de 


deU 


et de 


e« 


et de 


laBssie- 










ConiJron 


P^eritt 


Coneron 


Indre 






k 


dre 


k 


et 


k 


k 




pieds. 


Nantes. 


k Mantes. 


Nantes. 


vicê v^nd 


Paimbauf 


Paimbomf. 


mètres. 


cent. 


fr. 


Ir. c 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c. 


fr. c 




6S 




9 


9 60 


h 50 


5 AO 


5 AO 


6 80 




95 




«i 


4 40 


5 50 


6 60 


6 60 


7 70 




17 




ih 


5 00 


7 00 


8 40' 


8 40 


9 80 




60 




17 


6 80 


8 50 


10 20 


iO 20 


11 90 




92 




S2 


8 80 


di 00 


Il 20 


13 20 


15 40 




S5 


iO 


28 


il 00 


ih 00 


16 80 


16 80 


19 60 



TABLEAU W IV. 











DISTANCES 


1 




- 


• 




de 






s- , 








eu 




CALA 


BON. 




H 

h? 

W 


S- 
9 f 

e 

1 p 


g! 

n 


Mantes k Couéron 

et 

de Coudron k Nantes. 


fi 


u 

fi 


■i. M. 


pi. po. 


pi. po. 


fr. 


fr. 


fr/ 


fr. 


fr. 


fr. 


8 A09 à 8 572 






30 


12 


45 


18 


18 


21 


3 572 à 8 734 






36 


15 


18 


21 


21 


th 


8 734 à 8 897 






42 


18 


21 


24 


24 


27 


8 897 à 4 059 






48 


21 


24 


27 


27 


30 


4 059 à 4 222 






54 


24 


27 


30 


30 


30 


4 222 à 4 484 


18 à 




60 


27 


30 


86 


36 


43 


4 884 à 4 546 


18 6 à 


14 


72 


32 


86 


43 


43 


50 
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TABLEAU N V. 

Tayifpour Cembarquêment et U iramport des câbUs^ de Ftdmbmuf à la rade de$ Char* 
pentierSf et respectivement de cette rade à Pamhaaf* 



TABIF D^TÉ, 
^uis le i*r afril jus^'aa 3o septembre. 



nNEMSlOR DES CABLES. 



D« 8 pouces et au-destons. 
P* o id. i|Â à lO poQoes. 

à la id, 

k 14 id. 

& 16 id. 

il 18 id. 

à 20 id. 

et au-dessns* 




MITAICCS. 


1». 


t\ 


3*. 
fr. 


fr. 


fr. 


10 


'à 


18 


II . 


SI 


la 


18 


24 


li 


10 


>7 


'4 


ss 


3; 


i2 


:J 


33 


16 


36 


Itf 


3o 


4» 



TARIF ITHITER, 
depuis le,i*^ octobre josqu'ea 3i 



OnitlUlOII SIS CABLIS. 



De 8 ponces et aoi-dessoiit. 
I>e 8 id. i]4à 10 pouces. 
.k.ia id, 
k 14 id 



De 10 id. _, 
De la id. i\ 
De 14 id. iii 
De 16' id. 11/ 
De 18 id. i| 
De soid. I 



& i(> id. 
\i 18 id. 
il 30 id. 
et au-dessai» 



!»•. 



3*. 



4*- 



. TABLEAU W VI. 

Tarif pour la levée des ancrée et transport d^ieeUee depaù Pcdmhœuf ja$qa*aim Ckkr» 
pentierê^ et de ta rade des Charpentiers à Ptdmbmuf* 



TABIF D'ETE , 
depuis le 1*' a?ril Jusqu'au 3o septembre. 



FOIDS 

BBS ANCRES, 

livres poids de marc. 



De 5oo et au-dessous», 
De 5oi à 1000 
De looi k 
5« i5oi k 
De aooi k 
S« a5oi k .«jw 
5«,3ooi \ 35oo 
^35oi et au-dessus. 



i5oo 
9000 
35oo 
3ooo 




TABIF D'aï VEB» 
depuis le 1** octobre jusqu'en 3i 



POIDS 

IttS ANCBBS» 

litres poids de asrc. 



De 5oo et au-dessous. 
De 5oi k 1000. 
De 1001 k sSoo. 
De i5oi k 2000. 
De aooi k aSoo. 
De a5oi li 3ooo. 
De 3ooi k 35oo. 
De35oi etju^dessus. 




Chapitrs VI. Pilotes de Larient et de Port' 
Louis, 

A6; Le boBftbre des.]JiloUs et asplranssen^ 
fixé à seize, placés ainsi qu^il suit : Neuf pilotes 
et deux aspii ans à Gfoix ; deux idem et un idem 

4u I.WL-L*HU!^i dru\ lûtiïï ù LoricnL 

^9, Lcfiili^poïni Lions du rifçleiïjt'nt vi ilii Ur\î 
Tâils par W tribunal de cnniinorci% le i'è mûn 
1SU£ [^ yenXCi^i* an 10 )^ cmiiwnGioiA é*éire 
Suivies, Sbiuf Ips m ndi Lirai ions ti-aprt'fi. 1" Le 
îMrrvice dd pîïOtHfîP d^i i|Tini1i**r rie Lrtrîrnt i??it 
divisûeii trois sUilitïiiS : La pn^nii^re, relie de 
GroU, mir<i les UiiMt(^s f^uh^xtle» : Texl^neiir 
s'élendra de Celle*lslei k^ Clenaus et autres 
pareilles dl^^lnncrh ju-s^iu^iiii^t poiMtes v^l l't 
0u^t 'de flie* fiji! prieur depuis cv*% det-niers 
poiikls jiisi^fi'au njeher dit h. tiniisu H h passe 
<al de* F.rninls, 3" La seconde sïatîon, fiel le du 
Port'Lqubf aurasalimJLe exléneurcaii Grai^^u 
et ft la pii"^^ des F-rrants, cIpîi limite inléi-tenre 
ik h rade de Pcntiemuni'ch* L^piloies de cetie 
Station poiiiTOiiL norlir et condiiije jijttju'dii 
large les l^fiLimcns motiilk^ dans [^ rEide^ du 
Port^LcmH, fCcnie\i^!, Ke roman' et Suiure-C^j- 
tliefîne. 3" La troif^i^îne station, celle de Lo- 
ricnt^ s'éli^nd deptiËj^ in ni de un f'eimernaner.k 
Juiïqu'à S^dnt'CUn^topli^et au f( liai l^lnrchaiid ; 
lefl^ pilok'S de celle sïation poiirreiiit cuiidoire 
jusqu^an large les bfttimens quî ne mnwïîîeromt , 
pas dan^ les rade*» inlermédîiiîres. _ 

50.11 est défendu aux pilotes établis dans les 
staKim^S de G>op,?dit-£oatSist/lx^jent, et 4' 
tous autres manns, à leur défaut, d'exiger pour 
la sortie des naviretf'des sommes plus forlrà 
que celles portées nu3i'^ilii riglemens et liirif , si 
ce nVftt en cas de lonrme*ileet de pi! ri! évident; 
auquel ras il l^ijr sèrfl Mi titi* par le Iribuna! 
de commerce! d^iprès Tarlicle l\'^ du dC'crci flu 
12 dé<ïfinbreÎ8ïlt*. 

5L H est fait défense auxdlls pilotes et ma- 
rins d^evi^er aucune léirihuiion pour les ba- 
teatm c^tti les coudai N^tnt à boi'd ei reixindtii- 
HQuI a terre, si ce n'eM dans le ca$ nù. h*ii ninl- 
1res des navires voudraient se >ei vir de ces 
baîeans et de^ grenH de leur équipage pour lira 
remorquera, bouer^ alonfçer leur^s amiirre^, ou 
tout u litre motir, auxquels cas ils^paif^ront pour 
ïînpft-quatre heures employées i ce iraviiîU 
%ÙU poar le Hy&f du bateau; ^,50 pour le • 
patron ^ 4 , 5tk pour <;l4iiq u^ ma teto4 i 4 . oo pour . 
«âiaque raoïKl^ ou iiovk'e. f^hncnn de?, tmisil- , 
iëurq nnru d^oit ^ I» rÈit-ioiip 

53, i^if pour quelques Cîiufte^ iiuprévutri^ 4l 
ÉbdÉp4^ndftnie$ de an volonté, un p lote éi^ïi^i- 
snjil'tj h taire gtiarentaine 1 s^d était appf*l<^ A 
bord d'un nailre etïilT j entrait ^ins le ptlbte^ 
de ratïne que 8*JÏ y iStûit retenu, a pris les Joiir- 
riéeii employées au pilolai^e, pur le mauvais 
ttiTips ou la TolotUt^ du capitaine I ce dernier 
naîtrait t pour vln^t-quatre heures ^ savoir; 



2,00 pour le loyer du bateau ; 2,50 pour le pa- 
tron; 1,50 pour chaque matelot; 1,00 pour 
chaque noTice ou mousse. Chçicup de ces homr 
liies rflcfT^ait ês (MM'kt ratit^ du bord. 

> ôS. Bi, par éfépemënt, force majeure, ou 
par le fait du capitaine du navire^ ua pilote 
était forcé de dépasser les limites de ta dernière 
station du quartier d*où il ^end, la conduite 
pour le retour du point où il serait débarqué, 
au lieu de <ori doYnicile légal , lui serait payée 
aux frais. di| n^vjre ù raison «l'un franc cin- 
quante centimes par myriamètre. 

54. Confbrriiément à Tarticle 34 du règlement 
du 12 décembre 1806, les bûtio^ens caboteurs 
au dessous d'un tirant d*eau de sept pieds sont 
exceptés de robliga^on de prendre un pilote 
brsqu^ils feront habituellement la navigation 
de port en pon : ms^s cette mesure exception, 
nelle nescr^ appliquée dans aucun auti-e cas; 
et si un capitaine caboteur, par une faus!»e dé- 
claration de son tirant d'eau, veut s'appliquer 
le bénéfice de Tarflde précité, et que le pttote 
en le suivant au ihouilla^ acquière la preuve 
de Pinexactitude de la déclaration, ledit pilote 
n*en sera pas.moin^ payé de son pilotage d'après 
le tarif. .• 

>55. Les pilotes de Lorient et de Port-Lonis 
seront seuls chargés du pilotage intérieur du 
Port-Louis à LoHènt, et vice versa , pour les 
bàtimens du commerce. Quant aux pilotes du 
roi, ils ne pourront entrer ni sortir ces bàti- 
mensque d^ns le-e^soji ils serais det^Wd^ 
par rarmçiteur. ou le capitaine. 

56. Les pilotes lamaneurs pour Tintérieur de 
la rade et des rivières qui y viennent aboutir 
ne pourront prendre de bfttimens au large et les 
entrer que dans ua cas dé danger ou de besoin 
urgent, le pilotage de Groix jusqu'à l'entrée 
inclti<^itlèmérit de TÀi^raf* étant réservé adx pi- 
lotes deJa^taUon de Glrolx. 

Règlement pour ie prix du pilotage pour les 
stations du quartier de (jorient. 

57. De Belle-Ile, des Glenans etautres pareilles 
distances, 

Au mouilla^ de Groix (par mètre), 5 fr. 10 
cent, ; à ia rade de l'Aroior, suivant les nou- 
velle» linnites du ÇroisU et des Errants, 5 fr. 
85 cent.; au Port-Louis et Kernevel, 6 fr.^90 
cevi. ; à Pennémaneck, 8 fr. i\* cent. ; au port 
d^.Lorient, 8 fr. 8r> cent.; à Çandan et Saint- 
Christophe, '9 fr. ; an quai Marchand de Lo- 
rient, 9 fr. 

Du dehors de Groix, d'une demi-Hene à une 
lieue métrique , 

Au mouillage de Groix, 8 fr. 60 cent. ; à la 
rade de l'Armor, ktr.di oenu ; au Port-Louis 
et Kemevtl, 5 fr, 40 œnt, \ à Pennemaoeck, 



.&tt, 6Ù cent $ an port dé Lorient» 7 frf ^ c. ; 
à CaruddH/et S«Uit*£3iriitopbe, 8 fr» 10 oenU» 
au %w Marobund de Lorient, 8 k» 6jO cent. ^ 
DumooHlagedeOroix, « 

' A la rade dé TÂPinor, 3 fr. 60 cent. ; au porl- 
' Lottis et Keroevel, 4 fr^ dS* cent ; à Pennama- 
iffiGkf 5 Ùr. 8!i «ent. ; au port de Lorient, 6 (K 
60 cent; à-Caudan et Saint-Clirist*phe, 7 fn 
-85 cent. ; an guai Marchand de LoHent, 7 fr. 
ièOeent, > 

De ta tade de TArmor (nouvelles limUes), 

Au Port-Loui» et Kei-nevcl, 2 fr. 25 ceut. ; à 
Peoiiemaoeck^ 3 fr. 4r> cent.; au port de Lor 
rient, 4 ir^ 20 cent. ; k Caudan et SajnlHQlirii»* 
jtophe, S fr. ; m qoai Marchand de Lprienj^ 
:}îr, 25 ceaU . . 

Du Port-louis et Kemevel, 

" 'A PennembnWk, f fr; 50 cent. ; au port de 
iaorient* 3 îr,- m een<. ; à Gâudaii et Sainte 
Cbrislopho, 4 fr. 20 cent. ; au quai Marchand 
de Lorient, 4 fr. 5') cent, 
DcPenncmancçk, 

Au porl de Lorient, 2 fr, 25 cent. ; à Caudan 
et Saint-Chriçtophe, 3/r.; au «(uai March»)d 
flie Lorient, 3 f r. 5'» cent. 

Du por{ de Lorient , 

A Caudan, 1 fr. 50 cent. ; à à Saint- Christo- 
phe, 2 fr. 75 cent. ; au quai Mar^ihand de Lo- 
rient,- 3 fr. • 

f>e Cuudan, 

A Saint-Chrisloptie, i fr. 50 cent. ; au quai 
Marf-hapddeLoriotiil, S3 fr. 75 cent. 
De Saint-Chri«topht; au quai Marchand do Lo- 
riëntr, 4 1. 25<;enr. 

58. Les dispositions et !es prix portes aujç ta- 
rifs qui précodent seront entièreqieot applica- 
bles aux uavires américains, anglais, espagnols 
•C brésiliens, assimilés, d'après les stîpulatiohs 
des traités,, au pavillon français en matière de 
jiiktfage, et le trésor n*aura à tenir compte aux 
pilotes d'aucun dédommagement pour la sup- 
pression de la surtaxe à laquelle ces pavillons 
étaient précédemment assujétis; il en sera (le 
vaème pour tous les navires étrangers qui se- 
raient admis par la suite à la faiseur de Tassi- 
nûlation» 

Les navires étrangers non assimilés conti- 
nueront.^ payer moitié en aus des tarife ci<des> 
sus. • 

Chapitre Vil. Pilotes du soua quartier de 
Çoncitmeau, 

59. Le nombre des pilotes de ce sous-quartier 
est fisé à trois et un aspirant, qui su^rveille- 
ront^ i'an, la station du Poulduf le second, 
cm» deftUei des GlèmQ8< le trràtiôme^ celle de 
Goncaroeau (i Benodet, L'aspirant sera feéii" 



de résider au point le plus avancé de la eôta» 
„. 60w ïarif xles prii pour droits 4u 4)ilota^e à 
payer au^ pilotes, .du sous-qu^rtiçr de Concar<^ 
^neau pour tous les bâtimens ie dix pieds de 
tirant d'eau, lesquels prix seront pi^gm^tés 
d^un dixième pour tous les navil'és dV^ t^ 
rant d'eau supérieur,* entrée et sortîe^de Con- 
carneau, la fr. 50 cent. ; de Concarnean à B&> 
nodet, au large ,des Glenans^^^Pontavea et à 
Quimperlé, 23 fr. ; de Coucameau à Lorien^ 
83 fr. . , . , 

61.. Les dispositions des art. 50, 51, 52, 53 
et 54, relatifs aux stations de Lorient, Porjt- 
Louis et Groît, sont entièrement applicabt^ 
^\i\ stations du sous-quar.îer de Concarneau^ 
et devront y être exécutéeà dans toute leur te- 
neur. . •• ' 

Chapitrs VHI. Pilotés dk qu&rHer dâ ' 
Vannes. 

62* Le nombre des pilotea du quartjier d« 
Vannes e t fixé ù cinq et k trois. a$pirans, qui 
f^ideront, MV(»r : 4eux pilotes et un aspirant 
h Porl*Navaloîiin jwloleetMn aspirant, à Per 
nerf; un pilote, * l'île Dars» un pilote, à Tilç 
iuix Mmui'», avec un.aspiraiit. , l 

63. Les pilotes de Locmariaquer et de Port«| 
Navale feront à tour de rôle l'entrée des bl^ti- 
pnens ; en rivière, jusqu'à destination. Ceux de 
rile aux Moines et de l'île J)ar9 jfei?ont av^i, j^ 
tour, de rôte, la sortie, d^ bâUmens. |1 sera 
étaWi à Pcaerf un pilote et uaaspirant pilote.^ 
jt 6«i Lepiiofcde Port-Navalo eondniraie bâ- 
liment jusqu'à. Penerf; «t ceJui de J?enerf jas- 
^'A Porl-3içivalo. 

>, ^5. Les dr«iUs à percevoir par ces pilotesr 
pour ^^ cooduile.des navires seront établis 
ainsi qu'il suit ; -, 
De Bette^Ile et les ports Haliguen, Orange, du 
' Pb et Penerf <eaCamac),. 

A la baie de Quiberon (par mètre de tirant 
d'eau du navire), 4 fr. 50 cent,; àPort-Nava^ 
lo, j« (i-, ; k Locmariaquer, 9 fr. ; à Auray, 
10 fr.'; à Coolo, 10 fr. ; à Mont^Sarrat, 40 fr.; 
à Vannes, 12 fr. ; à la Trinîté-en-CraCK 5 fr. 
De la haie de Quihfron, . ' 

À Port-Navalo, 4 fr. 50 cent. ; à Locmaria- 
quer, 5 fr. 50 cent* ; W ^uray, 7 fr. ; à Conîo, 
7 fr. } à Monl-Sart-at, 7 fr. ; à Vannes, 9 fr. % à 
la TrinitéènCrac, 3 fr. ; à Peoerf, 4 fr. 
50 cent. 

De Port-Navalo, 

, A Locmariaquer, 8 fr. ; à Auray, 5 fr. ; à 
Conlo (par mètre\ 5 fr. ; à Mont-Sarrat, 5 fr^ 
à Vannes, 7 fr. ; à la Triniié^n-Crac, 7 fr, } fc 
Penerf, 7fr. 
DePe»ers, 

A la baie de Quiberon, 4 fr. 50 cent i à Port- 
Navalo, 7 fr. 
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De Loemaria(pier« 

A Auray, 5 fr. ; à Goblo^ 5fr. ; àlioDUSar- 
rat, 5 fr. t à Vaimes, 7 fr. ; à la TriiiUè-€i><>ae» 
7fr. 
DeYaimes» 

A la Trinité-en-Cnc^ il fr« 
D*Aara7« 

A la Trinité-en-Grac, il fr« 
DeCoDlo, 

A la trinitèen-Grac, il fr. 

66. Les disporiliont des art 50, 51, 52, 58 
et 54» rdatifo aux stadoos de Lorient, sont en- 
tièrement applicables aux stations da quartier 
de Vannes, et devront y être observées dans 
toute leur teneur. 

Cbapitm DL Pilotes du quartier â^Aisray. 

67# n sera établi six pilotes et six aspirans 
pour le service du pilotage du quartier d*Au- 
rajT, lesquels devront résider, savoir : deux pi- 
loties et deux aspirans, à Quiberon ; un pilote et 
un aspirant, à la Trinité-en-Grac ; un pilote et 
un aspirant, à Locmariaquer; un pilote et un 
aspirant, à rAiinor*Baden ; un pilote et un as- 
pirant, à Aura jT* 

68. Les droits à percevoir par ces pilotes pour 
rentrée et la sortie des navires, dans les rades, 
mouillages et quais d'Auray, à raison de la dis- 
tance des lieux et de chaque mètre du tirant 
d*eau, seront étaMis comme il suit, savoir : 
0e Belle-Ile et des ports Haliguen, d*Qran^e en 

Quiberon et du P6 en Gamac, 

A la baie de Quiberon, 4 fr. 50 cent ; à 
Port-Navalo, 8 fr. ; à Locmariaquer, 9 fr. ; à 
Auray, 10 fr. ; à la Trinité-en-Grac, 5 fr. 
De la baie de Quiberon , 

A Port-Navalo, 4 tr. 50 cent. ; à Locmaria- 
quer, 5 fr. 50 cent. ; à Auray^ 7 fr. ; à la Tri- 
nité-en-Grac, 3 fr. 
De Port-Navalo, 

A Locmariaquer, 3 fr. ; à Auray, 8 fr. ; à la 
Trinilé-en-Grac, 7 fr. 
De Locmariaquer, 

A Auray, 5 fr. ; à la Trinité-en-Crac, 7 fr. 
D'Auray, 

A la Trinité-en-Grac, il fr. 

69. Les dispositions des art 50, 51, 52, 53 et 
54» sont entièrement applicables aux stations 
du quartier d* Auray, et devront y être exécu- 
tées dans toute leur teneur. Le conseil d*adini- 
nistration, dans sa séance du 7 de ce mois, 
après avoir mûrement examiné et discuté le 
présent projet de règlement pour le pilotage 
dans le troisième arrondissement maritime, y 
donne saaanctio&eten arrête le contenu. 
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Cbaries, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de la marine et des colonies ; vu la loi du 
15 août 1792 sur le pilotage; vu les art 41 et 
42 du décret du 12 décembre 1806 portant rè- 
glement sur le service des pilotes lamaneurs, 

Art 1*% T«es règlemens et tarifs de pilotage 
arrêtés le 7 juin 1 827 par le' conseil d'adminis- 
tration de la marine séant au chef-lieu du troi- 
sième arrondissement maritime, pour Temboa- 
chure et Tintérieur de la Loire, ainsi que pour 
les ports de Lorient, Port-Louis, Goncameao, 
Vannes et Auray, sont approuvés. 

Lesdits règlemens et tarife seront exécutés 
selon leur forme et teneur jusqu'à ce quils 
aient été légalement renouvelés ; et il sera pro- 
céflé à leur révision dans Tannée 18.14 , i 
moins que des circonstances extraordinaires 
ne rendent nécessaire de devancer cette époque. 

2. Notre ministre de la marine et des colo- 
nies (baron Hyde de Neuville) est char- 
gé, etc. 
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meot gtfnëral sur 1» service du pilotage dans les 
ports da cinquième arrondissement maritime, 
approuva par ordonnance da |^oi en date «h 
26juiUei i8aû. (8, Bull. Si;, n** 19,199.} 

Voy. tupraie r^lement pour les ports do 3« 
arrondissement. 

Le senôce du pilotage dans les ports de Mar- 
seille, Arles, Gette, Agde, La Nouvelle, Port- 
Vendre et Ajacdo, sera réglé ainsi qu*il suit : 

Tiiai I•^ Fort de Marseille. 

Art. 1*'. Le nombre des pilotes de Marseille 
est fixé à vingt-quatre, et celui des aspirans pi- 
lotes à six. 

2. Les b&ltmens français de quatre-vingts 
tonneaux et au dessus paieront un droit de pi- 
lotage de vingt centimes par tonneau à rentrée 
et de dix centimes par tonneau à la sortie. Les 
allèges d* Arles, quel que soit leur tonnage, 
sont exceptées de celte disposition et affran- 
chies du droit Les bâtimens étrangers de qua- 
tre-vingts tonneaux et au dessus, sauf les ex- 
ceptions portées aux art. 98 et 99 du présent 
règlement, paieront trente centimes à rentrée, 
et vingt centimes à la sortie. 

8. Un bâtiment qui, après sa première sortie, 
rentrerait dans le port, forcé par la tempête ou 
par tout autre accident fortuit, ne devra pas de 
droit pour la seconde sortie ; mais il sera tenu 
de payer la moitié du droit en cas d'une troi- 
sième sortie, et successivement pour les autres. 

4. Les frais de pilotage des bâtimens de 
guerre à rentrée ou à la sortie du port, ou du 
mouillage de la rade» sont fixés ainsi quil 
raits 



BàtimiM françaiêm 

Vaisseaux de ligne, 50 fr. ; Frégates, 40 fr. ; 
Bfttiniens légers, 8<lfr. 

Bâthnens des puisêaneeê éiran$éru sauf Uê 
exceptions portées cuis artm 98 et 99 du 
présent régletnent. 

Vaisseaux de ligne, 60 fr. ; frégates, SO ù. ; 
bAUmenS légers, 45 fr. 

5. Au moyen de ce droit, les pilotes lama- 
oeurs seront tenus d*avoir constamment dix 
bateaix au moins, armés pour le lenrice du pi- 
lotage, 

6. Lesdits bateaux-pilotes seront jonmelle» 
ment stationnés sur les points d-après, saToir s 
unàRioueu Maire; deux à Cap-Cavaux, Ue 
Pûmègue ; uu à Carri ou Méjean ; un à Bouc t 
les autres à l*entrée du port, pour la sortie dea 
na?ires, ou pour la conduite de ceux venant de 
IH)oiègtte à Marseille, ou enfin pour donner 
^tance, en cas de besoin, aux bateaux sta» 
tionnés aux quatre points ci-dessus. 

1 H y aura quatre lignes d*opération pour 
le service du lamanage. La première est ùxée à 
Is diëtance de trois lieues dans le sud de Tile de 
Maire et du cap Couronne pour le large; à la 
même dislance du sud de Maire, remontant à 
lest, et à la même distance du sud du cap 
Couronne, remontant à Touest, pour le pilotage 
du jour ; et à une lieue de distance de ces mé-^ 
mes points, pour le pilotage de nuiu La 
deuxième ligne est fixée à partir de nie de 
Bkni, passant par Planier, et aboutissant au 
^p Couronne. La troisième ligne, à partir de 
Maire, aboutissant à Carri. La quatrième, à 
l^tir de Mont-Redon, passant par le didteaa 
<llf, aboutissant à TEstaque. 

8. Le droit de pilotage établi par les art 2 et 
h sera acqub en entier, lorsqu*un bâtiment 
sera abordé par les pilotes lamaneurs sur la 
première ligne. Il sera réduit aux trob quarts, 
lonqu*un bâtiment ne sera abordé qu*entre la 
première et la seconde ligne ; à la moitié, lor»> 
que le bâtiment ne sera abonlé qu*entre la se- 
conde et la troisième ligne; au tiers, lorsque 
le bâtiment ne sera abordé quVnlre la troisième 
et la quatrième ligne; au quart, lorsf|u'un 
«^timent ne sera abordé qu'entre la quatrième 
ugoe et le port. Enfin il ne sera dO aucun droit 
lorsqu'un bâtiment n*aura pas été aborde par 
un pilote. 

9. Tout bâtiment qui ne proviendra pus du 
port de Marseille, ou qui ne sera pas destiné 
pour hfdit port, et qui entrera à Bouc, paiera 
le pilotage à rentrée et à la sorUe, suivant le 
tarif de Marseille. Le droit d*entrée sera entier 
comme sur la première ligne. Les bâtimens do- 
tinés ipour Marseille, ou en provenant, ne se- 
ront assujétis, à Bouc, à aacun droit d'entréei 
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mais seulement aa àetBoà-àtêiH de sortlo^a tarif 
de Marseille. 

10. En cas de tempête, torsqa^uii «tire sera 
abordé par un bateau-pifole, de telle «Mte qa*ll 
puisse au moins être dirigé par lui à la voix, et 
à quelque point de la rade que ce soit, le droit 
de pilotage sera payé double de celui fixé pour 
la première ligne. Dans le cas où le navire ne 
pourra être abordé, il ne sera dO aucun droit 
au pilote, quelque effort que celui-ei ait bH 
pour y parvenir. Le cas de tempête sera cou* 
staté par le capitaine du piirt, asàté d*un pni» 
d*faoinme-pêcheur à son choix, et d^un capi* 
taine au long cours désigné par le président d« 
tribunal de commerce. 

il. Il sera accordé une prime d*eiioourage* 
ment de cinq centimes par tonneau, en sus d« 
dioit, à tout bateau-lama neur qui abordera im 
bâtiment tant françab qu'étranger à la distance 
de deux lieues au moins, au delà de la pre* 
mière ligne. 

iS. Tout capitaine abordant la cOte aura la 
l^llé de prendre à ses frais un marin-pêcheor 
dassé, pour le guider jusqu'à la rencontre d'un 
pilote lamaneur. Dès que cette rencontre aam 
lieu, le pêcheur cessera tout sertice. 

13. Hors le cas d'un péril iouninent, qui lera 
constaté par un procès-verbal dressé par li ca- 
pitaine et affirmé par les principaux de soa 
équipage, le marin^iêcheur ne pourra monler 
à bord du bâtiment qui l'aura appelé. Il sert 
tenu de rester dans son bateau le long du bord» 
sansqu*il lui soit permis aucune communica- 
tion. 

14. Tout bâtiment au dessons de quatre- 
vingts tonneaux qui aura employé le service 
d'un pilote lamaneur, ou qui l'aura réclamé^ 
soit verbalement, soit par signal, sera tenu 
d'acquitter le droit de pilotage^ suivant la dis- 
tance où il aura été abordé. 

15. Soit que le pilote aborde un bâtiment 
soit qu'il monte à bord, il aura soin de faire 
constater par un certificat du capitaine le point 
de distance auquel il l'aura abonié. Dans le cas 
où il y aura contestation à cet ^rd, elle sera 
portée à la dècbion du capitaine du port 

16. Lorsqu'un navire sujet à contumace sera 
abordé par un bateau-pilote, et que le capi- 
taine, sous prétexte de quarantaine, refusera 
de prendre un pilote à bord, si d'autres navires 
se montrent au large, le bateau, étant obligé 
par ce refus d'aller au devant def dits navires» 
le capitaine qui aura refusé n'en devra paa 
moins le pilotege, au Uux de la ligne où 11 aura 
été abordé : si, au contraire, aucun autre na- 
vire n'est en vue, le bateau-pilote sera tenu de 
convoyer le navire refusant, jusqu'à sa desiS» 
nation. 

17. La conduite d'aller et de retour à payer 
eux pilotes qui auront été employés pour tea 
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b^mens de commerce, dans le cas où elle leur et la sortie dés bâtimens 



sera due« est fixée à deux francs par myria« 
mètre. 

18. Touta les fois qu'il y aura lieu à Tappli- 
cation de l'art. 45 du décret du it décembre 
d806, il sera payé trois francs par jour à cha- 
que homme qui sera dans le bateau-pilote, et 
la même somme pour le bateau, également par 
jour. 

19. Un ancien pilote pris dans le nombre flxé 
par Part. 1*' et désigné par le commissaire de 
la marine, chargé en chef du service, ^-emplira 
les fonctions de pilote-major. Il sera chargé du 
maintien du bon ordre, veillera à ce que les 
pilotes fassent exactement leur devoir,^ les 
commandera toutes les fois qu'il y aura heu, 
soit pour le besoin des bâtimens de guerre, soit 
pour ceux des bâtimens de commerce ; il agira 
sous Tautorité du capitaine du port, et lui ren- 
dra, ainsi qu'au commissaire de la marinct 
tous les comptes nécessaires sur l'inconduite 
dès pilotes, leur inexactitude, leurs manque- 
mens et leurs fautes, et généralement sur tous 
les faits intéressant Je pilotage. 

20. Les pilotes seront tenus de lui obéir en 
tout ce qui a rapport au service, à peine d'être 
punis selon la gravité des cas. 

21. Le pilote-major tiendra un registre qui 
constatera l'entrée et la sortie de tout bâtiment 
sopmis au pilotage, son tonnage, le noip du pi- 
lote qui l'aura piloté, et la distance à laquelle 
il aura été abordé. 

S2. Les droits de pilotage seront acquittés 
entre les mains du pilote-major, qui tiendra un 
compte ouvert à chacun des batcaux,-pilotes« 
Les registres tenus par le pilote-major seront 
cotés et paraphés par le président du tribunal 
de commerce. Les fonctions du pilote-major 
l'empêchant d'exercer lui-môme le pilotage, il 
recevra un traitement qui sera fixé par la com- 
mission administrative mentionnée à l'art 26» 
et dont le montant sera prélevé sur le produit 
des droits de pilotage. Il sera tenu d'avoir sur 
le quai, près remboucbure du port, un bureau 
qui sera appelé buieau du pilotage^ ei dans un 
magasin y attenant seront déposés les voiles, 
agrès et apparaux des bateaux-pilotes. Les frais 
de loyer, de bureau, et tous autres menus frais 
que la comptabilité pourra exiger, seront à la 
charge du pilote-major. 

23. Lorsqu'un bateau-pilote aura quitté sa 
station pour entrer dans le port sans ordre su- 
périeur, ou sans y avoir été forcé par dès rai- 
sons majeures dont il aur < à justifier, il sera 
procédé contre le pilote délinquant, et !^ur le 
compte rendu par le pilote-inajjr, conformé- 
ment à l'art. 14 et au deuxième paragraphe de 
l'art. 5U du décret du i'2 décembre 1806. 

24. n sera exercé une retenue dfe cinq pour 
cent sur les salaires, taûl etï ^Vittcipà! qu'eflf 
ftugmeiitetioQ i payés »ttx piiot^ pour rentrée 



cette retenue sera 
faite parle pilote-major, qui la versera tous les 
mois dans la caisse établie à cet effeU 

25. Le montant de ces retenues est destiné à 
être distribué en secours aux veuves et or|)be- 
lins en bas âge des pilotes, principalement de 
ceux qui auront péri dans l'exercice de leurs 
fonctions, et aux pilotes qui se trouveraient 
dans le besoin à raison de leur âge avancé, de 
leurs blessures ou infirmités. 

26. La caisse de retende sera administrée 
par une commission composée du commissaire 
de la marine chargé en chef du service , dii ca- 
pitaine du port, de trois négocians nommés par 
la chambre du commerce; dont un sei*a renou- 
velé chaque année ; d'un ancien capitaine Qia- 
rin désigné par le tribunal de commerce, et 
d'un pilote choisi (lar le corps. Le capitaine 
et le pilote seront renouvelés toutes les trois 
amiées. 

27. La commission se réunira au tnoiiîs une 
ibis par mois ; elle surveillera la comptabilité 
du pilote-major, et arrêtera ses états. Elle ac- 
cordera aux personnes désignées en l'article 25 
les secours auxquels elle jugera qu'elles ont 
droit, en ayant ^rd tant à leur mérite qu'S 
leurs besoins. Ces secours pourront être ac- 
cordés à titre de pension pour la vie, ou jusqu'à 
ce que l'individu ait atteint un âge déterminé, 
ou enfin pour une seule fois. La commission 
aura soin de maintenir toujours ses .dépenses 
au-dessous de ses recettes, de manière à lâ- 
cher de fbrmer un fonds dé rés<Tve pour les 
événemens graves et imprévus. Les décisions 
de cette èommisslon seront définitives, et 
exemptes de la sanction de toute autorité. 

28. Les fonds de retenues set>ont déposés 
entre les mains du trésorier de la chariîbre de 
commerce , lequel aCen chargera en recette et 
effectuera les paiemens sur les mandats de la 
commission administrative. 

29. Dan^ le cas prévu par l'article 9d du 
présent règlement, l'assemblée prescrite par la 
loi du 15 août 1*792 examinera s'il y a Heu 
d'augmenter le tarif porté aux articles 2 et 4 : 
si l'augmentation est jugée indispensable , elle 
la proposera dans une détibi'>ration motivée qui 
sera soumise à l'examen et à la sanctioti pres- 
crite par l'article 41 du décret du 12 dé- 
cembre 1806. 

TiTBB IL Port d* Arles, 

80. n y aura au port d'Arles huit pilotes 
lamaneurs baliseurs et dent aspjrans pilo.tes. 
Parmi les pilotes, il y aura un ^patron et un 
sous-patron désignés pàï* lé commissaire de 
rinsciiption maritime, et aoïqùelsles âà^teà 
pilotes obéhront. 

91. tés pilote^ Ûmmtin seront ^rsi 
d*»?oir »tt moins devx chaloupes bien é<|iil« 
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pèès.H$ contibuéront ^ ^oir leurs cabanes et 
à faire Jeur demeure près la tour du Rhône, 
dans le local qui leur est assigné depuis un 
temps immémorial. 

32. Le patron pilote àlBchera chaque jour, 
à la porte de sa cabane , le bulletin de la situa- 
tion des passes et de la plaine , ou avenue des 
passes. Il changera ce bulletin dans la journée 
lorsque les ?artations de Tembouchure le 
rendront nécessaire. 

33. Non seulement la plaine (avenue des 
passes) sera bien signalée par les pilotes, mais 
encore leur patron devra y faire placer, lors- 
que le cas Texigera, ou que la demande en sera 
faite par les capitaines, un ou plusieurs bar^» 
cots (petites barques ) , pour signaler le tirant 
d^eau aux . bâtimens qui viendront d'Arles, 
comme à ceux venant de la mer. Les capi- 
taines des *bàtiniens qui descendropt la plaine, 
lorsqu'elle sera signalée pnr des barcots , se-* 
ront soumis à une rétribution en fijveur des 
pilotes , savoir : d'un franc pour les navires de 
cinquante tonneaux et au-dessus, et de 
cinquante centimes pour ceux au-dessous de 
cinquante tonneaux. Cette rétribution sera . 
ainsi que les autres droits de pilotage, payée a 
Arles, avant la sortie. 

34* Les pilotes s'assureront du tirant d'eau 
de chaque bâtiment, et ne feront prendre la 
mer qu'à ceux qui pourront franchir la barré 
sans danger. Lorsqu'ils iront aux embouchures, 
ils seront daqs leur grande embarcation, et 
seront munis d'un compas de route. 

35» Sur les ordres du patron pilote, les 
plaines seront signalées de la manière suivante: 
les baiisi's placées dans la ligne de l'ouest au- 
ront le bouquet tourné à l'est; et celles qui 
seront placéis dans la ligne de. l'est, auront le 
bouquet tourné à l'ouest, ^i un bâtiment échoué 
avait laissé un haut-fond dans le milieu, une 
balise y serait iuimédialement placée , ayant le 
bouquet tourné du côté où les navires doivent 
passer. 

36. Lorsque Iç pa)Lrpn pilote lamaneur aura 
sondé et,çrpisè ou fait sonder et croiser les 
embouchures, 41 signalera le passage par une 
bouée , les deux lignes par les balisi'S , et le 
tirant d't'aii de la manière suivante : la grande 
^oile bissée en tête dii mât de son embarcation 
indiquera un mètre vingt-deux centimètres 
d'eau (cinq pans) ; la même voile hissée suc> 
cessivement , cent vingt- deux millimètres 
d'eau (demi -pan) chaque fois qu'elle sera 
hissée ; et enfin , si elle est à moitié car- 
guée , s6ixante-el-un milimètres (un quart de 
pan). 

37.' Le patron et (e sous-patron , où, à leur 
défaut^ le plus ancien pilote présent , recevra 
les bâtimens tant à l'entréd qu'à la sortie du 
fléuvA etieur indiquera la route i/u'ils auront" 
à tenir, àa noy^-d'un pavilloti bleu qu'it 
tiendra k la main. Ce pavillon tourné à droite 
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ou k gauche indiquera d'arriver bu dé venir âû 
lof, suivant les amures; et lorsqu'il sera droit, 
de faire route sur l'embarcation. Le même 
pavillon tourné successivement et çvec vivacité 
de droite à gauche et de gauche à droite indi- 
quera aux bâtimensqui viennent du Rhône de 
mouiller , et à ceux venant de la mer, que la 
passe est impraticable. 

38. Si la mer était trop gros;^ pour faire 
sortir les bMimcns un pavillaa bleu sera hls^^ 
en tête du indt dû TeiBbârc^iijoa et à uue ligne 
d'observation qui sera i)lai:èe h la cuba ne des 
patron et sous-p^itron pilatL-ït. Bans le cas poui^ 
tant où la pa^an* serait pi LiEkuble pour des bâ- 
timens calartt peu dVaUt on laisse au soin des 
patron et st^u^i-pation [li lûtes de fiiire les si* 
gnaux convenables. 

89. Les reconnaissance des embouchurei 
.pour des bâtimens vcnEiiiC du la mer si^ioiil 
des bigues placées du us tes endroits le.^ plus 
convenables et en tête dr^quellen seront hh^H 
de grands pavillons bh us, Ce^ pavillons im\h 
queront encore la piest-nce des lamnneujns 
aux embouchures : bissés à demï-biprue , ils 
indiqueront un danger queloorique, ou un 
changement de situation. Point de pavillon, 
impossibilité absolue d'entier dans la rivière 

AO. Tout bâtiinent venant de la mer devra 
avoir son pavillon de poupe ; et si le capitaine 
veut consulter les lamaneurs, il carguerà la 
grande voile. 

41. Les pilotèsf doivent rei^ter à leur poste 
depuis le lever du solc-U ju^qu^à son coucher, 
et plus tôt Ou plus tard, si k cas l'exige. 

42. Les balises et loul ce qui s'y rottîiche 
seront di'mandés par écni par le patron pilule 
au trésorier de la cais!-e des tsy lises, formée 
avec l'assentiment de Tauloriié lOi aie, des ctt* 
tisations volontaires dt's cap I laines. Tous ces 
objets sont spécialement iious la surveillance 
dudit patron, et il reiidia comjïte chaque mois 
des consommations fa les. Lûj-squ'une des 
bigues tombera, le patron pilote prendra de 
promptes mesures pour la faire replanter; les 
hommes de. renfort qa*ii emploiera à ce travail 
seront payés sur la caisse des balises. 

43. Usera placé par le patrou deujL piïotes k 
l'embouchure la moins rréqucnlée pur les bâ- 
timens ; et afiii que ces deoit hommes ne soient 
pas trop long-temps s^jsaj es de leur cheC il esi 
fera remplacer un alieniaLiveraent tous ]{% 
quinze jours, et se fera rendre compte tous 1^ 
jours de cette passe et de son avenue 

44* Le patron pilote repdra compte au com- 
missaire de l'inscription maritime et au maître 
de port de la situation des passes et de leurs 
avjeuuea, toutes lès fois qu'il ^ aura nécessité 
ou qu'il en sera requis. 

49* Auctitf dés plôfes lamaneurs ne pourn| 
s'absenter de son poste sans en âtôir reçu U 
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pennissloii du patron, qui , dans un cas d'ar« 
gence, derra la refuser, et qui dans aucun 
cas ne pourra l*acoorder à deux pilotes k 
la fois. 

46. Tout pilote malade sera immédiatement 
remplacé par un des aspirans pilotes. 

47* Lorsqu'un bâtiment se trouTera dans 
un danger imminent et qu'il rédamera du se« 
cours, ainsi que l'indique Tarlicle 20 du décret 
du 12 décembre iSOa , les pilotes lamaneurs 
iront en plus grand nombre possible a bord de 
ce bâtiment , pour lui donner tous lés secours 
qui dépendront d'eux, et ne l'abandonneront 
qu'à la dernière extrémité. 

48. Seront à la charge des lamaneurs les ca- 
banes, les embarcations, et tout ce qui leur est 
nécessaire, excepté les balises, le liège pour 
bouées, les pavillons et les cordages qui seront 
à la charge de la caisse dite des balises. 

49. Nul pilote ne pourra , sous quelque 
prétexte que ce soit, n^Uger le service général 
pour un service particulier, hors le cas prévu 
par l'art. 47. 

50. Il sera perçu par les pilotes , pour l'en- 
trée et la sorUe des bàtimens françids, savoir : 
4** classe, de 3 à 80 tonneaux, 7 fr. 20 c; 
2* classe, de 30 à 60 idem, 7 fr. 65 c ; S* classe, 
de 60 à 90 idem, 8 fr. 10 c ; 4* classe, de 90 
à i20idem, 8 fr. 55 c ; 5* classe, de 120 ton* 
neaux et au-dessus, 9 fr. 00 c. Il leur est, en 
outre , accordé, pour chaque bâtiment et ra- 
deau remorqué, la somme de sept francs, indé- 
pendamment de celle que le Intiment remor- 
queur aura à payer d'après le tarif ci-dessus. 
Cette disposition ne concerne point les bàti- 
mens de mer qui ont à leur traîne, soit dans 
une barque, soit en radeau, le complément de 
leur chargement. 

51. Les pilotes percevront, pour l'entrée 
et la sortie des bâtimens étrangers, la moitié 
en sus des sommes portées an précédent ar- 
ticle, saufles exceptions portées aux articles 98 
et 99. 

52. Il est alloué au patron et au sous-patron 
pilotes, sur le produit des droits de pilotage, 
une rétribution de dix francs par mois pour le 
patron, et de cinq francs, également par mois» 
pour le sous-patron, indépendamment de leur 
part au profit «commun. 

53. Si le mauvais temps obligeait un pilote 
de passer la nuit à bord d'un bâtiment, il lui 
sera payé trois francs par nuit , et autant 
pour la chaloupe, quand le capitaine l'aura 
demandée» 

TiXRB m. Part <U Cette. 

54* n y aura à Cette dix pilotes lamaneurs 
et trois aspirans pilotes. 



55. Les b&timens franco faisant le petit 
cabotage paieront, quel que soit leur tonaage, 
savoir : A l'entrée , 4 centimes par tonneau \ 
à la sortie , 3 cent. id. Les navires français &!• 
sant le grand cabotage ou le long cours paie- 
ront, savoir : Ceux au-dessous de 100 quin» 
taux (1) , à l'entrée , 15 centimes par tonneau; 
à la sortie , 10 centimes par tonneau. Ceux de 
100 quintaux (2) et au-dessus, à l'entrée^ 
12 centimes et demi par tonneau ; à la sortie^ 
7 centimes et demi par tonneau* 

56. Les bâtimens étrangers, sauf les excep- 
tions portées aux articles 98 et 99 du piésent 
règlement, paieront, quel que soit leur ton- 
nage, savoir : A l'entrée , 22 centimes par tofr» 
neau ; à la sortie, 20 centimes par tonneau» 

57. Moyennant le paiement de ces droits, 
les pilotes lamaneurs seront tenus d'amarrer 
les navires dans le bassin aux places qui leur 
seront désignées par les officiers du port» 

58. Lorsqu'un navire passera dans le canal, 
oe qu'il ne pourra faire sans fautorisation des 
officiers de port, il sera payé aux pilotes, poor 
droit d'entrée, savoir : Si le bAtUnent est iran- 
çais, 5 fr. ; s'il est étranger, sauf les exception 
portées aux articles 98 et 99, 7 fr. 50 cent U 
même droit sera payé à la sortie d» canal» 

59. Il sera payé aux pilotes pour changeriez 
navires de place, savoir : Par bâtiment fran- 
çais, 4 fr.; par bâtiment étranger, sauf les 
exceptions portées aux articles 98 et 99, 6 fr. 

60. Lorsque les pilotes seront appelés par 
les maîtres des navires pour changer les ancres 
sans changer le navire de place, il leur sera 
payé, savoir : Pour un bâtiment français, 4fr.; 
pour un bâtiment étranger, sauf les excqptions 
portées aux articles 98 et 99 , 6 fr» 

61. Les bâtimens qui, étant soitlsdu port, 
seront forcés d'y rentrer par la tempête ou par 
tout autre accident fortuit, paieront aux pilotes 
leur rentrée , sans être tenus au paiement de 
leur seconde sortie. 

62. Les pilotes seront tenus d'avoir coostan- 
ment deux embarcations convenablement a^ 
mées et équipées, pour assurer leur service. 

63. Ils porteront un grelin à tous les navires 
entrant dans le port avec les vents d'oaest, 
jusqu'à ce qu'il soit établi des corps-morts qui 
rendent cette précaution inutile. Ces grelins 
étant à la charge des pilotes , il leur sera payé 
en indemnité un franc iwur chaque navire 
français, et un franc cinquante centimes par 
chaque navire étranger , sauf les exceptions 
portées aux articles 98 et 99. 

64. Toutes les fols qu'il y aura lieu â l'ap* 
pUéition de l'artide 45 du décret du 12 dé* 
cembre 1806 , il sera alloué la somme de 
trob francs par jour à chaque homme qui 
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tera dans renbarcation , a également trois 
francs par jour à ladite embarcation , pen- 
dant tout le temps qu'elle sera employée à 
ce service. 

Tirai IV. Part iCAgde. 

65. Usera entretenu à Agde deui pilotes et 
une forte chaloupe stationnée à Tembouchure 
de THéraolt , pour piloter les narires entrant 
dans le port ou en sortant* 

66. La dépense ordinaire de cpt établisse- 
Bient est fixée à neuf mille francs par an, sa- 
voir : Salaire du natroQ premier pilote, 1,200 f. ; 
salaire du second pilote, 780 fr. ; salaimde huit 
rameurs pendaat cinq mois, du i*' mai au 
i *' octobre, à 50 fr.4:hacun par mois, 2,000 fr. ; 
salaire de dix rameurs pendant sept mois, du 
!•' octobre au i*' mai , à 50 iîr. chacun par 
mois» 8,500 fr. ; entretien de la chaloupe, des 
cAbles et des ancres, et renouTellement des em- 
barcations , 620 fr. ; logement des pilotes et 
rameurs » 300 fr. ; salaire du commis chargé 
de la perception , 600 fr. Somme égale : 9,()00 f. 

67. Quand la recette sera d*une plus forte 
MHnme, il pourra être ajoutée la dépense ordi- 
paire d-dessus quelques dépenses extraordi- 
naires pour secours ou autres objets reconnus 
nécessaires à rétablissement. 

68. Les droits de pilotage qui doivent (hire 
fece à toutes œs dépenses porteront sur les 
navires et sur les marchandises^ ainsi qu*ii est 
dit ci-après. 

69. Tout navire français paiera dix centimes 
par tonneau à rentrée, et autant à la sortie. 
Tout navire étrai^er, sauf les exceptions por^ 
tées aux articles 98 et 99, paiera quînie cen- 
times par tonneaii & rentrée» et autant à la 
sortie. 

70. Lëigraiifsetles farines de toute espèce, 
et les sels provenant des salines du pays, paie- 
ront, à leur sortie» un droit de soixante-et* 
quinze centimes par cdnt hectolitres. Toutes les 
autres marchandises et denrées paieront un 
droit de quatre centimes par quintal métrique, 
tant à leur entrée qu'à leur sortie. 

71. Toutes les dépenses faites pour rétablis- 
sement du lamaoageooiUinueront à supporter 
ipe retenue de trois centimes par franc 

72. Les produits de cette retenue formeront 
nn article de recette distinct, et seront exchvû- 
vement consacrés au paiement des pensions à 
accorder aux pilotes que leur ftge ou leurs bu* 
firmités empêcheraient de contUiuer leurs 
fonctions. 

73. L'établissement du lamanage sera admi- 
nistré, sous la surveillance du commissaire de 
rinscription maritime, par une commission de 
quatre oégocians d'Agde, nommésau commen- 
cement de chaque année par Tassemblte tepne 



en vertu de la loi dn 15 août 1792. La < 
sion n'autorisera aucune dépense pour secours 
extraordinaires qu'avec le concours du com- 
missaire de l'inscription maritime. Elle nom- 
mera le préposé à la recette, qui sera tenu de 
donner caution , et qui réclamera de l'admi- 
nistration des douanes les renseignemens né- 
cessaires pour connaître exactement la quantité 
de marchandises et denrées entrant et sortant. 
Elle arrêtera , tous les trimestres , la recette et 
la dépense , et en rendra compte à l'assemblée 
le 1*' janvier de chaque année : ce compte sera 
étayé des pièces justiticatives visées par le com- 
missaire de l'inscription maritime. Une expédi- 
tion en sera transmise par lui au commissaire 
général de la marine à Toulon, qui là soumettra 
au préfet maritime. 

74* Quand la recette sera plus fidUe que la 
dépense, il sera pourvu au déficit par un em- 
prunt que la commission fera aux négocians 
d'Agde, lesquels en seront remboursés sur les 
premières rratrées.* L'assemblée générale 
pourra» d'après le résultat des recettes et dé- 
penses de l'année précédente, délibérer une 
augmeotation on une diminution des droits 
fixés par les articles 69 et 70 du présent règle- 
ment Sa délibération motivée sera présentée 
à l'examen et à la sanction prescrits par l'ar- 
tide 41 du décret du 12 décembre 1806. 

75. Les pilotes lamaneurs résideront con- 
stamment au bas de la rivière, et aii logement 
qui leur est assigné. En cas d'absence forcée de 
l'un d'eux, l'autre sera tenu de garder le poste 
et de diriger le service. 

76. Le premier pilote obligera tous les ra- 
meurs employés sur la chaloupe à une pré- 
sence continuelle. Il ne leur permettra des 
absences qu'en cas de nécessité , et les réglera 
de manière que le service n'en soit jamais 
compromis. Il rendra compte an commissaire 
de l'inscription maritime de la conduite et de 
l'exactitude de chacun d'eux, afin que la révo- 
cation des négligens ou des incapables puisse 
être demandée. 

77. Si, à l'apparition d'un convoi, la violence 
ou la contrariété du temps exigeait l'emploi de 
quelques secours extraordinaires au bas de la 
rivière, les pilotes lamaneurs s'empresseraient 
de foire connaître ses besoins au commissaire 
de l'inscription marithne, qui y pourvohralt de 
suite, de concert avec les quatre administra- 
teurs de l'établissement A cette occasion, il est 
expressément recommandé aux pilotes lama- 
neurs de ne demander qoe les journaliers in- 
dispensables, afin de ne pas constituer la caisse 
dii lamanage en des frais inutiles, comme aussi 
de ne pas compromettre le salut des bfttimens 

, par la considération d'une économie mal en-, 
tendue. 

78» Les pilotes lamaneurs remettront chaque 
iflMMs» et toutes les fois qu'Us cq seront requis» 
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au coiBiniasaîre de rînscriptîpn maritiffle, Tétat 
des soldes à rentrée du port, 

79. bans le cas où un bâtiment se trouverait 
en danger à la vue du poit, les capitaines des 
bâtimens de commerce qui seraient dans le 
port sont tenus, à la première réquisition du 
commissaire de Tinscription maritime, d'armer 
leurs chaloupes et de les faire arriver, sans 
perte de temps, h Tembouchure de THérault 
avec les grelins quMIs auront à bord. Ceux des 
capitaines qui ^ront reconnus (oupables de 
refus ou de négligence, ou d'axoir affaibli les 
moyens de secours dont ils auraient pu dispo- 
ser, seront désignés au commissaire général de 
la marine à Toulon, qui en référera au préfet 
maritime. 

TiTBB V. Port de La Nouvelle» 

80. Il sera entretenu, pour le service du pilo- 
tage, au port de La Nouvelle, deux pilotes f t 
une chaloupe. La dépense de cet établissement 
est fixée à sept mille quatre cent quatre-vingts 
francs par an, savoir : salaire du premier pi- 
lùtf, à 85 fr» iJLir mois, 9,020 fr. ; salaire du se- 
cond pilote, ù 79 fr. par mois, 840 fr. ; salaire 
de huit rumeurs, à 45 fr. par mois, A -^20 fr. ; 
entretien du local et loyer, 300 fr. ; entretien 
de la ch<)Iiiupc, câbles, etc., 400 fr. ; solde d*un 
commis cli or^é de la perception à La Nouvelle, 
eOO fr. ; total, 7,480 fr. 

81. iî ^era fait sur le salaire des pilotes et 
rameurs une retenue de trois pour cent, dont 
le produit sera affecté au paiement de leur 
solde de retraite, conformément à Tart. 42 du 
débret du 12 décembre 1806. 

82. Le service du pilotage demeurera soumis 
à une commission administrative nommée 
par les négocians et armateurs de l^a ville de 
Narbonne, conformément à TarL 42 du même 
décret. 

83. Les droits de pilotage qui doivent faire 
face aux dépends fixées par Tart. 80 porteront 
sur les navires et sur les marchandises, ainsi 
qu^jle^tdilcî-Eiprtâ. 

34. Les bâtimc jiii fronçai;^ qui entrpTt>nt an 
port de La Nouvelle pauTont dix crruiinespar 
tonneau ; et les nrtingera qum^t^ ci'iitciiies éga- 
lement pcir lonnetiu, ^éiuP, pour ces derniers, 
les exceptiotïs portons aui 3^t ï^S cl !>i» du pré- 
sent rfglemetïu Si le Ciiplîaînc du r^avire en- 
trant vent retenir ïtà 4;Uïslou|te junir le service 
ûa Ëuu Làtimeiil, U tu îvnx la duiiunde par 
écrit au pilote dès qu'il sera rendu à bord, et il 
paiera en sus dix-huit francs par jour. 

85. Les marchandises de toute espèce qui en- 
treront à destination au port de La Nouvelle et 
eelles qui serobt expédiées de ce port paieront 
un droit de dix centimes par quintal métrique. 
Sont exioeptés^de cette* tate 4es Mési Maes» 



jroiLLEi: 18:19. 

son, petit son repassé, et autres résidus des 
blés et farines, ninsi que les sels et les plàlres. 
Les oranges et citrons paieront aussi un droit 
de vingt-cinq centimes par mille. Il sera égale- 
ment perçu un droit de dix centimes par hec- 
tolitre de viu, vingt-cinq centimes par hecto- 
litre dVau-de-vit\ et cinquante centimes par 
hectolitre d'esprit. 

8tt. Le préposé à la recette aura la faculté de 
s'assurer, sur h*s registres des douants, de 
l'exactitude des décla rations faites par les capi- 
taines. 

87. Le tarif porté aux ait. 84 el 85 pourra 
être modiGé au mois de janvier de chaque an- 
Dé»», sur la connaissance des recettes et dépenses 
de l'année précédente, résultant du compte qui 
sera rendu par Tadminislration particulière du 
lamunage à l'assemblée autorisée par la loi du 
45 août 1792. La délibération de cette assem- 
blée sera transmise avec une expédition du 
compte annuel au commissaire général delà 
marine à Toulon, qui en réréreva au préfet ma- 
ritime. 0"aïïd cette délibération contiendra 
une modification du tarif, elle sera soumise à 
f examen et à la sanction prescrits par l'art. 41 
du décret du I S décembre 18U6. 

88. Les pilotes lamaneurs résideront çffli^ 
staroment au local d[it de la vieille redoute; 
Pabscnce de Tun n'*aura lieu qu'au cas de né- 
cessité reconnue, àveè permission, efmojeo- 
nanl la présence de l'autre. 

89. Les rameurs seront aussi constamment i 
leur poste. ï\s ne jpourroht s'en éloigner qu'a- 
vec la permission du premier pilote, qui réglera 
Ifes absîences, rendra compte au commissaire de 
l'inscription maritime à Nai bonne de la con' 
duite, de la capacité et de l'exactitude de cba- 
t[\té rameur, et lui demandera lé renvoi de 
ceux qui ne rempliraient pas leur devoir. 

90. Si, à l'apparition de plusieurs bfttimeos, 
la violeifice ou la contrariété du temps exigeait 
l'^emploi de quelques secours extraordinaires, 
le pilote lamaneur pourra, après s'être concerté 
avec l'officier ou maître de port, appeler des 
journaliers ; mais il ne le fera que dans le cas 
où leur emploi serait indispensable, afin de ne 
pas constituer la caisse de lanianage en frais 
qu'on eût pn'èviter, sarts toutefois ebmprbmet- 
tre le sal utiles bâlîmens par une économie mal 
entendue. 

91. Les pilotes lamaneurs remettront chaque 
mois, et touîes les fdîs qu'ils en seront requis 
au commissaire de l'inscription maritime à 
Narbonne, l'état des sondes à Ventrée du port: 

92. Dans le cas où un bâtiment se trouverait 
en danger à la vue du port de La Noùvelle.les 
capitaines' d s bàiimens de commerce fiançais 
qui seraient dans ce port seront teniis, au pre- 
mier ordre qui leur sera donhé par le lieute- 
nant de port, 4^Vmer leurs thàtou]^ et de^lei 



JpîrçaiTÎTer s^ns perte de temps Ji Temlfra- 
cTîufe du port ; cèut des capîlaînes qui wraieot 
reconnus coupables de refus ou de négligence, 
ou d'avoir affaibli les moyens de srcouis dont 
ils auraient pu disposer, -seront désignés au 
commissaire général de la marine à Toulon, 
qui en référera au préfet maritime. 

TiTBE VI. Port-Vendre. 

93* Il sera entretenu à Port- Vendre doux pi- 
lotes lamaneurs et une forte chaloupe équipée 
au besoin de dix rameurs, et garnie de tous les 
objets nécessaires à sa destination, confor- 
mément ^ Tart. 24 du décret du 12 décembre 
î'ôoc. " 

94. Les salaires de chaque pilote seront de 
cinquante francs par mois. 11 y sera poun'u, 
ainsi qu'aux réparations et à Tentretien de la 
chaloupe, au moyen d'4iQ droit de pilotage, 
unique pour l'entrée et la sortie, et fixé ainsi 
qu'il suit pour les navires français, savoir : dç 

40 tonneau:!^ et au dessous, 25 cent ; de 11 à 
20 tonneaux, 50 cent. ; de 31 à 30 tonneaux, 
i fr. ; de 31 à ^0 tonneaux, 1 fr. 50 cenL ; de 

41 à 60 tonneaux, 2 fr. 23 cent. ; de 61 à 80 
tonneaux, 3 fr. 60 cent. ; de 81 ù 100 ton- 
neaux, 40 fr. ; de 101 à 450 tonneaux, 24 fr. ; 
^ 151 à 200 tonneaux, 36 fr. ; de 201 à 300 
tonneaux, 48 fr. : dé 301 tonneaux et au des- 
sus, fio fr. Le droit sera de moitié en sus des 
fixations ci-dessus pour les navires étrangers, 
saufles exceptions portées aux art. 98 et 9.» du 
présent règlement. 

^ 95. L'établissement du ]amana|;e sera admi- 
nistré par'ui^e commission composée "du liiàire, 
du de son adjcînt, d'un conseiller municipal et 
du maître de port. Dans la première quinzaine 
de mai de chaque année, cette commission 
présentera le compte des recettes et des dépen- 
ses de l'année précêdeffle, aV» c pièces justifica- 
tives, au conseil municipal. Le commissaire de 
l'inspection maritime sera présent à la séance 
et prendra part à la délibération. ^ sera préa- 
laW^ent entendu dans ses observations, et il 
enierra une copie du compte approuvé au 
commissaire général dcKi marine à Toulon, qui 
en référera au préfet maritime. 

TiinE Vn. Port (CAjaccio, 

90. n y aura nn pilote lamaneur à Aj,a<^P'C>* 
97. Il sera pourvu aux salaires de ce pilote 
au moyen du tarif ci-après, savoir : 1° les bâti- 
mens français de quatn->ingis tonneaux et au 
(Cessons seroiitexempts du droit de pilotage. Ce- 
pen«lahl, si quelqu'un d'eux demandait le pilote 
bord, il 9erait tenu de payer huit francs à ren- 
trée et huit francs ^ la sortie* Les bâtiiQçns 
français au dessus de quatre-vingts tonneaux 
paieix>nt : ceux de 81 à 100 tonneaux, 12 fr. à 



JUILLET iSag. 9(i7 

l'entrée et 12 fr. à la sortie ; ceux de 1 01 à 1 50 
tonneaux, 15 fr. à l'entrée et 15 fr. ù la sortie ; 
ceux de 151 tonneaux ël an dessus, 50 fr. à 
l'entrée et 20 fr. à la sortie. 2» Les bâti mens 
étrangers de vingt-cinq tonneaux el au dessous 
seront exempts du droit de pilotage ; mais, si 
iiuelqu'un d'eux demandait le pilote à bord, il 
serait tenu de payer huit fnmcs à l'entrée et 
huit francs à la sortie. Les bâtimens étrangers 
aud(f55usdeïiu};t-cînq toniieaiiit» sauf les e^* 
CejitîuTK portées aux art* 03 cl 99, paipronl ; 
ceux de 2ft à 50 tunncinii, D h. à rentrée et 9 
fr. à tn soiiie \ ceux de 51 ù f^O ItïHiieauï, 12 fr. 
à rentrée elt^ fr. à la fortit' \ ceux de SI à 1 OQ 
lomïeaui, iî\ fr* à l'cnlréo et ÏO fr- ù ta ?;orlir; 
ttuxclt'lOI àiSÛloiineaus, 20 fr. h Vt^wiriié 
eî 20 fr. ù la sortie; rcui de 151 tonneanx 
èl au dosïiti^ :;5 fr. ^ renlrt*C et 25 fr. M» 
sorUc. 

Titre VIII. Dispositions générales. 

- 98. Dans tous les cas où le présent rfglemen 
établit une différence de droits de |ilolage en- 
tre les Français et les étrangei-s, les navires 
espagnols, anglais, araéiioains et brésiliens 
paieront seulement les droits fixés pour les na- 
vires fiançais. 

99. Les dispositions de TarlUile précédent en 
feveur des pavillons espagnol, anglais, améri- 
cain et brésilien, seront gi)pliquèes à tout autre 
pavîllori étranger qui devirtidra, par rcffet de» 
traités, l'objet d'une semblable inesure. 

100. Il ne sera alloué, par le gouvernement, 
aucune indemnité aux pilotes, ni aux établisse- 
mens de pilotage, pour les différences de taxe» 
résultant non seulement de l'assimilation ac- 
tuelle des pavîiloi.s espagnol, anglais, améri- 
cain et brésilien, au pavillon français, mais 
encore, pour l'avenir, des assimilations prévues 
par l'article précédent. 

Le conseil d'administration fl(î !a ijiarlïiç 
ayant examiné et disculé le n\':ÎCTnoi!l fjiii yvé- 
cf'de, el que M. le commîssuiE'^ |!ï'"néml Inî a 
présenté avec son rapport, cl les clOinémllmjs 
des assemblées commerciales des pm t^, iM tV^- 
vTs que ce règlement doit Cire ctivrvé à sdit 
excellence le ministre de la mprioe, pcurftre 
soumis à la sanction royale. 

Toulon, le 23 novembre 1826. Signés, Ja- 
cob, Jules de Martinenq, Bérard, Pestel, Le^- 
çoat de Kervéguen, Gerdy, Mon04ii$anl, L, de 
Vaucresson, et Brun, secrétaire. 

Vu pour être annexé à rordonnance royale 
du 26 juillet 1829. Le ministre srciéliiire 
d'Etat de la marine et des colonies, 
signé : Hydè db Neuville. ' 



a6 JViLLiT «s Pr. 6 Aovr 1839. — OrdonniBC* 
du Roi qoi réduit 1« nombre des maréchaai* 
des lof is-fourriert et des gardes de trobi^ae 
classe dans cbecune des compagaies des gankf 
Ao^orps da Roi. (S^BolL 3iS, n" 11,787.) 



4. Notre ministre du commerce et des manu- 
Ùrd&immeê dm Boi dm S« JuilUt 1829. factures (M. de Salnt-Cricq) est chargé, etc. 

Charlei, etc. Sur le rapport de notre ministre _i....... 

de la marine et des colonies; vu la loi du 15 
août 1993 sur le pilotage; tu les art. ki et 4S 
da décret du IS décembre 1806 portant régie- 
Bcot sur le senrioe des pilotes lamaneurs, 

Art. i«". Les règlemens et tarifs de pi!olage 
arrhes le 18 novembre 1837 par le conseil 
d'administration de la marine séant au cheMieu 
du cinquième arrondissement maritime, pour 
les ports de Marseille, Arles, Cette, Agde, La 
Nouvelle, Port-Vendre et Ajaccio, sont approu- 
vés. Lesdits r^glemens et tarifs seront exécutés 
selon leur forme et teneur jusqu'à ce qu'ils 
aient été légalement renouvelés ; et il sera pro- 
cédé ^ leur révision dans Tannée 1834 , à 

moinf que des circonstances extraordinaires ne — - 

vendent nécessaire de devancer cette ^que. 

2. Notre ministre de la manne et des colc ^'^^^ V**^ - Ordonnance da Roi quianloriie 

Rie^(b«onHydedeNeuvUle)estcban5é,etc ilii^S: llî^s , »! i^T^^^^^^^^ 



S<$ tmLun as Pr. 6 août i8»0. — Ordoaaiaee 
du Roi qui autorise des espluitation» dsasles 
Ikiis royans at commnBauz. (8» Bull. 3i8, 
■• 11,789) 



t6 nmxn ■■ Pr. si SErannuE iSsg. ~ Ordoa- 
«ance du Roi portant autorisation de la société 
anonyne forait h Nantes sous la dénomination 



d'entreprise d'dclairage dans la ville de Nantes , 
au ino}«n du gas hydrogène perc»ri>ond, 



•pproluuioa de set sUtuts. (8, 3ttU.3i6 bis, 
■•1.) 

Charles, etc« Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures; vu les art. 
39 à 87, 40 et 45 du Code de commerce; notre 
Cooseil-d'EUt entendu. 

Art. l•^ La société anonyme formée h Nan- 
tes, département de la Loire-Inférieure, sous la 
dénomination d'Entreprise d'éclairage dans la 
ville de Nantes, au moyen du gaz hydrogène 
percarboné, par actes passés les 12 mars et 18 
juillet 1829 par-devant Normand et son collè- 
gue, notaires en ladite ville, est autorisée. Sont 
approuiés les statuts contenus auxdits actes 
qoi restereht annexés à la présente ordon- 
nance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre au- 
lorisatian en cas de violation ou de non exécu- 
tion des statuto approuvés, sans préjudice des 
dommages-intérêts des tiers. 

8. La société sera tenue de remettre, tous les 
. 1^ mois, extrait de son éut de situation au 
préfet du département de la Loire-Inrérieure, 
au greffe du tribunal de commerce et & la 
chambre de commerce de Nantes : pareil ex- 
trait sera transmis au ministère du eommeret 
«c des maoufactures» 



a6 irniLET 1839.— Ordonnance du Roi «{ui fixe^ 
finitivement a vingt-six le nombre desbaistim 
du tribunal de pregii^re insUnce de Montbrisos. 
(8BttU.3o(»,u<' 11,706.) 



36 JUILLET i8a9* — Ordonnances du Roi qui k>- 
cordent des lettres de ddclaration de natunlit^ 
aux sieurs Jeao-Jaeques et Chartes-Jacques Hm- 
gely. (8 BuU. 3i4, n* 11,0840 



s6 JVnxn i8ss|. — Ordonnance du Roi qui aoto- 
rise l'acceptation d'un legs fait h la fabrique de 
la paroisse du Petit-Bourg (ile de la Guade- 
loupe). (8 Bull. 3 14, n'* is,osi.) 



36 JUILLET 18S9. < 
toriseut TaccepU 



-y- ^ Ordonnances du Roi qui >«• 
w.»«..* ..«reptation de donations faites à des 
desservans et sdmlnaires. (8 Bull. 33i, n^lS^igo 
et 13,194.) 



96 iOItxrr i8t9i — Ordonnances dn Roi qttt snt^ 
risent l'acceptation de donations fiiites aui u* 
briques des ^lises de Velaines et d'IUvilbs»* 
(8 Bull. 333, n** i3,i90«t i3,i94*} 



cB*mLU x.<— DO a6 av tg juiun 18*9. 



»/i9 



99 JUaiET « ?r. 6 AOUT. 1819. — Loi qui mo- 
éiU le tarif des droits k p«t««voir wr U canal 
«TAira^ la Bauée (PasHle-Calais). et d^are per- 
pétuelle U joainaoce de ce canal (i)« (8, Bnll* 
3o8, n* 11,784.) 

Art i*'. Le tarir des droite à percevoir sar 
le canal d*Aire à la Bassée, département du 
Pas-de-Calais, sera modifié ainsi qu'il suit : les 
bnteaux chargés, quelle que soit la nature du 
chargement r paieront vingt-un centimes par 
tonneau de mille kilogrammes et par distance 
de cinq kilomètres. Les bateaux vides paieront 
cinq centimes par tonneau et par distance : se- 
ront assimilés aux bateaux vides, et paieront 
oonséquemment le même droit, les bateaux 
uniquement chargés de sable, fagots, charbon- 
nette, engrais, tourbes, fumier, cendres ftM* 
siles. 

3. La jouif^nce du canal d'Aire à la Bassée 
et de ses dépen^'ances, .fixée k quatre-vingt-sept 
ans et onze mois par Tart. 1*' de la loi du 14 
août iSSS, est déclarée perpétuelle. 



Pr.6 Aomr i8ao. — Lolqni antoris* 
le GoaTemenent k concéder 



nïti le 



apiuiLiiiT « Pr.6 AOUT iS^g, — T<oi qui antonse 
Je Gonvernement li eapronter une somme de 
sii cent mille francs pour l'achèrement du Mdie 
lu^nf et l'approfondisienent du port de Gran- 
vOle (3). (8, Bnll. 3o8, n* 11,785.) 

Artide «nique. Le gouvernement est auto* 
risé k emprunter une somme de six cent mille 
fhincs, qui devront Ctre réalisés en trois ans et 
appliqués à Tachèvement du môle neuf et k 
Tapprofondissement du port de Granville. 

Gmformément k la délibération de son con- 
seil municipal en date du 3 mai i8S8, la ville 
de Granville demeurera chargée de payer les 
intérêts des fonds empruntés. 

Le remboursement de ces fonds s'opérera en 
six années, k dater de Pachèvement des travaux 
sut énoncés, par une imputation annuelle et 
spéciale de cent mille francs sur le budget dp 
ministère de l'intérieur, section des ponts-et- 
chaussées. 

L'emprunt aura lieu avec publicité et eon* 
cnirenoe* 



39 miLUT 
le GoaTcmement k concéder h pôpdtni 
liaTre de Courseullci , h h charge p«r le a 
sionnaire d'exdeuter divers travans. (8, BoU. 
3o8, n» 11,786.) 

Art. !•'• Le gouvernement est autorisé k 
concéder k perpétuité le havre de Gourseulles, 
k la charge par le concessionnaire d'exécuter 
les travaux nécessaires k l'établissement d'un 
port et d'un dock, conformément au projet 
adopté par le conseil général des ponts-et- 
cbaussées, les 7 mars 1838 et 8 février 1K38, et 
k l'état énonciatif des travaux et des clauses 
principales k insérer au cahier ée$ charges ; 
état arrêté par le directeur-général de» ponts- 
et-chaussées, le 35 mai 1839, et annexé k la 
présente loi. 

La concession aura lieu avec publicité et 
concurrence; elle sera dévolue k la compagnie 
qui offrira le rabais le plus considérable sur le 
droit de cinquante centimes par milber effectif 
d'huîtres apporté par bateaux et bktimens, et 
même par voitures en destination pour la par- 
tie de la côte comprise entre le ruisseau de Luc 
et la rivière de Gronde. 

3. Indépendamment de la taxe précédente, te 
concess'onnaire est autorisé k percevoir un 
droit de stationnement diaprés le tarif d* 



Tarif de$ droits de êtatiannemeni à peret' 
voir data le havre de CourseulUu 

Les bktimens nationaux de trente tonneaux 
et au dttsous jusqu'au minimum de six ton- 
neaux inclusivement, chargés de man:handises 
ou sur leur lest, paieront quinze centimes par 
tonneau, ci. 15* 

Sont exceptés de toute taxe et de tout 
droit les bktimens de six tonneaux au 
plus employés k la pêche fraîche et jour- 
nalière, et au transport des grosses huK 
très appelées pieds de cheval. 

Les bâtimens chargés de plus de trente 
tonneaux, et qui ne tirant pas plus de 
deux mètres d'eau, paieront vingt-cinq 
centimes par tonneau , cL ••••.• • 35 

Ceux du même port qui tirent plus de 
deux mètres d'eau et qui n'en tirent pas 
plus de trois mètres , quarante centimes 



(1) Prtffleatation \ la Chamhre des dtfpnids le % 
mai (Mon. du o). «> Rappurt de M. Daunon le 39 
noni (Mon. du^). — , ÙiscuMion et adoption le 
99 ntai (Mon. du 3o). 

Pr^sentatien \ la Chambre des pairs te 33 
fois (Mon. du 95). -* lUppott dt M. In comta 



de Toeqaeeille le 11 (oillet (Mon. da 94)» — 
Discnuion et adoption 1* 18 jnillet (Mon. d« 
3o). 

(a) M^e note qne snr U loi pr^c^ente. 

<3) Même note «jne sur \u de va lois prMdeattt. 



5l5o CHAELKS X. — 'IQ 

par tonneau, ci i ... . ^ii 

Les bè^imcn» dq m^me poit (fui tirent 
plâ& de trois mètres d*eâu et qui n'en 
tirent pas piusde quatre, tinqnanle ten- 
litoès par tônneëu, d, , . ; V . .... §0 
Ceux du même rort qui tirent plds de ** 
quatre mètres d'eau, soixan^ centiipes 

par tonneau, ci'. .' 60 

Un t)ûtiment n'acquittera que le droit qu'il 
devra pour la cargaison la plus forte qu'il aura 
à son entrée ou à sa sortie: mais il consignera, 
en entrant, )e droit qu'il devrait pour son port 
et son tirant d*eau, sauf à régler lorsqu'il sor- 
tira. 

Quant aux l>àtimens étrangers, ou venant de 
possessions britanniques ou de celles qiii leur 
seraient ^çsipii^ées, ils acquitteront les droits 
fixés pour les autres ports, sans qu'ils puissent 
ct'pt'ïidaiiU (|ijvi <\nc ^oii knir t minage, payer 
cku de&ïLiUS) rle!^ drollâ mis mv b^ bàiimens na- 
|:u[iau\ dtins le ntiuveau poi L 
(Surtb t)(;>cri|)Liûn au Fpîal cponciîilirdes tra- 
vaux nécessLjircs à IVlubiis'^t.'inc lU d'un port 
et d*nn doclt à < -onist'uïlfs, département du 
CuKadoSi CQjjrornifïniL'nt ây\ 4iiisdu conseil 
gêné ml dt^ |iOTiLs-tl'rbaub.«.'«s, des 7 mars 
Itt2ûet«reinerl828.) 



JUILLET 1819. 

cdnformément h Tart 42 des statuts, eî compo- 
sée de MM 

Ayant reconnu qu'il est d'usage, dans la plu- 
part des villes decominerce, d'assurer les mar- 
cbahdrses cohtre Hncendie Sans désigner le 
magasin dan^ lequel elles se trouvent on peu- 
vent se trouver ; que ce genre d'assurance ne 
permet pas de connaître exactement la somme 
assurée sur chaque risque, ni pur conséquent 
de la limiter rigoureusement, ainsi que le veut 
l*art. 5 des Statuts, et qu'il convient néanmoins 
aux intérêts de la compagnie d'accepter les as- 
surances de cette espèce; voulant user de la fa- 
culté que lui donne Tart 43 des statuts, a 
arrêté à runanimité ce qui suit : « Les aSsa- 
» rances sur niàrchandises pourront avoir lieu 
» sans désignation du niaga.^in où elles se trou- 
» vent, et sur la simple indication de la ville ou 

• de l'eiiceinte qui les renferme. 

» Les dispositions de l'art 5 des statuts de la 
» compagnie ne sont pas applicables aux asso- 
» ranCes de ce genre. 

t Le présent arrêté srra soumis |l Tapproba* 

• tioti du gouvernement. » 

Fait à Paris, le 28 avril 1829. 

(Suivent les signatures.) 



39 JUILLIT = Pr 31 SEPTEMBRE iSsQ.—OrdoaoaBcc 
da Roi qui apporte quelques oiodificatioas aux 
•latuts de la compagnie H'assunaces contre l'in- 
cendie dite l't^aion. (8, Bull. 3i6Lis a*" a.) 

Cba^^es, etc. Siir 1^ rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures; vu notre 
ordonnance du 5 octobre 18!28 portant autori- 
sation de la société anonyme dite l'Union, com- 
pagnie d'assurances' contie l'incendie; vu Part. 
iiidéà statuts àjiprouvés; notre Conseil-d'Elat 
entendu, .. ■ v. 1. . 

Art, j "* La délitHLTalino prise par Ta^sem- 
Mée générale lU U (fimpîsgnii^ d^asMiranats 
contre Hriccndte dite fUnicm, Je 28 ih rîM SSO, 
et dont [jrïictis yei bal a été déposé en iVUide de 
Vavjn. nntiiire à Paria, suivant îicle [fossé, U 
37juiileU8l9, par-dcvinu Icdîl M" Vavin it 
son colKpje, e^t approuvée en te rjnî coiiceriie 
r assurance spéciale des marrljafidîses, sans *îé- 
s^nalion du mapasin qui le* reiirernic- Ledit 
ni^e restera annexé! la préset>te ordi>iinuncr, 

S. Notre niîtmlre du commerce et des iiianu- 
faccures {M. de SaiiU-Cricq) est cbargé, eic- 

L'Union , compagnie d'assurances contre 
l'incendie. 

L'assemblée générale des actionnaires de la 
onmpagbie d^asisurances contre rincwidîe dite 
l'Union, autorisée par ordonnance du ftoi du 5 
octobre 1B28; côb^liquéé'eîtïâôï^diHafreiriBiit, 



99 JUILLET = Fr. i4 AOUT 1839. — Ordonnança dn 
•Roi |»oitanl qu'il teri éUbli «n fonds coroinuBde 
réserve deAliné è a^turer aux collèges i^yaux des 
iademnill^ pour hi partie des dommages l[Ui se< 
rail légaienieAlà leur charge ]f>ar «uite 4'iQc«hdie. 
(8, BuU 3 10, n» ii,8jo.) 

Charles, etc. Sur le rapport de no!re ministre 
de rinstruction publique ; vu la délibération de 
notre conseil royal de l'inslruction publique, du 
h avril 1829 ; de Tavis du comité dé l'intérieur 
et du comnierce de notre Conseil-d'Etat, 

Art. i*^ U SQpa établi un fonds covoniun de 
réserve exclusivement destiné à assurer aux col- 
lèges royaux les indemnités pour la partie 
des dommages qui serait l^aleuiçat à leur 
charge par s litc d'incendié. 

2. Gé fonds est fixé à cent cinquante mille 
francs ; il sera complété en cinq tins par un 
préL^'vement annuel dé trente mille francs sur 
tes recettes des collèges royaux. 

3. Chaque colK'ge y contribuera en versant, 
au commencement de chaque année et jusqu'à 
ce que le fonds soit complété, la somme déter- 
minée par le tableau ci-annexé; le premier ver* 
sèment aura lieu immédiatement pour l'année 
Jb29. 

Néanmoins les collèges royaux qui auraient 
été régulièrement autorisés à contracter avec 
des compagnies d'assurances ne consmencerdnt 
leurs verseknené qu*à dater de l'expiration où 
de la r^olution' de leurs eoj^ag^eDs avec les* 
diteacomji^agnies. -^ > o* 



CH\ELES X.— «9 

<.,• t * r — vi^ 
A. Les versemens seront çfTectu^ dans les 
caâsci acà^èfnlq'ùes/enîi ècrnrpixtbniie'cen^^ 
traie le^ fra placer à la caissç des <|lèpol| et 
consignations. 

5. Lorsque ce fonds commun aura été com- 
plété, il sèrk tenu cbmpte dfes Inténôts â'cUîiltuè 
collège, au prorata de la somiùe pour laquelle 
y aurq contribué au fonds commun. 

6. Si un incendie éclate dans un collège, les 
perles à Sa chargé seront constatée : Içs^rû- 
c5s-VérBatix dresses à cet effet seront soumis aii 
cdhsfeir àca'démiqtie, qiii' donnera sort aVis suf 
liftdeibnitë à accorder. L'indemnité Sera déft- 
nitivement fixée parle conseil royal. 

7. 1^9 somme allouée sera restituée au fon^s 
de ré^rvè par là retenue des mtérêt» de Tan- 
née, et, en cas d'insuOisance, au moyen de 
versemens efifectués par ^es collèges royaux 
dans la proportion déterminé^ par ^e tableau 
ci-aniîexé. 

Ces yersemens ne pourrpnt pas excéder 
(rente niiïle Crânes par chaque année. 

8. ïstotrc ipinistre de Tinstruction publique 
(M. de Vatimesnil) est chargé, etc. 



JUILLET 1819. "^^^ 

au Roi portant que la loi du i5 juillet iSap., 
n^atira^ Vi«rte<1>re't.Uott 4« Pl«"«"/Î ^'JP?*]' 
iIon>aésl6is p^liaUs militaires, sera exëci^ée 
âati» lés^lébliMenrïeni françus d'o itre-mçr. (O, 
Bull. Sil,»" 11,869.) 

Charles, etc. Sur le rapport de n tre ministre 
àe\d marine et déi cbtortlé^, ' ' ^ 

Art. V\ la loi du 15 juillet \S} 5. jelalive à 
r interprétation de plusieurs dispos UodS des lois 
pénales militaires, é^ra exécutée t^ans noséta- 
|ïir«5emen^ d'ontre-mer. 
' £ Notre ministre de la marir.e et de» colo- 
çi| tbàron Ôjç^ç de NéutîUè) est chîfr^, etc. 

tg JOiLLrr = Pr. 8 août 1829. — Ordonnance du 
Roi relative au prolongement «l'une rbute de- 
parleiiient«re et au clasteinenl d i plttiieuri che- 
mins. t8,'Bull^ 309, n«» il, 8>o.) 

20 JUILLET iSîQ. — Ordonnance ^u Boi qui ae- 
'^cor.lè une peniion ï la véUve du bâtdn de Guil- 
hèrmy. (» Bull. 3lo'bft, n«9.) 



Ktat de« sommes devant former poor les collèges 
royaux un fond^tle niscùors^éoniré riiftteàâtev et 
que ees/ëtablissemens auront ^ Yerîér arnnuetle- 
ment pendant ciac{ ann«!es, V l>>rtir de )8s9« 

Collèges <U Bqris, 

Louls-ljC-Grand, 8,000 ; Henri ^V, {.m i 
Saint - toiîis , ' 2,800 ; " Charlemagne , 250 ; 
Bourbon, ^50. 



jQ JUILLET 1829. — Ordonnance du Boi qui admet 
-fjes sieufs MavestreHi , de R-ancolini, G<ijlas et 

Haber, Ir établir leur domicile en France.(8 ÇuU. 

2|o6, tt?i 1,706.) 



30 JUILLET l8ao. — Ordonnances du Boi qui 
accordent de» tettrès de d^claràtiori dé laitorahtë 
auï sitfurs B;irbezat ; t)inme«f «*' Moàtagu-Hàm^ 
tihM. (^Bull.3î6;n*"iii;re5etsuiv.^ ' • 



ColUges de première chuse. ^^^^^^ ,g _ Ordonnances du Roi qui au. 
.\.«« • ' •- — ■ l^ori^Bt l'a«5pt«rott d* d6*$ et 1»RS ftili à dés 
*tmx. l.nAA* Lvnn. 600: Marseille. kL^_iz^ lun.iu a./:i .»• .«^^tt/î^ih 



Bordeaux, 1,000; Lyon» 600; Marseille, 
500; Rouefi, 1,500; Stilaf^bûrurg:,8éq!lrVet«aifA 
les. 800. • ^^ - ^ 

Collèges de deuxième^ ^{^?^* 

4miens, l,^nûï An;,-ers» l,10fï; Besiinccn, 
700 ; Bourges, 1,3 0; i^aeti, ttOO ; Dijon, h i^i 
Douai, 70U{ (Jrenubie, iOt)î Mv\/^ l.L^QO ; 
Montpellier, A^t); Nantes 1,500; Narrcy, U^; 
Jaunes, 500; Qrléan-^, 50 D î Reims, ^j^^i Reu- 
nes, 300 ; ï\odC;s, 30 U ; Tûuîouse, 6Q^ 

Collè%es de troisième^ ^}^^^.* 

Avignon, 200; Cahors, 300; Clermont, 300; 
Limogés, 300; Moulins,* 500; Paû,'^00; Poi- 
tiers, VO»; Pontivy, $00; Tournon, 500,; to- 
tal/ 30, OC 0, ' *•• ' ••' '' "•' ' "^ "" ' '^' 

39 jtJlLLtT *^Vr, .if^ AOUT i8a9. — Ordonnance 



communes etlidbpic>n.(«BaH. 3a(3t, nV 1^,^84 é^ 
suiy.) 



con- 
co'm- 



39 JUILLET i8,a9. — Ordonnance du Roi ^i 

cède la miué de houille située il a'ns les ' 

muiiesdo* Sainte-Çiorioe et d^Aùial ';t$Btai. 3a3, 
n*>i2;835.y ■ — '' »' "' ^^^* ^" '= 

a;9 JUILLET iÇsQ. — Qrdonuance du Roi relative 
•V féiabibsenicnt d'usines dans les communes de 

. I^ecize. dé J(ayeHI»ac, du Trembloy et d'JEtrell^. 
(ft BuU. 3a3, ttV: 1 3,«»J et «uiv.) 



39 JUiLFET iSjig. — Ordonnance du Boi qui au* 
* lorise l'acceitt^tion d'un !eg» fait aut écoles chré- 
tiennes de Montpellier. \A ^u\ï. 325 , n» it^M, 



99 JUiLLt?T tSa9' ~- Ordonnances da Roi qui an- 
"^onstenf r«:<&)UU«« d«r Uél |dtr à d«s vfkbil- 



^9 imxET 1839- -^ OrdoBoance da Roi «fui aato* 
riM raccepUtion d'uo* rente offert* h h fabriquo 
a« regUM a« corps. (SBuU. 334» B» i3,9ii.) 



dSl CMAALSSX. *« É»0 99 JCILLIT AV 9 AOOT iSlg* 

«nos , k tieo\9 soeooéaire eccMiiMtiqiM éê To«- ft sa Fr. 6 août 1819.. — Loi rttativt à la ^satioA 

looM «t % l'assUtaaco dea HIlos é^ rMoeatioB du badget des de'pensea do ToseKico i83o (i). 

dbdtienno toblk k Echaffbur. (8 Bail. 333, (8, Bull. 3o6, b* 11,70s.) 

B"^ 13,193 ot aaiv.) Toy. loi da 17 aoât i8a8» t. a8. 

S !•% Btt4fye# <ie la dette eoneoUdée et de 
Camortieument. 

Art* i*% L« dépenses de la dette oonsofidée 
et de ramortissement sont fixées, pour TexeN 
ciœ 1830, à la somme de deux cenCquarante- 
dnq millions cinq cent quarante4itns mille 
soixante-cinq francs (345,548,065 fr.), confor- 
mément à Téta^ A d-annexé. 

S II» Fixation de$ dépensée générale* du. 
service* 

2. Des crédits sont ourerts jnsqn^à eoncor- 
tence de sept cent Tingt-sept millions deux cent 
quatre-vingt-seize mille huit cent quatone 
francs (7S7,S98,8I4 fr.). pour les dépenses gé- 
nérales du service de Texerdce 1830, confor- 
mément à rétat B d-annexé, applicables, Si- 
toir : 

Aux dépenses générales, d. . . 557,188,870 
Aux frais d*administration et 
de peroeptioD des impôto di- 
rects et indirects, et des rare* 

nus de PEtat, d. «8,189,047 

Aux remboursemens et restitu- 
tions à faire sur le produit 
desdits impôts et refenos, et 
au paiement de primes à Fex- 
porUtion, d. » 41»989,397 



3o JUltXET » Pr. S7 AOOT 1819. — > OrdooBaaeo 
an Boi qai proicrit la pablicatioa do la lettre 
apostolique par bqaelle Sa Saintotd Pie VIII 
accorde bbo indulscBce adjbrmam /ubilœi, b 
PoccasioB de sob avbBeoieBl ao souteraiB Pob- 
tificat. iS, BaU. 3t9, a* 11,878.) 

Charles, etc. Vu la lettre apostolique de Sa 
Sainteté Pie VIII, du 18 juin 1839 ; sur le rap- 
port de notre ministre des affaires ecdésiasti* 
ques ; notre GonsdI-d'Etat entendu , 

ArU 1«% La lettre apostolique de Sa Sainteté 
Pie VIII, donnée à Rome le 18 juin de Tannée 
1829, qui accorde une indulgence ad fjrmam 
jttlnlœif & Toccasion de son avènement au sou* 
verain pontificat, est reçue et sera puUiée dans 
le royaume en la forme accoutumée. 

2. Ladite Idtre apostolique est reçue sans 
n»prob ttion des clauses, formules ou expres- 
sions qu*dle renferme, qui sont ou pourraient 
être contraires à la charte constitutionnelle, 
aux lois du royaume, aux franchises, libertés et 
maximes de l'église gallicane. 

8. l adite lettre apostolique sera transcrite en 
latin et en français sur les registres de notre 
Con5eil-d*Etat ; mention desiUtes transcriptions 
sera faite par le secrétaire-général du conseil 
sur la pièce enregistrée. 

4* Notre ministre des affiùres ecdésiasitques 
(&L Feutrier) et notre ministre de la justice 
(M. Bourdeao) sont chargés, elc. 



3o JUllXtT B=3 Pr. 8 AOtlT. — ProdaBiations du 
Boi qui ordonnent la cl6ture de la f^scion de 
de 1829 de la Chambre des pairs et de la Chami* 
bre des dëpatda des d^parténcBS. (8, Bull. 3oq, 



lo JUlUtt 1899. — - Tableau des prix des g raÎBs 
iKNir servir de regubteur de l'exportatioB et de 
rionportatioa , confoméoieBt aux lois des r6 
juillet 1819 et 4 iuftllet 182t. (8 Bull« 3o5, 
B* 11,835.) 



Total égal .... 727,296,814 

8. Il sera pourvu au paiement des dépenses 
mentionnées dans les art. 1 et 2 de la présente 
loi et dans li'S tableaux y annexée par les mies 
et moyens de Texerdce 1880, 

k» Les budgets spéciaux, 

i <* De rimprimerie royale, 

2<'DerUniTersilé, 

Z" Des brevets dMnTentîon , 

4** Des invalides de la guerre et des poudrei 
et salpêtres, 

5* De la caisse des invalides de la marine, 

8» De la Légion-d'Honneur, 
seront annexés respectivement aux budgets des 
ministres de la justice^ de Tinslruction publi- 
que, du commerce et des manufactures, de la 
guerre, de la marine et des finances* 



(1) Pr^ntatioB k la Chambre des ddputds I0 
It mars (Mon. du ia>. — Bapport de H, Huasann 
le a3 mai (Mon. du tS)* -^ Discussioa le 3o mat , 
1m f», a, 3, 4,5, 8, 9, 10, II, la, i5, 16, 17, 
|8, 19, aa, a3, af, s5» a6, ^ et 3o luia, les !•% 
8, 7 et8 }iuU<t (lfoB« d« 3i aàti m 10 |ailUt)s 



— AdoptioB le 8 juillet (Mon. dn 9). — L 

tation k U Chambre des paira le it juillet (Mon. 
du i4)* ^ Rapport de 11. le duc de Mriasac lo t3 
juillet (Mon. du 98). — Discussioa le s? jatUet 
(MoB. des M tt 3o.) — Adoption U sB Maillât 



Inn A et B. BUDGET GÉNÉRAL 

j>zs nirairsss xt sxrticbs pour l*exercicx i83o. 



Etat A. Budget de U dette eanêottdie et de t^atMrtiêiemeHt^ 



' f 5 pour 100.... I 165,917,5461 

BeDles inscrites au !«' janvier 1839. | 3 pour 100.... | 36,727,100 1 203,973,883 

( 4 1(3 pour 100. I 1,039,337) 

dont à déduire pour la partiexdet rentes 5 pour 100 inseritesau nom 
de la Chambre des pairs, et à annuler k compter du 33 septembre 
1839 (art. 8 de la loi #1 38 mai 1839), ci i,33o,8i8 



Arrérages restant 4 servir pour i83o sur la somme des rentes inscrites 
au i«' janvier 1839 aoi,653yo65 

Rentes à inscrire sur le crédit de trente milUone de rentes ^pour 100 
accordé par ta loi du 27 a^nl i835. 

♦ 

Ed 1839, le dernier cinquième , portant jouissance du 33 
juin 1839, ci, pour les arrérages des deux semestres 
échéant en i83o 6,000,000 

dont à «léduiro, pour les arréragées des rentes présumées de* 
voir être rachetées par la caisse d'amortissement, du i*' 
janvier i839au 33 juin i83o, rayérsdu grand-livre de la 
dette publique , et annulées au profit de TEtat, 

SÀVOia : 

Pendant Tannée 1839. . ; • 3,ooo,ooo 

Bu i*** janvier au 33 juin i83o i,5oo,ooo 



Total de» racbats présumés et des arrérages 
ii déduire • 4>^^>^o^»^^ 4>^^'^>^^® 



Reste & servir. . . i,5oo,ooo, ci 3,5oo,ooo 



Montant dea arrérages & servir pour l'année i83o, sur les rentes in- 
scrites au 1*' janvier 1839 et sur le dernier cinquième des rentes de 
Tindemnité ♦ 4 . 3o3,i43,o65 

Rentes créées par la loi du 10 juin 1838 (j compris le fonds d'amor* 
tissement), un semestre ^ 3,400,000 

Dotation Ue la caisae d'amortissement .••.c......« ^o^oqo^qoo 

Total 945,543,o65 



«54 



Etat B. 



CBâBLBS X« — 2 AOUT lOl^. 

Budget dU (iépénses générales et service» 



i** pAATji. — Service général. 

Liste citile ..»-••••••<•..••'«.••..•• .35,ooo»ooo\ 

Famille royale ', , l l , . l \ , • *^, 000,000) 



Justice. 



Aflaires^ 
'étrangères 



r Administration centrale. ; ^ 

\ Conseils du Roi »... 

)Coiini et tribunaux^ . . ^ : • • 

I Frais de justice . » . . 1 . . 

Fonds de subvention a là caisse du sceau des 



545,000 ] 

5t3.3oo/ 

ï4»9i^72o\ 

a,4<)o,ooo/ 



titres. 



{Administration çcntfale 
Traitcmens du. service extérieur. ..... 
Dépenses variables 2, 



ÂfTàires 

lecclésiasli- 

qucs. 



Instruction 
publique. 



75,000 J 

750,000 j 
»734,ooo j 
,53a.ooo J 

, 340,009 ] 
a6,7«j6,^oo J 

2,00Ô,0OO ( 

3,3'*o,ooo/ 

à,4So,oool 

035,000 J 



A^lministraiion. centraient, .t . . •>., «^t- »y • 
Traiteroens et intiemqifés. fixes du cierge. . 

Instruction ecclésiastique 

Dépenses (i.iocésaines r * • 

Secours. . . . 1 . ....'...... ^ 

CliupitreroyaldeSt-Ocnisetdépénsësdiveries 

Dépenses fixes des collèges royaux et des 
bourses royales. :........;.. i,6^5,oôo 

Instruction primaire ..*.•••.... 3oo,oud 

/Administration centrale. . • . , 1,100,000 

/ Cultes cbrétiens non catlioiiqacs. ... : ^20,006 

Honls et chaussées,' mines^ et lignés t^lé^raphicjuès: ; 3q,o5o,ooo 

Travaux publics '..,.,', « 3,470^000 

Sciences, belles lettres et beaux-arts 2,4f)i,ooo 

Hjras et dépôts d'étalons i,i^4o,ooo 

Services divers d*uttlitc publique .......... i,4a5«ooo 

Dépense ■ spéciales sur le versement de la ville de Paris 4«4io,ooo 
^ ; fi^^es ou communes (6 centimes 4|io ^ 

.Il centralisés au trésor) 11, 555, 49' 

5 "l 1 va I iables 8p<!cialcs (la cent. 6jio, 

gg) dont 5 en fonds commun). . . . 22,9^5,486 

' si;r centimes facultatifs et extraor- 

naires . ♦,. . . . . . , ^ .,,. 12,640,000 

si«r ressources spéciales et éven- 
tuelles des départemens. . . • 74^>34o 
^ Fonds c'c secours dans les cas d*incendie, grêle, etc.(i c«). 



3a, 600,000 



■9t 539,020 



â, 116,000 



35,891,500 



1,975,000 



io5,oia,8oo 



^5 



47,867,317 



Corn mer. 

Ictmanufac 

turcs. 



' Administration centrale. 

Servicesdivers 

Primes 



1,819,483/ 

435,800 1 

444^000 > 

a,4oo,ooo) 

^ i,55H,ooo / 
16,844,000 



3,279,800 



^Administration centrale 

Etats-majors 

< Maison militaire du Boi • • . 3,149,000 

Gendarmt>rie. ., . l5,844»^2d 

G e j Solde et entrelien des troupes 127,489,62'-^ 

"*"'®'' Matériel de Tartillene J.i^Q.ooc 

j Matériel du génie. . , o,3u6,ooo 

I Ecoles militaires, dépôt de la guerre et ordre 

I de S^intr-itouis a,oo4«ooo 

VOëpèh^ei tciiiporaires et imprévues 4>48^}Ooo 

— ^ . ,.. A rcporUr I39a,65&,37c 



i8ô,8i5,a5o 



CBABLES X. — a AOtTT l3t9* 

Ëtat B. ( Suite). Budget des dépenses générales et services. 



aSS 



58,109,900 



Report, 

Atfminisiratioh rebtratc 7^0,000 

Pfrsonuel 27,157,300 

Service ) iftalériel naval 34,715,000 

marine 1 Constructions hydrauliques et 

civiles. 4'^^^>^<^<^ 

Objets spéciaux 1,187,600 

Service colonies 7,000,000 

Clsambre des pairs 3oo,oooi 

Chanibn; des dépUtés. , . . ; 600,000 \ 

t.égion-d'Honneur 3,400,000 j 

Cour <|ps comptes . i,u5.'>,ooo 

* Dette viagère. , . . • i . . . 7,000,066 

Uoialior^ de la pairie. ...::........ '1,784,066 

aGTeclées à ^cs pairs et anciens 

sénateurs et à leurs veuves. , . ^79,000 
civiles. .......... i , i;5oo,ooo 

militaires 4^«^oo,ooo 

ecclésiastiques 5,45o,ooo\ 55,8i23,4^o 

de iionaiaires. . . . ... . . . . i,5io,ooo 

Subventioiif aux fonls de retenues 



893,659,370 



des ministères. 



783,400 1 



Intérêts des capitaux de cantionnCmeht.. . . . . ^ 9,o6d,ôôo 

administration centrale des finances. ..;«..... 5;oo coo 

•^ rais de liiiuidation de l'indemnité accorJëcaui anciens 

propri^lairès dépossédés. 170,000 

^>ais de liquidation de Tindeninité de Saint-Domingue. 200,000 
A-oin»r.ission I Service central (Personnel). 123^700 < 

des I Service dai^slt^sdéparlemeus. 3i5,6oot 1,439,300 

( Frais ' " 



"Monnaies. 



j l' lais de 1 
( Intérêts t 



de refonte 1,000,000 



Fiais de service et de trésorerie. 



éts (le la dette flot tante, escomptes 

.l„ ^ ^^< ! .r . . .' 



2,4uo,ooo I 

6^600^000 I 



et frais de ti(>gô( iations 
Bonifications d'intérêts aux receveurs 

des finances sur les anticipaiioii^ de \ 

recouvreniens deë contribuûôiis di- ! 

rev tes. . 2,060,000 i 

Taxations aux mêmes sur les vètèc- / 

mens des revenus rfadirècts I,2o6.o0o 

Traitetticns et frais de service des 

payeurs dans les départemerîs et les 

ports. , i,348,4cw> 

Total de la 1'* partie 



12,948,400 I 



65,109,900 



99.4 19»» 00 



557,188,370 



!!• t'ARTiE. — Administration des levèn'us (>ublic». 



3,36o,obd t 



^Oïjlributions 
directes 



I Administration dans les département. 

(' Tràitemehs et taxations i\es 
receveurs des finances et re- 
I mises des percepteurs. . . . 
\ Fraisdepremieravertisscment. 
Fands commuii. ( Lui du 3i 

juillet 1821). .,.,.,.... 1,000,000 
Centimes facLiltatifs votés par 
les conseils généraux. . . . ^.^oo^'ooo 

4 reporter. . • . .| ai,6ao,ooo 



(Frais 
lie 
perception 



Cadastre. 



12,170,0001 
65o,ooo i 



21,620,000 



«58 

ETâT B. (Suite). 



Budg^ des dépen$eê généraUê et wervkeu 



Reparu | 3i»6ao,ooo 

ÎAdmîoistratipD centrale 691,710 
Service aUminietratif et de perceplion dans 
les dëpartemens * 9,aa5,ooo 
Timbre 867,550 

{Administration centrale. « a5i,ooo 

Service dans les départemens ^ 3,i07,5oo 
Avances recouvrablet <,Frai4 divers communs 

aux bois de l'Etat et des commanes). . . 658,65o 

Î Administration centrale 5ja,8oo) 
Service administratif et de perception dans > 

les départemcns 23,908,198) 

Administration centrale 1,109,350 

Service administratif et de perception dans 

les dëpartemens ao,6o3,4^o 

Exploitation *\t% tabacs 23,o4U53o 

Exploitation des poudres 4 feu. ....... 3,483,ooo 

(Administration centrale 2,a33,53o 
Service administratif et de perception dans 

j les départemens 4**^^>66o 

' Transport des dépècbes é 10^399,634 

Administration centrale 4 4^^*'9^ 

Service administratif dans les départemcns. 4t®>7<^ 
Frais de perception (Hemisesaux receveurs- 

buralisteii) a,3oo,ooo 

Remises aux receveurs de» finances siir le rccouyrement des produits 
divers et des coupes de bois ' . . • » 

Total de la 3* partie 



Enregistre* 

ment 
et domaines. 



Forêts. 



Douanes. 



Contributions 
indirectes. 



Postes. 



Loterie. 



10,78^,960 



4,030, i5o 



34,420,998 



47,33^,320 



>6,779,8aj 



i,'%oif4 



100,000 



128, 69.0^7 



iii« pAXTii. — Remboursemens et restitutions. 

^pour non-valeurs sur les çfuatre contri- 
butions, et pour attributions aux com- 
munes sur les patentes S>37^t397| 

[ pour non-valeurs extraord. sur patentes. a3o,ooo ; 

I sur les centimes ordinaires et extraordi- 
naires des communes. l8y30Q,00o1 

[ sur les fonds de réimpositions 770,000 1 

é de Tenregistrement et des domaines. . . 1,100,000 | 

Ides forêts 100,000 i 

lies douane# 33u,ooo I 

ides boissons y tabacs et poudres 100,000/ 

Ides postes 38,0001 

[divers 600,000 J 

(de réenregistrement i,4oo«ooo 

des douanes. . .• 1,600,000 

(des contributions indirectes 900,000 

des postes 16,000 



Restitutions 

sur 

les contributions 

directes 



Restitutions 

de sommes 

indûment reçues 

sur les produits 

Restitutions 

de produits d'a< 

mendes 



Primes h l'exportation des marchandises 

Escompte sur le droit de consommation de sels 

Total de la %• partie. 



a4,465,39: 



3,i58,oo<' 



3,916,000 

10,000,000 
1,400^000 



Etat B (Suite). 

r 



CHAULES X. a AOUT lHlC^ 

Budget des dépenses générales et services. 



,57 



BÛCÂPlTCLATIOlf DSS DéPEKSEt. 



Etat A. — Dette coiwolîtlée et aroortixsement | 245,543,o65 

557,188,370) i 

.28,169,017 V7a7,a<)6,8i4 

4»»Î)39»397J 

Total des dépenses de rext^cicc i83o. . .- . 



EtatB. 



{i 



" Partir. — Service gëni^ral . 

Partis. — Administration des revenus publics. 
Partis. — fiem bourse mens et restitutions. . . 



DiPSKSES POUR ORDRB. 



Instruction publique. — Conseil royal de Tinstruction 

puLli(|ue i^^SgtOoo 

Commerce et ma'iufactures. — Produit de la taxe spé- 
ciale des brevets d* invention i5o,ooo 

Guerre. — Direction générale des poudres et salpMres. . • 3,a-8.4i8 

Finances (Comm. des monn.) — Frais de fabricat. des monn. 2,067,000 



Total général l99i>794>^97 




Certifié conforme t le ministre secrétaire (VEtat des finances ^ signé Kot. 



B= Pr. 6 AOUT 1839. ~ Loi rebtlve ^ In fii^tioa 
dn l>u«Uet des recel trs de reserctce i83o (l). (8. 
BuJi. 3on, n» ii,7o3). 

\oy. loi du 37 août i8a8, tome 38. 



S !•'• Impôts autorisés pour Vexerciee 
1830. 

Art I*'. Continuera d'être faite en 1830, 
conformément aux lois existantes, la percep- 
tion 

' Des droits d'enregistrement, de timbre, de 
greffe, d'hypothèques^ de passe-ports et de per- 
mis de port d'armes, et des droits à percevoir, 
pour le compte du trésor, sur Texpédition des 
lettres de naturalité, dispenses de parenté pour 
mariage, autoiLsations de servir à l'étranger, 
d'après le tarif fixé par l'ordonnance du Roi du 
8 octobre 18t 4; 

Des droits de douanes, y comptas celui sur 
les sels ; 



Des contributions indirectes, des postes, des 
loteries, des monnaies et diolt« de garantie; 

ïks t axes des brevets d'invention ; 

Des droits établis sur les journaux ; 

Des droits de vérification des poids et mesu- 
res, conformément au tarif annexé à l'ordon- 
nance royale du 4 8 décembre 1 825 ; 

Du dixième des billets d'entrée dans les spcc* 
tacles; 

Du prix des poudres, tel quMl est fiié par la 
loi du 46 mars 4819; 

D'un quart de la recette brute dans les lieut 
de réunion et d« fCtes où Ton est admis en 
payant, et d'un décime pour franc sur ceux de 
ces droits qui n'eu si<nt point affranchis, 
y compris les amendes et condamnations pécu* 
nia ires; 

Des contributions spéciales destinées à sub- 
venir aux dépenses des t>ourses et chambres de 
commerce (2), ainsi que des revenus spéciaux 
accordés auxdits élablisiemens et aux éUdbliise- 
mens sanitaires; 



(1) Pr^seotation li la chambre des dtfpultfs le 
II mars (M. dit la.) — Rapport de M. de Berbis 
Je 3o mai (M. du 3i). — Di^cussioo les 1 3 et 14 
juillet (Mon. des i3, i5 et 16). -— Adopiloo le 
j5 (Mon. du 17O — Pr^senlalion ^ la Chambre 
des p^irs K* iH juillet (M. du 34.) -* Rappurt de 
M. 10 comte Mollien le a8 ,uill«t (Mou. du 3t). 
— Dis«'Uksion et adoption le 3o juillet (Mon du 
l*r août), 

(9) 1^ loi du %8 veniose an 9 porte que les 
dépenses pour l'entretien et la réparation des 
hourstê de commerce, seront supportées par les 

>9 



comroercins , banquiers , etc. L'arrêta dn la bru* 
maire an 10 dit eaactement la mémerbosr. Lea, 
cbamitres de commerce ne peuvent donc point 
fHire d'acquisitions et demander que la somme 
nécekksaire ^iir les payer soit n'pirtie sur les 
commer^^ins ; cependant U loi du a.5 juillet i8t9 
aynt autorise' la perception des contributions tité" 
cialvs de»tinëes li subvenir aui dépenses de» bour- 
ses et (?es cbambres de commerce, sans dire, 
comme la loi de l'an 9, qu'il s'agissait des d^* 
penses de re'paratîon et d'entretien, on a j^Sru 
croire que 1 on pouvait établir des imposition^ 

17 



aSft CHAELES X. — 

Des droits établis pour frais de visite cliez les 
pbaimaciens, droguistes et épiciers ; 

Des rétributions imposées, en vertu des arré- 
tés du gouvernement du 3 floréal an 8 (23 avril 
i 800) et du 6 nivôse an ti (27 décembre 48 2), 
8 ar lesétablissemcns d*eaux minérales natureU 
l 'S, les fabriques d'eaux minérales artificiel- 
1 «s (1), et sur les dépôts des unes et des oufres, 
p mr h f railement des médecins chargée par 
1 ' gouvememeot de Tiuspectioa de ces établis* 
83meiis; 

DiS redevances sur lès mines ; 

Des diverses rétributions imposées en faveur 
de rUniversité sur les établissemens particu- 
liers dMnslruclon, et sur les élèves qui fréquen- 
tent les écoles publiques; 

Des taxes imposées avec radtorisation du 
gouyei^eiD#Qt pour la conservation et la répa- 
ration des digues et autres ouvrages d'art inté- 
ressant les communautés de propriétaires ou 
d'babilans, des taxes pour los travaux de dessè- 
chement autorisés p r la loi du 4 6 septembre 
18^7» et d< s taxes d'affouages» là où il est d'u- 
sage et utile d'en établir ; 

Des droits de péage qui seraient établis, con- 
lormémi nt à la loi du 4 mai 1803, pour con- 
courir à la construction eu à la réparation des 
ponts écluitesouauvrages d'art à la charge de 
TKtHt, destléparteniens et des commurtes ; 

Des sommes réiKirties sur Ira Israélites de 
chaque circonsciiptio» pour le Iraitemenldes 
rabbins et autres fiais de leur culte. 

t» La contributiiM) foncière, la contributioii 
personnelle et mobilière, les contributions des 
portes et fenêtres et des patentes, seront per- 
çues pour 1830, en principal et centimes addi- 
tionnels, couformément à l'état A ci-annexé. 

Le eontingent de chaque dépaHeraent d^ns 
les coutribulions foncière, personnelle et mobi* 
Uère (i)« et des portes et fenêtres, est fixé aux 



a A.OUT 1819* 

sommes portées dans les états B, n*" 1, S et 3y 
annexés à la présente loi. 

3, En exécution de l'art. 106 du Code fores- 
tier, une somme d'un million quatre cent cin« 
quame-' rois mille rent onze fr. (1,453,111 fr.), 
montant des frais d'admmistration des bois des 
communes et élablissi mens publics, sera ajou- 
tée pour 4830 à la contribution foncière établie 
sur ces boi«. 

Cette somme sera répaitie par une ordon* 
nance royale entre les différens déparlemens du 
royaume. 

4. Les conseils généraux qui d'après l'art 2 J 
de la loi du 31 juillet I82i ontla faculté d'établir 
pour les dépenses du cadastre des impositions 
qui peuvent s'élever jusqu'à trois centimes du 
principal de la contribution foncière, sont auto- 
risés, ù compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, à voter annuellement, pour l'exécu- 
tion des travaux du cadastre, d<>s impositions 
dont le montant ne pourra excéder cinq centi- 
mes du principal de la contribution foncière. 

Au moyen de celle disposition, les lois par- 
ticulières autorisant rim|>osition de centimes 
extraordinaires pour les dépenses cadastrales 
sont et demeurent abrogées, à dater du 1*' jtn* 
?ier 1 830, et n^auront d'effet que pour 1829 
inclusivement. 

$ IL Évaluation des recettes de Cexereice 
1830. 

5. Le budget des recettes est évalué, pour 
Texercice i83t), à U somme de neuf cent 
soixante-dix-n'euf millions sept cent quatre- 
vingt - sept mille cent trente - cinq francs 
(979,787,135 fr.), y compris cinq cent quarante 
mille francs (3^0,000 fr.) à recevoir de la caine 
des Invalides de la marine pour moitié de la re- 
tenue de trois pour cent qu'elle exerce sur les 



pour ftir« des dépenses ^d'acquititioiit. M. 
)aniiB>CoMt»ftt a cilrf un eteropU d« eetu e 



Ben- 
)aniiB>i;oMt»M a CI10 un eteropi* ne eeicv eitea- 
si«ii f. é»aaé par h «kambr* d« ct#mai«rce de Stra»- 
bourg, «t il a propose ud amuntiemant Wtt'laat 
il insérer dans l'arlicle, après le mot dépenses, 
ceux-ci , de rëparaiiun et d'entretien; mais le mi- 
nistre du commerce, ayant déclire' que, d'après 
la lot de i8ao , conime d'après celle de l'an 9, les 
dépt^ase» duiit M e»t (|ueaiiaa «• «ont que \tt» ^4* 
p«B»es d'eoifetiea et de réfMir4tiwtt , et qu ainsi l'a- 
iiMrn lem«ui«UiliAttlile,U. B«ajainitt-CQn*taiit l'a 
retiré. 

(1) Cet mets : <« naturetleë, let fabriques d*eaaz 
nlin<frale9 arliftcielles », ont ^l($ ajo cites, sur la pro- 
poaition de M. Demarçay, afin de rendre rëgu- 
lière et lëgale la perception qui avait lieu dej^ 
cur let fabriquas d'eaux mininUt artificielles, 
vnnit ijat Battit p«8 isj^rftatfment tatorli^ par U 
Joit 



(s) M. Pataille a proposa nn amondomeat ainsi 
conçu : « Le montant de la contribution poraoa- 
» nelle et mobilière des villes ayant un octroi, ne 
j» pourra pas être remplace par une perception sur 
» iii consommation. 1» 

Celte facttllë de ceoTersion est autorisée par U 
loi du |5 mai 1818, art. ^1^. Elle a piruaroirde 
graves inconvëiiiens f en ee qu'elle di«*iBO« la eola 
de» coniributiuiis directes y et par oon>4(|B«At la 
nombre des ëlecle'jrs. 

M. le niiutsire «les 6nafires a combattu ramende» 
ment , parce qne U perception de Timpét êtati plus 
facile au moyen de la conversion; au surplua» il a 
promis que le Gouvernement présenterait |»roclsai- 
nement une loi snr la «ontrinuiion peraoBa«U« et 
mobilière. 

Ctt eogagement a déUrmia4 M .PattiU* k rèiirfr 
fon ameodcrotat, 



GHABt.E& X. — 

dépenses relatives au matériel de ce départe^ 
ment, le tout conroîmément à Tétat C ci* 
anncxé. 

S IIL MojfenM éé tervke, 

6. Le ministre des finances est autorisé à 
créer, pour le service de la trésorerfc et les né- 
gociations avrc la banque de France, des bons 
royaux pottant iut^'êt et payables à échéance 
ùxe. 

Les bons royaux en circulation ne pourrout 
excéder cent cinquante millions. 

Dans le cas «à celte somme serait insuffi'^ 
sânle pour KS besoins du service, iJ y sera 
pourvu au moyen d'une émission supplémen- 
taire qui devra être autorisée |>ar ordonnances 
du Hoi, et qui seia soumise à la sanction légis- 
laHve dans la plus prochaine session tieS cham- 
bres. 

7. Le ministre des finances est également au- 
torisé à faire l^cevoir en compte courant au 
Trésor royal les sommes qui seront déposées 
pat les caisses d'épargnes, d'ai^rès tes règtc^ 
établies par des ordonnances royales. 



$ IV. Dispositions générales^ 

S. Toutes contributions directes ou indirec- 
tes, autres que celles autorisées par la piés< nie 
i)i, ù quelque litre et sous quelque dénouiina- 
linn qu'elles se perçoivent, sont roimeileivent 
inierdiles, à peine, contre les autorités qui lus 
ordonneraient, contre les employés qui confec- 
tionneraient les rôles et tarifs, et ceux qui in 
feraient le recouvrement, d'Être poursuivis 
comme concussionnaires, sans préjudice de 
l'action en répétition, pendant trois années, 
contre tous receveui^, percepteurs ou individus 
qui auraient fait hi perceptions et sans qui*, 
pour exercer celle action devant les tribunaux, 
il soit besoin d'une aulorisntion préalable. 11 
n'est pas néanmoins déiogé à IVxécution de 
l'ait. 28 de la Id du 81 juillet tdSI, et de l'atf. 
23 de la toi du 17 aaùt ib22, relaiiPs à la spé-> 
citicaliou des dépenses variables départemriita- 
les et aux centimes racullalifs que lesronseils 
généraux de département sont autorisés à viiler 
pour les dépenses d'ulilUé départementale, et 
des art. SI, S9, h , 4i< 43 ri âS delà loi du 
15 mai 1)^18, relatifs aux dépenses ordinairi» 
fi extraordittidres des communes. 



ll&O 



Etat A. 



GBABLES X. — 1 AOUT l8a9« 

Tableau de$ eontributiani dxreeiu à imposer 



DESIGNATION 

DES CONTRIBUTIOKS 
EU PAIKCIPAL ET CEKTIMES ADOITIONVELS. 



Prxtuit» généraux» 



Principal des quatre contributions. . . 

tans affectation spéciale. . . . • . 

pour dé|)cnses départementales fixes, 
communes à plusieurs dé- 
partemens 6 4lio 

pour dépenses variables des 

département 7 6[io 

pour fonds commun des mê- 
mes déparlemcns .... 5 

pour secours en cas de grêle , in- 
cendies , etc. 

Centimes additionnels à TOter par ies 
conseils-généraux {maximum^ 5 cent ). 

Idem autorisée par des lois spéciales , 
^our dépenses extraordinaires. . . . 

iJein a voter par les conseils généraux 
pour dépendes du cadastre (max., 5 c). 



MONTANT DE CHAQUE 



FOh'CIBAE. 



MOMBEB 

de 

centimes 

additionn. 



Pfoduils affectés aux non^valeurs , dé" 
penses des communes^ réimposilions et 
fixas lie perception. 

ipour non-yaleur et dégrèvcmens. . 
pour non-valeurs et attributions aux 
\ communes sur les patentes. .~ • . 
I pour non valeurs extraordinaires sur 
patentes p' cessation de conunerce 
I pour dépenses ordinaires des comm. 
' p' dépenses extraord. des communes 
y pour réimposilions 



Totaux... 



taxations 



Cent, addît. / Traitemens et 
ur principal I des recev.géuér. et parti- 
ii cent. add. I culiers (par évaluation.) 



réunis. \ Remises «les percepteurs 
*>ais de premier avertissement. . . . 



Totaux csKiftAux. 



>9 



, 



PEISOVKBLLB 
ET MOBILràBE. 



HOMBBB 

de 
centimes 
additionn. 



154,787,387 
15,478,738 



a9,4o9M 

1,547374 
10,800,000 

4,5oo,ooo 



10 



«9 



7,7';5,ooo 

8,u8o,ouo 

4; 0,000 



234,396,477 



1,837,000 
7,5;o,ooo 



343,79^.477 



3i 



27,160,911 
3,716,091 



5,160,573 



271,609 



1,840,000 



271,609 



ly12^«OO0 

675,000 
3oo,ooo 



39,620,793 



282,000 
I ,o85,ooo 



40,9^7*793 



CHAMLES X. — S AOOT lS%^. 

en principal et eentimeê adéitionneU , pour Vexercice iSSO. 



.a6i 



CONTRIBUTION. 



PORTES 
IT FX\ÊTIIBS. 



nOMlllE 

de 
centimes, 
•dditioaa. 



i5 



13,812,534 
i,38i,a53 



PATBSTBS. 



KOMBRE 

de 

ceotimes 

addiliono. 



[b) 640,627 j. 

1- 



1 5,000 



>4.:494>4 



118,000 
460,000 



15,327,414 



190,400 



TOTAUX. 



a 16,95 1,23a 
«9.476,082 



OBSBBVATIOKS. 



1 ,20(),000 \ 
W"»9^9>^««1 

220,000 
430,000 



^^«976,000 



88,000 

740|OOu 



26,804,000 



34,570,177 

1,819,483 
I ),64o,ooo 

4i5oo,ooo 

2,460,110 
3.355,600 



(«) Lt prodalt de* peteatrt poor 
res»rrlc« 1850 est prë- I 

•Nm^d« '14,1S0,000 

d«<ni i déduira pour 
BOn-T«leuis et «ttiiba* 
litMift aiii comaïuB'-f (8 
pour 100 de ce princi- 
pal) I,9f9,e00 



9,000,000 



Rette. é . St,l90»400 



(b) Sur rette eoMme d« 640,687 
U ttX attribué «us (rai* de cuBlertiun 
de* rélr* celle de 580,515 Ir. équhra- 
leme « 8 cent, «i demi de ce fonde 
de noft-valeure. 



ie) Cette «oniroe de 1,989,600 fait 
' partie du prinripal dei patentes , et 
9,200,000 repréaente le* 8 pour 100 attribués 
77^9000 eux oommunei sur ce principid. 



314,742,684 



2,3i 5,000 

9,H55,ooo 

65o,ooo 



327,562,684 



l 



%S% i^ABlKS X. — 3 AOUT tSll^. 

Etat B, W I. CONTRIBUTION FONCIÈRE, 



Répartement de 1830. 

Cft état est à peu près le même que l'état D, N* I, annexé à la loi du 6 juillet hh%%, Lq tol^ 
de Tétat de 1826 s'éltve à 202,732,462 francs 44' centimes « tandis qu'en 1829 il ^'élève % 
202, 7 . 1,476 francs 97 centimes. (Voyez tome 2«i.) 



EiàT B, N*" II. CONTRIBUTION WIRSONNELLE ET MOBILIÈRE. 



RéparfemenUlie iZîi^. 

CvX état est à peu près le même que Tétat D, N* II, annexé à la loi du 6 juillet 18^6. Le total 
d* Tétat de 1826 sMèye à 35,380,930 fiaacs 9 centimes, tandis qu'en 18219 U %'j^ui 
35,580,793 francs 41 cenU (Voyez Xome 26.) 



El Al B, N» III. CONTRIBUTION DES PORTES ET FENÊTRES. 



Répartement de 1830. 



C- 1 «îfatest à peu pï^ le même que l'état 0, N* IIT, annexé à la loi du juillôt 18^6.Ili 
liai de Té at de 18i0 s'éltvftà 14,734.^86 francs 26 centimes, tandis qu'en 1829 il s'élève à 
44i7a4>4l4 francs 10 centimes. (Voyez tome 56.) 



EiàT. C^ 



CHÀ1LE8X. •*- 3 ÀOUT l8t^ 

budget général des revenus de VEtat pour Cexereice 1830. 



aW 



DESIGNATION DES REVENUS ET IMPOTS. 



PRODUITES 

BBUT9 

présumés. 



1° PRODUITS SpiciALEMEKT AFFfiCTÉS A LA. DKTTB COASOLloéB. 

/Droits ïl'enrpgijtrement. Je timbre, 
Knregisfrei^nenl, j liypolliér|u«*8, droits de greffe, etc. i8a,5^o,ooo 

timbre < Produits ({es Domaines 2,7^7,000 

et domaines. | Pi-o<luits accefsoires des forévts sur les 

' coupes viMjdues pendant l'année i83o. 3,55o,ooo 

^.oupes de beis. — Prix principal des adjuiiications pajabjei en 
traites à échéances (Coupes de l'année i83o) 

Droit? de douanes ef de navigation, el 

Douanes et.sels. { reccMes arcid<*nlellc$ 109,^10,000 

Droits sur les seh. 54,25o,ooo 

Total 



i88,887,oo( 

a3,75o>ooi 
i63,5go,oov 
376,227,000 



2» PRODUITE AFFECTES AUX DEPB&SCS CEKERALES DB L ETAT. 

excédant éventuel des produits ci-dessus "sur le scrricc de la dette 
consoli lée 



Miimoif^e» 



Contributions 
intlirecles. 



'iUi^%iùoi 



Droits généraux et recouvrerocns d'a- 
vances. 140,200,000 

Vente des tabics . é>7,989,ooo 

Vente des poudres à Icu 4>*^9^*|0^o 

'ostes. I 3o,523,ooc 

-•oterie . ' i2,5oo,oo'j] 

. Pi incipal et centimes additionnels. . . . 278,412,6841 

/ Centimes de perception. I2,i70,(00o\ 

^ [ pour dé|>ensc» d^utilifcé ^ 

^ I départenieulale. . . 12,640,000 
^ -pour dépenses du ca- 
dastre. ..*.... 4»^**^»***'** A 35,34»ïO€KI 
pour dépenses ordinai* 
res et extraordinai* 
_ res des couimuries. . 18,200,000 
Krais de premier averliss€n>ent. . ... 65a^oo 

F'onds <ie réimpositions 7yO,oou| 

Fonds de non- valeurs extraordinaires. . 22o,0(io| 

Contribution a<lditionneile à celle qui est assise 

sur lcs>l/4iis dos communes et étublissemens pu- 

biieS, é<;ab> au montant des frais d\<dmini>tratiiiA 

L de ces l»ois 



Contributions 
dircctô». 



3 27,^,62 ,684 



VcM'Hon'.enf au Trésor par la ville de Paris, en vertu de la loi du 19 • 

juillet 1820 '■ 

Salines et minc^ <le sel de TEist. 



1,453,1 n;] 

5,5oo,OT0fô 
1,800,000 



A repoiter ^ 591,623,795 



364 

1— 



CHARLES X» — t AOUT r8)9. 



DÉSIGNATION DES REVENUS ET IMPOtS. 



RODUITS 

B&UTS 

pé sûmes. 



Proiluits 



ûiver»J 



^ , ,. Rf'port 591,623,795 

Kecrtres de diverses orij^mrs ( y com- y 

pris 3,^49,177 francs imputables »ur la \ 

cn'incedue par l*Espa;;iie] 6,35o 000 

Ri^trihiitions pour vdiilicatjoii des poids et 

mesures 800,000 

RcHsou.res spc^ciales et éventuelles i\es dé- 

parlemens 74fi,34o 

Produit I**" matière jlVnregistre- 



des amendes 
et >a<sies 
attribuées 



meui et domaines. . 



> 11,916,340 



i»ooo.ooo 
en matière de douanes. . . . 1,600,000 
en matière de contributions 

indirectes 900,000 

Versement au trésor, par la caisse des inva- 
li'Ies de lu marine, de la moitié de la re- 
tenue de 3 p. t^/o faite sur le matériel ^ / 

i de ce département 54o.ooo> 

Total. . . 6o3,56o,ir» 



BÉCAPITDLATIOH DSS RECSTTRS. 

I» Produits affectés h la dette consolidée 

a» Produits affectés aux df^enses générales 

Montant présumé des prod. propres au budget de Texercice i83o 

BKCETTE POUR ORDRK. 



376,a'ï7,ooo 
6o3,'>fîo.i35 

m:9>7^7.i35 



(Conseil royal de Tinslruction \ 

publique. 3,991.438. 

I Produits de la taxe spéciale t 

I des brevets d*iuvcnlion. . . i5o,oool 



Instruction publique. . 
Commerce et manufactur 

X «cj» i/i t»c»» »i niTwiif.iutJ , . • 190,000 

Guerre. ... \ Direction générale des pou- 

. . *.••"*} dres et salpêtres . ... 3,4aG,55o 

Finances. ( Commission des \ Retenues sur les matières ver- 
monnaies.). \ èéesau cbange. - 2,067,000 

Total oékéral 



9,635.988 



989.123,123 



besoltat. 



Les recettes présumées sont de 979,787.135 

Les dépenses de . • 972,839.879 



Excédant présumé de recette 6,947,256 



Certifié conforme : fe ministre secrétaire iVéLat des finances > 

Signe RoY. 



-~ Pr. 8 AofjT i8ig. — Loi portant que «las 
crédits éventuels juktjuli concurrence tie qua- 
rante-deut millions six cent quar^nte-buii mille 
six rcnt qiialre-vingl-dix Irantfs sont ouverts aux 
ntinisfres ordunn.ileurs pour dépenses ordinai- 
res |>endaat l'année 1839 (i). (8, Bull. 3o9, n^ 
J 1,810.) 



chA&les X. V- ft AOUT 1S39. ' a6S 

bles d*nne superficie de. cinq hectares «piatre* 
Tîiigt-dix-sepl ares* provenant de la dotation 
des anciennes sénatoreries, et situés dans le 
déparietneiit de la Haute-Vienne, anondisse- 
ment de Bellac, contre treize corps de terre s 
labourables situés sur le terriloiie de Morte- 
mart, est et demeure conGrmé. 



Art. i*\ Des crédits éventuels jusqu^à con- 
currence de quarante-deux millions six cent 
quarante-huit mille six cent quatre-vingt-dix 
francs (42,6^8,690 fr.) sont ouverts aux mi- 
nistres ordonnateurs , pour lis déi^enses ex- 
traordinaires autorisées en 1829, dans les for- 
mes prescrites par Tarticle 152 de la loi du 25 
murs 4817. 

2. Sont affectés à facquittement de ces dé- 
penses : 

La somme de vingt-cinq millions six cent 
soixante-et-dix-neuf mille deux cents francs 
<25,<i79,200 fr.) restant disponible sur le crédit 
de quatre-vingts millions omert par la loi du 
19 juin 1828, 

Et les excédans qui sont ou deviendront 
disponibles sur ks budgets des exercices 1828 
et4b29. 

£ucasd*insuffisance, il, y sera pourvu par 
des bons royaux dont rémission devra être au- 
torisée dans les formes, limites ou conditions 
Toulues par i*article 5 de la loi du 17 août 
4828. 

S. Il sera rendu, à la session de 1830, un 
compte spécial des dépenses extraordinaires 
qui auront été autorisées sur les crédits ouverts 
par la présente loi. 

L*empioi de tout ou partie de ces crédits 
fera Tobjet d*un article distinct et spécial dans 
la loi qui réglera déGnitivement le budget de 
1829. 



3 = Pr. 8 AOOT. — Loi relative à un Change en- 
tre l'Eial et les sieur et djuae Lavaux-Condat(s ;. 
(8> Bull. 3o9, n* 11,811). 

Article unique. L^échange conclu par actes 
des 6 et 11 mai 1826, avec les sieur et dame 
Lavaux-Condat, des bAtimens, terres laboura- 



3 es Pr. 8 AOirr 18x9. — Loi r«>lative h un Change 
entre l'El;!! et U sieur Beren^jer (3;. (8, Bull. 
Bog, n*» ii,8ia ) 

Article unique. L'échange conclu par acte 
du 10 février 1827, avec le sieur Bérenger, 
des baiimens situés dans lu citadelle de Valence, 
et provenant de la dotation des anciennes sé- 
natoreries, contre deux prairies d'une valeur 
égale, situées près de Valence, est et demeure 
conGimé. 



2 BB Pr. 8 AOUT 1819. — Loi relative h un ^rhaoge 
entre TElal et la compagnie Vingtrinier (4). \fi, 
Bull. 3(K^. n« 11.81 3.) 

Article unique. L'échange conclu le 23 mars 
dernier entre l'Etat et la compagnie Vingtri- 
nicr, de l'hôtel actuel de la monnaie de Lyon 
dit du Gouvernement, et d'autres bàtimens 
contigus, est approuvé. 



a es Pr. a/t aout 1839. — Ordonnance du Boi 
portant création de deux places d'agent de 
change U Saini-Genies (Avejron). (8, BuU. 3 il, 
n°ii,8;o.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures 

Art. 1*'. Il est créé deux places d'agent de 
change à Saint-Geniez (Aveyronj. 

2. Le cautionnement attaché à ces emplois 
est fixé à MX mille francs. 

Notre ministre du commerce et des manu- 
factures (M. de Saint-Gricq) est chargé, etc. 



^ 2 AOUT SES Pr. 21 SEPTEMBIE 1839. — Ordonnance 



(i) Pr^ientation à la Chambre des députas la 11 
mai (Mon. du 12). —Rapport de M. Berlin Devanx 
le I*' juin (Mon. du s). — > Discussion les 9 et 10 
juillet (Mon. du 11 et du 13). — Adoption le 10 
(Mon. du is). Pn'yentation k la Chambre de» paire 
le.......). — Rapport de M. le baron P»squier le 23 

jKillet (Mon. du 26). — Discussion le 37 juillet 
(Mon. du 39). — Adoption le 37 juillet (Mon. du 

(s) Présentation à U Chambre des d<^pQte's le a5 



juin (Mon. du 8 jnillet). — Rapport de M. de 
Cordouele 7 juillet (Mon. du 8 et du 9). — i)is<- 
cussion le 8 juillet (Mon. du o et du 10). — Adop- 
tion le il juillet. (Mon du i3). 

Pre'»enl«lion k la Chambre des pairs le 18 jnil- 
let (Mon. du 34)> " Rapport de M. le comte de 
Tonrnon le s3 juillet (Mon. du >6). — Adoption 
le 37 juillet (Mon. du 39). 

(3' Même note que ta loi prëcddente. 

[\) Même note que les deux lob préce'denles. 



a6( 



<iii Roi poH«iit miorÎMtioa d* la $Qcï4té aoo- 
nymo forro^ ii P«ri» «ous le litre de Société d« 
la Verrerie de Bruav, et ap^irolidiioo de mu sUk- 



Cbarles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures; \u les arti- 
cles 39 à 37, 40 et 45 du code de commerce ; 
noire Conseil-d'Etal entendu , 
J^Arl, !•'. La société anonyme formée à Paris 
sous le titre de Société de la Verrerie de Bruay, 
par acte passé les 24 et 29 juillet dernier par 
devant Fourcby aîné et son collègue, notaires 
«B ladite ville, est autorisée. 
V Sont approuvés les statuts contenus audit 
acte, qui restera annexé à 1^ présente ordon- 
nance. 

2. Nous nous réservons de rt^voquer notre 
autorisation en can de violation eu de non-exé- 
cution, des statuts approuvés, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remettre, tous les 
mois, extrait de son élat de siluaiion au préfet 
du département du Nord et au greffe du tribu- 
nal de Valenciennes : pareil exlruit sera adressé 
au ministre du commerce et des manufac- 
tures 

4. Notre ministre du commerce et des manu* 
factures. (IIL de Sainl-Cricq) est ckargé, etc. 



semblée générale des actieonaires » déposées et 
Tétudc de Pierre-Joseph-Emmanuel Tissandier 
et son collègue, notaires k Paris, le 30 septem- 
bre i808, est autorisée comme société anonyme; 
sont approuvés les statuta ^onteaus auxdits 
actes, qui resteront annexés k la présente or- 
donnance. 

3. La société lera lenne d'établir un fbnds 
de réserve sufiSsant pour rexécuUon de rarticle 
S, n» 3 de la loi du i5 mars 1801 (i4 ventôse aa 
9) : la quotité en sera délibérée et proposée par 
la société pour être soumise à noire approba- 
tion dans le délai de six mois, à partir de la 
date de notre préienle ordonnanee. 

3. Nous nous réservons de révoquer la pré- 
aenteautorisation en casdeviolalioa ou de non- 
exécution des statuts approuvés, sans vréjudiee 
des dommages-intérêts des tiers. 

4. La société sera tenue de remettre tous les 
six mois extrait de son état de situation au prè- 
Ui du département de la Seine, an greOe du 
tribunal de commerce et à la diambre de com- 
merce de Paris; pareil extrait sera transmis 
au ministère du commerce et des manufac^ 
tures. 

5. Notre ministre du commerce et des na- 
nufaclures ^M« de Saint-Cricq) est chargé, du 



2 AODT — Pr. Il SEPTEMBRE 1839» — Orduo- 
nituce du Roi porlaui auiurisaliou de la société' 
aoooyme formée à Paris puur h con&Iruclioa de - 
troi» puDts sur la .Seine, cl ap^irobalioa de ses 
statuts. (8, Bull. 3 16 Lis, b» 3.) 

Cbaries, etc. Sur le rapport de notre ministre 
du commerce et des manufactures ; vu la loi du 

44 ventôse an 9 qui autorise la construction 
de trois ponts à Paris , moyennant concession 
de péage ; vu Tacte d'association formée pour 
la construction desdiu ponts, déposé le 30 sep- 
tembre 1808» chez Tissandier, notaire à Paris ; 
vu la lettre du préfiet.de police, du if* octobre 
1808 , par laquelle il transmet au ministre de 
Vintérieur expédition dudit acte de société ; > u 
Tordonnance royale du 'l 5 octobre 18 1 4 qui iixe 
le terme de la jouissance de la société des trois 
ponts ; considérant qu'il est nécessaire tle pour- 
voir à ce que la compagnie soit constamment 
en mesure de remplir Tobligalion qu'elle a con- 
tractée de rendre les ponts en bon état à la fin 
de sa jouissance ; vu les articles 29 à 37, 40 et 

45 du Gode de commerce ; noire Gooseil-d'Ëlat 
entendu, 

ArL 4*'. La société formée à Paris pour là 
.€onstn?ction des trois ponts sur la Seine, en 
exécution de la loi du 24 ven'ose an 9 , et telle 
qu'elle résulte des cinq délibérations de Tas- 



3 AOUT 1839. — Ordoonance du Boi qui accord* 
une pension à M. Brauit, arcbevè*{ue d'Alby. 
(BuU. 3 10 hU, a*" ta.) 



2 AOUT 18)9. — Ordonnance du Bm qtii accord* 
des \>«iuiQii4 k des veuves et titt* sçcours ik des 
orphtflios de mariue. (Bull. Sij bis» u« 4') 



3 AOUT iSag. — Ordonnance du Roi porUnt con- 
cession de solJes de retraite en fa\eur de cin- 
(|uante>&ept officiters du la marine^ (BuU. 3i3 
Lis, n* 3.) 



3 AOUT 1839. ~- Ordonnance du Boi relative aur 
vacances de la Cour dfs cpnaptes pour l'année 
18*9. (Bull. 3o9, ii'^ii.Siy.) 



3 AOUT i8?9. — Lellres-patentes portant êrectioB 
de mijurdls en faveur du MM. le marquis tie 
ClerraunlrToonerre, Pe'rignon et de VidarU 
(Bull. 3 10, n° 11,853.) 



= Pr. 6 AOUT 1829. — Or(îoonance du Boi 
pori»ot convocation des conscib ge'neraux de 
departtiiiieiit pour lases^iionde 1829, et des con- 
seils d'arjrondisieinent pour la seconJei partie de 
)a session de ces derniers conseils. (8, BuU. 
308, u» iij88.) 



CHABliB» H;. *^ IMI 

% 99 Pr* a4 AOVT l8iQ. -^ OrdQonaoM du Boi 



^i autorise dot «iploitatioos dans l«s boi« de 
plusieurs comouines. (tJ* BuJU. 3ii, n* ily8;2 ) 



n SB Pr. 1^ A09T iSs^ '— Ordooîiaoce du Boi 
9<ii «ulorU« d#6 ««ploUalions daoa d«s Ikois 
royaux et communaux. (9, BuU. 3)lo> ni'' 



5 s=3 Pr. a7 AopT 1839. -^ Ordonoauce du Boi 
portant r«'<>i^»nisatio.u du ':orps coyal de Varlil- 
lerie. (8, BuÙ. 3iO, n" l'.S;;.) 

Voy. i'orilounince du 27 février 1825. (i) 

Charles, elc Vu IVtrdonnance du 27 fôvrier 
1825 concernant l'organisation acluelle de notre 
corps royal de rartillerie; vu Tavis du conseil 
supérieur de la guêtre; sur le rappAtt de BoUre 
mloistie de la guerre, 

TiTRs I*'. ComposHiotu 

4rt. iv. Notre corps royal de rarlUlerie sera 
composé, d'un élat-major^ des troupes d'arliile- 
xie de notre gard^, é^ troupes d'artillerie delà 
ligrne. 

$ m Sfel*Eta*-maj<fr, 

% L'état-major de TartiUerW se oomposera 
à» officiers générai» d9 raro»» ^ des oiB&ciers 
et employés affeclés au ser\ice du matériet 

3, JUes officiers da. l'état-B^jw seront , un 
lle«iUi>anl; général* in^cV?iir général du ser* 
vice de rartillerie; sept lieutenans géiiôraux» 
quatorze n^aréchaux-de^canip : total, vingt- 
deux officiers généraux, qui continueront de 
taire partie de rétat-magor général de l'armée ; 

Trente-six colonels, trente-cinq lieuteoans- 
colonel», soixante-dix cbefs d'escadrone^, quatre- 
viiigls capitaines en premier, quinzQ capitaines 
en second, soixante capitaines en résidivuce ; 
u>(al, deux cent quati:«-vingt-sei;çe, 

4. Lesemployéa^de rétat-mçjor de l*artillerie 
seront, pour le service de l'instruction dans 
les écoles, un examinateur, dix professeurs de 
sciences appliquées, huit répétiteurs, dix pro- 
fesseurs de dessin, foçlification et construction 
de bûlimens; douze maîtres artificiers; pour le 
service des arsenaux de construction, des direc- 
tions et établissemçns du matériel : deux cent 



a 41Ï i AOWT 1829J ,»^î 

soixanke-teize gardes, do«t sei^e 4^ première 
classe, soixante de deuxième classe, deux cents 
de troisième classe ; quatre-vingt-dix-neuf ou* 
vriersd'élat, dont neuf chefs, dont un ouvrier 
méct»nlcieo attaché k l'alelier de précision ; dix 
sous-chefe, dont deux idem, idem, quatre- 
vingts ouvriers dont douze idem, idem ; pour le 
service de la fabrication et de l'en retien des 
armes; dnquaule-six contrôfeurs , donl:dan^ 
les manufactures, sept de première classe, 
vingl-uu de deuxième classe ; dans les direc- 
tions, huit de première classe, vingt de deuxième 
ciasso ; trente-cinq réviseurs ; pour le service 
des fbndteries et des forges, neuf contrôleurs , 
dont trois dans les fonderies, six dans les arron- 
dissemeus des forges ; neuf contrôleurs , dont 
trois dans les onderics, six dans les arrondisse- 
iKeas des forges : total , cinq cent vi> gt-cinq. 

5. Seront conâdérés comme faisairt partie de 
l'état-major, les élèves sous-Ueutenans de l'é- 
cole d'application destinés au service de l'arlil- 
leiie, et dont le nombre sera déterminé, chi que 
«anée, par «olre ministre secrétaire^'Etat de 
ta guerre, en raison des emplois qui leur sont 
dé^us. 

8 II. Des troupes dtartilierie de la garde. 

6, Les troupes d^irtillirie de notre garde for- 
neroBt un régiment composé d'un état-major, 
^ trois hatteriesà cheval, de cutq à pied, et 
en temps de guerre seulement, d'un cadre de 
(itëqôt. 

L'état-m^or, leshatteries et le ça^ de dépôt 
seront composés cot^unnément aux tableaux 
suivans (a) : 

Etal-major : colonel (4 , 6) — (1 , A) ; lieu- 
tenapt-colonel (4, 5) — (l, 4); chefs d'esca- 
drons (4, 46) — (4. 42) ; major (4, a) r- ( 4. 3); 
^udaiis-majors (î, 6)-- (2, 4); trésorier 
(1, 2) — (4, 4) ; aumônier (4, 2) — (I, 2) ; 
chirurgien-major (1, 3) — (1, V) ; chirurgiens» 
airtes-mttjors (2, 4) — (2» 2) : total des ofli- 
cieisOA, 47) — (14,34)., 

AdjudansÇ , «) — (4, 4); chef artificier (1, «) 
— (4, «); vétéïinaire en premier (1, 4)-^(l, «); 
vétérinaire en second fl, 1) — (4, «)» trom- 
pette maréchal-deslo^is (1. 4) — (1, 4); trom- 
pette brigadier (1, 4) — (4, 4) ; maître armu? 
rier-éperounier (4, «) -— (4, «). Maûtres ou-r 
vriers : tailleur (4, «) — (4, «) ; cordonnier-» 



(j) Un rapport au Boi, insère' dans le Moniteur 
dvt S août 1839. indique les raisons qui ont deter- 
min^ le» cbangemens opérés dans l'organisation de 
rarlillerie; il n'offre d'iulérèt que sous le rapport 
de l'art militaire. 

(a) Après chaque uoni, les chiffres compris dans 



la première pirenlbèse sont pour le pied de guerre; 
ceux compris dans In seconde sopl pc ir le pie«i de 
paix. Le premier chiffre, dans cbaqi.j parenthèse, 
indique le nombre d'hommes, et le second le nom- 
bre de chevaux. 



^S8 



bottier (1, •)—(!, •); seilier-bourrelier («, «) 
—(1, «); total des sous-officiers et ouvriers 
(9; 4)— (»3. 6). 

Batteries (a) : capitaine commandant (fl, 3 
— 1, 3^— (I, 3 — i, 3) ; capitaine en second 
(1, 8 — I, 3)— (1, 3—1, 3) ; lieutenant en pre- 
mier 0, 2^1, 2)— (1, 2—1, 2); lieutenant 
en second (i, 2—4, 2)— (!, 2-4, 2); total 
des officiers (4, 10 — 4> 40) — (4, 40 — 
4, iO), 

Adjudant de batterie (4, 4—4, 4)— (« c— 
• «); marécbal-des-logis chef (4, 4 — 4, 4) — 
(4, 4—4, .) ; maréchaux-des>]ogis (6, 6—6, 6) 
—(6, 6— n, «); fourriers (2, 2—2, 2)— (4, i 
—1, «); brigadiers (8, i>— 8, 2)— (6, 6—6, «) 
{b); artificiers (6 , « — 6, «) — (6, « — 6, «); 
canonniers servans de première classe (24, « — 
24t •) — (48, « — 48, «); de seconde classe 
(48, « — 36, «) — f24, « — 24, «) ; canonniers 
conducteurs de première classe (36, •— 40, «) 
— (12, «—42, 48); de seconde classe (52, « — 
60, «) — fl8, «—48, •) ; ouvriers en bois et en 
fer (4, « — 4, «J — (4, §—4, a) ; maréchaux- 
ferrans (3, 3—3, 3) — (2, «—2, «) ; bourre- 
liers (2, «—2, «) — (4, «—4, «); tronpeltes 
(3, 3—3, 3)— (3, 2—3, 2) : total des sous-offi- 
ciers et cartonniers (496, 228 — 196, 498) — 
(402, 400—102, 60), 

£nfansdetroupe(2, «—2, «)— (4, «—4, «). 

Les huit batteries du régiment d^artillerie de 
la garde seront montées, c'est à dire organisées, 
avec leurs moyens d'attelage. 

Cadre de dépôt pied de guerre (c) : capi- 
taines : commandant, 4, 3; en second, 4, 3; 
lieutenant : en premier, 4, 2; en second, 4, 2 : 
total des officiers, 4, 10. 

Cadre de dépôt pied de guerre : maréchal- 
des-logis chef, 1; maréchaux -des-logis, 6; 
fourriers, 2; brigadiers, 8; pour tous les che- 
vaux, 10; marécbaux-ferrans, 2; bourreliers, 
2 ; trompettes, 2, 2 : total des sous-officiers et 
ouvriers, 23, 12. 

Ainsi le complet du régiment d'artillerie de 
la garde sera de {à) : 



CUAELCS X, — 5 AODT 1BS9. 



Officiers (50, 437), (46, 114); sous-offictere, 
brigadiers, ouviiers et canonniers (1,600, 
1,690), (829, 606) ; enfans de troupe (16, «>, 
(8, «) : total général 1,666, 1827;, (883, 720). 

7. L'artiHerie de notre garde sera comman- 
dée par un des maréchaux-de-c<kmp du corps 
royal de l'artillerie. 

Il aura sous ses ordres un lieutenant- 
colonel affecté spécialement au service da 
matériel. 

8. Cinq des employés de l'état-major seront 
attachés à l'artillerie de» la garde, savoir: 
un professeur et un répétiteur des sciences 
appliquées , un professeur de dessin , fortifi- 
cation et constructions de b&timens , et deux 
gardes. 

S III. Des troupes d'artiUerie de la ligne, 

9. Les troupes d'artillerie de la ligne se com- 
poseront ainsi qu'il suit : 

Dix régimens d'artillerie , un bataillon de 
ponlonniers, douze compagnies d'ouvriers, 
une compagnie d'armuriers (eu temps de guerre 
seulement), six escadions du train des parcs 
d'artillerie. 

40. Chacun des dix régimens d^artillerie de 
la ligne sera composé d'un état-major, de trois 
batteries à cheval, de treize batterie* à pied, et, 
en temps de guerre seulement, d'un cadre de 
dépôt. 

L'élat-major, les batteries et le cadre de dé- 
pôt seront composés conformément aux tableaux 
suivans. 

Etat-major (c): colonel (4, 5\ (4,3); lien- 
tenant-colonel (4, 4)t (1> 3) ; chefs d'escadron 
(4f 12), (4, ») ; major (1, 2), ri, 2) ; adjudaus- 
majors (2, 4)f (2, 2); trésorier (1, 1), i, «); 
aumônier (1, 1), (1, 1) ; chirurgiens : major 
(1, 2;, (1, «) ; aides-majors (2, 2), (2, «) : total 
des officiers (14, 33), (14, 49). 

Etal-major : adjudans [f) (2, 2), (4, 2); 
chef artificier (4, .), (4, «) ; vétérinaires : en 



(a) Après les noms, les cbiffres compris dans la 
première parenthèse sont pour YéX»\. de guerre, 
ceux compris dans la seconde pour l'e'lat de paix. 
Chaque parenthèse est divisée en deux parties par 
un — ; la première partie est pour les batteries ù 
cheval, la seconde pour les batteries ^ pied. Le 
iiremier chiffre de chaque partie indique le nom- 
bre d'hommes, le second celui des chevaux. 

(h) Jly a dix chevaux pour le marifchal-de-logîs 
chef, les marechaus -des-logis, les fourriers et bri- 
gadiers dans les batteries à pied sur le pied de 
paix. *" , 

{a) Après chaque nom, le premier chiffre indi- 



que le nombre d'hommes, le second le nombre de 
chevaux. 

[d) La première parenthèse est pour le pied de 
guerre, la seconde pour le pied de paix { dans cha- 
cune, le premier chiffre indique le nombre d'hom- 
mes, le second le nombre de chevaui. 

(c) Après chaque nom, la première parenthèse 
est pour l'e'lat de pied de guerre, la seconde pour 
le pied de paix ; dans chacune, le premier chiffre 
indique le nombre d'hommes. Je second celui des 
cbjvnux. 

(f) £a sus des adjudans des batteries organisées 
sur le pied de guerre. 
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premier (1, 1), (1, «) ; en second (1, 1), («, •); tier (d, «), (1, «) ; seUier-bourreiier (1, «), 

trompette maréchal-des-logis (1, 1), (d, 1); (d, «) : total des sous-officîers et ouvriers 

trompi tte-brigadier (d,l), (d, i) ; maître ar- (dd, 6), (13, 4)- 

murier-éperonnîer (d, «), (d. «); maîtres ou- Cadre de dépôt pied de guerre (a): çapi- 

Triers: tailleur (1, t), (d» i) ; cordonnier bot- taines : commandant, d» 2; en second, i, 2; 



l: 






Total des officiers. 



Ailjudsnt de batterie . . 
I M4réibaui-des-lu|[is chef. 

Maréchauz-des-logis. . . 

I Fourriers 

I Brigadiers 

I Artificiers 



CaD'mniers f de i'* classe, 
servaos. ( de 3* classe. . 

Canonniers < de i'« classe, 
conduct". I de s* clas«e. • 

Ouvriers en bois et en fer. 
Maréchaux ferraos . . . 
Bourreliers . • . . . 
frompettes . . • . . 



Total des sous-ofl^iers 
et canonniers. . . 



Eniani de troupe. 



PIED DE GUERRE, 



montres* 



PIED DE PAIX, 



cnvÂL. 



(1)1 

I 
I 



mont^. 



(1)1 



if 



(Oi 



I 


I 


I 


I 


» 


» 


» 


• 


» 


» 


» • 


I 
6 


1 
6 


1 
6 


6 


1 
6 


1» 


I 
6 


I 

6 


1 
6 


8 


4 


2 


3 


s 


3 


1 


» 


1 


I 


I 




1 


8 


8 


» 


.3 


8 


n 


6 


6 


6 




t 


6 




6 


j>. 


6 


» 


6 




6 


» 


$ 


^ 48 


32 


» 
» 


$ 


» 
» 


18 

4 


1 


18 

34 


» 


18 

»4 


361 
5a 


i56 


40 
Oo 


180 


» 


» 


13 
18 


26 


12 
18 


36 


» 


i 


3 




]> 


3 


» 


4 

3 




4 

3 


u 


1» 
» 


2 


» 


3 


h 


» 


» 


1 


» 


c 






3 


3 


3 


3 


3 


» 


3 


a 


3 




a 


196 


228 


196 


. 198 


100 


« 


I03 


60 


ICI 


36 


6a ' 


a 


» 


a 


» 


I 


» 


I 


» 


I 


» 


I 



Sur le pied de paix ainsi que sur le pied de guerre, les trois batteries à cheval et au moins six 
Intleries à pied par régiment seront montées. 



Cl) Di?tach(<s dans les e'ieblissemeas de l'arme. le nombre d'homme», le lecond le nomhre de «he* 

(a) Après chaque nom, le premier cbiffre indique vaui . 



^O CfiAELCS t. - 

lieiiteiians ! en premier, i. i ; en second, i, 1: 
total des ofllciors, h, 6. 

Cadre de dépôt, pied de gu(*rrc : maréch»!- 
des-lo^is chef, 1 ; marécliaux-des logis, 6 ; Tour- 
rterst 2; bn|çadh.'rs, 8, pour lous 8 chevaux ; 
maréchaux-r rrans, 2; bourreliei-s , 2; trom- 
pettes, 2, 2 : total des sous-otliciers et canon- 
niers, 23, 10. 

Ainsi le complet d'un régiment d'artillerie 
é2 la ligne sera de (a) : 

Officers(82, 199), (78, 55); sous-officiers, 
brigadiers , ouviîers e canonniers ( 2,498, 
4,8»8), (1,365 , 4 0) ; enfans de troupe (25, «), 
(16, «) : total général (2,605, 2,087), (1,A59, 
455). 

1 1 . Le bataillon de pontonniers sera com- 
posé d'un étal-major, de douze compagnies, et, 
en temps de guerre seulement, d'un cadre de 
dépôt. 

L'état-major, les compagnies et le cadre de 
dépôt, seront composés ainsi qu'il suit : 

Elat-major [b) lieuteiiunt-colonel comman- 
dant (1, 4), (1, •); chef de fcalaillon (2, 6), 
(î, •); mujor(i, 2), (1, o)) adjudans-niajorft 
(î, 4), (2, <•) ; trésorier (1, «), (1, «) ; aumônier 
(1, 1), (Ij ») ; chirurgiens : major (1, 2), (l «); 
aides-majors (2, 2), (i, «) : total des officiers 
(H, 24), (10, .). 

Etat-major: adjudans sous-officiers (2, «j, 
(2, c); maîtres : charpentier (1, •), (1, «); 
forgeron (1, «), (l,-«) ; éordier (1, «), (1, •) ; 
caporal clairon (1, i^), (1, «); maître armurier 
U» «)> (1> «); maîtres ouvriers : tailleur (1, a), 
(1, «) ; cordonnier (1, «), (1, «) : total des sous- 
officiers et ouvriers (9, «), (9, «). 

Compagnie {c) : capitaines : en premier 
(1, 3), (1, «); en second (1, 3), (1, «) ; lieu- 
lenans : en premier (1, 2), (1, o) ; en second 
(i> 2), (i, «) : total des officiers (4, 13), 
(4, «). . 

Compagnie : sergent-major^ ouvrier ou bâte* 
lier (1, «), (1, «); sergeiis : bateliers, 4; ou- 
vrier en fer, 1 ; ouvrier en bois, 1 (6, «J, 
(6, a); fourrier, ouvrier ou batelier (1, a), 
(1, c) ; caporaux : bateliers, 4 ; ouvrier en fer, 
4; ouvrier en bois, 1 : total (6, «), (6, «); 
maîtres: bateliers, 4: ouvriers en fer, 4; ou- 
vriers en bois, 4 : total (12, «), (12, «) ; pon- 
tonniers: de 1'* classe : bateliers, 14; ouvriers, 
d2: total (30, «), (8 et 4): total 12; de 2« 
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dasse : bateliers, 42; ouvriem, 24: total (^ 
«), (2*» et 10 : total 30) ; clairons (2, .), [i, •) 
total des sous-officiers et soldats (124, «], (70^ 
«) ; enfant de troupe (1, «), (1. «). 

Cadre de dé|>ôt pied de guerre : cap'- 
taints : en pi-emier, 1 ; en second, 1 ; lieo- 
tenans : en premier, 1 ; en second, 1 : total des 
offiriers, 4* 

Cadre de dépôt pied de guerre : sergpnt- 
major, 1 ; sergens, 6 ; fourrier, 1 ; caporaux, 
6 ; clairons, 2 : total des sous-officiers et sol- 
dats, 1«. 

Ainsi le complet du bataillon de pontonniers 
sera de (à) : 

CTiciei-s (63, 141), (58, «); sou«w>fficîers, 
caporaux et Soldats (1^513^ •), (8<|9, «); enfans 
de troupe (12, a), (12, •) : total général (l,58iJ, 
441), (9'9. «). 

12. Chacune des douze compagnies d'ou- 
vriers sera composée ainsi qu'il suit : 

Ofliciers («) : capitaines en premier (1, 3), 
(1, «) ; en second (1, 3), (1, «) ; licutenans, 
en premier ( 1 , i ) * ( *« « ) ; en second 
(1, 2), (1, «) : total des officiers , (4, 1#), 
(4» «). 

Sous-officiers et soldats ff ) : sergent-siaîor, 
ouvrier en bois ou en fer (1 «), (1 •) ; seifeas 
ouvriers en bois 3 ; ouvriers en fer, 3 : totil 
(6, «); (6, «); fourrier, ouvrier en bois ou en 
fer (1, «), (1, «) ; caporaux , ouvriers en bois 
3 ; ouvriers en fer 3 : total (6, c), (6, ^ ; 
maîtres forgerons 8, serruriers 3, charrons I, 
charpentiers ou menuisiers 3, (12, c), (12, i); 
ouvriers de V classe (12, t), (a» «); 
de 2* classe (^, c), (12, c); apprentis 
(36, «), (24, •) ; clairons dont im M- 
leur et vn cordonnier (2« «), (2, •) : tetil 
des sous-officiers et soldats, (100, c), (70, c) ; 
enfant de troupe (1, a). (1, •). 

13. La compagnie d'armuriers ne ^ra orga- 
nisée que pour le temps de guerre; il y sera it- 
tacbé un contrôleur et deux réviseurs dei ma- 
nufactures d'armes. Sa composition sera déter- 
minée ainsi qu'il suit : 

Officiers {g) : capitaines, en premier (1, tt, 
en second, (1,3); lieutenans, en premier, (1, S), 
en second, (1, 2) : total des officiers (4, 10). 

Sous-offiders et soldats (4) : sergent-majir 
(^>«)> sergens, nlatîneurs d, monteurs 2,^ 
tneurs de garnitures 1 : total (6, t) ; foarriér 



(o) La première parenllièse est pour le pied de 
gtterre, la seconje pour le pied de paix; dans cha- ' 
cifbe, le premier chiffré indique le nombre dliom- 
mes, le second le nombre de chevaux. 

(b) Toy. la note ^técéàente. 

(c)Voy. h nott précédente. 

W II prettihf ptMAthèie tit p^ur le pied de 



guerre, h seconde pour le pied de paizi daiu dM- 
cune, le premier chiffre indiqae le nombre d'IiM»* 
mes, le second le nombre de chevank. 

(*) Tt>y. le note préeëd^nte. 

(/) Voy. U note précédente. 

Or et h) Yoy. U note précédente, 
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(i,«); caporaux, platineun Z, monteur 1, li- 
meurs de garnitures 2 : total (6, ») ; maîtres 
armuriers, plalineurs 6, monteurs 3, limeurs 
de garnitures 3 : total (42,c); armuriers de 
1'* classe, platlneurs 1?, monteurs 6, limeurs 
de garnitures 6 : total (24f «) ; armuriers de 2* 
classr, pliitineurs "à* monteurs 42, limeurs de 
gari itures 42 : total (48, ») ; clairons, dont un 
tailleur et un cordonnier (2, «) : total. des sous- 
ofliciers et soldats (lUO, •) : enfant de troupe 

44. Chacun des six escadrons du train pour 
les parcs d'artillerie sera composé d*un élat- 
majur de six compagnies, et, en temps de 
guerre seulement, d'un cadre de d^pôl. 

L'état-major, les compagnies ei le cadre de 
dépôt seront composés ainsi qu'il suit : 

Etat-major (a) : capitaine commandait (un 
des escadions sera commandé par un lieute- 
nant-colonel on un chef d'escadron (1, 3), 
(1,2); trésorier (lieutenant ou sous-lieutenant) 
(1, I), M,«); cliirurgien-major (4, 1), (4,«) : 
total des ofliciers (3, 5 , (3, 2)« 

Adjudans (2, 2), (4, i); vétérinaires, en 
premier (1, 1), (4,«) ; en second (i, 1),(4,«) j 
brigadier-trompette (1, 1), (i, i) ; maître ar- 
murier^eronnier (1,«), (1,«); maîtres ou- 
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friers, tailleur (1, «), (1, t) ; bottier (4, ft), (I, «); 
sellier-bourrelier (4 , « , (i, t : total des sous- 
ofliciers et oiiviicrs v9, 5), (7, 2). 

Compagnie : lieutenant (1, ::), (1, l);sous- 
lieulenaiil (1, 2), (4, 4); maréchal-des-logi» 
chef 4, 4), (1) : marécliaux-des-logis (A, 4), (2): 
fourrienl, 4), (4) ; Lrigadiers (4, à\ (A); sol- 
dats de 1" classe 142 chevaux), (42, •): de 2* 
classe (62, 492), (48, 42 chev.) (6/; maré- 
chaux-ferrans (2, 2), (4, a); bourre.iers (2, «), 
(4, «) ; Ironipelles ( 2, 2), (2, 1) : total des sous- 
officiers ei soldats (120, 20G), (42» 16); enfant 
de troupe (4, «), (1,«). 

Cadre de dépôl c), pied de guerre, lieute- 
nant(4, 2) ; souslieutenans(4, 2) ; maréchaux- 
de5-logis chîf (4, 4); niaréchaux-des-logis 
(4. 4); fourrier (4, 4 ) ; brigadieii (4, 4 ; ma- 
réchaux-ferrans (2, t , ; bourreliers \ 2, 0) ; trom- 
pettes {'2y 2); total des sous-officiers et soldats 
(16, 42\ 

Ainsi le complet d'un escadron du train des 
parcs d'artillerie sera de : 

Officiers (17, 33), (45, 44); «ous-officîers, 
brigadiers et soldats (.7^5, 4253), (259, 98); 
en fans de troupe (6,« , (6,«) : total général 
(76t;, 4286j, (280, 112). 



(3) Voy. sotes pr^cëitenlei* 
(4> Pour les in4rëchaus-4«i-logis, fourriers et 
brifttUer», 3 chevaui, pied depûk. 



(5) Le premier cliiflPre indique le nembre d'hom- 
mtf$f le second le nombre de cheveux. 



»9* 
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' CHABLES X.— 

Titre 11, Classement des oflicîcrs et sous» 
officiers dans les nouveaux régimens, 

iO, Tous les officiers d^artillerîe continueront 
à concourir également et simultanément pour 
les divers services de Parme; leur classement 
dans les nouveaux rég|}iens aura lieu de la 
manière suivante. 

17. Les sous-lieutenans promus ou arrivant 
au corps pour y occuper des emplois de second 
lieutenant seront classés dans les batteries non 
montées, ou dans les compagnies de ponton- 
niers et d*ouvriers; ils y resteront jusqu'à ce 
que leur ancienneté les porte dans la première 
moitié du tableau des officiers de leur grade, et 
ils passeront alors, à mesure des vacances» 
dans les batteries montées, pour y servir jus- 
qu'à ce qu'ils deviennent Ûeutenans en pre- 
mier. 

18. Les lieutenans en premier nouvellement 
promus seront classés dans les batteries non 
montées, ou dans les compagnies de ponton- 
niers et d'ouvriers ; ils y resteront jusqu'à ce 
que leur ancienneté dans l'ordre du tableau les 
porte dans la première moitié des officiers de 
leur grade ; et alors, à mesure des vacances, Us 
passeront dans les batteries montées, pour y 
servir jusqu'à ce qu'ils soient promus au grade 
de capitaine en second, leur bissant cependant 
l'option pour les services spéciaux. 

19. On suivra pour le classelnent des capi- 
taines en second le même mode que pour celui 
des lieutenans. Les capitaines en second des 
régimens de la ligne seront détachés en temps 
de paix, et employés dans les élablissemens du 
matériel de l'arme, comptant pour ordre dans 
les régimens. 

20. Les emplois de commandant des batte- 
ries moulées seront donnés, dans chaque régi- 
ment, aux capitaines de première classe les plus 
anciens de ce régiment, laissant néanmoins à 
chacun d'eux la faculté d'opter. 

Les officiers supérieurs seront classés, au 
choix, dans les divers services de l'arme, d'a- 
près la proposition des inspecteurs généraux. 

23. Les officiers supérieurs et les capitaines 
de première classe des nouveaux régimens se- 
ront pris, pour la première formation, parmi 
ceux des régimens actuels. On conservera à 
chacun d^eux l'emploi dont il est en possession, 
à moins de propositions contraires de la part 
des inspecteurs généraux. 

23. Le classement de sous-officiers dans cha« 
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cun des régimens, soit par suite de la nouvelle 
organisation, soit à l'avenir par suite de mouve- 
mens de l'avancement, se fera sur tout le régi- 
ment et indistinctement dans les batteries mon- 
tées et non montées. 



TiTR» III. Solde. 

24. Il sera apponé au tarif de la solde de 
Tartillerie Ip modifications indiquées aux ta- 
bleaux annexés àia présente ordonnance. 

Titre IV. Habillement ^ armement^ équipe" 
mentm 

25. Les modifications nécessaires à l'habille- 
menf, à l'armement et à l'équipement actuels» 
pour les mettre en harmonie avec la nouvelle 
organisation et les changemens apportés dans 
le- matériel de l'artillerie, seront arrêtées par 
notre ministre secrétaire d'Etat de la guerre et 
mises à exécution en suivant l'ordre des rem- 
placemens à opérer dans les corps. 

Titre V. Dispositions générales 

26. Notre ministre secrétaire d'Etat de la 
guerre réglera par des instructions spéciales le 
mode d'opérer les diverses mutations et les 
versemens d'un corps sur un autre qui seront 
nécessaires pour l'exécution de la nouvelle or- 
ganisation. 

27. Les officiers qui ne pourront être com- 
pris dans la nouvelle organisation resteront à 
la suite du corps de l'artillerie, avec jouissance 
du traitement dont ils sont en possession ; ils 
auront droit à la moitié des places vacantes de 
leur grade ou du grade dont ils ont le rang, 
dans les corps dont ils faisaient partie : ils se- 
ront admis à faire valoir leurs droits à la pen- 
sion de retraite, à mesure qu'ils les acquer- 
ront. Les réductions s'opéreront ainsi au fur et 
à mesure des extinctions. 

28. Notre ministre de la guerre (vicomte de 
Caux) est chargé, etc. 

TARIF DE SOLDE. 

Etat-major et employés de l'artillerie de la 
garde royale (1), 

Maréchal-de^»mp (2); lieutenant-colonel, 
6,625 fr. , 552 fr. 08 cent 3 dixièmes, iS fr. 
40 cent. 2 dixièmes; capitaine aide-deK»mp(3); 



(1) La première sortiine inclique la solde par an, 
la seconde par mois, U troisième par jour. 

(2) Comme les mar^cbaux-tle-camp nnployëi 
d<ins la garde royale. 

99' 



(3) Comme le;i capitaines de sa classe dans le re'- 
glmeot d'artillerie de la garde» 



iS 



ft?* 
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proreasctir de tcienees appliquées, 4,500 fr., 
376 fr., 12 fr. 50 cent. ; professeur de fortiGca- 
tion et de destin, d,2i»0 fr., 2C6 fr. 66 cent. 6 
dixièmes, 8 fr. 88 cent. 8 dixièmes; répétiteur 
de sciences appliquées, 2,250 fr., 487 fr. 58 c, 
6 fr. 25 cent. ; gardes d'artillerie de 1'* classe, 
2,700 fr., 225 fr., 7 fr. 60 cent. ; de 2" classe, 
2,250 fr. 187 fr. 50 cent., 6 fr. 25 cent. ; de 3« 
classe» 4,800 f ., 15 J fr., 5 fr. 

Régiment (VartiUeiie de ta garde 
royale (1). 

Ofliciers : colonel, 8,437 fr. 50 cent., 703 fr. 
42 cent. 5 dixièmes, 23 fr. A3 cent. 7 diûr^mes, 
28 fr. 43 cent. 7 dixièmes ; lieutenant-colonel» 
7,425 fr., 593 fr. 75 cent., 19 fr. 79 conl. i 
dixième, 24 fr. 29 cent. 7 dixièmes; chef d'es* 
cadron et major, 6,425 fr., 540 fr. 41 cent,, 
17 fr. 01 cent. 3 dixièmes, 21 fr. 4 cent* 
8 dixièmes ; adjudant - major (2) ; tréso- 
rier (3) ; capittine en premier, 4,200 fr* 
350 fr.. Il fr. t6 cent. 6 dixièmes, 14 fr. «6 c. 
6 dixièmes; capitaine en second, 3,450 fr., 
287 fr. 50 cent., 9 fr. 58 cent. 3 dixièmes, 12 f. 
58 cent. 3 dixièmes; lieutenant en premier, 
2.Ô50 fv„ 212 fr. 50 cent., 7 fr. 08 cenU 

3 dixièmes, 9 fr. 58 cent. 3 dixièmes; lieute- 
nant en second, 2,250 fr., 1^7 fr. 50 cent., 
6 fr. 25 cent., 8 fr. 75 cent.; aumônier, 
3,000 fr., 250 fr., 8 fr. 33 cent., 3 dixièmes, 
11 fr. 33 cent., 3 dixièmes ; chirurgiens (4). 
Soui - officiers , ffriçadiers , canonniers et 

ouvriers (0). 

Petit état-major : adjudant, 4 fr. 08 cenU, 

4 fr. 23 ci*nt., 5 fr. 1.8 cent. ; chef artificier, 2 
fr. M cent., 2 fr. 4^ cent., 3 f». 21 cent. ; vété- 
rinaires (6) : trompette ma réchiil-dcs-logis, 1 fr, 
95 cent., 2 fr. 10 cent., 2 fr. 75 cent. , brigfa- 
dier-trompclle, 1 fr. 50 cent., 1 fr. O'j cent, 2 
fr. 2.'ï cint. ; maître armurier-éperonnier, 1 fr. 
62 cent., 1 fr. 77 cent., 2 fr. 42 cent. ; aialtres 
ouvriers : tailleur, :,7 cent., 72 cent., 1 fr. 12 , 



cent ; cordonnier, 57 cent, 72 cent, i fr. 11 
cent ; sellier-bourrelier, 1 fr, 35 cent, i fr. 50 
cent, 1 fr. 90 cent < 

Baiteriei (7.) 

Maréchal-des-log;!» chef, 2 ft** 31 cent, 9 fr. 
46 cent, 3 fr. 21 cent ; marécbal-des-logis et 
fourrier, 1 fr. oa cent, 1 fr. 77 cent, 2 fr. 41 
cent ; brigadier, 1 fr. 21 cent 5 dixièmes, 1 fr. 
86 cent 5 dixièmes, 1 fr. V6 cent 5 dixièmes ; 
arlilicii r ù cheval, 1 fr. 06 cent, 1 fr. 21 cent, 
1 fr. Cl cent ; a pied, 91 oent, 1 fr. < 6 cent, 
1 fr. 46 cent ; canoiinier servant de 1'' classe 
k cheval, 91 cent, 1 fr. 06 cent, 1 fr. 46 c. ; 
à pied, 76 cent, 01 cent., 1 fr. 31 cent ; ca- 
nonnier servant de 2* clause ^ cheval, 77 cent, 
92 cent, 1 fr. 32 cent ; h pied. 62 cent, 77 c, 
1 fr. 17 cent 2 canonnicr conducteur de 1** 
classe, il cent, 91 cent, 1 fr. 31 cent ; de 2* 
dusse, 77 cent, 77 cent, 1 fr. 17 cent. ; ou- 
vrier en fer ou en bois (8) ; niaréchal-ferrant 
91 cent., 91 cent, 1 fi; 31 cent ; bourrelier, 
76 cent, 91 cent, 1 fr. 31 cent; trompette, 

1 fr. 05 cent, 1 fr. 20 cent., 1 fr. 6 > cent ; enfant 
de troupe, 00 cent 32 c.nt 7 dixièmes, 72 
cent 7 dixièmes. 

Etat-major et employée 4e CartUlerie de U 

Ugne (9). 

Ofliciers : lieutenant génér •! et marécbal-«le* 
camp (10) ; colonel, 6,250 fr., !)20 fr. 83 oent 

2 dixièmes, 17 fr. 36 cent. 1 dixième ; Jieule- 
nanl-coionel, 5,300 fr., 44i fr. 66 cent 6 
dixièmes, 1/iJ'r. 72 cent 2 <lixièmes; chef de 
balanion (4I), 4,'OOfr.. 375 fr, 12 fr. 50 c. ; 
capitaine de l'« c\ps«e (12), 2,800 fr., 233 fr, 
tSceni, 3 dixièmes; 7 fi. 7' cent. 7 dixièiies; 
de2« classe (13), 2,400 fr., 200 fr., fr. 66 c 
6 dixièmes; capitaine en résidence fixe, 2,100 fr., 
175 fr., 5 fr. 83 cent 3 dixièmes. 



(1) T.a preinrère tcniine iniliqut- la suide p^r tn, 
\» svconAf |Mr nioLs, I-* Ifol.sii'iiu* (j-u joiir eu rain- 
pagn'* ou fil sl.iliuii, le qiiaiiiëiue par juur, fn 
marche. 

(») Selon son gr.TÏe el sa classe. 

(3 Id. ^ 

(/{) 5iii%af»l 1 1 (Mrjr s|tôcial pour \ei oflîciers de 
same' de la ^Hll)«. 

(3) \..i premiiTH iiimmn in«li'{ilK h solde par jour 
en ra'iip.igne, la »ecuDde en ^ta(iou, la iruisièoie 
en niHitlieé 

6 Suivant le tarif ip^rial des T^t^rituiirei di U 
ftrde. 



(7) Voy. la note 8. 

<'8; Cinq cenlimcii en sus de la solde de premier 
ou ae secuud c»|iuauier»ervartl h pied. 

(p) ta première somme indique la solde par ta, 
la seconde par mois, U troikièiiie par jour. 

(lo) Comme 2ilel.i(- major ge'neral, dont il* font 
parlip, 

(il, 13 et i3;Lct aidf><^e-camp des oiTiciers ge'- 
n^rfraui dtt l'flrhllfrie oui h »ol«le des otHcicrs mon- 
(•s de Uur gra le dans les r^^juntrus. 



CHAELSS X. — 

EsfPLOTéS (!]• 

Examinateur des élèves de Partillerie (2), 
4,0 jO Trancs , 333 francs 33 centimes 3 cen- 
tièmes, il francs il centimes i centième. 

Professeurs 

De sciences appliquées, jusqu^à 13 ansf 
3,600,300 00 0, 10 OU 0; de 40 à 15 ans, 
3,960, 330 00 0, 11 00 0; de 15 à 20 ans, 
4.320, 360 00 0, 12 00 ; au-delà de 20 anâ, 
4,500, 375 00 0, 12 59 0. 

Pe dessin, jusqu'à 10 ans, 2,500, 208 33 8, 
6 94 4; de 10 à 15 ans, 2,750, 229 16 6, 7 63 
8 ; de 15 à 20, 3,000, 250 00 0, 8 33 3 ; au- 
delà de 20 ans, 3,200, 266 66 6, 8 88 8. 

Répétiteurs de sciences appliquées, jusqu'à 
10 ans, 1,800, 150 00 0, 5 UO ; de 1» à 15, 
1.980, 165 00 0, 5 50 ; de 15 à 20 ans, 2,160, 
180 00 0, 6 00 ; au-delà de 20 ans, 2,250, 
187 50 0, 6 25 0. 
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Contrôleurs d'armes. 

Des manufactures de 1" classe, 2,400, 
200 00 0, 9 66 6; de 2* classe, 1,800, 
150 00 0, 5 00 0; réviseurs, 1,500, 125 00 0, 
416 6. 

Des directions, de l'« classe, 1,800, 150 
Op 0, 5, 00 ; de 2« classe 1, 500, 125 00 0, 

4 16 6, 

Contrôleurs. 

Des fonderies, jusqu'à 10 ans, 1,800, 150 
00 0, 5 00 ; de 10 à 15 ans, 2,100, 175 00 0, 

5 83 3; au-delà de 15 ans, 2,400, 200 00 0, 

6 66 6. 

Adjoints des fonderies, jusqu'à 10 ans, 1,200, 
100 00 0, 3 33 3 ; au-delà de 10 ans, 1,500, 
125 00 0, 4 16 6. 

Des forges, 1,600, 133 33 3, 4 44 4. 

Adjoints des forges, .1,300, 108 33 3, 
3 61 1. 

Gardes d'artillerie. 

De l'« classe, aux armées, 2,400, 200 00 0, 
6 66 6; dans rintérieur, 1,800,150 00 0, 
5 00 0. 

De 2« classe, aux armées, 1,800, 150 00 0, 



5 00 0$ dans rintérieur, 1,500, 125 00 0« 
416 6. 

De 3* classe, aux armées, 1,600, 183 28 8, 
4 44 4 ; dans l'intérieur , 1,200, 100, UO 0« 
3 83 3. 

Maîtres artificiers , aux armées, 1,800, ISé 
00 0, 5 00 ; dans les écoles, 1,400, 116 66 1 
3 88 8. 



Ouvrière d^étatm 

Chefs, aux armées, 1,700, 141 66 i, 
4 72 2 ; dans l'intérieur , 1,500, 125 00 0. 

4 16 6. 

Sous-che&, aux armées, 1,400, 116*66 6, 
8 88 8; dans Fintérieur, 1,200, 100 00 0, 
8 38 8. 

Ouvriers, aux armées, 800, 66 66 6, t 1% 

5 ; dans l'intérieur, 540, 45, 00 0, 1 50 0. 

Régiment d^artillerie de la ligne (8), 

OFFICIBBS. 

Colonel, 6,750 francs, 562 francs 50 cen- 
times centièmes, 17 francs 75 centimes 
centièmes, 23 francs 75 centimes cen- 
tièmes ; lieutenant^olonel , 5,700 , 475 00 0, 
15 83 3, 20 33 3 ; chef d'escadron et major, 
4,900, 408 83 3, 13 61 1, 17 61 1 ; adjudant- 
major (4), « • « « ; trésorier (5), t t t c. 

Capitaines» 

En premier, monté, 3,000, 250 000, 8 3389 
11 33 3 ; non monté , 2,800, 233 38 3, 7 77 7, 
10 77 7. 

En second (6), monté, 2,600, 216 66 6, 
7 22 2, 10 22 2 ; non monté, 2,400, 200 00 0, 

6 66 6, 9 66 6. 

Lieutenans, 

En premier, monté, 1,9^0, 158 338, 5 27 7. 

7 77 7 ; non monté, 1,700, 141 66 6, 4 72 2. 
7 22 2. 

En second, monté 1,700, 141 66 6, 4 72 2, 
7 22 2 ; non monté, 1,500, 125 00 0, 4 16 6, 
6 66 6. 

Aumônier, 2,400, 2^0 00 0, 6 66 6, 9 66 6; 
chirurgiens (7), caca. 



(1) La première somme imlirfiie la solde par an, 
la deuxième par mois, la troisième par jour, 

(2) A titre d'iodemnit^ de foactioos. 

(3) La première somme indique la solde par an, 
la seconde par mois, la (roi&icme par jour, en 
campagne ou »iation, la quatrième par jour, en 
noiircbe. 



(4) Comme les officiers montas de sou grade et 
de sa classe. 

(5) Comme les officiers non monte's de son grade 
et de sa classe. 

(6) Les capitaines en second diftach^s dans les 
^tablissémens sont coosid^r^s comme non monte's. 

(7) Suivant le tarif spécial pour les officiers de 
MRle' 4e la lignt. 1 



!k'jS CHAULES X. — 

iSous-officiers , brigadiers , canonniers , et 
, ouvriers (i), 

PETIT ÉTAT-MAJOB. 

Adjudant, 2 fr. 72 c, 2 fr. 87 c, 3 fr. 73 c.; 
chef artificier, 1 54i 1 69, i 94 ; Tétérinaires (2), 
« a; trompette maréchal-des-logis, i 30, i 45, 
i 65 ; trompette-brigadier, 1 00, i 15, i 25 ; 
maître armurier, i 08, 123, 1 43. 

Maîtres ouvriers, tailleur, 38, 53, 63 ; 
cordonnier-bottier, 38, 53, 63; sellier- 
bourrelier, 90, 1 059 1 15. 

BATTEBIES A CHEVAL (3). 

Maréchal-des-logis' chef, 1 54, 1 69. 0, 1 
94 0, maréchal-des-logis et fourrier , 1 08, 1 
23 0, 1 43 ; brigadier, 81, 96 0, 1 06 ; 
artificier, 66, 81 0, 91 0; canonnier ser- 
vant de première classe, 56, 71 0, 81 0; 
de seconde classe, 47 , 62 0, 72 ; ca- 
nounier conducteur de première classe, 56, 
61 0, 71 ; de seconde classe, 47, 52 0, 
62 ; ouvriers en fer ou en bois (4), « « c : 
maréchal- feri'ant, 56, 61 0, 71 ; bourre- 
lier, 46, 61 0, 71 0; Uompette, 70, 
85 0, 95 ; enfant de troupe , « 23 5, 

43 5. 

BATTEBIES A PIEDS (5]« 

Maréchal-des-logis chef monté, i 54, 1 69 0, 
i 94 ; non monté, 1 44, 1 59 0, 1 84 ; ma- 
réchal-des-logis et fourrier monté, 1 08, 1 23 0, 

1 43 ; non monté , 98, 1 13, 1 33 ; 
brigadier monté, ÔJ, 96 0, 1 06 0; non 
monté, 71, 86 0, 96 0; artificier, 56, 
71 0, 81 0; canonnier servant de première 
classe, 56, 61 0, 71 6 ; de seconde classe, 
37, 52 0, 61 ; canonnier conducteur de 
première classe, 56, 61 0, 071 ; de seconde 
classe, 47, 52 0, 62 ; ouvrier en fer ou 
en bois (6) ; maréchal-ferrant, 56^ 61 , 
71 ; bourrelier, 46, 61 0, 71 ; trom- 
pette monté, 70, 85 0, 95 ; non monté. 
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60, 75 0, 85 0^ enfant de troupe , « 
23 5, 43 5. 

Bataillon de pontonniers (7). 

OFnClEBS. 

Lîeutcnanl-coloncl commandant , 5,300, 
441 66 6, 14 72 2, 19 22 ^ ; chef de balailloD 
et major, 4,500 , 375 00 0, 12 50 0,, 16 50 0; 
•trésorier (8) ; adjudant-major (9) ; aumônier, 
2,400, 200 00 0, 6 66 6, 9 66 6; chirur- 
giens (10) ; capitaines en premier, 2,800, 338 
33 3, 7 77 7, 10 77 7; en second. 2,400; 200 
00 0, 6 66 6, 9 66 6 ; lieutenans en premier, 
4,700, 141 66 6, 4 72 2, 7 23 2; en second, 
1,500 125 00 0, 4 16 6, 6 6&6. 

Sous-officiers et soldats (41). 

PETIT ÉTAT-MAJOR. 

Adjudant sous-oflicier, 2 62, 2 77,3 62: 
maître construcleur, 1 4^, 1 59, 1 69; caporal 
clairon» 81,0 96, 1 06; maître armurier, 
98, 1 13, 1 33; tailleur, cordo^inier , 32, 
47, 57. 

. COMPAGNIES (12). 

Sergent major, 1 44, 1 59, 1 84, sergent et 
fourrier, 98, 1 13, 1 33; caporal, 88, 1 03, 
1 13, maître ouvrier, 73, 88, 98 ; pon- 
tonniers de première classe , 54, 69, 79; 
de seconde classe, 45, 60, 70; clairon, 
46, 61, 71 ; enfant de troupe, «, 29, 

49. 

Compagnie d'ouvriers d* artillerie (18). 

OFFICIERS. 

Capitaines en premier, 2,800, 233 33 8, *? 
77 7, 10 77, 7 ; en second, 2,400, 200, 6 66 6, 
9 6rt 6 ; lieutenans en premier, 1,700, 141, 66 
6, 4, 72 2, 7 22 2; en second, 1,500, 125, 4 
16 6, 6 66 6. 



(i) La première somme indique la solde par jour 
en campagne, la seconde en station, la troisième 
en marche. 

(3) Suivant le tarif spÂ:iaI pour Ut vëlërinaires 
de la ligne. 

(3 et 4) Voy. la note pr^cëdente. 

(5) Cinq centimes en sus de la solde de premier 
ou de second canonnier. 

(6) La solde de premier ou de deuxiëine canon-* 
nje( servant, et cinq centimes en sus» 

(7) La première somme indique la solde par an, 
la seconde par «vois, la troisième par jour en cam- 



pagne ou en station, la quatrième en marche. 
(8) La solde de son grade. 
(g) Selon son grade et sa classe. 

(10) Suivant le tarif spécial pour les officiers de 
santé de la ligne. 

(11) La première somme indique la solde p^r 
jour en campagne, la seconde en station, la troi- 
sième en marche* 

(12) Id. 

(i3) La première somme indique la solde parao, 
la seconde par mais, la troisième par jour en cam- 
pagne ou station, la quatrième en marche. 



CHARLES X. — 
SOUft-OFFiCIBBS ET SOLDATS (!]• 

Sergent-major, 1 79, i 94, 2 19 ; sergent et 
fourrier,' 98, i 13, 1 38; caporal, 8S, 1 03, 
1 13; maître ouvrier, 85, 98, 1 08 ; ouvriers 
de première classe, 73, 88, G 98; de 
deuxième classe, 5S, 73, 83 ; apprenti, 
A8, 63, 73 ; clairon, 46, 61, 71 ; en- 
fant de troupe, « G 29, 49. 

Compagnie d* armuriers (2). 

OFFICIERS. 

Capitaines en premier, 2,80G, 133 33 3, 7 
77 7, 10 77 7 ; en second, 2,400, 200, 6 16 6, 
9 66 6 ; lieutenans en premier, 1,700, 141 66 6 
4 72 2, 7 22 2 ; en second, 1,500, 125, 4 16 6, 
6 66 6. 

SOCS-OFFICIEBS ET SOLDATS. 

Sergent-major, 1 79, 1 94, 2 19; sergent et 
fourrier, 98, 1 13, 1 :s3 ; caporal, 88, 1 03, 
1 13 ; maître armurier, G 83, G 98, 1 08, armu- 
riers de première classe, G 73, G 88, G 98; de 
deuxième classe , G 58, 73, 83; clairon, 
46, 61» G 71 ; enfant de troupe, • G 29, G 49. 

Escadron du train des parcs d^artillerie (3). 

OFFICIERS. 

Lieutenant-colonel, commandant un esca- 
dron, 5,300, 441 66 6, 14 72 2, 19 22 2 ; chef 
d'escadron idem, 4,500, 375, 12 50, 16 50 ; ca- 
pitaine idem, 2,500, 208 33 3, 6 94 4^ 9 94 4; 
trésorier (4) ; chirurgien (5) ; lieutenant, l,7oO, 
141 66 6; 4 72 2, 7 22 2 > sous-lieutenant, 
1,450, 120 83 3, 4 02 7; 6 52 7. 

Sous^fficiers, brigadiers et soldats (6j. 

PETIT ÉTAT-MAJOR. 

Adjudant-SDus-officier, 3 47, 2 72, 3 72 ; vé- 
térinaire (7) ; brigadier-trompette, 2 , 1 15, 1 
40; maîtres ouvriers; armurier-éperonnier, 1 
41, 1 08, 1 43; sellier-bourrelier, 1 08, 90» 
1 IS^; tailleur, bottier, 1 u8, G 38, 63. 

COMPAGNIE (8). 

Maréchal-des-logis-chef, 2 25, 1 54» 1 94; 



5 AOUT 1829. 277 

maréchal-des-logiset fourrier, 1 41 , 1 08, 141; 
brigadier, 1 01, 81, 10, 6 ; soldats de pre- 
mière classe, 62, 56, G 81 ; de deuiiùme 
classe, 56, 50, G 75; maréchal-ferrant, 
62, 56, G 81 ; bourrelier, 62 , 56, 0^ 81; 
trompette, 70, G 85, 1 01 ; enfant de troupe, 
«025050. 

Pour copie conforme : Le secrétaire géné- 
ral du ministère de la guenre, signé 
d'Hincouet. 



5 es Pr. i^kOVl 1829. — Ordonnance du Roi qui 
autorise la vitle de Maubeuge, département du 
r^ord, il (établir un abattoir public. (8, Bull. 3ii, 
n» 11,871.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
deTintérieur; vu les délibérations du conseil 
municipal de Maubeuge, des 17 avril 1824, 
20 mai et 18 juin 1825, 21 mars et 7 juin 1828, 
relatives à rétablissement d*un abattoir public 
en celte ville; les procès-verbaux d'information 
de comtnodo et incommoda des 1*' juin 1828 
et 15 mars 1829 , Tavis du préfet du 19 mai 
1829, le décret du 16 octobre 1810, et Tordon- 
nance royale du 15 janvier 1815 ; notre Gonseil- 
d*£lat entendu» 

Art. l«^ La ville de Maubeuge, départe- 
ment du Nord , est autorisée à établir un abat- 
toir public et commun, avec porcherie. Cet 
établissement sera situé sur la rive gauche de 
la Sambro, vis à vis Tarsenal. 

2. Aussitôt que Tabattoir commun aura été 
mis en état de servir , et dans le délai d'un 
mois au plus tard après que Tautori té locale en 
aura donné avis au public par affiches, les bou- 
chers et charcutiers établis â Maubeuge ne 
pourront abattre en aucun autre lieu de la 
ville les bestiaux et porcs destinés â leur com- 
merce, et toutes les lueries et les échaudoirs 
particuliers seront interdits et fermés. Toute- 
fois les particuliers qui élèvent des porcs poui* 
la consommation de leur maison auront la 
faculté de les abattre chez eux, pourvu que 
rabattage ait lieu dans un endroit clos et sé- 
paré de la voie publique. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour * 



(i) La première somme indique la solde par jour 
en campagne, la seconde en station, la troisièma 
en marche. 

(i) Voy. note 1. 

(3) La première somme indique la solde par an, 
la seconde pur mois, la troisième par jour en cam- 
pagne, la quatrième en marche. 

(4) La solde do son grade. 



(5) Suivant le tarif spécial pour les officiers de 
santtf de la ligne. 

(6) La première somme indique la solde par jour 
en campagne, la seconde en station, la troisième 
en marche. 

(n) Suivant le tarif spécial pour les ve'le'rinaires 
de la ligne. 

(8) Yoy. la noie pre'c<fdcntc. 
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ront également faire usage de Tabattolr public, 
mais sans y ^tre obligés, soit qu^ils ooneearent 
à l*appro\isionneincnt de la ville, soit qu'Us 
approvisionnent seulement la banlieue. Hors de 
la ville, c'est à dire dans les communes voisi« 
nes, ilsseroi t libres, ainsi que les bouchers et 
charcutiers de Maubeuge, de tenir des abatioirs 
et des échaudoirs, sousTapprobation de Tauto- 
rité locale. 

4* En aucun cas, et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et rharculiers 
ne pourra être limité. Tous ceux qui voudront 
s'établir à Maubeuge seront seulement tenus de 
se faire inscrire à la mairie, où ils feront con- 
natlre le lieu de leur domicile et justifieront de 
leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville au- 
ront la faculté d'exposer en vente et d i débiter 
de la viande à leur domicile, dans des étaux 
convenablement appropriés à cet usage, en sui« 
vaut les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront aussi exposer en vente et débiter de la 
viande, mais seulement sur les lieux publies 
et aux jours désignés par le maire, et ce en 
concurrence avec Ifs bouchers et charcutiers 
de la ville qui voudront profiter de la même 
faculté. 

7. Les droite à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
les abattoiis publics et communs seront réglés 
par un tarif arrêté suivant la forme ordinaire. 

8. Le maire de Maubeuge pourra faire les 
règlimens locaux nécessaires pour le service 
de l'abattoir public , ainsi que ))our le com- 
pierce de la boucherie et, de la charcuterie; 
mais ces règlemens ne seront exécutoires 
qu'après avoir reçu Tapprobation de notre ml- 
nislre de l'iiUérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (vicomte de 
Maitignac) est chargé, etc. 



5 AOUT 183^. — Ordonnances du B«i <pii aatori- 
sent l'acceptation de dons et legs hits ii des des- 
s#rvans, fibriques et li la ca h<<dral« de Mets. 
(BuU. ^yS, ii«* i3,a53 k i3'a63.) 



S AOUT 1829. — Ordonnance da Boi qni autorise 
l'inkcnpiion au Trésor de sept pensions. (BuU. 
3i51ii«, n* 1".) 



5 AOUT 1839. — Ordonnance du Boi qui admet 
1«» sieurs Beutelsnacber, Kraeraer, Kâhnelin, 
Scherer, Schmelzle et Wallt, k établir leur do- 
micile en France. (BuU. 3io, n° ii,8540 



5 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
définitivement la couniiunaulé des religieuses 
dites petites Ûrsulines de Sainte-Claire établie Si 
La Garde, près Périgueux. (Bull. 3ii , 11° 
11,876.) 



5 AOUT iSto. — Ordonnances du Bol qui autori- 
sent de'finiliTemeut la communauté des religieu- 
ses de la Visitation de Sainte-Marie établie à 
Marseille, et de l'Adoration perliéiiielle du S.*int- 
Sacrement éublie k Craon. (Bull. 3i3, n" 
11,883.) 



5 AOUT 1829. es Ordonnance du Boi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturaUté tu sieur 
Bossi. (Bull. 3 16, n° is,iti8.) 



5 AOUT 1839. — Ordonnance du Boi qui accorde 
di*s lettres de déclaration de oaturalité au sieur 
FargaU. (Bull. 332, n« i3,i73.) 



5 AOUT 1839. <^ Ordonnances du Boi qui autori- 
sent racceptation de dons et le^s fuits k îles 
communes, pauvres et hospices. (Bull. 3a3 , a*" 
13,791 et suiv.) 



5 AOUT 1839. T- Ordonnances du Roi relatives k 
rétablissement d'usines dans les communes de 
r'iviltac, de Tréveray et de Saint-Joire. (BuU. 
3a3, n* 1 3,840.) 



5 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui concède 
les mines de houille sitoées eu tout ou en pirtie 
à Norroy et communes ci rcun voisines. (BuU. 
3a 1, n» 13,843.) 



5 AOUT 1829. — Ordonnance du Roi qni accepte la 
renonciation faite à la concussion des mines de 
houille de Noyant. (Bull. 3a3, n<> 12,843.) 



8 sa Pr. 14 AOUT 1839. Ordonnance du Roi qui 
nomme M. le prince de Polignac ministre secré- 
taire-d'£tat au drpartemeni des affaires étran- 
gères. (8, BuU. 3iO, 0° 11,843.) 

Charles, etc. 

Art. i". Le prince de Folignac, pair de 
France est nommé ministre sécrétai re-d'Etal 
au département des affaires étrangères, sur la 
démission du sieur Portalis. 

2, Notre ministre de la justiœ (M. Bour^ 
deau) est chargé* 



C9ARtU X. — 8 AOUT 1839. 
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S BK Pr. f4 AOtjT 183Û — Onlonnancf da Roi 
portant Aomtniition Si cinq nlinîst^rel, et iiiii- 
preHion iVe celai du romni*>rc*^ tt des maoufac- 
tare;«. (8, fiull. 3iO, n** 11,843.) 

Charles, etc. 

Art. !•'. Le sieur Coiirvoisier, noire proou- 
reiir général près la cour royalt» de Lyon, est 
nommé garde-des sceaux de France, ministre . 
secrélaire-d'Etat au département de ia justice, 
en remplaeement' du sieur Bourdeau, dont la 
démission est acceptée. 

t. Le comte de Bonrmont , pair de IVance, 
lieutenant général de ms armé:^-^ , est nommé 
ministre seerélaire-d'Etat au déparlement de 
la guerre, en remplacement du sieur vicomte 
de Caui, dont la démission est acceptée. Les 
articles 2 et 3 de nf>lre ordonnance du 17 jan- 
vier 1828 continueront de n cevoir leur exécu- 
tion. 

•1 Le sieur comte de Rigny, vice-amiral, 
est nommé ministre serrétaire-d'F.tat au dé- 
partement de la nitirinet t de^ colonies, en rem- 
p!acement du sieur baron Hyde de Neuville, 
dont la dcmiS'ion est acceptée, 

4. Le sieuK comte de La fiourdonnaye , 
membre d ; la (Chambre des <léputés (Maine-et- 
I.oire), est nommé ministre secret ai te-d'I^tal au 
département de rintérieur, en remplacement 
du sieur vicomte de Martignac, doit la démis- 
sion est acceptée. 

5. Le sieur baron de Montbel , membre 
de la Chambre des députés , est nommé 
ministre secrétaire - d'Etat au département 
des atTaires ecclésiastiques Pt de IMusiruc- 
tion publique, et grai^d-maUro de TUniver- 
sité de Fiance. 

La présentalif)n des sujets les plus dignes 
d'être promus aux archev<'cliés , évOcliés et 
autres titres ecotésiaslîques dfi notre royaume, 
nous sera faite par un évê^iue que notrs aurons 
désigné à cet effet , et elle au-a lieu dans la 
forme suivie anléiipuiement à l*ordomiance 
royale du 2d août 1 82 A- 

Les démissions du conUe Feutrier, évéque 
de Beauvais, et du sieur Vatimesuil, sont ac- 
ceptées. 

6. Le nJinist^re du commercn et des manu- 
factures est et demeure '^opprimé (l). 

7. Ncitre ministre des affaires étrangères 
(prince <|e Poligkiacy est cborgé, tic 



8 = Pr. 14 AOUT 1829. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. le comte Chabrol de Crousol minis- 



tre ie<:rtftaire*d'Etat au d^paH«aifllt et» ilti99* 
çe«. (Ç, Bull. 3io,a'' 11,844.) 

Charles, €tc. 

Art. *.*'. Le comte Chabrol de Cronsol, 
pair de France, est nommé piinistre secrélair(« 
d'Etat au déparienioiil des finaixes , en reni 
placement du comte Koy, dont la démission 
est acceptée. 

2. Notre minisire des affaires étrangères 
(psitiœ de Polignae) est chargé, etc. 



8 = Pr. 14 AOUT 1829. — Or<l<»nn3nce du Boi re- 
lative k ]a repirtiiion del atirihutions du minis- 
tère du romnierceet des iiianuficlurfs, supprime' 
par ordonnance roynle de ce jour 8 août 183O. 
(8, Bull. 3io, u» 11,845.) 

Voy. la note sur l'art, f} de l'ordouqanee du 
même jour 8 aodt. 

Charles, etc. Vu notre «udonnance ej> date de 
ce jour, portant suppression du roii>istf re du 
commerce et des manufactuics ; sur le rapport 
de notre mini? lie des affaires étrangères, 

ArL 4«'. Les attributions conféré» s au mi- 
nistère du commerce et des manv.facUires par 
nos ordonnances des h et 20 janvier i82^ sont 
et demeurent ré 1 nies à celles du déparlement 
de l'intérieur, en ce qui concerne le commerce 
inlérie^ir et les manufactures. 

2. Les allribulions du conseil supérieur et 
du bureau de commerce et des colonies sont 
réiablles telles qu'elles existaient aiitérieun?- 
«Jent à nos ordonnances préciti^es des 4 et 
20 janvier 1^28. Le président du bureau dé 
commeicee: des colonies sera placé sous l'au- 
torité de notre miiûstre secrélaire-d'Etat des 
iinances. 

^ S. Nos ministres des alTaires élianjjères , de 
rintéHeur et des finances fprhice de Polii^nac, 
comte de La Bourdonnaye et comte Cliabrol) 
sont chargés, ete« 



8 fcsPr. 14 AocT i8aç. — Ordonnance du Boi qui 
' delsi^ne les ministres secre'laires-d^Et^it cti^r^^és, 
p^r iote'rim, des portefeuilles des dén^rtemeas 
de la justic*>, de la marine et des aff<ires er< 1^- 
siastKiues et dç l'iastrucUon publique. (8, Bull. 
3i0.n° 11,846.) 

Charles, etc. Voulant pourvoir i re]t|:édilioii 
des affaires dans les départemens de la justice, 
de la marine , et des aflfïiires eodésiastiques et 
de rinstnictioa publique, 



(i)C«minist))re avait été ëubli par rordonnance du 4 janvitr i8a8. L'ordoniuiQorda s8 jaavier i8>8 
déterminait «cl attrib«lioi|»i 



CHAULES r. — 1)0 8 Atj II AOUT iSig. 



aSo 

Art f*. Le comte Chabrol de Crousol , mi- 
nistre 8ecrétaire-d*£tat au département des fi- 
nances, est chargé, par intérim^ du portefeuille 
de la justice. 

Le prince Jules de Polignac, ministre secré- 
taired*Etat au département des affaires étran- 
gères, est chargé, par intérim, du portefeuille 
de la marine et des colonies. 

Le sieur comte de La Bourdonnaye, mi- 
nistre secrétaire^*£tat lu départemeiit de Tin- 
térieur, est chargé^, par intérim, du portefeuille 
des affaires ecclésiastiques et de Tuistruction 
publique. 

S. Notre ministre des affaires étrangères 
(prince de Polignac) est chargé, etc. 



8 es: Pr. i4 AOUT iSao. -^ Ordonnance âa Boi 
portant nominatioa de trois ministres d'£tat et 
membres du conseil prive. (8, Bail. 3iO, n** 

Charles, etc. 

Art. i*\ Les sieurs comte Portails , ancien 
ministre des affaires étrangères, vicomte de 
Caux, ancien ministre de la guerre, et baron 
Hyde de NeuYille, ancien ministre de la marine, 
sont nommés ministres d'Etat et membres de 
notre conseil privé. 

9. Notre ministre des affaires étrangères 
(prince de Polignac] est chargé» etc. 



8 AOUT 1839. •>- Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions k cinq anciens ministres. (Ball3io 
Lis, n*ii.) 



l0A0UT=aPr. 198EPTEMBBE 1899. — Ordonnance 
du Roi qui ëlève M. Raves ^ U dignité de pair 
du royaume. (8, BuU. 3i6, n» ia,i3i.) 

Charles, etc. Voulant donner à notre fidèle 
et amé le sieur Ravez un témoignage de notre 
bienveillance et de notre satisfaction pour ses 
bons et loyaux services. 

Art !•'. Le sieur Ravez, membre de la 
Chambre des députés , premier président de 
notre cour royale de Bordeaux , est élevé à la 
dignité de pair du royaume. 

2. n est dérogé, à son égard, à rartide i" 
de rordonnance royale du 25 août 1817, en ce 
qui concerne Tinslitution préalable du majorât 
qui devra être attaché à la pairie. Néanmoins la 
dignité de pair du royaume qu'il nous a plu de 
conférer au sieur Ravez ne sera héréditaire qu'à 
la charge par lui de constituer un majorât de 
dix mille francs au moins de revenu net en 
biens immeubles. 

3. Notre ministre des affaires étrangères 
(prince de Polignac), et notre ministre de la 
justice (Coorvoisier) sont chargés , etc. 



8 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi oui nomme 
MM. de Caux pt de Martignac grands'croix des 
ordres de Saint-Louis et de la L^ion-dlionneur • 
(BuU. 3io,n» 11,848.) 



8 sft Pr. i4aout 1839. — Ordonnance du Roi 

3ui nomme M. le comte Portalis premier pr^i- 
ent de la Cour de cassation. (8, BuU. 3 10, n** 
11,%.) 

Charles, etc. 

Art 1*% Le sieur comte PortaUs, paur de 
France, ancien président de chambre en notre 
Cour de cassation , est nommé prender ^prési- 
dent de la même cour, en remplacement du 
sieur baron Henrion de Pansey , décédé. 

2. Notre ministre de la justice (M. Bourdeau) 
est chargé, etc. 



13-spr, 2^ AOUT 1839. — • Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans des l>ois 
royaux et communaux. ( 8 , BuU. 3i i , numéro 
11,873.) 



la AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions 2i cinquante-six miUtaires. (8, BuU. 
3l5 bis, n* a.) 



13 AOUT 1839. —Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions à trente-huit veuTes de militaires. 
(8,BttU. 3i5 1>is,n»3.) 



is AOUT i83i. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des pensions k quaranle-six miUtaires. (8, BuU. 
3i5 bis, n»5.) 



8 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui autorisa 
définitivement la communauté des fiUes de l'é- 
ducation chrétienne étabUe k Regmalud, (BulU 
3ia, DM 1,884.) 



13 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui aatoriae 
le sieur Le Poitevin de U Croix ^ ajouter k son 
nom celui de Vaubois. (8, BuUetin 3ii , n" 
11,875.) 



CHA&U& X. — DU la AU 16 AOUT 1829. 



s8r 



12 AOUT l8sû« --- Ordonnance da Roi qaî adrott 
les sieurs Weighton et Williams St e'ublir leur 
domicile en France. (8, Bull* 3ia, n** ii,88i.) 



13 AOUT 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs (ails 2i diverses 
communes, (8^ Bull. 333, n» 12,807 et tuiv.) 



19 AOUT 1839. — Ordonnance du Boi qui accorde 
des lettres de naturvlit^ au sieur Garbi. (8, Bull. 
333, n» 13,184.) 



|3 es Pr, 34 AOUT 1839. — ' Ordonnance du Roi qui 
nomme M. Mangin prëfet de police du départe- 
ment de la Seine. (8, Bull. 3ii, n° 11,873.) 

Charles « etc. Sur le rapport de notre mi- 
Distre secrétaire-d'Ëtat au d4>artement de rin* 
teneur, 

Art. !«'. Le sieur MaDgin, conseiller à la 
Cour de cassation, est nommé préfet de police 
du département de la Seine, en remplacement 
du sieur Debelleyme, appelé à d*autres fonc- 
tions. 

2. Notre ministre de Tintérieur (comte La 
Boordonnaye) est chargé, etc. 



i6s=:Pr. %Q AOUT 1839. —Ordonnance du Roi qui 
prescrit U publication de Tarticle additionnel 
conclu entre Sa Majesté Très-Chre'tienne et Sa 
Majesté' l'Empereur du Brésil, îi l'efièt de fixer 
d'une manière précise le sens de l'article 3 1 du 
traite' d'amitié, de navigation et de commerce du 
8 janvier 1836. (8, BuU. 3ii, n° 11,867.) 

Charles, etc. Nous avons ordonné et ordon- 
nons que Tarticle additionnel conclu, et signé 
à Rio de Janeiro le 21 août 1828 entre Nous et 
Sa Majesté l'Empereur du Brésil, à reffetde 
fixer d'une manière précise le sens de Tart^ 21 
du traité d'amitié, de navigation et de com« 
merce du 8 janvier 1826, concernant les ports 
bloqués ou assiégés par les forces de Tune des 
parties contractantes , ainsi que les mesures à 
prendre envers les bâlimens de commerce de 
l*autre partie qui chercheraient à s'introduire 
dans lesdits ports; lequel article additionnel, 
ratifié par Nous le 9 décembre 1828, et dont 
les ratifications ont été échangées à Rio de Ja- 
neiro le 1 1 mars de la présente année, sera in- 
séré au Bulletin des Lois pour être exécuté 
suivant sa forme et teneur. 



Au nom de la très sainte et indivisible 
Trinité, 

Sa Majesté le Roi de France et de Navarre et 
Sa Majesté l'Empereur du Brésil, désirant ac- 
croître et resserrer chaque jour davantage les 
relations d'amitié, de commerce et de bonne 
intelligence qui subsistent heureusement entre 
les deux Etats, en prévenant autant qu'il est 
possible tout sujet de discorde entre eux, et 
considérant en même temps de quelle impor- 
tance il est, tant dans les circonstance actuelles 
que pour l'avenir^ que le sens de l'art. 21 du 
traité conclu entre leurs dites Majestés à Rio de 
Janeiro le 8 janvier 1826, qui jusqu*à présent 
a été interprété d'une manière différente par 
chacune des hautes parties contractantes, de- 
meure fixé dorénavant d'une manière précise, 
claire et conforme au principe de la récipro- 
cité, en cette partie de l'arlide qui stipule que 
les sujets de chacune des hautes parties con- 
tractantes pourront continuer leur commerce 
et navigation avec toute puissance, nation ou 
Etat qui viendrait à se trouver en guerre avec 
l'autre, à l'exception des villes ou ports bloqués 
ou assiégés par mer ou par terre, ont résolu 
d'im commun accord de fixer pour l'avenir le 
sens dudit article et d'établir la règle qui doit 
être invariablement suivie dans son applica- 
tion, au moyen d'un article additionnel au 
traité susrmentionné, et, à cçt effet, ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi de France et de Navarre, 
le sieur marquis de Gabriac, chevalier de l'or- 
dre royal de la Légion-d'Honneur et de Tordre 
des Saints-Maurice et Lazare de Sardaigne, 
chevalier commandeur de Tordre de Char- 
les III d'Espagne, et son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire près Sa Majesté 
l'Empereur du Brésil : 

Et Sa Majesté l'Empereur d<f Brésil, leurs 
excellences MM. le marquis d^Âracaty, mem- 
bre de son conseil, gentilhomme de la chambre 
impériale, conseiller des finances ; comman- 
deur d'Aviz, sénateur de l'empire, ministre et 
secrétaire d'Etat des affaires étrangères, et 
Jose-CIemente Pereira, membre de son conseil, 
dézembargador da caza da supplicaçao, digni- 
taire de Tordre impérial du Cruzeiro, chevalier 
de Tordre du Christ, ministre et secrétaire d'E- 
tat des affaires de l'empire, et provisoirement 
chargé du département de la justice; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins- 
pouvoirs trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus de ce qui suit : 

Article additionnel. 

Aucun bâtiment de commerce appartenant 
nux sujets de Tune des hautes parties contrac- 
tantes qui sofa expédié pour un port, lequel se 



aSa cM\Ri.Ks X. — 

trouvera bloqué par l'autre, ne pourra <iire 
saisi, capturé ou condamné, si piéulablemf «t 
il ne lui a éié fait une notillcation ou sii^nirica- 
tion de Texistence ou continuation du blocus 
par les Torces bloquantes ou par quelque bai - 
ment faisant partie de TcFcudre ou division du 
blocus ; et, pour qu^on ne puisse alléguer une 
prétendue ignorance du blocus, et que lena- 
Tire qui aura reçu cette intimaiion soit dans le 
cas d'être capturé s'il vient ensuite à se pré- 
senter devant le port bloqué pendant le temps 
que durera le blocus, le commundaut du bâti- 
ment de guerre qui fera la notification devra 
apposer son visa sur les papiers du navire vi- 
sité, en indiquant le jour, le lieu ou la hauteur 
où sera faite la signification de Texistence du 
blocus, et le capitaine du navire vîsilé lui don- 
nera un reçu de cette sijïnilicaiion contenant 
les mêmes déclarations exigées pour le visa. 

Le présent article additionnel aura la mèn e 
force ou valeur que s'il était ou avait éié in- 
séré mot à mot dans le sustiil traité : il est bi':n 
entendu toutefois que sa durée expirern avec 
celle des autres articles qui, courorméaient à 
Fart. 25, doivent durer seulement Pespuce de 
six ans. 

En foi de quoi, nous soussignés vlénipoler.- 
tiaires de Sa Majeslé'très chrét enne le Hoi rie 
France.et de Navarre el Sa Majesté l'enïpereur 
du Brésil, en vertu de nos pleins pou voit s 
respectifs, avons signé le présent article addi- 
tionnel de notre main, et y avons fait apposer 
le sceau de nos armes. 

Fait en la ville de Rio de Janeiro, le 21* 
jour du mois d'aoCtt de Tan de gracp 4828. 

(L. S.) Si^né, le marquis de Gabriac. 

(L. S.) Signé, marquis de Aracaty. 

(L. S.) Signé, José Clémente Pereira. 
Mandons et ordonnons que les présentes, 
revêtues du sceau de l'Elat, inséré«.'S au Bulle- 
tin des Lois, soient adressées îtux Cours el tri- 
bunaux et aux autorités administratives, pour 
qu'ils les inscrivent dans leurs registres ; et no- 
tre garde des sceaux, ministre et secrétaire 
d'Etat au département de la jn lice, est ciiargé 
d'en surveiller la publication. 



i6s=s Pr. 2\ AOUT iSaq. — Ordunnance du Roi qui 
prescrit la publication de U convention conclue 
entre $a majexle' tiës-cbretienne el sa majesté' 
l'empereur du Brésil , relative aux indeniuilés U 
dooner k des sujets français pour l.i valeur de^ 
cargaisons et navires fraoçais saisis «l capturés 
par l'escadre bri^silienne de la rivière de la Plata, 
et définitivement condamnas par les tribunaux 
du Brésil. (8, Bull. 3ii, n» ii,868.) 

Charles, etc. Nous avons ordonné et ordon- 
nons que la convention conclue et signée à Hio 
de Janeiro le 21 août i828 entre Nous et Sa 
Majesté TEmpereur du Brésil, relative aux in- 



|6 AOLT iBftQ. 

demnités à donner à des sujets firançais pour la 
valeur des cargaisons et navires français saisis 
et capturés par Peseadre brésilienne de la ri- 
vicrç de la Plata, et définitivement condanr.nës 
parles tribunaux du Brésil laquelle conven- 
tion, ratifiée par Nous le .1 décembre 1828, et 
dont les ratifications ont été échangées à Rio 
de Jamiro le il mars de la présente anuée, 
sera insérée au Bulletin des Lois, pour être 
exécutée suivant sa forme et teneur. 

▲U NOM DB LA TR^S SAlIfTB BT INDIVISIBLE 
TRINITÉ. 

Sa Majesté le Roi de France el de Navarre et 
Sa Majesté l'Empereur du Brésil, ayatit, par un 
article additionnel au traité du 8 janvier 482<j, 
signé par leurs plénipotentiaires respectifs en 
date de ce jour, fixé, dans Pintérét commun du 
commerce de leuis sujets, d'une manière clairei 
précise et conforme au principe de la réeipro- 
cité, le sens que doit avoir k Ta venir cette par- 
tie de Tart. 2 1 du môme traité qui est relative 
aux droits des betligé< ans enven les neutres, 
en cas de blocus d'un port ou ville quelconque, 
et considérant que de la diversité du priucij>e 
suivi jusqu'à présent par les hautes parties 
contractantes est résultée la diversité eti'inc^r- 
titude de la règle adoptée dans les jugemens de 
quelques uns des bâti mens français arrêtés et 
capturés par l'escadre brésilienne dans la r - 
vière de la Plata ; et Sa Majesté l'Empereur du 
Brésil, voulant concilier, d'une part, le resped 
dit aux lois el formes judiciaires qui régissent 
l'epipire, avec ce que, de l'autre, prej-cril l'é- 
quité en faveur des réclamans ou personnes lé- 
sées par suite de la condamnation défiuiiive 
qui, par ce motif, a été prononcée contre les 
batimens et leurs cargaisons, et désirant en 
même temps donner à Sa Majesté très ch i élienne 
une preuve non équivoque du piix qu'il attache 
à sa fidèle amitié et à sa puissante alliance ; 
leurs dites Majestés ont résolu de conclure, k 
cet effi-t, une convention spéciale, et ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi de France et de Navarre, 
le sieur marquis de Gabriac, chevalier de l'or- 
dre royal de la Légion-d'iionneur et de l'ordre 
des Saints-Maurice et Lazare de Sardaigne, 
chevalier commandeur de l'oidre de Char- 
les III d'Espagne, et son envoyé extraordinaiie 
et ministre plénipotentiaire prcs Sa Majesté 
l'Empereur du Brésii ; 

Et Sa Majesté l'Empereur du Brésil, leurs 
excellences MM. le marquis d' Aracaty, membre 
de son conseil, gentilhomme de la Chambre 
impériale, conseiller des finances, commandeur 
de l'ordre d'Aviz, sénateur de l'empire, minis« 
tre et secrétaire d'Etat des affaires étrangères, 
et Joseph-Clément Pereira» membre de soa 
conseil, dezembargador da caza de supplicaçao, 
dignitaire de l'ordre impérial du Çraaeiro^ 



CHARLES X — ' 

chevalier de Tordre du Christ, ministre et se- 
crélaire - d'Etat des affiaires de l'Empire et 
provisoircmenl chargé du départemenl de la 
justice; 

Lesquels, apr^s avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due 
foroie, sont convenus des articles suivans : 

Art l". Le Gouvernement du Brésil s'oblige 
et s'engage à payer au Gouvernement français, 
en indemnité de perles causées à ses sujets, la 
valeur des coques, agrès et cargaisons des na- 
vires français nommés le Courrier, le Jules et 
le San-Saivador, qui ont été saisis et capturés 
par l'escadre de la ri\ière de la Plala, et défi- 
nili\ émeut condamnés par les tribunaui du 
Brésil. 

2. Ces indemnilés auront pour base, quant 
aux navires, la valeur de leurs coques et agrès, 
estimés d'après les polices d'assurance, loi-s- 
qu'il ne s'élèvera contre elles aucun soupçon 
fondé de dol ou de fraude dans leur évalua- 
tion, à laquelle seront ajoutés le montant du 
fret acquis et les frais et débours extraordinai- 
res pour solde et entrelien d'équipage et pour 
toutes dépenses quelconques occasionnées par 
l'arrestation et la capture du bàtimeni; et, 
quant aux cargaisons, le compte sera réglé d'a- 
près les manifestes^ connaissemens et factures, 
et d'après les prix courans des marchandises 
dans le port de Rio de Janeiro au moment de 
l'arrestation. Les polices d'assurance, connais- 
semens, factures, comptes de fi ais et débours, 
et tous autres documens quelconques, devront 
être présentés légalisés en bonne et due forme. 

8. A la valeur de l'indemnité qui sera liqui- 
dée pour chaque bâtiment, sera ajouté, à titre 
de dommages et intérêts, un intérêt de six pour 
cent par au, à partir d'un mois après la captu- 
re, jusqu'aux époques ci-dessous fixées pour les 
paiemcns;et au montant total des indemnités qui 
seront liquidées pour les cargaisons, fret, dé- 
penses et débours extraordinaires occasionnés 
par la capture, sera ajouté, à titre de domma- 
ges et intérêts, un intérêt de cinq pour cent par 
an, à partir de six mois après la capture jus- 
qu'auxdiles époques. 

h. Les indemnités seront liquidées et fixées 
par une commission composée de quatre mem- 
bres, savoir : deux commissaires liquidateurs 
et deux commissaires arbitres, l'un de ceux-ci 
devant être appelé dans les cas seulement où 
les deux premiers ne seraient pas d'accord : il 
sera alors désigné par la voie dH sort. Un com- 
missaire liquidateur et un commissaire arbitre 
seront nommés par le Gouvernement du Bré- 
sil, et l'autre commissaire liquidateur et l'autre 
commissaire arbitre par le représentant de Sa 
Maje^té très chrétienne près la cour de Rio de 
Janeiro. 

Les susdits commissaires recetront des ré- 
damans ou autres persoimes intéressées les 
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comptes et documens ci-dessus énoncés , et 
tous autres titres qui pourront être présentés à 
l'appui de leurs droits ; et quoique les récla- 
mans aient la faculté de produire toutes les 
pièces justificatives qui leur conviendront, jus- 
qu'à la clôture des travaux de la commission, 
il est néanmoins expressément convenu et réglé 
qu'aucune réclamation ne sera examinée et 
piise en considération, si elle n'a été présentée 
dans les soixante jours qui suivront immédiate- 
ment l'installation delà commission. 

5. La commission sera installée dans l'espace 
d'un mois après la signature de la présente 
convention, et ses fonctions devront être défi- 
nitivement terminées au 28 février de l'année 
1829. 

6. La liquidation sera faite en monnaie du 
Brésil, en tenant compte de la différence exi- 
stant entie le change de l'époque de la captuie 
et celui du mumeut où le paiement aura lieu ; 
et les sommes qui seront liquidées et fixées se- 
ront soldées en paieniens égaux effectués à Rio 
de Janeiro : le premier, douze mois, le second, 
dix-liuit mois, et le troisième, vingt-quatie 
mois après la fin et la clôture des travaux de la 
commission. Les cédules de paiement seront 
remises à la légation française pris la cour du 
Brésil, et comprendront les intérêts stipulais 
par l'arL 3 : chacune d'elles énoncera le nom 
ou les noms des intéressés au profit desquels 
elle sera délivrée, et indiquera la personne ou 
les personnes qui devront en acquitter le mon- 
tant pour le compte du gouvernement du Bré- 
sil, ainsi que le lieu du paiement. 

7. La présente convention sera ratifiée et les 
ratifications en seront échangées en la ville de 
Rio de Janeiro dans l'espace de six mois, ou 
plus tôt, si faire se peut,. 

En foi de quoi, nous soussignés, plénipoten- 
tiaires de Sa Majesté très chrétienne le Roi de 
France et de Navarre et de Sa Majesté l'Empe- 
reur du Brésil, avons signé la présente conven- 
tion de notre main, et y avons fait apposer le 
sceau de nos armes. 

Fait en la ville de Rio de Janeiro, le 21* jour 
du mois d'août de l'an de grâce 1828. 

fL. S.] Signé, le marquis de Gabriag. 

(L. S.) Signé, marquis dâ Aracaty. 

(L. S.) S'gné, Jose-Clémente Pbbbiba. 

Mandons et ordonnons que les présentes, re- 
vêtues du sceau de l'Etat, insérées au Bulletin 
des Lois, soient adressées aux cours et tribu- 
naux bt aux autorités administratives, pour 
qu'Us les inscrivent dans leurs registres ; et no- 
tre garde-des-sceaux, ministre et secrétaire- 
d'Elat au département de la justice, est chargé 
d'en surveiller la publication. 
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CHAELB6X. — DU l6 



i6 AOUT sa pr. q tEmiiWE i83£|. — Ordonnance 
da Roi qui autoriso des exploitations dans les • 
bois de plusieurs communes. (8« Bull. 3i4 f 



19 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui nomme 
secrëlaire g^n^ral du ministère de la guerre 
M. Daudy, sous-intendacl-miHtaire de première 
classe. (8, Bull. 3ia, n* 11,880.) 



19 AOUT 183p. — Ordonnance du Roi portant con- 
vocation de quatre collèges Rectoraux dans les 
dèpartemens du Tarn , de la Côle-d'Or , de 
TKure et de la Mayenne. (8, Bulletin 3i3y 
B« 11,914.) 



19 AOUT 1899. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de legs faits aux rilles de Be- 
sançon et de Soissons ; à des pauvres, et k l'tios- 
pîce de SainuDie'. (8, BuU. 333, n»* xa,3i6 et 
suiv.) 



19 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi autorisant la 
«ociëtè anonyme des forges et fonderies d'Imphv. 
(8. Bull.3i4bis, n»3.) ^ ^ 



33 AOUT SX Pr. ler 8EPTEMR&E i839' — Ordonnance 
du Roi contenant des dispositions relatives aux 
legs faits parle baron Auget de Monthyou i l'A- 
cadëmie royale des sciences. (8, Bull. 3 1 3, n? 
11,915.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de Tintérieur f vu nos ordonnances des 29 
juillet 1821 et 2 juin 1824; Vd les délibérations 
de notre Académie royale des sciences des 18 
novembre 1822 et 26 janvier 1829; vu le tes- 
tament du baron Aus^et de Monthyon ; vu Tavis 
du comité de Tintérleur de notre Conseil-d'Etat; 
voulant pourvoir à ce que les legs faits par le 
sieur de Monthyon pour le perfectionnement 
de la médecine et de la chirurgie produisent au 
degré le plus étendu les avantages que le tes- 
tateur avait en vue; 

Art l«'. Les prix fondés par feu le baron 
Auget de Monthyon pour le perfectionnement 
de la science médicale ou de Part chirurgical, 
et pour la découverte des moyens de rendre un 
art mécanique moins malsain, seront décernés, 
tant aux découvertes et perfectionnemens qui 
auraient été présentés à T Académie, ou dont 
elle aurait eu connaissance par une voi& quel- 
conque, qu'aux meilleurs résultats des recher- 
ches entreprises d'après les questions qu'elle 
aurait proposées, le tout en se conformant ex- 
pressément aux vues du fondateur. 

2. La somme affectée aux questions propo- 
sées par l'Académie ne pourra dans aucun c^s 



AU l3 AOUT iSaQ. 

excéder la moitié de la somme disponible chaque 

année. 

8. Les travaux qui n'auraient pas été cou- 
ronnés à un concours, soit parce qu'ils n'étaient 
pas connus, soit parce que l'expérience n'en 
avait pas encore suffisamment constaté l'im- 
poriance, pourront être admis aux concours 
suivans. 

4. Les pièces admises au concours n'auront 
droit aux prix qu'autant qu'elles contiendront 
une ou plusieurs découvertes et perfectionne" 
mens parfaitement déterminés. Si la pièce a été 
j>résentée par l'auteur, il devra indiquer la 
partie de son travail où sa découverte se trouve 
exprimée : dans tous les cas, la commission 
chargée de l'examen du concours fera connaître 
que c'est à la découverte dont il s'agit que le 
prix est décerné. 

5. Le jugement du concours devant donner 
lieu à des expériences , à des constructions de 
machines, à des acquisitions d'ouvrages nou- 
veaux et à diverses publications et dépenses 
accessoires ; Je montant desdites dépenses sera 
prélevé sur la somme restée di8ponâ>le chaque 
année. 

6. Les sommes qui demeureraient disponi- 
bles à la fin de chaque exercice , parce qu'il 
n'aurait pu en êtro fait emploi conformément 
aux articles précédens , seront ajoutées aux 
fonds de l'année suivante, soit pour augmenter 
le nHontant ou le nombre des prix , soit pour 
être affectées, avec l'approbation préalable de 
notre ministre secrétaire-d'Elat de l'intérieur, à 
des travaux propres à éclairer les sciences ou 
les arts dont le testateur a voulu encourager 
les proçrès. 

7. Les articles 3 et 4 et 6 ci-dessus sont appli- 
cables aux prix de physiologie expérimentale et 
de mécanique qui avaient été précédemment 
fondés par le sieur d« Monthyon : les articles 4 
et 6 sont applicables aux prix de statistique. 

8. Il sera rendu chaque année , à notre mi- 
nistre secrétaire-d'Etat de l'intérieur, un compte 
spécial de toutes les sommes provenant des 
legs faits à l'Académie par le baron de Mon- 
thyon. 

9. Notre ministre de l'intérieur (comte de la 
BQurdonnaye] est chargé, etc. 



a3 A0TJTe=Pr. g septembre iSao. — Ordonnance 
du Boi qui autorise des ezpfoitations dans les 
bois de plusieurs communes. (8, Bulletin 3i4, 
»• 11,96*7.) 



33 AOUT 1839. ^Ordonnance du Koi qui nomme 
M« le baron d'Hausses ministre secrétaire d'Erat 
au département de la marine et des colonies. 
(8, Bull. 3ia,n° 11,879) 
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33 AOUT 1839. — Ordonnince da Boî qui nomme 3. ^otre ministre de rinlérieur ( comte La 

M. le vicomte de Curxay préfet du d^partemeot Bourdonnavc) est chargé, etc* 
de la Gironde. (8, Bull. 3i3, n« 11,911.) 



s3 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui autorise 
dc'Gnitivement la communauté des religieuses de 
Jésus dite de Chavtj^nes, établie ii Saint-Pierre, 
île d'Oléron. (8, Bull. 3i4, n* 11,972.) 



a3 AOUT 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits ^ des fa- 
hriques, séminaires, aux sœurs hospilaliëres de 
Yalsonne et de Nancy, et aux religieuses de Gre* 
noble et de Perpignan. (8, Bull. 336, n*' i3,364 
à i3,38l.) 



34 AOUT 1830. —Ordonnance du Roi qui nomme 
M. Jordan préfet d'Ille-et-Yllaine. (8, BuU. 3i3, 
n°i 1,913.) 

24 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le baron Locard préfet du Haut-Rhin. (8, 
Bull. 3i3, n» n,9i3.) 



36 AOUTŒsPr. !•' SEPTEMBSE 1829. — Ordonnance 
du Roi portant que les présentations pour les 
archevêchés, évêohéa et autres titres ecclésiasli- 

Sues du royaume , seront faites p^r M. le cornue 
e Fravssinous, évéque dUermopolis. (8, Bull» 
3i3, n'^ 11,907.) 

Charles, etc. yu notre ordonnance du 8 août 
dernier. 

Art. !•', Les présentations pour les archevê- 
chés, évêchés et autres titres ecclésiastiques de 
notre royaume , nous seront faites par le sieur 
comte de Frayssinous, évêque d'Hermopolis. 

2. Notre ministre de la justice (M. Cour?oi< 
sier) est chargé, etc. 



36 A0UT=s Pr. i*' SEPTEMBRE 1839. » Ordonnance 
du Roi qui charge M. de Boisbertrand, sou& l'au- 
torité du ministre de l'intérieur, de l'adminis- 
tration du commerce intérieur et des manufac- 
tures, et réunit l'administration des hospices et 
des bureaux da bienfaisance 2i la direction ' de 
l'administration générale des départemens et des 
communes. (8, Bull. 3i3, n* 11,910.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de rintérieur; vu Fart. 1*' de notre ordonnance 
du 8 de ce mois, 

Art.4«'. LesieurdeBoisbertrand, conseiller- 
d'Elat, directeur de Tagriculture et des établis- 
semens d^utiJité publique, est chargé, sous Tau- 
torité de notre ministre de Tintérieur, de Tad- 
ininistration du commerce intérieiur et des ma. 
nufactures. 

2. L'administration des hospices et des bu- 
reaux de bienfaisance sera réunie à la direction 
de Fadministration générale des départemens 
et des communes. 



36AouT=Pr. I*' SEPTEBWRE 1839. — Ordonnance 
du Boî portant que nul ne pourra être élu mem- 
bre de la Chambre de discipline des huissiers da 
département de là Seine, s'il n'exerce depuis 
plus de dix ans les fonctions d'huissier. (8, Bull. 
âi3, n° ii;9i6.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de la justice ; vu Tordonnance royale du 21 
août 1816 qui exige dix années d^exercice pour 
être éligible à la chambre de discipline des 
avoués ; vu la lettre de notre procureur-général 
près la cour royale de Paris^ qui demande que 
la même mesure soit appliquée à la chambre 
des huissiers du tribunal de première instance 
de Paris ; notre Conseil-d'Ëtat entendu ; 

Art i«'. A l'avenir, nul ne pourra être élu 
membre de la chambre de discipline des huis- 
siers du tribunal de première instance du dé- 
partement de la Seine, s'il n'exerce depuis plus 
de dix ans les fonctions d'hjiissier. 

2. Notre ministre de la justice (M. Counroi- 
sier) est chargé, etc. 



36 AOtTTcxPr. 9 8£ptBMBEi 1829. — Ordonnance 
du Roi portant suppression de quatre places de 
courtiers de commerce créées a Castres (Tarn), 
et création, dans cette ville , de deux places d'a- 
ffcns de change courtiers de marchandises. ( 8, 
Bull. 3i4, n° 11,970.) 

Charles, etc Sur le rapport de notre ministre 
de rintérieur. 

Art. !«'. Les quatre places de courtiers de 
commerce créées à Castres , département du 
Tarn, par Tarrèté du 9 fructidor an 9 , sont 
supprimées. 

2. Il est créé dans cette ville deux places d'a- 
gens de change courtiers de marchandises. 

Z. Le cautionnement attaché à ces emplois 
est fixé à six mille francs. 

4. Notre ministre de rintérieur (comte de La 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



36 AOUTaaPr. 19 SEPTEMBRE 1839. -^ Ordonnance 
du Roi qui appromve l'adjudication de la con- 
struction d'un pont suspendu sur POise à Précy. 
(8, Bull. S16, n? I3,i34.) 



36 AoUTssPr. 19 SEPTEMBRE 1839. — Ordonnance 
du Roi qui classe un chemin au rang des routes 
départementales de la Loire. (8, Bull. 3i6, n? 
12,13;.) 
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s6 AOUT c3 Pr. 9 tEPTClllBC 1839. -- Ordonnance 
du Roi qoi autorise des eiplpitations dans les 
liois de plusieurs communes, (fi, Bull. 3i4« n9 
11,969) 
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96 AOUT iKaQ. — Ordonnances an Boi qni autori- 
sent l'aocepUtion de dons et legs faits k des hos- 



s6 AOUT =3 Pr. 9 SEPTEMBXS iSag. --Ordonnance 
du Roi qui autorise des esploitalions dans les 
bois appartenant à plusieurs communes et k la 
fabrique d'une église, et daçs une lorét royale. 
(8, Bull. 3i^4. n« 11,968.) 



36 AOim8a9. -^ Ordonnance du Roi qni autorise 
l'inscription au Trésor de cent quatre-vingt-six - 
pensions. (8, Bull. 819 ter,\n<» i«'.) 



a6 AOOT 1829. —Ordonnance du Roi qni nomme 
Al. le comte Siméon conseiller d'Etat en service 
ordinaire, M. Rives conseiller d'£tat en service 
extraordinaire, et M. le baron Trouve' maître des 
requêtes en service extraordinaire. (8, Bull. 3i3y 
n- 11,908.) 



36 AOUT 1839. <» Ordonnance du Roi portant que 
la direction des sciences, lettres, Leaux-aj-ts, li- 
brairie, journaux et théâtres, au ministère de 
l'intérieur, est réunie à ï-i division du cabinet 
du ministre, qui nomme M. Kives, directeur «lu 
personnel au même ministère. (8, Bull. 3i3, 
n° 11,909.) 



s6 AOUT 1839. —Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Atkins, Bau ma nn, Borras, Dcthiou , 
Grenier, Martin, Milson, Rugieri ^t Servais, k 
établir leur domicile en France. (8, Bull. 3i4, 
n° 11,974.) 



36 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalilé au sieur 
Gaxo. (Bull. 3i7, n« i3,ao3.) 



26 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Frensdorff. (8, Bull. 33», n* 13,171.) * 



26 AOUT 1829. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalilé au sieur 
Seymour de CousUnt. (8, Bulletin 333. n* 
i3,i85.) 



26 AOUT 1839. — Ordonnances du Roi relatives k 
l'étabiiiseiuent d'usines dans les communes tie 
Rabat, de Ghaleix et de Dussac. (8, Bull. 333. 
n» 12, 844.) 



pices et pauvres. (8, BuU. 3a6*, n- is,955et 
suiv.) 



a6 AOUT 1839. — Ordonnances dn Roi qoi antori* 
sent l'acceptation de legs faits 2i des pauvres , 2i 
l'église protestante de Paris , et divers hospices. 
(8, BuU. 33 7, n- 1 3,980 et »uiv.) 



s6 AOUT 1839. — Ordonnances du Roi qni antori- 
sent l'acceptatiun de dont et legs faits ii des 
pauvras tt communes. (8, Bull. 3a8, n«»' iS^ood 
et suiv.) 



s6 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qni antorise 
l'arrepiation d'une donation faite âi la commune 
de Roissy-Pont-Barré. (8, Bull. 330, numéro 
l3,o3o.) 



26 AOUT^ 1839. — Ordonnances du Roi qui autori- 
sent l'acccpialion de dons et legs faiu k des fa- 
briques et séminaires. (8, Bull. 336, n** i3,att 
iii3,3o5.) » ''-f 



a6 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qoi accorde 
des lettres de déclaration de naturalilé au sieur 
Borto^lio, dit Bertboglio. (8, Bull. 346, aaméro 
13,739.) 



36 AOUT 1839. — Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalité au sieur 
Prario. (8, Bujl. 343, a? 14,399,) 



3o AOUT = Pr. 9 SEPTEMBRE i83q ~~ Ordonnance 
du Hoi qui prtscrit la publication des bulles 
d'institution canonique do MM. du Trousset 
d'Héricourt, Michelet de Douhet d'Ausers, pour 
les évéchés d' A ut un , de Fréjus et de Nevers, et 
de M. de Richery pour l'archevêché d'Aix. (8. 
Bull.3i4, n" 11,865.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
des affaires ecclésiastiques et de riostruction 
publique; vu le tableau de la circoDscriptlon 
des métropoles et diocèses du royaume annexé 
à l'ordonnance royale du Si octobre 1822, 
notre Conseil-d'Etat, entendu, 

ArL 1*'. Les bulles ci-après désignées , sa- 
voir : la première, donnée à Rome à Saiute- 
Marle-Majeure , le 5 des calendes d'août de 
Tannée 1829, portant institution canonique, 
pour l'évôché d'Autun, de M. du Trousset 
d'Héricourt (Bénigne- Urbain- Jean-Marie] ; la 
seconde , donnée à Rome à l^ainte*Marie-Ma- 
jeure, le 5 des calendes d'août de Tannée 1829, 
portant institution canonique, pour Tévêché 
de Fréjus, de M, Michel (Louls-Charles-Jeon' 
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Baptiste) ; la troisième , donnée k Rome à 
Sainle-Marie-Majeure, le 5 des calendes d^août 
de Pannée 1829, portant institution canonique, 
pour réyèché de Ne vers , de M. de Douhet 
d*Auzers (Charles) ; la • quatrième , donnée à 
Rome à Sainte-Marie-Majeure, le 6 des ca- 
lendes d'août de Tannée 1829, portant insti- 
tution canonique, pourrarclicvôchéd'A'X, de 
M. de Richery (Charles-Alexandre) , dernière- 
ment évéqud de Fréjus, sont reçues et -seront 
publiées dans le royaume en la forme accou- 
tumée. 

2. Lesdites bulles d'institution canonique 
stmt reçues sans approlialion des clauses, for- 
mules ou expressions qu'elles renferment et qui 
sont 011 pnnrraleiït Cire contraires à la Charte 
C4}nstitutionneile, aux lois du royaume, aux 
franchises , likcrtés et maximes de Téglise gal- 
licane. 

. 3. Lesdiies bulles seront transcrites en latin 
et en français sur les registres rie notre Consfcil- 
d'Elat; mention desdiles transcripiions sera 
faite sur les ori$(inaux par le secrétaire général 
de notre Conseil d'Etat, x 

4. Notre ministre des affaires ecclé'^iastiques 
et de l'instruction publique (M. de Montbe), 
«t noire ministre de la justice (i\I. Courvoisiei), 
sont chargés, etc. 



3o AOUT zs Pr. iQ SEPTEMBRE 1829. —Ordonnance 
du Hoi portant que les irille« <|ui enlreii«tinen( 
des bourses dans les cuilëget royaux ou cuinmu- 
naux pourront, d-^iis certains cas, exercer dts re- 
tenues sur celles qui deviendraient vacantes. (8, 
Buii. 3i6, n» ia,i3i.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre mi- 
nistre des affui esecclésiysliqueset de l'iuslruc- 
f ion publique; vu l'article Ude l'ordonnance 
du 25 décembre 18i,9, portant que les i*etenues 
qui s'opéraient sur les bourses vacantes con- 
formément au décret du 2 mai 1811, et à l'or- 
donnance du j2 mars 1817, ne seront plus 
exercées à l'avenir ; considérant que le but de 
cette disposition a été d'assurer aux collèges 
le paiement des bourses lorsque les villes refu- 
seraient d'y nommer, mais non lorsque ces 
bourses seraient restées vacantes par des cir- 
constances indépendantes de l'autorilé muni • 
cipale; vu l'avis de notre conseil royal de 
l'instruction publique. 

Art. 1*'. Lès villes qui entretiennent des 
bourses dans les collè'ges royaux ou commu- 
naux pourront exercer des retenues sur celles 
qui deviendraient vacantci», dans les cas spéci- 
fiés oi-apiès, savoir : 

Sur les bourses entières et à trois quarts 
auxquelles il est pourvu par voie de promotion, 
toutes les fois qu'elles n'auront pas été rem- 
plies dans les trois mois qui &uirrunt la va» 
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cance; dans ce cas, la retenue aura lieu depui^ 
la vacance jusqu'au jour de la nomination * 
sur les demi-buuvses ou autres auxquelles les 
villes nomment directement, 1® lorsque dans 
les quarante jours d'une vacance il n'en sera 
pas donné avis otficiel à l'autorité municipale; 
2** lorsque l'arrêté d'admission n'aura pas été 
pris dans les trois mois qui suivront l'envoi de 
la délibération du conseil municipal. Dans le 
premier cas, la retenue aura lieu à dater de la 
vacance jusques et compris le quarantième jour 
après la dénonriation de cette vacance par le 
proviseur ou le principal du collège ; dans le 
deuxième cas, à dater de trois mois après 
l'envoi de la délibération du conseil munici* 
pal jusqu'au jour de l'arrêté d'admission. 

2. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruclion publique (M. de Monlbcl) 
est chargé, etc. 



3a AOUT a* Pr. 19 septembre 1899» "^ Ordonnance 
du Roi qui supprime les bourses entretenues par 
la ville de Pans dans les collèges royaux ,dX- 
miens, d'Orle.ins, de Houen et de Reims, et au- 
torise ladite ville de Paris ii employer une partie 
des sommes provenant de cette suppression k It 
fomiation de douze bourses entières dans le col> 
l^^e particulier de vSaInte-Barbe. (8, Bull. 3i6*, 
n«'ia.i33.) 

jCharles, etc. Sur le rapport de notre mi« 
nistre des affaires ecclésiastiques et de l'in- 
struction publique; vu les délibérations du 
conseil général du département de la Seine 
faisant fonctions de conseil municipal de Pa- 
ris, en date des 12 décembre 1828 et 26 juin 
182D; vu les ordonnances des 25 décembre 
1819 et 24 mars 1824; vu l'avis de notre con- 
seil royal de l'instruction publique. 

Art. 1«'. Les bourses entretenues par la 
ville de Paris dans les collèges royaux d'A- 
miens , d'Orléans, de Rouen et de Reims, 
sont supprimées. Celte suppression s'effec- 
tuera au fur et à mesure des vacances qui 
auront lieu par la sortie des titulaires des- 
dites bouAes. 

^ 2. La ville de Paris est autorisée à employer 
une partie des soin mes provenant de cette 
suppression à la fondation de douze bourses 
entières dans le collège particulier de Sainte- 
Barbe. 

3. La nonlination aux bourses du collège 
de Sainte -Barbe aura lieu suivant le mode 
établi pour les autres collèges d'après les 
ordonnances des 25 décembre 1819, 16 no- 
vembre 182J, 28 août 1827 et 24 juin 1829. 

4. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'irjslruction publique (W, de Monlbcl) 
est chargé, etc, 
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CHARLES X. — DU 3o AO¥T AU 6 SEPTIMBEE iSag, 

francs fait par le sieur Wagner aux pauvres de 
celle paroi»se. (8- Bull. 3i5^ n° 12,028.) 



3oAOUT = Pr. i^ SEPTEMBRE 1829.— Ordonnance 
du Roi qui autorise des exploitations dans les 
bois de plusieurs communes. (8, Bull. 3i6, 
n* ia,i38.) 



3o AOUT 1819. — Ordonnances du Boi qui autori- 
sent l'acceptation de dons et legs faits Ji des rc- 
]i(*ieuses ; aux sœurs deSaint-Vincent-lti-Boissel, 
d'Amiens et d'Arras : aux fabriques des église» 
de Sainl-Gildas-des-Bois , et de Missiliac ; aux 
bureaux de bienfaisance de ces deux communes, 
et aux séminaires d'Auch et de Saint-Diei. ( 8, 
Bull. 336, n''i3,3o6ài3,3i4.) 



3o AOUT iSao. — Ordonnance du Boi qui nomme 
M. le baron Patry conseil ler-d'Etat eu service 
extraordinaire. (8, Bull. 3i4, nC 11,971.) 



3o AOUT 1829. — Ordonnance du Roi qui autorise 
définitivement la commuûaulé des filles de U 
Croix dites de Saint-André établie k Bagnëres de 
Bigorre. (8, Bull. 3i3, n« 11,973.) 



Si AOUT 1839. — Tableau des prix des grains cour 
servir de régulateur de l'exportation et de l'im- 
portation, conformément aux lois des 16 juillet 
1819 et4 juillet i8ai. (8, Bull. 3i3, n* 11,906.) 



a t=s pr. 29 SEPTEMBRE 1889. -'Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploilalions dans les *bois de 
plusieurs communes. (8, Bull. 317, n" 12,193.) 



a SEPTEMBRE 1839. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits aux 
fabriques de diverses églises, (8, Bull. 342, n"* 
i3,470 il i3,475>) 



2 SEPTfclîBRE 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalité au 
sieur Vanschoor. (8, Bull. 346', a<»° i3,74o.) 



3 SEPTEMBRE =3 Pr. !«' OCTOBRE 1829. — Ordon- 
nance du Roi qui classe un cbemin au rang des ' 
routes départementales du Yar. (8, Bull. 3 18, 
d9 13,254.)' 



a SEPTEMBRE 1829. — Ordonnance du Roi qui Admet 
les sieurs Fritsrh et Kiugler à établir leur do- 
micile en France. (8, Bull. 3i5, n* 12,026') 



3 SEPTEMBRE 1829. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le curé de la paroisse de la Basse- Pointe - 
île Martinique, à accepter le legs de biiit mille 



s SEPTEMBRE 1839. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de naturalité 
au sieur Storello dit Storelli. (8, Bull. 319, 
n®i2,3oo.) 



3 SEPTEMBEE 1829.— Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalité au 
sieur Giraud. (8, BuU. 333, n" is,i86.) 



a SEPTEMBRE 1829. —Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits k di- 
verses communes. (8^ BuU. 329, d9' i3,o3iet 
suiv.) 



4 SEPTEMBRE 1829. — Ordonnance du Roi portant 
nomination des présidens des quatre collèges 
électoraux convoqués par l'ordonnance du 19 
août 1829. (8, Bull. 3i5, n"» 12,022.) 



4 SEPTEMBRE i829.—Lettres-patente$ portant érec- 
tion de majorais en faveur de MM. Aroysdu 
Ponceau et Villot de FréviUe, (8, BuU. 3i9, 
n« 12,296.) 



6= Pr. 29 SEPTEMBRE 1829.— Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans des bois com- 
munaux. (8, Bull. 3 17, n" 12,194.) 



6 SEPTEMBRE 1829. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tacceptation de dons et legs faits à di- 
vers séminaires! aux écoles secondures de Gre- 
noble et du Bourg-d'Oisans, et aux desservans de 
la succursale de Cronay. (8, Bull. 34», n ' i3,48j 
à 13,498.) 



6 SEPTEMBRE 18^9. — Ordonnances du Roi qui 
nomme M. Rocher secrétaire général du minis- 
tère de la justice, (8, Bull. 3 16, n» 12, 02 3.) 



6 SEPTEMBRE 1829. = Ordonnance du Roi qui 
nomme conseiÙer-d'FItat en service extraordi- 
naire M. Pouyer, préfet maritime li Cherbourg. 
(8, Bull. 3i5. n° 12,024.) 



6 SEPTEMBRE 1829. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise définitivement la communauté des reli- 
gieuses Ursulines établie k Montigny-sur-Yia- 
geannç. (8, Bull. SiSiu"* 12,027.) 



GHAELÉS X. •— DU 6 

6 es Pr. s^ siPmiBlc 1829. — Ordonnance Aa Bol 
,qui autari««i de» eiploitatioasdaokdek b«U corn* 
mundus. (8, Bull. 317, n^ iSfi9S.) 



9 as Pr. 39 SEVTEMBB^ 1829.— Ordonnante dU Roi 
contenant des duputilions ajant pour objet d'aa- 
surer l'eiëcatiun de« travaux d'amélioraiion du 
cours de la Garonne, depuis Toulouse jusqu'b 
Bordeaui. (8, BulL 317, n° la^ij^).) 
Yoy. la loi du si mars i835. 

Charles» etc. Sur le rapport de notre mi- 
nistre de riutérleur ; vu le projet dressé pour 
ramélioratioD de la partie du cours de la Ga- 
ronne située dans le département de Lot-et- 
Garonne; vu les dispositions précédemment 
faites pour assurer Texéculion des travaux de 
rectification delà Garonne reconnus nécessaires 
pour la déHense de la commune de Bu rie, dé- 
partement de la Gironde; vu les observations 
présentées par les chambres de commerce de 
Toulouse et defiordeaux ; vu la loi du 24 mars 
iH^b; notre Gonseil-d'Ëtat entendu. 

Art i*'. Pendant yingt-dnqans, à partir 
du i" octobre prochain, les droits de naviga- 
tion du bassin de la Garoime seront ^mplacés 
par des droits de péage d'une quotité égale, 
et dont les produits seront spécialement affectés 
à Texécution des travaux d'amélioration du 
cours de la Garonne depuis Toulouse jusqu'à 
Bordeaux. 

2. Les droits de péage substitués aux droits 
de navigation seront perçus par les agens de 
Tadministration des contributions indirectes. 
Il en sera tenu un compte particulier, dont le 
montant, applicable aux travaux dont il s'agir, 
sera ajouté chaque année, à titre de crédit sup- 
plémentaire, au budget du ministère de l'inté- 
rieur, section des pouts-et-chaussées* 

3. Nos ministres de l'intérieur et des finances 
(comtes de La Bourdonnaye et de Chabrol) 
sont chargés, etc. 



9 SEPTEMBts e Pr. I*' OCTOBBE 1839. — Ordon- 
nance du Roi qui n^aiatàtfut l'abattoir publie 
existant dans la commune de l^tunac (Haute- 
Garonne). (8, Bull. 3 18, n« 13,356.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur; vu la délibération du conseil 
municipal de Launac,départrm('nt de la Haute- 
Garonne, du il mai 4829, relatif à l'abattoir 
public de cette commune; l'avis du préfet du 
2 juin 1829; notre Conseil-d'£tat entendu, 

Art. i*^ L'abattoir public existant dans la 
commune de Launac, département de la 
Haute-Garonne, est confirmé et maintenu. Le 
bâtiment dans lequel a lieu l'abattage reste 
affecté à cette destination. 

2. A dater de la publication de h présente 
29 
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ordonnance, l'abattage des bœiifii« vacher 
▼eaux, moulons et pon^, aura lieu exclusive» 
ment dans l'abattoir public ; toutes les tueries 
particulières dans l'intérieur de la commune 
seront interdites et fermées. Toutefois, les 
particuliers qui élèvent des porcs pour la con* 
sommation particulière de leur maison con* 
serveront la faculté de les abattre chez eux» 
pourvu que ce soit dans un lieu clos et sépai6 
de la voie publique, et en se conformant d'ail* 
jeurs aux règlemens de police. 

3b Les bouchers et charcutiers forains pour» 
ront également faire usage de l'abattoir public» 
mais sans y être obligés , soit qu'ils concourent 
à l'approvisionnement de la commune, soit 
qu'ils approvisionnent seulement la banlieue* 
Ils seront, ainsi que les bouchers et charcutiers 
de Launac, libres de tenir des abattoirs et des 
échaudoirs , dans les communes voisines» 
sous l'approbation de l'autorité locale. 

4* En aucun cas et pour qudque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; mais tous ceux qui vou* 
dront s'établir dans la commune seront tenus 
de se faire inscrire à la mairie, où ils feront 
connaître le lieu de leur domicile, justifie* 
ront de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de Launac 
auront la faculté d'exposer en vente et de dé- 
biter de la viande à leur domicile, dans des. 
étaux convenablement appropriés à cet usage» 
et en suivant les.Kgles de pouce. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la commune, mais seulement sur les 
lieux publics et aux jours désignés par le 
maire; et ce, en concurrence avec les bouchers 
et charcutiers de Launac qui voudront profiter 
de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour l'occupation des places dans 
l'abattoir seront réglés par un tarif arrêté sui* 
vaut la forme ordinaire. 

8. Le maire de Launac pourra faii^ les 
r^lemens locaux nécessaires pour le service de 
l'abattoir public, ainsi que pour le commerce 
de la boucherie et de la charcuterie ; toutefois» 
ces actes ne seront exécutoires qu'après avoir 
reçu l'approbation de noire ministre de Tinté* 
rieur, sur l'avis du préfet* 

9. Notre ministre de l'intérieur (comte Lt 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



9 siPTBMBBt ssa Pr. i** OCTOBBE 1829. — Ordon- 
nance du Roi qui maintient l'abatioir public d« 
la ville de Sedan (Antennes). (8, fiuU. 3 18, n* 
13,25;.) 

Charles, etc. Sur le rapport de noire ministre 
de l'intérieur; vu la délibération du «onseil 

'9 



iBunicipal de Sedan, da ÎO mars dernier, rda» 
tive au maintien de l*abattoir public et commun 
de celte Tille; le procès-veibal d'information 
ée commodo et ineommodOt dressé le 9 ayril 
I8*i9 ; Tavig dû préfet, du 27 mai sui\ant; notre 
Gonseil-d^Etiit entendu, 

Art. !•'. L^ ville de Sedan (Ardennes) con- 
tinuera d*avoir un abattoir public et commun 
pour rabattage des bestiaux. Le bâtiment dani 
lecfuel est maintenant placé cet établissement 
demeure affecté à cette destination. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, Tabattage des bœufs, taureaux» 
ira **ies, veaux et mouton», «ura lieu exdustte- 
tteil dans Tabattoir public et commun. Toutes 
le» tueries particulières dans Tintérieur de la 
ville seront interdites et fermées. Quant aux 
porcs, les chaitsuliers continueront de les 
abattre, suivant les pratiquesen usage à Sedan, 
et en se conformant aux règles de police, sur 
les lieux ou places désignés par r»utorilé mu- 
nicipale. Toutefois, les particuliers qui voudront 
faire abattre cbet eux les porcs nécessairei à 
leur consommation en auront la focuilé » 
BOUS la condition de faire exécuter Topera* 
tion dans un lieu clos et séparé de la voie 
publique. 

5. Les bouchers forains pourront faire usage 
de l'abattoir public, mais sans y être obligés, 
mit qu'ils ooncouient k Tapprovisionnemenit 
de la ville , soit qu'ils approvisionnent sr^ule* 
meut la Laiilieue : ils seront libres , ainsi que 
les bouchers de l'intérieur , de tenir des abat- 
toirs liors de la ville , dan^^ les communes 
voisines , sous l'approbation de l'autorité 
locale. 

4. En aucun cas et (KHir quelque roo* 
tif que ce soit, le nombre des boucberset 
charcutiers ne pourra îtri; limité : tous ceux 
qui voudront s'établir à Séc'an seront seulement 
tenus de se faire inscrire à la mairie , où ils 
feront connaître le lieu de leur domicile, et 
justifieront de leur paicnle. 

6. Les boucliers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'e&posiT eu vente et de dé- 
biter de la viande à leur domicile, pourvu 
que ce soit dans des étaux convenablement 
appropriés à cet usage, et en suivant les règles 
de police. 

6. Les bouchers et dtarcutiers foraine pour- 
ront exposer en vente et (iéhiter de la viunde 
c'a )s la ville, mais seuletnent sur* les lieux et 
marchés publics désignés pw le maire, et aux 
jours fixés par lui ; et ce, en concurrence avec 
les bouchers et cliarculiers de la ville qui 
voudront profiter de la même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour, l'occupation des places dans 
l'abattoir public seront réglés par un tarif «i^ 
rèié dans la forme ordinairt* 



itPTKIMIIll 1^19. 

8. Le maire de la Tille de Sédatt ponm 
faire les réglemens locaux néces.'aires {^oar 
le service de l'abattoir public, anisi que peur 
le commerce de la boucberie et de la charcute- 
rie ; mais ces actes ne seront exécutoires qu'a- 
près avoir reçu l'approbation du ministre 
de l'intérieur, sur Ta vis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intéiieur (comte La 
Bourdonuaye) est chargé, etc» 



gatafr, 39 SErrCNBIB 1829. — Ordonnance du 
Rai reLlive k rëltbli^senivnt d'un «Iruit de oé»p 
ponr la réparation du pont comiounal d'tJnd»' 
rein (B«Mda-Pyrcnéea.)(tf. Bull 3i7,n<* i2,ij/6.) 



9 npmiBat i8a^ — Ordonnance dn Roi <|ni ac- 
corde une ptfotion k 1m veuve dm sieur Ck*mlie- 
rieubonrg. (8, Bull. Biy ter, n* 2.) 



9 sBPTEiiBftG 1839. — Ordonnance du Boi ^ai 
BomaM M. le liaro* de Boi»lemoat maître dei 
re<|u«tesea ierviceeilraordinaire. (8, BuU. 3i<S 
n« i«,i35.) 



9 SBrrGnaas i8sq. — Ordonnance du Roi qni ad- 
- met les kienr» Beuols et Muore à ^hlir leur do- 
micile en France. (8, Bull. 3i6y n^ iSftB^.} 



9 SEPTEMUB 18*9. -^ Ordonnances du Hoi qni tc- 
curd«nt des lettres de declar-itioo de n^luraliti 
aui kieurs Scii» et WarnoJ-OswalJ. ( 8» BuU. 
32a, tt" 12,753.) 



9 SBPTEMBtB 1839. — Ordonnances du Roi qui ae* 
turikent l'acceptation d« donations feites eut 
communes de Sainl-Sympliurien-le-Châlean et 
de Dannemoine) (8, Bull. 339, n° i3,u4>0 



9 «tmnBBB 1839. — Ordonnances du Roi quiae- 
torikent i'aoce|>tation de dons et legs fait* * di- 
verses commuoifs, hu.Hpiccf , pauvres, et au coa- 
sitioire de l'égU e r^lormee de La KocheUe.t^ 
Bull. 33o, n°'i3,o54 et suiv.) 



9 sxrTBifBtB 1839. — Ordonnance du Boi qui 
augmente de deux jours la durife de chacune des 
deux i'oiio» qui se tiennent k Toulouse le lundi 
qui procède imm^diairment les l'êtes de la Saint- 
Jeau et de la Saini-Bartbelewi. (8, BttU. 33o» 
B* |3,iOI.) 



o ssrrRMBBB as 7 OCTOBRE 1829 ^ OrJonaaoct da 
Roi qui autorise A*'$ eiploiiaiions dans dot boif 
cofomanatts. (8, Bull. 5i9, n"" iii»9a.) 



CBA&LB8 X. — ^ 1 3 

t3«)iÉPr. 19 itvmnitt iStg. «- Onlonssoce da 
Boi qui kupprinie («f qiiiilr* intpe<-t«uifl «U Is 
librairie e&iaMot il Paris, el invitkiit If « euro-* 
uiissaires »ie police, dans tout le royaume , des 
silribulioos legtles de ces iaspecteurs. (8, Bull. 
3i6, B* I3,i34 ) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de rintèrieur. 

Art. i*\ Les quatre inspecteurs delà librai- 
rie actuellement existant à Paris sont suppri- 
més. 

2. Les commissaires de police , dans toute 
Télendue du royaume, sont et demeurent in- 
▼estis des attribut ons légales que les inspec- 
teurs de la librairie avaient reçues de Tarticle 
A5 du décret du 5 février 1810 , de rarlicle 20 
de la loi du 21 octobre 4814 , et de l'article 7 
de Tordonnance du roi du 24 octobre de la 
même année (1). 

3. Notre ministre de Tintérieur (comte de La 
Bourdonna>e) est chargé, el4 



•t^TEMBEX lS%^ t^ 

tissus avec les traits de cuirre doré oa argenté, 
seront tenus de tramer, soit en fil, soit en coton 
noîi , la moitié au moins des lisières de ces ou- 
vrages. 

3. Les fabricans et marchands remettront 
aux acheteurs des bordereaux énonciatifs de 
Tespîce et delà nature des ouvrages fabriqués 
avec des traits de cuivre doré ou argenté, sous 
les peines portées par les réglemens qui prts- 
criveut ce moyen de garantie. 

4. Les dispositions de l^artide 8 de Pordoin 
nancedu 5 mal 1824 sont et demeurent abro- 
gées relativement aux fils et traits de cuivre 
doré pu argeiité* 

5. Les dispositions des articles 1, 2, 4« 5 e|t 
6 de rordoniiance précitée sont maintenues, 

6. Notre ministre des finances '^comte de Gha- 
brd) est chargé, etc. 



l3<=3 Pr. 39 ffEPTEMBBB 1829. esz OrdoDDSDce da 
Boi qui autorise les tireurs d'or et d'argent k 
filer et II monter sur soie les traits de cui% redora 
ou «rgenle connus sous le nom de ini*fin. (8 , 
Bull, ai;, n* 13,188.) 

Charles, etc. Vu Tordonnance du 5 mai 182â; 
VH les réclamations des tireurs d*pr et d'argent, 
faliricaiis et marchands de fils et tissus de cui\ re 
doié et argenté de la ville de Lyon, qui deman- 
dent Tautorisation de filer et de monter sur soie 
les traits de cuivre doré ou argenté connus sous 
le nom de, mi-fin; vu Ta vis de notre ministre 
de rintérieur ; sur le rapport de L*olre ministre 
des finances, 

Art !•'. Les tireurs d'or et d'argent sont au- 
torisés à filer et à monter sur soie les traits de 
cuivre doré ou argenté connus sous le nom de 
mi- fin. 

2. Les fabricans d'étoffe, broderies ou galons 



l3 8BI»TE1IB»E=: Pr. J OCTOBRE 1839. — OrdoB- 

nancedu Roi qui autorise des etploitationsdans 
des Itois communaut. (8, Bull. 3 19, a* 11,393}. 



l3 SEPTEMBBE sa Pr. s4 HOVfMBBE l8aj>. — Ofdo»- 
nanreduBoi qui autorise de» eiploHatio is dans 
les bois y désignas. (8, Bull. 336, o* 13,953.) 



l3 SErrEMBRE 1839. — Onlonnances du Boi qui 
auloiueot racceptalioo di* dons et legs faits nui 
communautés religieuses d'Avignon et de S«lnl« 
Erute } k diverse* écoles secondaires «cclésiasti* 
qiies et fabriques. (8, Bull. ^2, aV |3,499 ^ 
i3,555.) 



l3 S K Wt MBB E 1839. — Ordonnsoeo dd Boi oui tc- 

corde des pensions ^ trente-neaf vouveS oé mi« 
rins. (8, Bull. 334 bb, n*> i** ) 



i3 SBPTBMiBE 1839. — OrdoonsBce da Roi porttnt 



(t) Celle mesure est jnstifieA dam le rapport an 
Aoi (Voy. Mon. dû i4 »epteiiibre 1839,) d'abord 
par l'érononiie qui doit ié»ulier de la iiuppre»sion 
àe» quilre in»peoieurs, qui ifcevaieot rlMcun 
5,000 fr., et eu outre par \v$ cousidérations sui- 
dâmes: 

a La création de cet places remonte au d«>cret du 
5 lévrier i8tO. Dne orilounance «lu a^ octobre 
l8i4 I' saiiclionii» pour l*uxccuii«in de I.1 loi du 
91 lia méiue mois, r«lative 2i la liberté de la 
presse. 

» l/etistence des inspecteurs de la librairie élait 
la conséquence nécessaire âes mesures préventives 
autorisées par ladite loi j cepend<<Qr ils n'on> j»m>tis 
eu aucun des caractères qui constituent l'oflScierdo 
police judicidiirt, Lear intervention purement ad- 



ministrative ne pouvait m^me pourvoir qu'impsir- 
faitement a l'enlicre eiécution de h loi, en ma- 
tière de librairie et d'imprimerie, puisque l'art, y 
de l'onlonoance du 2^ octobre 18 14 ch^rce spécia- 
luineui le« commissaires de police de recher» béret 
de coustutrr d'office toutes les contraventions. 

» Aujourd'Jiui que la législation qui régit U 
priis«e n'^Ltori^e h l'égard de ceUif-ci aucune insti^ 
tution pévriiiivi* , Irs inspecteurs df la librairie 
peuvent d'aulant plus être supprimé» qu'il n'eat 
aucune de leurs attributions qui n'appartienne aui 
comiiiiss;iii«s de police, et dans lesquelles cewfcl 
ne soient parfaitement^ mAme, et beauroup mîeuE 
encore , d'asuurtr la stricU eiécutioa des loii «t 
réglemtos. 



concession de soldes en faveur de treote-cept of. 
ficiers de la marine. (8, Bull. 3a4 I>is, a? 3.) 



CH4RLES X. — DV l3 AU X6 SIPTEMBRE iSlQ* 

autorisation en cas de violation ou de non exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice des 
dommagos-iinérêts des tiers. 

3. La société sera tenue de remeltre, tow 
les six mois, extrait de son état de situation aa 
préfet du Morbihan, au greffe du tribunal de 
commerce et à la chambre de commerce de Lo- 
riont ; pareil extrait sera transmis au minisltie 
de rintérieur. 

/i. Notre ministre de rintérieur (comte de La 
Bourdounaye) est chargé, etc. 



l3 SEPTEMBRE 182Q. — OrdoQDance da Boi qui au- 
torise te sieur François à transférer su muulia 
bas de Mai&ey la forge qu'il possède à Saint- 
Mihiel. {«, Bull. 3a3, n* 12,847.) 



14 SFPTENBSE iSsQ. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des pensions )i cent un militaires. (8, Bull. 
3i9ter, n-4,) 



16 SEPTEMBRE =3 Pr. 34 OCTOBRE 1829. ~ Ordon- 
nance du Kci qui approuve troi» dëlilt^rations 
prises par l'assemblée générale de la société' d'as- 
suranres mutuelles contre l'incendie à Dijon. (8» 
Bull. 320 Lis, n« i.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de rintérieur, vu rordonnance du i«' septem- 
bre 4824, portant autorisation de la société 
d'assurances mutuelles contre Tincendie, à Di- 
jon, et approbation de ses statuts ; vu notre or- 
donnance du 24 juin 1828, approuvant quel- 
ques modifications à ces statuts ; vu les nou- 
veaux chaiigemens proposés à notre approba- 
tion ; notre Conseil-d'Elat entendu , 

Art. 1*'. Les trois délibératians prises par 
rassemblée générale de la société d'assurances 
mutuelles contre Tincendie, àD jon, le 23 avril 
1829, et disposées en l'étude de Cottenet, no- 
taire à Paris, suivant acte passé, le 7 septembre 
1829, par-devant ledit M« Cottene et son col- 
lègue, sont approuvées. Ledit acte demeurera 
annexé à la présente ordonnance. 

2. Notre ministre de l'intérieur (comte de La 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



l6 SEPTEMBRE = Pr. 24 OCTOBRE 1829. ^ Ordon- 
nance du Boi portant autorisation de la socï4lé 
anonyme formée h Hennehon (Morbihan), 50us 
lade'nomination de Compagnie des fornes de la 
Joie, et approbation de ses statuts. (8, Bull. 320 
Lis, n* 2.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre min'stre 
de l'intérieur; vu les articles 29 à 37, 40 et 45 
du Code de commerce, notre Conseil-d'Ëlat 
entendu, 

Art 1". La société anonyme formée à Hen- 
nebon, département du Morbihan, sous la dé- 
nomination de Compagnie des forges de la Joie, 
par acte passé le 13 août 1829, pur-devant Ra- 
patel et son collègue, notaires à R;»nnes (llle-et- 
Vilaine , est autorisée Sont anprouxés, lcs^ta- 
tutscontenus audit acte, qui demeurera anneié 
à la présente ordonnance. 

2. Nou «nou sréservo fde révoquer notre 



i6= Pr. 29 SEPTEMBRE i8ïî). — Ordonnance da 
Boi portant qu'il sera e'iaiili ^ Ajaccio une com- 
mission chargée d'eiaminer les a»|jirans au «rade 
de bachelier ës-lettres qui ont f^it leurs étuiles 
cla.ssiques dans le déparleuieat de la Corse. (8, 
Bull. 3i7, n° 12,189.) 

Charles etc. Siirle rapport de notre ministre 
des affaires ecclésiastiques et de l'instruclion 
publique, 

Art. 4*^ Il sera établi à Ajaccio une commis- 
sion chargée d'examiner, dans les formes pres- 
crites par les réglemens et statuts relatifs aux 
facultés (les lettres, les aspirans au grade de ba- 
chelier ès-lettres qui ont fait leurs études clas- 
siques dans le département de la Corse. 

2. Celte commission sera composée de llns- 
pecleur chargé des f(»nclions rectorales, prési- 
dent; du principal du collège d' Ajaccio, régent 
de riiétorique, et du professeur de philosophie 
et de phys que de ce collège, 

3. Notre ministre des affaires ecclésiasi'q les 
et de rinstrikllon publique (M. deMonlbe.) est 
chargé, etc. 



16 SEPTEMBRE es Pr. 7 OCTOBRE 1829. -^ Ordon- 
nance du Roi qui classe plusieurs clhemios et une 
route parmi les routes départementales des d^ 
mrlemens delà Drôms et de Vauctuse. (JS, Bull* 
319, a° 12,295,) 



16 SEPTEMBRE 1829. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde une pension ^ M. Cotton. (8, Bull. Sip 
ter, n° 3.) 



16 SEPTEMBRE i82g. —Ordonnance du Boi qui au- 
torise l'iatcription de 127 pensions. (8, BulL 
324 bu^ n* 3.) 



16 SEPTEMBRE 1829. — Lettr«s-patentes portant 
érection 'l'un iiia|orat en laveur de M. Branet* 
Denon. (8, Bull. 3i9, n*" 12,296.) 



l6 «ErfBMBW 1829. —Ordonnance du Roi qui td- 
mfi les tient» Bluinenlhal , Cauano , Kieiié, 
Ohlinjier, Roper et Vanderbeyden, \k établir leur 
domicile eu France. (8, Bull. 3»9, n* ia,3o2.) 



16 SEWEMBBï 1829. — Ordonnaiices du Boi rela- 
tives ^ l'établifscment d'usines dans les com- 
munes de Lourouer ei de Rome-iOus-Bète. (8, 
Buil. ia3, n« i^MO) 



16 SEPTEMBRE 1829. — Ordonnances du Roi qui 
autorisrnt racceptation de dons et le$;s faits ^ di- 
Ters hospices el pauvres. (8, Bull. 33o , numéro 
13,095,) 



16 SEPTEMBRE 1839* — Ordonnances du Toi qui 
autorisent racreptation de don^H legs faits ^ des 
pauvres et hospices. (8, Bull. 334» n* i3,ai3 et 
suif.) . 



CBABLES X. — DtJ 16 AU 20 SEPTEMB&B iS^Q. agî 

arl# 151 : vu l'ordonnance royale du 14 sep- 
tembre 4822, arl. 22; \u enfin rorddniiitnce 
royale i|u !•' septembre 1829 ; sur le rappoit 
de notre ministre secrétaire d'Etat de la marine 
et des colonies, 

Alt 1*'. La somme de soixanlc-cinq millions 
cent neuCmille neuf cents francs accordée par la 
loi du 2 août 1829 pour les dépenses du minis- 
tère de la marine et des colonies pendant Texer- 
cice 4830, est répartie en six sections spéciales, 
savoir: 

Section I'*. Jdminîstraiion centrale. 

Chapitre I*'. Administration cen- 
trale 750,000 

Section II. Personnel, 

Chapitbe IÏ. Solde 19,245,800 

m. Hôpitaux 1,167,500 

IV. Vivres 6,744,500 

Total 27,157,300 

Section III. Matériel naval. 

Chapitre V. Constructions, armemens et apprr- 
visionnemens.. . . . 22,267,000 

VLArUllerie 2,44ii»ooo 

Total 24,715,000 

Section IV. Constructions hydrauliques et 
batimens civils. 

Chapitre VII. Constructions hy- 
drauliques et bâtîmens civils. . . 4,300,GO 

Section V. Objets spéciaux. 

Chapitre VIII. Transports par 

mer 200, OfO 

IX. Clîiourmes. , 350,0' 

X. Dépenses diverses.. 637,6C0 

Total 1,187,6C0 

Section VI. Colonies, 

Chapitre XI. Dépenses des services militaire» 
aux colonies 7,000,0CO 

Total égal 65,109,9(0 

2. Noire ministre de la marine et des colt>* 
nies et notre ministre des finances ( baron 
d' Haussez et comte de Chabrol) sont chai* 
gés, etcw 



16-SEPTFMBRE 1839. — Ordonnances du Roi qui 
auturiseot raccêplitiun de legs faits ^ divers 
pauvret, el aux hospices de Lyon et de Foissy. 
(8, Bull. 335, no i3,a35.) 



16 SEPTEMBRE 1829. — ^Ordonnances du Roi qui 
autorisent l'acceptation de dons et legs faits à 
des pauvres et hospices. (8, Bull. 336*> a"* i3,3i5 
2ii3,32i.) 



16 SEPTEMBRE 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de natursilitë au 
sieur Martiningue. (8, Bull. 3^8, n<» i3,888.) 



16 SEPTEMBRE 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des leures de d^laration de naturalité au 
sieur Paillot. (8, Bull. 36;, u° i5,i47.) 



19 SEPTEBfBRE 1839. — Lettres-psitenfes portant 
érection d'un nMJorat en faveur de M. le comte 
Jauhert. (8, Bull. 3 1 9, n^ 13,21^.) 



9e = Pr. 29SErTE»iBRE 1829. — Ordonnance du 
Roi portant re'parlitiun du cre'dit de soixante- 
cinq millions cent neuf mille neuf cent francs 
accorde' par la loi du 2 »oût 1839 pour les dé- 
penses du ministère de la m^trine et des colonies 
pendant l'exercice i83o. (8, Bull. 3i7, numéro 
i»,i87.) 

Charles, etc. Vu la loi du 2 août 1829, qui 
accorde au mitiistère de la marine el des colo- 
nies, pour les dépenses de Pexercice 183 J , un 
crédit de soixante-cinq millions cent neuf mille 
neuf cents francs; vu la loi du 25 mars 1817, 



ao SEPTEMBRE = Pr. !«'" OCTOBRE 1839.— Ordon- 
nance du Rui qui re'unil aux fonctions el aliri- 
buiions de l'inspecteur ^cue'ral de l'artillerie !a 
direction du service des poudres et salj.êtres, et 
contient des dispositions re'glenienlaites sur ce 
service. (8, Bull. 3i8, n" i3,a5o.) 



S9( csAmtit z. — lo 

Charles, fie. Tu les Ms, décrets, «rdon- 
nanees et dédMons relalfvig au service des pou- 
drent et notimmeiit celles des 19 novembre 
4817, 35 mar^ et 15 juillet 1818, et ih mai 
i^'SH ; considérant les avantages obtenus du 
mode ac!uel de service et d*adroitiislration des 
poudres, et voulant en assurer le sucds en rat-» 
tactiani encore davantage au service général 
de Tartillerie Tensemllc des opérations de celle 
administration, voulant en outre y apporter de 
nouvelles améliorations sous le rapport de Té» 
conomie ; sur le rapport de notre minisire de la 
guerre. 

Art. 1*'. La direction du service des poudres 
et salp^tr sest réunie aux fonctions et attribu- 
tions de rinspecteur général du service de Tar- 
tillerip. L^emploi de directeur des poudres et 
sal))ètres est en conséquence supprimé. 

t. Un des colonels de Télat-major du corps 
royal de Fartillerie est chargé, sous les ordres 
dePinspecteur général du service de rarlilierie» 
des détails du se*-vice de Tadministration cen- 
trale des poudres et salpêtres. 11 a le titre d*ius- 
pecteur des poudreries et raflineries. 

8. Un membre de TAcadémie des sciences est 
chaigédeTinspection et de la vérification des 
opérations chimiques qui se rapportent à Yen- 
traction et au raffinage du salpêtre et à la fabri- 
cation de hi poudre. 

4* U est établi près de Tadministration cen- 
trale des poudres et salpêtres un conseil d*ad- 
ministration composé de Tinspecteur des pou- 
dreries et raffi eries, de Toflicier d*artillerie 
chargé de rinspNection de la raflinerie de Paris, 
et du commissaire de celte raffinerie. 

Les fonctions de ce conseil ont pour objet : 
la centralisation d'^s comptes généraiix, et leur 

Sréscnlation à la cour des comptes ; la forma- 
on des budgets de recettes cl dépenses : la ré- 
partition des fonds dans les divers établisse- 
mens d*après les commandes ; la discussion, 
dans les limites du budget, de toute espèce de 
dépenses et d'achats; l'examen de toutes les 
opérations de comptabilité de matières et de- 
niers, des mouvemens de fonds, de Tétnl des 
caisses de tous les élablissemtns, et de toutes 
les affaires contentieuses. 

Le chef de la comptabilité du service des 
poudres et salpêtres remplit les fonctions de fc- 
crétaire du conseil d'administration. Tous les 
comptes généraux, budget, etc., dressés par le 
conseil d*administration , sent soumis au visa 
de l'inspecteur général du service de l'artillerie 
avant d'être pré >entés. 

5. Le nombre des commissaires des poud es 
ti salpêtres est réduit et composé ainsi qu'il 
suit : trois commise-aires de pn'mière classe, 
dix commissaires de deuxième classe, quatre 
commissaires de troisième classe. L'emploi de 
oommis88ire*«d|joiQt est supprimé. Les réduc- 



tions pour rentrer dans ce eadire anraiit Kai 
par extinction et à mesure des vacances. 

6. La poudreiie'dc Maromme et 1rs entrepôts 
de salpêtres de Djon el de Monfpellirr seront 
supprimés dans le courant de Tannée IS.'^O.Lrs 
travaux, commandes et verscmens qui y étaient 
faits antiu.'licment, sercm répartis entre les aa- 
très établisst:mens du senice des poudres et 
salpêtres. 

7. Il sera placé près de chacun des étabVsse- 
mens de fabrication de poudre un garde d'ar- 
tillerie, qui, sous les ordres de l'inspecteur de 
l'établissement, sera spécialement chargé de la 
vérification du dosage des poudres et de la garde 
des magasins à poudre. Os employés seront 

/ pris parmi les gardes d'artillerie, dont ils conli- 
nueronl à faire partie. 

8. L'emp'oi de trésorier du service des pou- 
dres demeure supprimé. Les fonct on s qui lui 
étaient attribuées «^ont confiées au commissaire 
de la raffinerie de Paris, dont le cautionnement 
est porté de quinze mille à vingt-cinq mille 
franch. 

9. Le traitement affecté aux emplois de ciief 
de la comptabilité et de chef de la corre«poD- 
dance du service des poudres est rédair de six 
mille six cents fiancs à cinq mille. Celé léduc- 
tion n'aura lieu qu'à mesure des vacauces elda 
remplacemcnl des lilulaires actuels. 

1 (». Les dispositions des ordonnances relatives 
an service des poudres, et notamment de celles 
des 19 novembre 18i7, 25 mars et 15 juillet 
1818, ainsi que la décision du lA mai If^SS, 
auxquelles il n'est pas dérogé par la présente 
ordonnance, sont maintenues en vigueur. 

11. Notie ministre de la guerre (comtie de 
Bourmonl) est chargé, etc. 



jO «rTEMlsa «a Pr. !•» OCTOIRC iStg, — Ordon- 
nance «iu Roi portant que la route de Be^upréan 
^ Saint -Florent, mise d^ns la classe des ruuies 
dépnrtenienliiles de Maine-et-Loire, est et de- 
dask^e, el fera d^ormais partie dea vbeniM 
cummunaui du département* (8, Bull. 3 18, n* 
iJ,a55.) 



90 SEPTEMBIE 182.9. — Ordonnance do Roi ^i w 
corde des pen&iôn« ï ^5 militaires. (8, BuU. 3i9 
ter, n» 5.; 



aosKPTCMBitr. 18^9. — Ordonnance da Boi qoi'ac- 
co'-de des pensions k 38 veuves de uiihlaire». (8, 
BulLS.^ler, n" 6.) 



30 5EPTEMBBE 1839. — Ordonnance du Roi qai ac- 
corde des secours aux orplielins de miliUiref. 
8, BnU. 319 ter, n*» 7.) 



dKARLEft K. '^ OU lO àX %'S SrPTBMMl ita^. 



»î)5 



30 fBffltllMI» iSap. -^ Ofiionnaiiee dn Boi qai «c- 

cor.t«dtft pensHi'iii à 5 v«ttv«» de iuilitairM. (S» 
Bull. 319 1er, n^S. 



a3 «rrEMBiK ts^ Pr. »4 octoihb 1ÏN9. — Ordo»- 
Baore «tu Roi portant approbaliua <le» slatuts 
suppl^ineotairea «le U coinpafoie ^t$ fonderie* 
et lorsrts de la Loire el de l'ikëre. (8, Bull. 3ao 
Li«, n" 3. 

Charles, ete Sur le rapport de noire mlnis-* 
tre de rinlérieur ; yu rordonnance royale du 
13 noveinbie ls2 *, portant autorisation de la 
s ciété anonyme des rondorics et forpes de la 
Loire el ris'TC, et approbation de ses statuts ; 
TU les déUbérations de rassemblée ^nérale des 
actionne ii-es de la société, des i8 fS^vrier el 9 
juin 1839 , soumettant à noire approbation 
quelqt^es changemcns à introduire dans les sta- 
tuts de la couipap;nte, et le dernier, constituant 
des fondés de pouvoir à Te^et de cofiseniir 
toutes modifications qui pourraient élredemun* 
dées par Tautoriié; vu les articles S9 à 37, 40 
ft/.ô du Code de commerce; notre Conseil- 
d' imitât entendu, 

ArL !•?. Les nouveaux statuts supplémen- 
taires présentés à notre homol(i|;ation par la 
compagnie des fonderies et fbrges de la Loîie 
el de l'Isère sont approuvés tels qu'ils sont con- 
te lus dans Pacte pa se le ^\ septembre 182 '\ 
par-devant Lebon el son coWi'gwe, notaires à 
Paris, et demeureront annexés à la présente 
ordonnance. 

2. Notre ministre de Tintérieur (comte de Lu 
Bourdûuuaye) est cbargé, elc 



f OCTOBRI 1839- — Ordun- 
irise l'acceptation d'un legs 



ZZ SEPTEMBRE — Pr. !«' 

uance du Koiqui autorise l'acceptatTon d'un legs 
fait en faveur de la cavalerie franc lise par le lieu- 
tenant ({e'aéral eomte Fournier de Sarlovèie. (8, 
Bull. 3i8, B*" i«,a5i.) 



S3 StPTRMBRC S9 Pr. i» oCTOllkli 1819 -^ Ordon- 
O'ince du Hoi porta, t que la cti^mibre du iril>u<^ 
nal de première iu>iaare de la Seine où *ir|t<^ 
luhiluelienieut le ;ire'>idenl , connsiiira du cou- 
leniieux judiciaire sur le» domaines. (8, Bull. 
3i8. n» ia,25a.) 

Charles, etc. Vn Tart. 38 de la loi du 20 
avili 181 1», Tart. 60 du règlement du 30 mars 
1808, Part. 35 du décret du 18 août 18i0, 
Tordonnance du 1" août 1vH21, art. 4; consi- 
dérant que la multiplicité des afTuirrs spéciale* 
ineiit attribuées à la septième chambre de noiro 
tribunal de la Seine ne permet plus d*élendre 
ses atlribntiuns à Ja connaissance du ronten- 
tienx judiciaire sur les domaines ; considérant 
que par leur nain ^ ces contestations se trou- 
TenI, aux termes d** Part 60 du réjjclemer.t du 
30 mars 18n8, naturellement dévolues à la 
chambre ou si<'ge .labiluellcmenl le président, 
sauf la distribution qui peut en être fdile par 
ce magistrat aux autres chambres civiles, s'il y 
a surcharge ; sur le rapport de notre garde^des- 
sceaux, ministre de lu justice. 

Art. 1*% La disposition finale de Tordon- 
nance du i*' août 1821, art. A» esl rapportée : 
en conséquence, la septième chambre de notrç, 
tribunal de première instance de la Seine ces- 
sera de coimailre du contentieux judicluire sur 
165 domaines. 

Toutefois, cette chambre sera tentie dVxpér 
dier les affaires de ce genre dans lesquelles il 
i.ura été posé qualité. Toutes autres seront ren- 
voyées à la chambre od siCge habilueileme'it le 
président, sauf par ce magistral à déléguer à 
une autre chambre civile (la cinquième excep- 
tée) t:ne partie des c&uses attribuées spéciale- 
ment à sa chambre, si elle se trouve surchur^ 
gée. 

2. Notre ministre de la justice (M. CouryOi- 
sier) est chargé, etc. 



Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de la guerre; notre Conseil -d'Etat en- 
tendu , 

An. I»'. Notre ministre secrétaire d'Etat au 
déparlemei'l de la guerre est autorisé à accep- 
ter le legs (Pune sonime de vingt mille francs 
feil par feu h; lieutenant général comte Four- 
nier d<' Sarlovèi»», eii son testament olographe 
du 1"' janvier 1827, à la cavalerie française, 
pour le produit iiniuie] en être réi>arli entre les 
dix plus anciens cavaliers, brigadiers ou maré- 
chuux-des-iogis de Parme de la cavalerie de 
Tarmée. 

2. Notre ministre de la guerre (coeaU de 
Boarmout) est chargé, etc. 



33 SEPTEMRRR «9 Pr. 6 OCTOBRE iHa^. *- Ûr^fMI*' 
nance du Boi relative à la réducliou des tra^e- 
meos des préfets et h la Hzatiou des abooQ<Mnrn& 
destines à pourvoir aux frais d'adniinislraliou des 
préfectures. (8, Bull. ^19, m* 19,389.) 

Charles, etc. Vu la fixation des crédits du 
ministère de Pinlérieur, section «les dépeu os 
départementales pour les exercices 1^29 et 
1830; vu les ordonnances rovales des 45 mai 
4822, 26 février 1823, 2 février el 30 août 
1826 et 29 mji 1827, qui ont réglé 1rs traite-* 
mens des préfets et les frais (Padininistralion 
des préfectures ; vu notre ordonnance du 25 
janvier dernier, qui a réduit ces frais d'admi- 
nistration d un vingtième pour Pexercice \ «29; 
sur le rapport de notre ministre de Prn'.é- 
rieitr. 

Art. i«% Les irailemens çles préfets, tels 



%^s 



CHAtLKt !,<» DU iS AU 9^ SEPTIMBIB 1899. 

net les ^n EUaesser, ?1t M Ztiilî , h ^bli' 
leur domicile en FrÉttct, (8, Bull. 319, nutu^ 
ia,3o3.) 



3uMli« rut été (ixéf par les ordonnances royales 
es 45 mai 1822, 26 férrier d82S (i) ei 30 août 
4826 (2], sont réduits chacun d*un dixième, à 
partir du 1*' janvier 1830. 

2, A partir de la même époque, les abonne- 
mens destinés à pourvoir aux frais d'adminis- 
tration des préfectures sont reportés au taux 
fixé par les ordonnances royales des 15 mai 
1892, 2 février 1826 et 29 mai 4827 (3). 

3* Nos ministres de Tinlérieur et des fi- 
lianoes (comtes de La Bourdonnaye et de Gba- 
l)rol) sont chargés, etc. 



l3 SEFTEMBIE ses Pr. 7 OCTOBIE iSïp. — Ordon- 
nance da Roi roatenant des dispositions régle- 
mentaires relatives aux cliaudiëres à haute près- 
aion. (8, Bull. 3 19, n"* is,S90.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de Tintérieur; voulant prévenir les dangers 
qui peuvent résulter des chaudières à haute 
pression destinées à produire de la vapeur à 
une pression habituelle de plus de deux atmo- 
sphères pour le chauffage à la vapeur et autres 
usages analogues ; vu les ordonnances des 29 
octobre 1K23 et 7 mai 4828 • relatives aux ma* 
chines à vapeur à haute pression; notre Con- 
8eil-d*Etat entendu, 

Art* 4*'. Toute chaudière dans laquelle on 
doit produire de la vapeur à une pression habi- 
tuelle de plus de deux atmosphères pour le 
chauffage à la vapeur et d'autres usages ana- 
logues ne pourra être placée à demeure sur 
un fourneau de construction qu'après avoir été 
soumise aux épreuves prescrites par les ordon- 
nances des 29 octobre i82i et 7 mai 4828 pour 
les chaudières des machines à vapeur à haute 
pression* 

2. Notre ministre de Tintérieur (comte de La 
Bourdonnaye] est chargé, etc. 



s3 SEPTEMBRE iSsp. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise l'acceptation d'une donation faite au mus^e 
de la yiUe d'Epinal. (8, Bull. 336, n° i3,3aa.; 



93 SEPTEMiiE 1829. — Ordonnance do TSoi oui 
réintègre le sieur Labatut dans la qualité' et lei 
droiU de Français. t8,fiull. 319, n** ia,3o3.) 



23 flEPTEMBas iSsp. — Ordonnance du Boi portant 
dèlimitalion de la concession Ae» niinr» de fer 
de Babiiret, .romniune de Louvie-SouLiron. (8, 
Bull. 325, n» i3,947.) 



3o 8EPTEMBEB 1879- * Ordonnance da Boi qui éta- 
blit 'teua foire» d^ns la coromiine de Vtucon- 
coart. {fi, Bull. 33o, n» i3,ios.) 



35 tEFTEMBlC iSsç. — Ordonnance da Boi qn 
noromeM. Vernhelte préfet du de'pariement des 
Tokges. (8, BuU. 3 19, n' 11,291.) 



35 srPEMBBE 1839. — Lettres-patentefl portant 
érection d'un majorât en faveur de M le comte 
de Chanibaudoia»d'£rceviUe. (8, Bull. 3l9 , 
n» ia,î96.) 



27 SEPTEMBRE a Pr. 31 OCTOBRE 1 83g. — Ordon- 
nance du Roi quie'tablit une chaire de droit ad« 
DiiDi>traUf dans la faculté de droit de Touloosa. 
(8, BttlU 3ao, n» 13,479.) 

Charles, etc. Va notre ordonnance du 49 
juin 4828 par laquelle nous avons rétabli la 
chaire du droit administrât f qui avait été créée 
dans la faculté de di-oit de Paris ; vu Ta vis de 
notre conseil royal de rinstruclion publique; 

ArU V\ Une chaire de droit administratif 
est établie dans la faculté de droit de Toulouse. 

2. Les dispositions de Tordonnance du 49 
juin 4828 qui déterminent pour la faculté de 
droit de Par'.s les matières que doit enseigner 
le professeur de droit administratif, et qui coor- 
donnent Yétuét de ces matières avec les autres 
cours que les élèves ont à suivre, sont déclarées 
applicables à la faculté de droit de Toulouse. 

3. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de rinsiruction publique (M. de Montbel) est 
chargé, etc. 



23 SEPTZMBII 1829. — > Ordonnance du Boi qui ad» 



97 SEPTEMBRE 18*9. — Ordonnance da Boi qui 
nomme maître des requêtes en service extraor- 
dinaire M. Bocher, secrëtaire gëne'ral du minis- 
tère de la juatlce. (8, Bull. 3i8, n* 13,3 53.) 



(1) Ces deiu ordonnances lo&t rapportées & lear 
date. 

(s) Cette ordonnance n'a pas iU insërëe au Bul- 
letin des Lois. 



(3) Ces deux ordonnances n'ont pas éU iosdrêes 
au Bulletin des Lois. 



CHABLEft X. «^ 30 

30 SCMTMBIIC sa Pr. 10 I^CCniBRE 181^. — R/gle- 
ment «lu Roi pour «ervir ^ IVxëcutioo de l'or- 
duniiaoctf roynle. du 7 août 1826, portant appli- 
cation U relablistenieot des Invalides de la ma- 
rioe du mode de compter par gestion annuelle. 
(8, Bull. 328 Lis.) 

Sa Majeslé s^élant fait rendre compte des rè- 
gles hucct^ivement établies pour rexécutlon de 
son ordonnance du 7 aoûl 48^5 (1) ; et voulant 
les réunir dans un seul acte desinéà faire suite 
au règlement rendu parle feu roi, le 17 juillet 
1816 (2), stir Tadministration et la comptabilité 
dudit établissement, elle a arrêts les disposi- 
tions dont la teneur suit : 

Titre P'. Du mçde de compterm 

Art 1*'. Le compte du service prises conti- 
nuera d'être rendu par gestion annuelle. 

2. Il en sera de même du compte à rendre 
pour le service gens de mer. 

S. Le compte du service invalides sera égale- 
ment rendu par gestion annuelle. La distinc- 
tion des exercices continuera d'être observée, 
sous les modifications suivantes : 

6. 11 y aura toujours deux exercices sur la 
même gestion , savoir : L'exercice antérieur à 
Tannée du compte, pour le complément de ses 
opérations ; et Tcxercice courant. 

5. L'époque de la clôture de l'exercice est 
maintenue au 3i mars de Tannée qui suit celle 
d'où l'exercice prend son nom. Néanmoins, le 
ministre pouira, s'il y a lieu, faire rattacher à 
l'exercice le 4 opérations complémentaires qui 
seraient faites jusqu'au Su septembre inclusive- 
menu 

6. Sont réputés comporter la classification par 
exercice, les chapitres ci-après du service inva- 
lides, savoir : 

Chapitres de recette^ 

4 • Loyers de maisons; 2« Intérêts et divi- 
dendes annuels des actions de la Banque ; 3<* 
R(;tenue sur les dépenses de la marine et des 
colonies exécutées tant dans les ports qu'à 
Paris (3) ; 4*" Heceties diverses, telles que les 
réintégrations prescrites par suite de l'ordon- 
nancement de régularisation, l'intérêt des fonds 
déposés à la caisse de service, la valeur des rôles 
d'équipage, etc. 

Chapitre de dépense» 

50 Demi-soldes; 6° Pensions et soldes de re- 
traite; 7** Gnttificasions et secours, compre- 
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nant le secours annuel de six mille francs attri- 
bué à l'hospice maritime de Rocheft>rl|>ourIa 
subsistance cl l'entretien de douze veuves in- 
firmes et de quarante orphelines de marins, ou- 
vriei-s et militaires de la marine ; 8"* Frais d'ad- 
ministration et de comptabiliié; ce chapitre 
sera formé *de deux sections distinctes; l'une, 
relative aux (Vais d'administration, comprendra 
séparément : les dépenses du personnel et les 
dépenses du matériel du bureau central des in- 
\altdes et du bureau des prises telles que des 
achats de papiers et autres fournitures, reliures 
de registres, etc. (Article 79 et 83 du règlement 
du 17 juillet 4816.) Les dépenses de matériel 
faites parles commissaires des classes, dans les 
quartiers, pour le service de l'établissement des 
invalides, telles que les frais de reliures et d'a- 
chats de registres (Article 83 dudit règlement.) 
L'autre, relative aux frais de comptabilité, 
comprendra, avec la dbtinction de Paris et des 
ports, les appointemens fixes du trésorier gé- 
néral et des trésoriers. (Articles *; 9 et 80 dudit 
ri glemenl.) Les taxations de ces comptables et 
les iittubutions spéciales réglées en faveur des 
trésoriers des invalides dans les colonies, et des 
consuls et ageus faisant fonctions des trésoriers 
des invalides. ( Articles 81 et 82 dudit règle- 
ment.) Les abonnemens pour frais de service , 
tenant lieu au trésorier général , et aux tréso- 
riers des ports, de loyers, gardiennage et four- 
nitures de bureaux, ainsi que de frais de com- 
mis. (Article 83 du règlement précité.) Les al- 
locations pour reddition de compte. (Article 87 
dudit règlement) 9** Dépenses diverses, telles 
que frais généraux d'impressions et autres dé- 
penses concernant la publication des comptes , 
etc., etc. ; frais de procédures et autres analo- 
gues ; dépenses relatives aux rôles d'équipage, 
à la maison de Nantes, remboursement de re- 
cettes indûment faites, etc., etc. (Articles 84, 
86 et 87 dudit règlement.) 

7. Les opérations portées dans les comptes 
accessoires de rétablissement des invalides 
seront comprises , comme toutes les autres, 
l'année même où elles auront été effectuées 
dans le compte général soumis à la cour des 
comptes. 

8. Le 31 décembre de chaque année, il sera 
procédé à une vérification des caisses et des 
écritures tant à Paris que dans les ports où il 
existe soit un trésorier des invalides , soit un 
préposé du t éorier des invalides. Les procCs- 
ver. aux de cette opération conliendront l'éiiu- 
mération détaillée de toutes les valeurs 
existant en caisse ou en portefeuille. Il y sera 
fait mention du nombre et de la valeur des 



(1) Bolletin des Lois de iSiS, n. 3, p. us. 
(a) Voir ce ri'f l«ment ^ la tuile du présent. 



(3) Voir l'article 3i ci-aprb^ pour l'imputatioii 
des recottet per^^es dans les colonief et consulats. 



agB 



feuilles de rôles â*équipage assimilées au du-* 
méraire. 

9. En principe, les résullàts constalés an 31 
décembre ne doifent éprouver aucun change- 
ment. Toutefois, si Ton déroiivrait , après ledit 
jour, une erreur de nature à former cHfTérence 
entre le compte sur pièces et les résultats con- 
statés en fin d'année, d'après les écrilures, 
il y aurait lieu de dresser un procè^verba) 
rectificatif , qui serait produit à la cour des 
comptes (1). 

TiTRS II. Des ju$tifieai ions. 

SBBVICE PRISES. 

iO. Le compte annuel du service prises con- 
tinuera d'être* établi suivant les modèles annexés 
d rinstruction du J 5 février i 8 1 3. 

41. Mai*, au lieu de simples extraits de liqui- 
dation, les mandats de recette et dépense, ac- 
compagnés des pièces justiiicatixt'S, seiont rap- 
poitésà l'appui de cbuque compte eL produits 
à la cour. « 

SKKVICE CENS DE HKR. 

4î. Le compte annuel du service gens de 
mer Fera aussi formé d'aprîs le modèle annexé 
à rinstruction du 1.0 février 4813. Pour faciliter 
les rapprochemens en ce qui concerne les re- 
mises de poit à port, le tré8)rier recevant 
fera fur son compte autant d'articles de recette 
que le trésorier remettant en aura fait de dé- 
pense. 

13. Le mode actuel de jusiification est main- 
tenu, sous les modifications ci-après. 

14. Les recettes de ce service continueront, 
d'avoir lieu, dans chaque quartier, sur étals' 
nominatifs de remi^^e (2), Chacun de ces étals 

. sera enregistré sommairement au bureau de 
l'inspection de la marine du port du chef lieu, 
cl il en restera de plus une copie au'lil bureau, 
pour servir aux vérifications dont il sera parlé 
plus loin. Tous les trois mois, le commissaire 
des classes de chaque quartier se fera remettre, 

{)ar le trésorier de sa résidence, avec l'élat de 
a situation détaillée dtis^'rvice gens de mer (3), 
toutes les pièces justificatives de la dépense. 
Celte remise de pièces s'elTeçtnera sur borde- 
nau sommaire, dont une expédition, poiiaut 
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au bas le récépissé de radiBinistrateinr des 
classes , restera entre les mains du trésorier 
pour sa décharge; l'autre suivra les pièces 1 
rinçpeclion , et reviendra avec elles dans k 
quartier, apiièe la vérification. 

16. Cette vérification s'o))érera comme snlt: 
apri s s'être assuré de l'exacttude des sommes 
piirtées en rece te sur la situation trimestrielle 
de chaque quartier, parles copies de remises 
déposées en son bureau, l'inspecteur ou sous- 
inspecteur comparera avec les pièces mêmes la 
dépense inscrite à ladite situation ; puis il exa- 
minera la validité de ces pièces tant f)our le 
fond que pour la forme, apostil!era chaque 
paiement sur le doubledesi*emisis, et trans- 
mettra lesriites pitces, revêtues de son visa, au 
chef maritime de l'arrondissement ou du sous- 
arrondissoment, en«îemble la note des observa- 
tions dont elles lui auraient paru susceptibles. 
Cet administrateur supérieur les visera à soa 
tour, suivant l'ordre du service, et les renverra 
«nssitût après au commissaire des classes, qni 
les fera rétaLlir chez le trésorier, et retirera son 
récépissé. 

17. Les rectifications relatives aux tPO!spr^ 
miers trimestres seront Ojjérées sur la gesiion ; 
quant aux rectifications à effecluer pour le 
quatrième trimestre , elles seraietil reportées 
sur la gestion suivante si elles ne pouvaient 
faire l'objet d'un procès-verbal, comme il a été 
diten l'aiticle 9. Dans tous les cas, l'ins- 
pecteur ou sous - inspecteur âe\ra faire en 
sorte que les pièces de ce trimestre soient 
renvoyées dans le quartier vers la fila de 
janvier, 

18. Aussitôt après, le trésorier s'occupera 
de terminer le compte annuel (4), et il le re- 
metti«i au commissaire des classes avec toutes 
les pièces de l'année, lesquelles resteront dé- 
posées au bureau de l'inscripi ion maritime. Le 
commissaire des classes , api es avoir revt tu ce 
compte de sa certification , le transmettra au 
bureau de l'inspeciion, et, comme l'inspecteur 
ou sous-inspecteur trouvera dans les copies de 
remise qu'il aura préalablement apostillées, 
sur pièces, tous les élémens de la recette et de 
la dépense, il visera ledit compte et le remettra, 
pour être soumis ù la même formalité, au chef 
maritime de l'arrondissement ou du sous-ar- 
rondissement. 



(0 Voir, pour le temps pendant leqùi-l cet'e fa- 
eilitëeiift(e, l'arl.^t, iilro IH. 

(a) Il doit toujours ôiru remis au trc>orier uno 
cojiie de Cfs e«al», iauf à ne pis y poiltr les noms 
des parties, K»rsi|u'il s'apii de remise» .-n «Irinaii» 
expéJie'es par un des bureaux du pori , po-jr ]c 
faiemeiit avoir lieu on rot*lile, dans d'autres quar- 
litri, <Circulairt du i4 juUlcl i8t6, n' i,i3i.) 



(3) Voir, pour les niolilîcalions introluiles dans 
)ii formule do cet ^t.il trimestriel, la Ctrcataire éa 
g oovcmltre 18^7, n" a,2.>6 

4) Le cliifft-e du compte iireceMent ser;> totiiours 
repri> pour l'onner le premier ^trlicle du compte de 
1 jnoi'e, sans qu'il y «til jimai» lieu d'y apporter le 
luoiiilré chan-'enimt. 



19. L'înspfctcur ou sens-inspecteur devra, 
pourajonUTencoicà raufhenlicilé des résul- 
tats portés au compte, y annexer un procès- 
verbal de vérification (i) constntant, pour cha- 
cun des chapitres de la comptabilité gens de 
mer, que la recette , fuivant les états de remise 
dépo«^és au bureau de Tinspeclion du sous-ar- 
rondis ement, et la dépense, suivant los pi^ces 
inslificativ»'S des opérât ions des quatre trimestre s 
par lui vérifiés surcesétat<, forment bien les 
sommes respectivement indiquées par le tréso- 
rier, d'où résulte un excédant général de recette 
conrorme au compte rendu. 

20. Pour maintenir la concordance entre le» 
élémens de la recelte et de la dépense du cha- 
pitre du corapfe général, intitulé remise de 
port h port, tous les quartiçrs cesseront de 
s'adresser réciproquement des r 'mites aprîi le 
30 novembre de chaque année. Il sera procédé, 
par urgence, à Tenregistrement de toutes celles 
qni, datées de novembre et des mois an^érieurs,^ 
^.'arriveraient au bureau de rinspeclion du 
cbi^Mieu, et par suite à lenr destination , que 
dans le cours de décembre. Au moyen, de cet 
deux dispositions, la lotalilé des remises devra 
figurer respectivement en recette et dépense au 
compte général delà mémegestiou ; cependant, 
s'il en était quelques unes qui se trouvassent 
fSsrcément reportée» sur la gestion suivante, 
elles deviendt aient Tobjet d'explications détail- 
lées sur le tableau de référence dressé par le 
trésorier générai et revêtu de la certification du 
Binistre (2). 

21. Le versement du service gens de mer au 
service invalides des sommes non réclamées 
pendant le délai légal s'effectuera dans le mois 
de septembre de chaque annôe ; de telle sorte 
que la dépense au service gens de mer et la 
recette correspondante au service invalides 
figurent simultanément dans la situation au 
30 dudit mois. ( Circulaire des ih juillet 
1826 , n» 1131 ; et 14 spplembre 18Î7 , 
B« 1875). 

SERVI» INVALIDES. 

22. Tous les chapitres de recette et dépense 
dtt service invalides continueront d*être 
soumis à un ordonnancement de régulari- 
sation par le ministre de la marine et des 
colonies. 

23. Les états en demande d'ordonnance et 
de régularisation seront expédiés deux fois par 
an et arrCtés comme suit: au 31 mars, pour 
le complément de Tcxercice antérieur à Tannée 



du compte, sauf le cas prévU par le deuxième 
paragraphe de raitirle 5 ci-dessus; et au 31 dé- 
cembre, pour l'exercice courant. 

24. Les pii-ces à l'appui desdits états seront 
pareillement établies par exercice. 

2*^. Le paiement de demi-soldes pensions et 
soldes de retraites continuera d'avoir lieu sui- 
vant les règles rappe'éesdans l'article 25 de l'in- 
struction du î 5 février 4 81 3. * 

26. Le mode de justification des paiemers 
est aussi maintenu. Seulement, l'état de revve 
qui aura été dressé pour le quatrième Irimestie 
de l'exercice antérieur à l'année du compte 
sera remis au trésorier le J 5 mars . Et quai t 
au second éiat de revue, lequel comprendra 
désormais les premier, deuxième et troisième 
trimestres de l'exercicecorrespond mtà l'année 
du compte, il sera remis a a ti-ésorier le Ift dé» 
cembre. Les décomptes après décès continue- 
ront d'être payés sur mandats pai'liels, jusqu'au 
dernier jour de l'année. 

57. Les états en demande d'ordonnances de 
régularisation pour le complément ëe l'exer- 
cice expiré seront arrêtés au 31 mai», et de- 
vront être parvenus à Paris, au plus tard à la 
fin tie mai. Ceux de l'exercice courant , arrêtés 
au 31 décembre comme il a été dit, devront 
être réunis d Pari» dans les cinq premiers jours 
de mars de l'année suivante. 

58. Les redressemens h opérer par suite de 
l'ordonnancement de régularisation seront 
exécutés à la réception de la déroche du mi- 
nistre portant no^iication des ordonnances ex- 
pédiées, mais sous la distinction ci-après^: 
Pour les redressemens applicables au complé-r 
ment de l'exercice antérieur à l'année du 
compte , on continuera de procéder par voie 
de rectifications dans les écritures, et les pièces 
à l'appui seront mises en rapport avec les or- 
donnances de régularisation, Qsant ù ceux qui 
affecteraient l'exercice corres^Mindant à l'an- 
née du compte, le ehiffre constaté en fin de 
gestion devant tester invariable, il sera fait 
article desdits redressemens dans la gestion 
pendant laquelle la notification aura lieu, au 
moyen de mandats expédiés suivaqt les règU^ 
ordinaires du service (3). 

COUPTBS ACGKSSOIBSS. 

lieceife$ à régulariser, 

29. Pour la justification du compte recettes 
à régulariser, il sera rapporté avee les mandats 
de recette et de dépense expédiés dans l'année, 



(1) 11 doit être joint nne ampliation iê ce procës- 
verbd k chacune de» ezpëditioas du compte du 
serrice <r gens de mer. > 



(3) Voir l'iirt. 33 ci-aprës, en et qui tr«ite 
du compte «effbis il payer pour çcnii<«« » 
(S) Voir ct-»prk* l'art, 4o. 
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un bordereau général certifié par le ministre 
et préseiilaut sommairement par quartier ou 
résidence l*' Le solde au 3\ décembre ; 
S"* les recettes faites pendaat la gestion an* 
nuelie ; 3 ' le montant des dépenses , ou, en 
d*autre- termes, des régularisations opérée^; 
4» et, en détail, la composition des sommes 
restant à imputer. Il sera établi, dans chaque 
port ou résidence , un semblable boi-dereau, 
sour la certification de Tautorité locale. 

Trésorier des Invalides dans les colonies; 
consuls et agens faisant fonctions de tréso* 
rien des invalider 

39. A regard de chacun des comptes tréso- 
riers dans les colonies , et divers faisant fonc- 
tions de trésoriers des invalides, il sera produit 
un bordereau certifié par le ministre, pour 
conformité avec les comptes ou avec la corres- 
pondance panrenue dans les bureaux. 

Ce bordereau présentera sommairement : 
d** le solde au 31 décembre ; 2"* le total des re- 
cettes et des dépenses qui , dans le cours de 
Tannée, auront figuré au crédit et au délai ; 
et, en détail, la composition du solde par 
chaque colonie ou consulat. Les mandats de 
recette et de dépende, expédiés sur ces comptes, 
seront rapportés à Tappui des bordereaux res- 
pectifs. 

84. Les opérations des trésoriers des inva- 
lides dans les colonies, et celles des consuls et 
agens faisant fonctions de trésoriers des inva- 
lides, seront rattachées à la gestion pendant la* 
quelle les pit'ces et les valeurs te trouveront 
réunies à Paris. 

Effets à payer, 

32. Le compte ouTcrt dans les écritures de 
Paris sous le titre effets à payer reste divisé en 
deux parties : Tune exclusivement relative 
aux remises du service gens de mer. L'autre, 
aux versemens de fonds privés, qui ont pour 
objet la transmission de sommes inférieures à 
mille francs, en faveur de personnes attachées 
à la marine. 

33. Il sera justifié de ce compte par la re- 
mise des traites acquittées à la cour, et par 
deux bordereaux revêtus de la certification du 
ministre , établissant sommairement pour cha- 
cune des deux parties : i» le solde constaté au 
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Si décembre ; 2*" le montant des recettes faites 
pendant la gestion; 3* celui des dépenses 
faites pendant le même temps ; et, en détail, la 
composition du solde, c'est à dire la nomen- 
clature des traites restant à rentrer; il sera, de 
plus, en ce qui touche les traites pour remises 
du service gens de mer, fourni tels rapprocbe- 
mens qui seraient jugés utiles pour suivre le 
mouvementdes remises de port à port (1). 

Avances faites au service marine, et dépensas 
à régulariser, 

84. Il sera justifié à la cour de chacun des 
comptes ayances faites au service marine et 
dépenses à régulariser, par un bordereau gé- 
néral revêtu de la certification du ministre et 
présentant, d'une manière sommaire , par 
quartier ou résidence : 1*> le solde d^iteur 
constaté au 31 décembre; 2" le montant des 
dépenses faites pendant la gestion (2) ; S** les 
remboursemens ou régularisations opérées; 
et, en détail, les articles restant à rembourser 
ou à régulariser. Semblable bordereau sera 
établi dans chaque port ou résidence, sous la 
certification de Tautorité locale. 

Acomptes aux pensionnaires nécessiteux» 

35. Pour la justification du solde de ce 
compte, il sera produit, chaque année , un état 
général, certifié par le ministre, des à-comptes 
payés à Paris, en vertu de ses ordres, aux pen- 
sionnaires nécessiteux, et dont la reprise n'a 
pu être faite au 31 décembre. Semblable état 
sera établi dans chaque port ou résidence, 
sous la certification de Taulorité locale. La ré- 
gularisation desdits à-comptes expédiés dans 
les limites des droits acquis, et jamais au- 
delà , aura toujours lieu au moyen des man- 
dats de paiement du trimestre auquel ils se 
rapportent. 

Compte courant entre le trésorier général et 
les trésoriers des ports, 

36. Tous les ans, après Tordonnancement 
de régularisation de Texerciceeipiré, le compte 
courant sera dégagé des opérations consom- 
mées, par la fusion, soit au crédit, soitaa 
débit, dudit compte, des excédans partiels de 
recette et de dépense que chaque quartier oa 
résidence se trouverait avoir sur le service in- 



(i) Voir l'art, soci-destus. 

(a) On rappelle ici , pour lei ope'rations du 
compte «c avances ii la manne, que les dépenses 
doivent avoir lieu, toit en vertu d'une autorisation 
ge'nërale (frais do conduite et auu>es se régularisant 
de mois «& mois), soit en vertu d'une autorisation 



expresse du ministre donne'e sous le timbre « in- 
valides ; » sauf les cas d'urgence pour les bris et 
naufrages, etc., mais k chiirge de ren«Ire compte 
dans les vingt-quatre heures et d'assurer uo promet 
remhouriemeot. 
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valides. Cette fusion , dont le résultat annuel 
sera de ne laisser au compte courant que les 
opérations propres à la gestion , et, au service 
invalides, que l'excédant général de recette au- 
quel s'applique Tarrêt de la cour des comptes, 
sera rappelée, dans chaque port ou résidence, 
au procès verbal de fin de gestion et sur le 
compte sommaire du senrite invalides (4). 

37. Pour justifier à la cour de Texactitude 
respective des solde» constatées d ns les ports 
et à Paris au 31 décembre de chaque année, le 
trésorier général devra fournir une balance 
détaillée des comptes courans, avec explication 
dps différences résultant des articles passés dans 
les derniers mois de Tannée et qui n'auront pu, 
en raison des distances, étr3 compris dans la 
même gestion , par le trésorier général et par 
les trésoriers particulieis, le tout certifié par 
le ministre d'après les écritures contradictoire- 
ment tenues tant au bureau central des invali- 
des que dans les ports. H sera rapporté , en 
outre, un bordereau sommaire, dressé dans 
chaque port , des opérations faites sur ledit 
compte pendant la gestion, tant en recette qu'en 
dépense. 

Caisse des chiourmes, 

38. Dans les ports où il existe des bagnes, les 
produits de la caisse dite des chiourmes conti* 
nnerout d'être versés entre les mains du tréso- 
rier des invalides ; mais celte comptabilité étant 
éti angère à l'établissement des invalides , et se 
rapportant exclusivement à des intérêts privés, 
il n'en sera point fait article au compte géné- 
ral remis à la cour. Afin de ramener l'encaisse 
des trésoriers de ces poris à représenter uni- 
quement 1 s fonds de l'établissement des inva- 
libes , les sommes provenant de la caisse des 
chiourmes, après avoir figuré dans toutes les 
situations successives de l'année, seront dé- 
duites des valeurs constatées au 31 décembre. 

Disposition commune aux services prises^ gens 
de meVf et invalides^ et aux comptes acces^ 
soires créditeurs, 

99* Les comptes annuels établis tant à Paris 
que dans les poi-ts, pour les service'» prises, 
gens de mer, et invalides, et les bordereaux de 
justification des comptes accessoires , dont le 
suide créditeur vient eu augmentation des ex- 
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cédans de recette desdits services, seront certî« 
fiés par les trésoriers, et visés par l'admlnis- 
tration , qui déclarera que ces comptes et bor« 
dereaux comprennent toutes les receltes faiirs 
pendant la gestion annuelle, et toutes celles qni 
devaient l'être. 

Compte de valeuru 

40. Les soldes respectifs des comptes desli« 
nés à suivre le mouvement des valeun* appar* 
tenant à rétablissement des invalides, savoir : 
compte caisse (dans les ports et à Paris); compte 
rôles d'équipage des navires du commerce 
(dans les ports et à Paris); compte effets à rece- 
voir (dans les ports et à Paris); comptes prépo- 
sés des trésoriers des ports ; compte cinq pour 
cent ( capital au pair des inscriptions apparte* 
nant aux caisses de dépôt (Paris); compte cai se 
centrale et de service du Trésor royal (Paris); 
seront justifiés h la cour par les procès-verbaux 
dressés à la fin de la gestion, co.nme il a été dit 
plus haut (art 8.) 

Toutefois, il sera rapporté en outre, savoir : 
1« pour le compte rôles d'équipages. 

Des borderaux présentant le détail, par espè- 
ce , des rôles déposés chez le trésorier général 
à Paris , et de cei*x restant à délivrer dans les 
ports (â); 2* pour le compte cinq pour cent. 

Un relevé des n'cettes et dépenses en inscrip- 
lions faites pendant 4a gestion, indiquant l'ap- 
plication aux services et comptes, des arrérages 
encaissés les 22 mars et 22 septembre de cha- 
que année , plus la situation , par services et 
comptes an 31 décembre, de toutes les valeurs 
en insrri plions appartenant à l'établissement 
des invalides ; 3** et, pour le compte courant 9 
avec la cisse de service^ une situation spéciale, 
reconnue par le premier commis des finances» 
directeur du mouvement général des fonds, (t 
certifié par le ministre de la marine et des ço» 
lonies. 

TiTRB III, Du compte général de Vétablissem 
ment des invalides, 

41. Le trésorier général des invalides conti- 
nuera de rendre le compte de toutes les recet* 
tes et de toutes les dépenses de l'établissemenu 
En conséquence, ce comptable ouvrira, apr^ 
la clôture de la gestion, un journal sup{)lémen* 
taire, où seront portés , au 7ur et à mesure de 



(1) Circulaire du 16 décembre i8a5, n° 1,974. 

(a) Pourmaintenîr la cen'ralisafîoo, i Pari», de 
fout re qui te rapporte ii la comptatiilii^ des <• rôles 
«IVifuif^age, » te trésorier génëral fera cie'pen%e sur 
le service «iDvaliit«s,i*cliapilrett<lépeo»nsdi\er»es,» 
non-^eiiL-ment dtis frais d'impre.Nsiun, mais encore 
des frais de timbre et de transport ; il se char- 
gera ensuite , aa chapitre « recettes direrses,, n 



au fur et \ mesure des livraisons ou envois par 
riniprimerie royale, 

i** Du pris des rôles d'après le tarif du 8 janvier 
l8o3 d") nivôse an il); 

2" D'une somme égalo aux frais du timbre dont 
le prix Aes rôles se sera trouvé accru. 

Ces fouilles ronlinucront d'dtre adressées, comme 
écus , aux trésoriers des ports par le moyeu dtt 
compte courant. 



309 CBAELli X.m^io 

rtrritde des sifa&tiont, let opérations faites par 
les trésoriers des ports jusqu^au 8t décembre. 

On y porteru également , d'après les procès- 
TerbauK rectificatifs dont il a été parlé dans 
Tari. 9, les articles de redressement passés, tant 
à Paris que dans les ports, pour établir la con- 
cordance entre les comptes dressés sur pièces , 
et les excédant constatés au Si décembre d'a- 
près les écritures. 

42. Ce journal supplémentaire sera clos le 
dernier jour du mois de février ; et les procès- 
verbaux rectificatifs des porfs devront être par- 
venus & Paris avant leSo février. 

43. Le compte général de rétablissement des 
invalides sera remis à la cour des comptes dans 
les six mois qui suivront la clôture de la ges- 
tion; et, à cet effet, les comptes annuels des 
ports, pour les trois seiTices, ensemble les 
pièces justificatives à fournir à Tappui, devront 
être réunis , à Paris , dans les cinq premiers 
jours de mars de l'année suivante. 

kk* Le compte général devra présenter : 
i** le tableau des valeurs existant en caisse et 
^n portefeuille, ainsi que les soldes des comptes 
aci:rssoires reconnus débiteurs au 31 décembre; 
2» les recettes faites pendant lecoui^ de Tannée, 
sur les divers chapitres des services prises, 
gens de mer et invalides; S** les dépenses fuites 
pendant le mCroe temps sur lesdits services ; 
le tout avec la distinction des exercices pour le 
service invalides; 4° l'excédant de chacun des 
services prises, gens de mer et invalides; 5° le 
chiffre des reattes et des dépenses , et le solde 
de chacun des comptes accessoires créditeurs ; 
6*> enfin le montant des valeurs qui auront été 
constatées par les proccs verbaux de situation 
au 31 décembre , et les soldes des comptes 
accessoires reconnus débiteurs à la même 
époque. 

45. Quant au compté courant entre le tréso- 
rier généial et les trésoriers des ports, dont 
Tubjet est de faciliter les mouvèmens de fonds, 
mais qui n*affecte pas Tavoir de Télablinsement 
des invalides, il en sera fait mention, pour or- 
dre, en dehors des résultats ci dessus. ' 

46. Le trésorier général des invalides for- 
mera le compte collectif de rétablissement des 
invalides, savoir : en ce qui touche les services 
prLes, gens de miT et les comptes accessoires 
d'après les pièces dont le rapport est exigé au 
titre des justifications; en c<2 qni touche le 
service invalides, pour le complément de l'exer- 
cice antérieur ù l'année du compte, d'après les. 
ordonnances de régulur'satlon délivré<'S par le 
ministre de la marine ; e l pour l'exercice cor- 
respondan t à l'année du compte , d'après les 



états en demande d*ofdonnaii€e»« aans égard 
aux redresscmens qui auront pu £tre presciiti 
par suite de l'ordonnancement de régularisa- 
tion. Mais les ordonnances de régularisation, 
que le ministre aura délivrées pour cette de^ 
nièrepattie de la gestion, seront rapportées à 
l'appui du compte général avec ampliation des 
dépêches portant notification des reprises & 
exeit^r. 

47. Le trésorier général produira , en outre, 
une expé<lition de l'état des recettes et des dé- 
penses présumées du service invalides, qui est 
soumis, chaque année» à l'approbation du roi, 
conformément à l'art. 136 du règlement du 17 
juUlet Î616. 

48. Lé compte remis à la cour sera certifié 
par le trésorier général des invalides et visé par 
le ministre, avec une mention spéciale pour la 
recette , énonçant que ledit compte comprend 
toutes les recettes faites dans la gestion et lon- 
lesc elles qui devaient l'être. 

49. Les dispositions du règlement du 17 juil- 
let 1816, et toutes autres qui seraient contrairei 
au présent, sont et demeurent rapportées. 

50. Le ministre de la marine et des colonie 
est chargé de l'exécution du piésent rc glement 
qui sera mis en vigueur à compter du 1*' jaa* 
vier 1830. 



Rcgltment du Ifoi portant instruction tur fadmi- 
ni).:ralion et U comptabilité de l'^iablisMmcBl 
d«s iavAlides d« la marine (i). 

Du 17 juillet lis 16.) 
•B PAB LE BOIé 

Sa Majesté s'étant fait représenter son o^ 
donnance du 22 mai 1816 (2), et voulant re- 
cueillir, dans un seul et même règlement, 
toutes les dispositions relatives à Tadministra- 
tion et & la cotnptabilité de la caisse des inva- 
lides de la marine, afin de garantir la percep- 
tion et le bon emploi des fonds d'un éiabli»se- 
ment qu'elle a rendu à sa destination primilife 
et dont les gens de mer sont appelés à recueil- 
lir les avantages , elle t arrêté les dispositious 
dont la teneur suit : 

TiTRB I*'. Adminiêiration de VélablisêemenU 

Art. [*'. L'établissement des invalides delà 
marine continue d'être formé de trois seivics 
distincts , savoir : Caisse des prises, caisse des 
gens de mer, caisse des invalides. 

2* L'administration et la comptabilité de 



(t) Ce règlement a ii4\iucr4 àtm letAnmltc 
int>ri(iinM de 1816, p. 3iiy n* 63. 



(t) Bttllelia du Lois de i9i6, p. 731, a* 88. 
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rétablissement des inTalides, replacées dan^ les 
attributions exclusives du département de la 
marine, par Tordonnance du 22 mai i 816, sont 
confiées, sous les ordres du ministre secrétaire- 
d*Ëtat dece département, à Paris, au directeur 
général de l*éiablissement et au cher de la divi* 
sion des invalides; dans les ports, aux intetidans* 
de la marine , commissaires généiaux et com- 
missaires principaux des arrondisscmens et 
sous-arrondissemcns, et, sous leurs ordres, a ix 
commissaires etollicieis d'administration diar* 
gés du service des classes* 

Les contrôleurs et sous-contrôleurs de la ma- 
rine, spécialement chargés, par Tordonnance 
du 29 novembre 1815 sur la régie des ports et 
arsenaux, de veiller aux intérêts de rétablisse- 
ment des invalides, en inspectent les recettes 
et les dépenses; ils prennent connaissance de 
tous les détails d'administrution, et transmet- 
tent, s'il y a lieu, leurs observations au minis- 
tre ; ils accélèrent les liquidations, répartitions 
et verscmens ; ils guident les commissaires des 
classes dans les poursuites et diligciices que 
ceux-ci ont à faire; ils interviennent d'ofîice 
toutes les fois que leur action peut être utile à 
rétablissement ; enfin , ils sont appe lés à acti- 
ver et à régulariser, de concert avec Tadmiuis- 
tration des classes de leur ressort , toutes les 
parties du service des invalides de la marine. 
Les administrateurs des quartiers doivent cor- 
respondre^ tant avec les intendans et adminis- 
trateurs supérieurs, qu'avec les contrôleurs et 
sous-contrôleurs, surlesdilTéiens objetsconcer- 
nant le servie. (Loi du 13 mai 1791, tit V.) 

S. Le trésorier général , à Paris ; est chargé 
de l'ensemble de la comptabilité. Le trésorier 
générai et les trésoriers des ports sont, en même 
temps; caissiers des prises et des gens de mer. 
(Editael720. Règlement du l«'j«iin4782. Loi 
du 13 mai I79l. Arrêté du â août 1795, 18 
thermidor an 3,) Le trésorier général est nom- 
mé par le roi. Les trésoriers particuliers sont à 
la nomination du ministre secrétaire d'état de 
la marine. Ils peuvent être chargés du service 
des invalides dans plusieurs quartiers des clas- 
ses, ils sont tenus d'avoir, dans chaque quar- 
tier de leur ressort oii il est jugé nécessaire d'en 
établir, un préposé chargé, sous leurs ordres et 
leur responsablLté , des opérations locales de 
comptabilité. Ce préposé, qui est au ch>ix du 
tréso'ier, et révocable à sa vulonté , est soumis 
à l'inspection de l'ofticier d'administration du 
quaitier où il réside. Les trésoriers des ports 
correspondent avec le trésorier général sur tous 
les objets de leur comptabilité, comme aussi 
avec les admini^tiateurs dans le ressort des- 
quels ils se trouvent placés. 

4. Le trésorier général et les tiésoriers par- 
ticujiei s fournissent un cautionnement dont la 
nature et la quotité sont déterminées par le roi* 
Distre secrétaire d'Etat de la marine. La portion 
4u cautionnement qui doit être réalisée, loit en 
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numéraire, soit eninscriptîon surle grand livre 
de la dette publique, est déposée à Tadminis. 
Iration des cautionnemens, établie par l'ordon- 
nance du 8 mai 1816. Les actes relatifs à la 
portion du cauljounement fournie en immeu* 
blés sont déposés au contrôle de chaque arron- 
dissement ou sous-arrondissement. Expédition 
en est adressée au ministre secrétaire d'Etat de 
la marine. L'acte du cautionnement immobilier 
du trésorier général est déposé au ministère* 

5. Les consuls de Sa Majesté en pays étran- 
gers remplissent les fonctions de trésoriers des 
invalides , et perçoivent, en cette qualité, tous 
le» produits revenant aux trois caisses. (Ecjit de 
1720, tiL X.) Les receveurs ou payeurs des co- 
loniespeuvent être désignés parle ministre pour 
remplir les mêmes fonctions. 

6. Le but du présent règlement étant de gé- 
néraliser les principes et. de centraliser Tadmi- 
nistration de manière à lui donner une marche 
uniforme et ré^culière, à prévenir les erreurs , 
réparer les omissions et tenir les administra- 
teurs eu chef et les contrôleurs et sous-contrô- 
leurs au courant de toutes les opérations d*une 
comptabilité particuliérc'ment soumise à leur 
surveillance, la hiérarchie du service sera éta- 
blie de telle sorte que les quartiei-s où résidint 
les préposés soient au quaitier où réside le tré- 
sorier ce qu'est celui- ci aux chefs-deux d'arron- 
dissement ou de sous-arrondissemenj. ( Circu- 
laire du 2 août 1796, 15 thermidor an h») En 
conséquence , l'administrateur sù|)érieur et le 
c in'rjleur ou sous-contrôieur feront passer, pt t 
1 1 vo.e du quartier de la résidence Uu > ré^oi lei-, 
les ordres et remises qui devront être transmis 
aux autres quartiers de son ressort, afin que 
ledit trésorier soit toujours instruit des disposi'* 
lions qui pourraient être faites sur des fonds 
dont il est responsable. A l'égard des pièces de 
compia ilité nécessaires à Texpédilion de» or- 
donnances à délivrer chaque semestre par le 
minist' e secrétaire d'état de la marine, pour la 
régularisation des recettes et des dépenses, elles 
sent réiinies'par l'intendant ou administrateur 
su pé leur de chaque arrondissement ou sou*- 
arrondissement, pour être par lui transmises 
callecUveujent au ministre. ( Instruction du 15 
février 48 13.) 

TiTBE IL Caisses de dépôt. 



Caisse de» prises. 

7. La caisse des prises est destinée à recevoir 
en dépôt le produit brut des prises faites parles 
baiimens du roi, jusqu'à la clôture des liquida- 
tions ailministralives qui en déterminent l'ap- 
plication. ( Arrêté du 5 août 1795, 18 thermi- 
doran3.) i:rie reçoit aussi , pour les armemens 
en course, le produit des ven es provisoires de 
prises qui peuvent être opérées avant le pronoij» 
eé des j ugemens à» confiscaUan^ (Arrêté ott il 



3o4 CHA&LCS X. — 

mars 4800, et règlement du 32 mai 1833, 6 ger- 
minal an 8 et 2 prairial an 11.) 

8. Le produit brut des prises, faites par les 
bâtimens du roi est versé dans ladite caisse , à 
mesure des ventes , sur les mandats du com- 
missaire des Classes, qui sont délivrés au cais- 
sier des prisifs, avec expédition des procès ver- 
biiux de ^ e le. Lorsque les navires capturés, ou 
desobjeU en provenant, ont'été retenus pour 
service de la marine, les procès verbaux de 
venle sont remplacés par les procès vei baux 
d*estimation, sur lesquels la marine a remboursé 
le prix desdils objets. 

9. Api es la réalisation de tous les produits, 
la liquidation est arrélée par le conseil d^admi- 
nisl ration de Tarrondissement ou du sous-ar- 
rondissement : elle est notifié ; par le contrô- 
leur ou sous-contrôleur, au commissaire des 
armemens et prises , et au commissaire des 
classes. 

10. Le commissaire des arméniens et prises 
dresse desuileréiatde répartition de la somme 
allouée aux capteurs : il transmet cet état au 
bureau des classes. 

41. Le commissaire des classes délivre au 
cidssier des prises les mandats nécessaires pour 
le paiement des Traisdevente etautres dépenses 
allouées dans la liquidation ; l'expédition de 
Fétat de répartit'on , avec un mandat de verse- 
ment dans la caisse des gens de mer de la 
somme revenant aux capteurs ; enGn, Tordre 
de versement dans la caisse des invalides du 
montant des droits de ladite caisse. En soiteque 
les produits bruts déposés à la caisse des prises 
sortent de ladite caisse : i" par le paiement des 
frais de vente ; 2* Par le versement de la somme 
à répartir aux capteurs; 3** par celui des droits 
de la caisse des invalides. 

12. Lorsque les prises Taites par les corsaires 
sont vendues avant le jugement de confisca- 
tion, pour cause d'avaries ou autres motifs lé« 
gitimes, le produit de ces ventes provisoires est 
déposé à la caisse tles prises. 

13- Le montant des ventes provisoires est 
remis aux armateurs aprîs le prononcé du ju- 
gomenl de confiscation, à moins que di>s cir- 
constances particulières n*exigent, pour la 
garantie des droits des équipages et de la caisse 
des invalides, queledépôtsoH prolongé jusqu'à 
la reddition des comptes défuiitifs. 

14* Lorsque le résultat desdits comptes a 
fait connaître les sommes dont les armateurs 
restent redevables sur l'ensemble de la croi- 
sière, soit aux équipages, soit à la caisse des 
invalides, le commissaire des classes, en déli- 
vrant au caissier des prises Tétat des sommes 
dues par les armateurs, expédie des mandats 
d'imputation sur les fonds déposés pour les 
sommes à verser, soit dans la caisse des gens de 
mer, soit dans ceMe des invalides, jusqu'à due 
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eoncnrrence, et, s'il y a excédant. Il délivre im 
mandat pour opérer la remise aux armateon 
des fonds restans. 

15. La recette et la remise des dépôts s'o- 
pèrent sur les mandats du commissaire dei 
classes. 

Caisse des gens de merm 

Règlement du i*' juin i^Ss ; idem du 2* mal 
i8o3 (s prairial an il), art. 107 et 108. 

1 6. Les recettes de la caisse des gens de mer 
se forment : l"* des appointemens, supplémeos, 
traitemens et salaires dus aux officiers, officiers 
mariniers, marins et militaires, provenant des 
batimens du Roi et des navires du commerce, 
absciis lors des paiemens ; 2* des mois de fa- 
mille ; 3* de la totalité des parts de prises ac- 
quises à bord des batimens de Sa Majesté ; des 
parts dévolues aux absens, et éventuellement 
de celles revenant aux présens dans les prises 
faites par les corsaires ; k" des gratifications 
dues aux marins et militaires absens ; 5** des 
f ommes Clément acquises par les absens poar 
demi-solde à la caserne, demi-solde à runoe- 
ment ou en commission, solde à terre et joov 
nées d'ouvriers, réduction de rations, et in- 
demnités pour pertes d'eifets; 6° des prodaits 
de successions; T des produits de bris et naa- 
frages* 

17. Le décompte des appointemens, supplé- 
mens, traitemens et salaires s'opère, soit à la 
fin dé Tannée, soit au moment du dés; nne- 
ment des bâUmens. Les sommes revenant aux 
absens sont consignées dans deséiats nomina- 
tifs, dressés pour les bâiimens du Roi, par les 
bureaux des armemens, et, pour les navires do 
commerce, par les bureaux des classes. 

18. L'état des mois de famille est formé par 
les mêmes bureaux, chacun en ce qui le con- 
cerne. 

19. Les états nominatifs de répartition res- 
pectivement dressés par lés bureaux des prises 
et des classes déterminent le montant des parts 
de prises à déposer dans la caisse, soit pour les 
batimens du Roi, soit pour les corhaires. 

20. Les sommes qui doivent être versées 
pour gratifications, demi-solde à la caserne, 
demi-solde à l'armement ou commission, solde 
à terre et journées d'ouvriers, réduction de ra- 
tions, etc., sont comprises tous les mois dans 
des états dressés, suivant la nature des services, 
par les bureaux des rlas*«es, des armemens, des 
revues et des chantiers et ateliers. 

21. Au désarmement de chaque bâtiment dn 
Roi, l'inventaire des effets et bardes apparte- 
nant aux marins, militaires et passagers morts 
pendant le cours de la campagne, est remis aa 
bureau des armemens du port où le bâtiment 
désarme, et lesdils effets et bardes, après avoir 
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élé timbrées du nom de rindîTidu décédé, 
ainsi que du folio et numéro du registre des 
inventaires, sont déposés au magasin généraL 
Les effets et bardes provenaot d'individus em- 
barqués sur les navires du commerce sont dé- 
posa, avec l'inventaire, au bureau des classes 
du port où le désarmement a eu lieu. (Règle- 
ment du 23 août 1739.) 

22. Les espèces monnayées trouvées sur les 
décédés, et le produit de leurs effets et bardes 
qui auraient été vendus dans le cours du 
voyage, pour cause de dépérissement ou pour 
tout autre motif, sont remis, lors du désarme- 
ment, au caissier des gens de mer. 

23. Les effets et bardes déposés au magasin 
général ou au bureau des classes, et qui n'ont 
point été réclamés^ sont vendus, après un an de 
dépôt, ou plus tôt s'il est jugé nécessaire, d'a- 
près les ordres de l'administrateur en cbef de 
la marine, par les soins et en présence du com- 
missaire des classes, qui dresse un procès-ver- 
bal où les différens articles sont consignés sé- 
parément. Le produit de la vente est également 
remis au caissier des gens de mer. 

26. En cas de naufrage, le commissaire des 
classes du quartier où cet événement a t^u lieu 
est chargé, à défaut des armateurs, propriétai- 
res, subrécargues ou correspondans , des opé- 
rations du sauvetage, quelle que soit la qualité 
du navire; et jusqu'à son arrivée, le syndic 
des gens de mer donne les premiers ordres, et 
requiert, s'il en est besoin, l'assistance des au- 
torités locales, pour pourvoir au sauvetage et 
pour empêcher le pillage des objets sauvés. 
(Arrêté du 7 mai 1810, 17 floréal an 9.) Il en 
est de même pour les bris et écbouement d'ob« 
jets arrivés isolément au rivage, et pour les 
épaves trouvées en mer. 

25. Les bois de construction et autres objets 
appartenant au Roi sont remis sur le champ à 
l'administration de la marine, qui en doit faire 
acquitter le sauvetage, conformément aux dis- 
positions du tarif arrêté par le ministre secré- 
taire d'Etat de la marine^ le 22 février 1816. 

26. Les objets provenant de naufrages, bris, 
échouemens, etc., non appartenant au Roi, 
sont déposés dans un magasin à deux clefs, 
dont l'une est remise à l'administrateur de la 
marine, et l'autre au cbef du service des doua- 
nes de la résidence, après que la nature, le 
nombre et la quotité desdits objets ont été * 
constatés par le procès-verbal de sauvetage. La 
durée du dépôt en magasin est d'un an et un 
jour, après lequel délai, et à défaut de récla- 
mation de la part des propriétaires, les objets 
sauvés sont vendus. (Règlement du 2^' août 
1739.) Après Tan et jour de non réclamation, 
U» bois de ooAstruction et autres objets pro- 



pres au service peuvent itrt acquis par Tadmi- 
uistration de la marine, qui les prend sur estî» 
mation; en en payant immédiatement la valeurs 
sinon, ils sont vendus comme les autres objets* 
Lorsque, pour éviter des pertes ou détériora- 
tions, les objets sont vendus en tout ou en par- 
tie, immédiatement après le sauvetage, le pro- 
duit net de la vente entre sur le champ dans U 
caisse des gens de mer. Si les objets ont été 
sauvés à la mer avec risques et périls, les sau* 
veteurs reçoivent, à titre d'indemnité, le tiers 
brut du produit de la vente. (Ordonnance de 
1681.) Quant aux objets sauvés à vue de terre 
et sans risques, il est accordé aux sauveteurs, 
pour leurs peines et soins, sur le produit de la 
vente, une gratiBcation r^lée par le ministre 
secrétaire d'Etat de la marine, d'après la pro- 
position de l'administrateur supérieur de l'ar- 
rondissement ou sous-arrondissement. 

27. Les produits qui composent les recettes 
de la caisse des gens de mer y sont versés 
comme dépôt à la conservation des droits des 
parties intéressées. Les contrôleurs et sous- 
contrôleurs de la marine sont chargés, tant en 
privé nom que de concert avec le commissaire 
des classes, d'en poursuivre le versement au- 
près de l'administration et des particuliers. Les 
capitaines, maîtres et patrons des navires du 
commerce sont personnellement responsables 
du versement de la solde due aux abseos et des 
produits de successions et inventaires. Ceux 
qui ne pourraient prouver, par une décbarf e 
valable mise au bas de leur rôle de désarme- 
ment, qu'ils ont pleinement satisfait à cette 
obligation, ne seraient pas susceptibles d'obte- 
nir de nouveaux rôles. (Edit de 1720.) 

28. Les recettes de la caisse des gens de mer 
s'effectuent sur les mandats du commissaire 
des classes, accompagnés, pour chaque verse- 
ment, d'un état de remise dressé, soit diaprés 
les états nominatifs des différens détails, pour 
la solde à la mer, les mois de fa^iille, parts de 
prises, gratifications, demi-solde à la caserne ; 
demi-solde à l'armement ou en commission, 
solde à terre, journées d'ouvriers, réduction 
de rations et indemnités pour perte d'effets, 
soit d'après des inventaires, pour les succes- 
sions, et des procès-verbaux, pour les bris, 
naufrages, écbouement et épaves. 

29. Les dépenses de la caisse des gens de 
mer se composent , pour chaque quartier : 
1*> des paiement faits manuellement aux parties 
intéressées; 2<* des remises faites aux autres 
ports; 3" desversemens à la caisse des inva* 
lides. 

30. Les sommes dues aux gens de mer, aux 
militaires, etc. , ou à leurs familles, doivent 
leur être payées à domicile (1) ; il est fait, ca 



(l) Il est bien entendu que, pour les individus 
qui Me sont pis domicilias dans le ressort d'un 

*9 



quartier, les paiemens se font au cbef •lieu du Car- 
tier le plua voisin de leur résidence. 

90 
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conséquence, dans les ports où les versemens 
8\ fft cl uent directement, des extraits de chaque 
état de remise, pour tire adic^sés dans les 
qu irliersde la ré>idence des individus dénom- 
niés audit élat Les extraits sont envoyés, tant 
aui commissaires respectiPs de* quartiers de 
rarrondisseraent, qu'aux intendans el admini- 
strateurs supérieur-, des autres arrondiNsei.nens 
ou §ous-arroudi»iS.'raens, qui font ensuite, dans 
le» quartiers de leur dépendance, la distribu- 
tion des remises, de la môme manière qu'elle 
s\ si primiti'vement opérée sur la remise origi- 
nelle. 

31. Pour Texéculion de Tarticle précédent, 
tonte remise opérée dans un arro dissement ou 
sous- arrondissement, soit qu'elle pioUenne 
d'un versemeni d.rect du port chef-lieu, soit 
qu'elle ait été transmise d'un autre point, doit 
6(re cnre};i^tlée et déposée au bureau du con- 
trôle, qui en délivre des extiails collaiioimés 
pour chacun des quartiers entre lesquels la re- 
mise se distribue. Ces exlrails, adressés aux 
commissaires des classes, sont remis, avec le 
mandat de recette, au trésorier des invalides, 
qui effectue à son tour, s'il y a lieu, entre ses 
préposés, la subdivision des remises qui lui ont 
été faites; aucune remise ne pouvant être 
adressée directement dans les quartiers où ré- 
sident les pi éposés. 

32. Les administrateurs supérieurs de la ma- 
rine doivent tenir la mîiin à ce que les extiails 
des remises soient exactement dressés, pour 
être par eux expédiés coofoimément aux dispo- 
sitions de l'art. 80, de sorte que les gens de 
mer et autres intéressés n'éprouvent aucun re- 
tard dans les paiemens qu'ils doivent recevoir 
à domicile. 

33. Sur les sommes appartenant aux gens de 
mer, en dépôt à la caisse, il peut être accordé 
à leurs familles des secours qui sont réglés par 
l'administra lion de la marine, proportion né- 
ment aux besoins des réclamans et à la quotiié 
des sommes déposées. Ces secours sont pa\ es à 
domicile comme les mois de famille. (Circulaire 
du 10 avril 1806.) 

34. La solde de campagne, les allocations y 
assimilées, les mois de famille, les parts de 

• piise, les gratiOcalions, la demi-solde, la solde 
à terre, les journéis d'ouvriers, le moniantdes 
réductions de râlions et indemnités, et les pro- 
duits de successions, restent déposés à la tais e 
des gens de mer pendant deux ans, à partir de 
l'encaissement dts sommes versées. (Règlement 
du i5 dictmbie47«6.) Les objets pro\enanl de 
Daufragts, b» is et écliout mens, sont déposés en 
çalure pendant l'an et jour, dans un magasin 
spécial; après quoi ils sont yendus, ainsi qu'il 
a été exprimé en l'art. 26. (Riglementdù 23 
at»ût 1731».) La valeur de ceux desdits objets 
qui sont vendus immédiatement après le oau- 
fiage , versf^e dans la caiss« des gens de mer, y 



demeure déposée un an et jour, comme les ol>« 
jets eux-mêmes l'auraient été en magasin. 
. 35. Lorsqu'un navire naufragé et toi*t autre 
objet provenant de bris ou naufrage < st reconnu 
propriété ennemie , et qu'en celte qualiié, 
considéré conmie prise, il n'est point suscepti- 
ble de restitution, il n'y a pas lieu au délai de 
dépôt pendant l'an et jour, el le produit ou la 
p irtie du produit revenant à la caisse des inva« 
lides y est versé aussitôt api-ès lu iquidat'on 
terminée. Les fonds ne restent, rnconsé ;uence, 
dans la caisse des gen<v de mer, que le temps 
nécessaire pour terminer 1rs o éralions relati- 
ves à la liquidation, et pour connaître le pro- 
duit net qui doit entier, tous fais piélevés 
dans la caisse des invalides. (Circul^iire du 6 
décembre 1813.) 

86. Pendant la durée légale du dépôt, les 
somnies dues aux gens de mer et autres inté- 
ressés, pour allocat ons personnelles, leur sont 
payées sur un ordie ou mandat du commissaire 
des classes. Les produits o'invenluires non 
vendus sont délivrés aux ayant-cause, diaprés 
un ordre de l'administrateur dti détail qui en 
a fait opérer le dépôt. L<s sommes provenant 
des successions, et versées dans la caisse drs 
gens de mer, ne peuvent en sortir que par un 
mandat du commissaire des classes. C*est éga* 
lement sur les ordres ou mandat de cet admi- 
nistrateur que s'effectue, pendant la durée dn 
dépôt légal, la n'stilution des objets proventnt 
de naufrages, bris et écliouemens, ou du pro- 
duit de ces objets, déposé dans la caisse d^ 
gens de mer. Toutefois, les commissaires des 
classes sont tenus, après avoir vérifié les tittes 
des réclamans, de prendre, sur ces i estitutions, 
l'avis du conlrôUur ou sons-contrôleur, et 
les ordres de l'administrateur supérieur de la 
marine. 

37. Les parts des prises de marins, comme 
leurs salair. s, sont itisaisissables, sans égard 
aux réclamations ou oppositions formées par 
ceux qui se prétendraient porteurs d'obligation 
desdils marins, si ce n'e-i pour dettes contrac- 
tées par eux ou par leurs familles à tijrede 
loyers, subsistance et vêtemens, el ce du con- 
sentement du commissaire des classes, lequel 
rn aura préalablement fait aposiille sur les re- 
gistres el matricules desgpus de mer. (Airêté 
du 28 féviier 4801 (9 ventôse an IX). R:gle- 
menl du 22 mai 4803 (? prairial an XI, etc.). 
Toute vente et tout achat de parts de prise siwt 
formellement interdites; les paiemens doi\ent 
être faits aux mariî. s eux-mêmes; et, à moins 
d'une décision spéciale du ministre si*crétdire 
d'Etat de la marine, il re sera a mis de procu- 
rations que celles qui seront données aux 
familles. 

38* Au 31 décembre de chaque année, les 
sommes déposées à la caisse des gens de mer, 
qui o'om pas été réclamées pendant les délaîf 



lltéê par Tart. S4, tont versépf; à la caisse des 
invalides. L • pioduil des \enle8 d'objcls pro- 
Tetiaiil des iiaiifrages, efft cliiéw apKs (iii an et 
jour de épôl ilans h*s magasins, nViitrc poiot 
dans la caisse des gens de roei ; il est iinmédia- 
leiii lit vei'sé dans la caisse des invalides. Les 
commissaires des classes adie.>s ni à Padmiiii- 
91 râleur supérieur de i*arrondisscm"iil ou sous- 
orrondisseuienl un élat détaillé des sommes 
dé|)osé.>s à la caisse des gens de mer, qui n'ont 
pas élé léclamés dans les délais prescrits. Ces 
étals sont transmis au ministre seciélaire d'Ktat 
de la maiine, pour Texpédition de Tordon- 
nance qui doit charger eu rccelie le liésoiier 
des itivalides. 

TiTRB III, Caisse des invalides» 

IlecettP. 

^0. Les revenus de la caisse des invalides 
sont de deux soi tus : les rt venus 1 xes et les 
retenus éventuels. (Loi du 13 mai 1791.) Les 
revenjis fixes se composent de renies perpétuel- 
les sur PElal, provenant d'économies faites sur 
les fonds de la caisse, et des produits résultant 
d'autres placeaiens, Wh que loyers de maisons 
aciielées par la caisse des invalides, inlérêts, et 
dividendes annuels des acUor.s appartenant à 
ladite caisse dans le bail de ladite compagnie 
des salines de PEst, elc Les revenus é\enlnels, 
déterminés par Tait. 5 de Tordonnance du -22 
tnai I8!6, sont : 1» trois centimes par franc sur 
toutes les dépenses de la marine et des eolo- 
nies, lanl pour le persoimel que pour le maté- 
riel. (E lit de 1720. Loi du la mai 179i.Arrété 
du l*/ janvier 1801 (27 nivôse an IX.).) 2» «.es 
droits établis sur les arméniens du commerce 
et de la pôc'îe, savoir : sur les gages des marins 
du commerce, naviguant à 'salaire, ti-ois centi- 
mes par franc (Edit de 1720 Lo: du 13 mai 
4791. Arrêté du 17 janvier ISai (27 nivôse an 
IX). ). Sur le bénélice des marins du commerce 
n iviguant à la part. Pour chaque capitaine, 
maître ou patron, un franc quatre-vingts centl- 
Blespar mois; pour chaque oilicier marinier, 
quatre-vingt-dix centimes par mois; pour cha- 
que matelot indilTéremment, quarante-cinq 
centimes par mois. (Edil de 1720. Arrêté du 10 
décembre 1802 (19 frimaire an Xt.) .) Sur les 
bateaux de pêche, pour ce jx de vingt tonneaux 
et au dessous, un frans vingt centimes par 
tonneau et par an ; pour ceux au dessus de 
vingt tonneaux, un franc cin'pianle centimes 
par tonneau et par an. (R'g emznl du 20 octo- 
bre 1764. Arrêté du .0 déce nbre 1802 (19 iVi- 
maire au XI.).) 3" La loialdéila la sakie etde> 
parts de prise et des gratilii'-aiious retenant aui 
tlév*rteui'H<le'ibatimens arsenaux cl chantiers 
du Roi. (Règlemeuldu !«' juillet 17^6. Loi du 
iê mai 17VI.) La moitié de 1.-^ solde et des part» 
ou gratificationi des déserteurs des navires du 
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commerce. (Loi du 13 mai 1791. | 4* Iâ |m>* 
duit non réclamé des alh cations y atsimiléeé* 
des parts de prises, des gratificalions , dd 
jouriiéfs d'ouviieis, des successions, et iulrcs 
sommes acquises par les marins, onvrieis oo 
' niilituiies, et déposées à la caisse des gens tie 
mer. (Edit de 1720. Loi du 13 mai 1791.) 
5*" La tolnlité du produit non réclamé des t)ris 
et naufrages. (Loi du 13 mai 1791.) 6* Let 
droits réglés sur le produit des piises, savoir } 
sur Us prises faites par les bûliniens du Roi« 
deux et demi pour cent du prodoit brut d^ 
toutes les prises quelconques. (Loi du 13 mai 
1791.) Un demi pour cent du même produites 
faveur des caissiers. (Loi du 25 octobre 1795 
(3 brumaire an IV.). ) Et indépendammi nt dis 
deux lelenues ci-dessus, le tiers du produit ui t 
des corsaires, bâiimens et cargaisons p^issur 
le comimrce ennemi. (Airêté du iS février 
IbUl (9 ventôse an IX.) ) Sur lesprists faites 
par les corsaiies, cinq pour cent du produit 
net desdit s prises, (Lui du 13 mai 1T91. Rè* 
gleii eut du 1^2 mal 18U3 (2 piairialan XI.).) 
7** La plus-value des feuilles de liles déli\rées 
pour les arméniens et désarmemens des navires 
du coniuieice (Circulaire et tarif du 7 janvier 
1803 (17 nivôse an XL). ) 8<> Le produit des 
amendes et confiscations légalement pronon* 
cées pour contraventions aux lois et Kglemens 
maritimes. (Arrêté du 28 février Î801 (9 ven- 
tôse an IX). Règlement du 22 mai 1803 (2 
prairial an XI). Décret du 12 avril 1811, elc.) 
U*> Les produits de prises non réparlissables, et 
généialeminl tous les produits qui ne trouvent 
point leur application dans la nomencla« 
ture précédente. (Ordonnance du 28 avril 
1760. ) 

41. Le recouvrement des revenus Gxes sV 
père, pour les rentes, sur les avis du direc« 
leur du grand-livre, et en vertii des extrait! 
d'inscriptions dont le trésorier général des 
invalides est dépositaire; pour le loyer des 
maisons ^l pour le produit des actions des 
salines, sur les mandats respectivemi nt déli« 
vrés par les administrateurs de la marine et 
par ceux desdites salines. 
^42. La retenue de trois pour cent sur les 
dépenses de la marine et des colonies est exer- 
cée par les payeurs de la marine sur chacune 
des ordonnances qu'ils acquittent, et versée 
par eux, chaque mois, entre les mains des 
trésoriers des invalides , d'après des étals dé- 
taillés soumis au visa de l'administration de 
la manne. 

43. La retenue de trois pour cent sur les 
gagei dt^s marins diï commerce employés au 
mois et au voyage s'opère à l'armement et au 
désarmement. A i'armemjnl, la retenue 
s'exerce sur les avance^) données par l'arma- 
teur, d'après le rôle arrêté au bureau des 
classes, et dont le trésorier des invalides reçoit 
une expédition qui lui sert à former l'état dé 
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dépouillement à rapporter à Tappui de son 
compte. Au désarmement, la retenue sVffectue 
sur ce qui revient aux équipages, déduction 
faite des avances. Les retenues qui doivent 
Mre opérées en raison du grade sur les arme- 
mens à la part , et en raison du tonnage sur 
les bateaux employés à la pèche du poisson 
frais, sont versées, pour les premiers, au dé« 
sarmement, et pour les autres, soit au désar« 
mement, soit à la fin de Tannée, si Tarmement 
se prolongé au-déià du terme d*un an. Trois 
jours après Parrivée de chaque bâtiment, le 
capitaine, maître ou patron , doit remettre au 
bureau des classes son rôle d'équipage , pour 
qu'il y soit désarmé; expédition du rôle de 
désarmement est remise au trésorier des inva- 
lides, pour la perception des droits de la 
caisse. 

A4* Si le désarmement ne se fait pas dans le 
port où le bâtiment a été armé, il est trans- 
mis pour mémoire au commissaire des classes 
du port d'armement une expédition du rôle 
de désarmement, qui sert à l'annotation des 
matricules. Le trésorier des invalides du port 
de désarmement, qui a reçu les sommes re- 
venant à la caisse, est tenu d'en adresser le 
certificat , visé par le commissaire des classes , 
au trésorier du port d'armement, afin que ce 
dernier en fasse mention pour mémoire dans 
. ses comptes. 

45. Au désarmement de chaque bâtiment 
du Roi, ou au renouvellement du rôle d'é- 
quipage, si l'armement se prolonge au-delà 
du terme d'un an, il est fait sur ledit rôle 
d'équipage un relevé des gens de mer, sous- 
officiers , canonniers et soldats , qui ont dé- 
serté pendant la campagne , et le décompte de 
et qui leur est dû jusqu'au jour de la désertion 
est versé dans la caisse des invalides. 

46. Il est aussi fait recette sur états nomina- 
tifs, au profit de la caisse des invalides, de la 
solde due à terre aux sous-officiers, canonniers 
et soldats, ainsi qu'aux ouvriers des arsenaux 
et chantiers de Sa Majesté , dont la désertion 
est constatée. 

47. Les parts de prises revenant aux marins 
ou militaires déserteurs sont encore dévolues 
à la caisse des invalides ; le versement en est 
fait sur un extrait de la répartition aussitôt 
qu'elle est établie. 

48. Enfin, les gratifications qui peuvent 
revenir aux marins, soldats et ouvriers déser- 
teurs, sont également acquises à la caisse des 
invalides : il en est dressé un état nominatif 
pour servir au versement 

49. La moitié de la solde des marins déser- 
teurs des navires du commerce, ainsi que celle 
des parts de prises et gratifications revenant 
aux déserteurs des corsaires, appartient aux 
invalides de la marine ; l'autre moitié est at- 
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tribuée aux armateur» en indemnité de leurs 
frais de remplacement* 

50. Le versement de la solde s'effectue au 
désarmement de chaque bâtiment, ou â la fin 
de l'année ; celui des parts de prises et gratifi- 
cations , dès que les répartitions sont établies. 

51. Le montant de la solde, des mois de 
famille, des gratifications, parts de prises, 
produits de successions, etc., déposé à la caisse 
des gens de mer , ainsi qu'il a élé exprimé au 
titre 11 , articles 16 , 34 et 38, est versé à la 
caisse des invalides, après l'expiratiob des 
deux années de dépôt, et pour régulariser ce 
mouvement , le ministre secrétaire d'Etat de 
la marine fait expédier une ordonnance de 
recette, à laquelle sont annexés les états nomi* 
natifs de versement. 

52. Le pfoduit des objets provenant de bris, 
de naufrages, échouemens et épaves, vendus 
après un an et jour de dépôt dans les maga- 
sins, est versé à la caisse des invalides, sans 
passer par la caisse des gens de mer, comme 
il est dit au titre II, art 38. La valeur des 
objets vendus immédiatement après le sauve- 
tage , déposée dans la caisse des gens de mer, 
piissc dans la caisse des invalides , à l'expira- 
tion du délai d'un an et jour, comme il a été 
exprimé au titre, II, art. 34. Ces versemens 
sont régularisés par des ordonnances du mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la marine. 

53. Aussitôt que la liquidation des prises 
faites par les bâlimens de Sa Majesté est arrê- 
tée par les conseils d'administration des arron* 
dissemens ou sous-arrondissemens respectifs, 
Tadministraleur supérieur de la marine fait 
opérer le \ersement des droits des invalides, 
dont le montant est établi par un extrait de la 
liquidation, lequel est remis au trésorier pour 
être rapporté dans ses comptes. 

54* Dans le versement des droits revenant 
aux invalides sur les prises faites par les bâti- 
mens du Roi , est compris , avec les deux et 
demi pour cent, sur le produit brut de toutes 
les prises quelconques, et le tiers du produit 
net des corsaires et navires marchands enne* 
mis, le demi pour cent aussi retenu sur le pro- 
duit brut de toutes les prises des bâtimens de 
Sa Majesté. Ce demi pour cent, destiné au 
paiement des attributions des caissiers des 
prises, est porté d'abord en recette , pour être 
ensuite ordonnancé en faveur desdits caissiers, 
ainsi qu'il est exprimé en l'article 81 ci-après. 

55. A l'égard des prises faites par les cor- 
saires, dès que la liquidation générale de 
chaque croisière a été arrêtée par le tribunal 
de commerce du port d'armement, l'armateur 
verse à la caisse des invalides le montaot des 
cinq pour cent revenant à cette caisse sur le 
produit net des prises foites pendant ladite 
croisière. Extrait 4e cette liquidatign, flo due 
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forma, est fourni au trésorier des invalides, 

Eour être rapporté à Tappui de sa compta- 
ililé. 

56. Si, à Tarmement du corsaire , il a été 
donné par l^armateur des avances à son équi- 
page, ces avances, considérées comme parts 
de prises anticipées , sont assujetties à la 
même retenue de cinq pour cent. Il est tenu 
compte de cette retenue de la manière indi- 
quée par les articles 40 et 43 ci-dessus, pour 
la retenue sur les marins naviguant à salaire ; 
et la déduction s*en opère, lors de la liquida- 
tion générale sur les droite résultant du pro- 
duit total de la croisière. Sont exceptés des 
dispositions du présent article, les salaires 
accordés, par avances ou autrement, aux 
équipages des navires armés en guerre et mar- 
chandises ; ces salaires ne sont assujettis qu^à 
la retenue ordinaire de trois pour cent, dont 
il est compté et justiOé suivant les formes éta- 
blies pour les armemens au mois et au' 
Toyage. 

57. Le versement des droits revenant à la 
caisse des invalides sur les prises des corsaires 
est fait directement par le caissier des prises, 
dans les cas prévus par Tart 14 du présent 
règlement. 

58. La caisse des invalides fait l'avance des 
frais d'impression et de timbre des feuilles 
destinées à Texpédltion des rôles d'équipage 
des navires du commerce et des bateaux de 
pêche. Pour couvrir la caisse de ses avances , 
et de la pet te qui peut résulter du défaut 
d'emploi ou de la détérioration des feuilles « 
il est établi un tarif de distribution desdits 
rôles, et l'excédant du prix de distribution 
sur le montant des avances est dévolu à la 
caisse des invalides. 

59. Les prix du tarif mentionné en l'article 
précédent sont établis en i-aison du format des 
feuilles, approprié à chaque espèce de naviga- 
tion, pour contenir les détails nécessaires; il est 
en conséquence perçu à la distribution, pour le 
prix du papier et de l'impression, indépendam- 
ment des droits de timbre, lorsque les rôles en 
sont susceptibles, savoir : Cinquante centimes 
par feuille de grand papier ; quarante centimes 
par feuille de moyenne dimensioii; et trente 
centimes par feuille de petit papier. En sus de 
ces prix, le trésorier des invalides, chargé de la 
distribution des feuilles, est autorisé apercevoir 
à son profit dix centimes par feuille, pour in- 
demnité de ses peines et soins, et de la respon* 
sabilité résultant de la manutention de ces rôles, 
qui représentent des valeurs dans sa comptabi- 
lité. Il n'est point fait écriture de ces dix centi- 
mes, qui appartiennent privativement au tré- 
sorier, et dont il n'entre rien dans la caisse. 

60. Les feuilles destinées à l'expédition des 
rôles d'équipage du commerce sont imprimées 
à I^s; te ministre secrétaire-d'Ëtat de la ma« 



SBPTKAIBK« 1829. 3^î> 

rine en fait déposer chez les trésorieit» des chefs* 
lieux d'arrondissement ou de sous-arrondisse- 
menl un nombre proportionné aux besoins du 
service. Sur les demandes des trésoriers des au- 
tres quartiers, transmises par les commissaires 
des classes, et indiquant le nombre de feuilles 
de chaque espèce, l'administrateur supérieur 
de la marine ordonne les envois nécessaires aux 
quartiers. Ces feuilles sont timbrées par les 
soins du trésorier de chaque chef-lieu. Les ad- 
ministrateurs supérieurs, les contrôleurs et 
sous-contrôleurs de la marine , sont chargés de 
surveiller cette dépense, qui ne doit s'opérer 
qu'au fur et à mesure des besoins , et dans les 
proportions les plus exactes, sans toutefois gêner 
en aucune manière l'expédition des bâtimens. 
Il est dressé un état détaillé, par esptces de 
feuilles, des frais d'impression et de timbre, 
présentant comparativement le montant desdits 
frais avec le prix des rôles au tarif, et faisant 
ressortir la plus-value revenant à la caisse. 

61. En exécution des réglemens, toute vente 
de parts de prises, faite à l'avance par les indi- 
vidus compi^sant les états-majors et équipages 
des bâtimens du Roi, les états-majors et troupes 
de terre eu de marine embarqués comme gar- 
nison, donne lieu à une amende de milje francs, 
à laquelle les acquéreurs sont condamnés, pour 
chaque transaction de ce genre , indépendam- 
ment de la perte des sommes qu'ils ont payées. 
(Arrêté du 28 février 4801, 9 ventôse an IX, 
art. 42.) Tout armateur de corsaire qui engage 
à son service des déserteurs des bâtimens de 
Sa Majesté est passible d'une amende de irois 
mille francs pour chaque déserteur trouvé à son 
bord. (Décret du 12 avril 1811, art. !•'.) Celui 
qui embarque un homme sans l'avoir préala- 
blement présenté au bureau des classes, encore 
bien que cet homme ne soit pas reconnu déser- 
teur, est également passible d'une amende de 
mille francs (ibid. art. 2.) Le produit de ce^ 
amendes, qui sont prononcées paries tribunaux 
compétens, est versé à la caisse des invalides. 
(Ibid. articles 5 et 6.) Sont également versées à 
ladite caisse toutes les autres amendes pronon- 
cées par les tribunaux pour les diverses contra- 
ventions aux réglemens maritimes, ainsi que le 
produit des salaires et parts de prises revenant 
aux marins des corsaires, embaïqués sous un 
faux nom ou une fausse indication de domicile. 
(Règlement du 22 mai 180d, 2 prairial an XI, 
art. 43.) La recette des amendes et confisca- 
tions s'opère sur les mandats du commissaire 
des classes , accompagnés d'extraits en forme 
des jugemens. 

62. Les produits de prises, dont le montant 
à répartir donne moins de trois francs pour la 
part d'état- major, et moins de cinquante cen- 
times pour la part d'équipage, ife sont point 
mis en répartition : sur les états qui en sont 
dressés, il en est fait recette au profit de la 
caisse des invalides pour l'intérêt de tous. 



So« 



CaAttLKS X, — 3o 



comme somme» non partageable*. (Ordonn.dn 
38 avril 4760.) 

63. Les rpceltes de la caîss? des invalides 
soni complétées, soit par les iniéra» des obli- 
gations du trésor royal cl de tous autres effets, 
de môme nature, soit par la restitution des 
sommes indûment payées retables après la 
clôture des exercices, ^oit par Pahandoii des 
fractions de centimes dévoUu-s à ladite caisse, 
toit enfin par tons les produiU qudciniques qui 
ne trouvent point d'application dans la nomcn- 
clatre précédente. 

64. Chaque recelte s'effectue sur un mandat 
du commissaire des classes, appuyé des pi:ces 
justifie alives que la nature des produits peut 
comporter. 

65. Les sommes provenant de la caisse des 
gens de mer, vei-sées dans la caisse des invalides 
co ««me n'ayant pas élé réclamées sont rembi>ur- 
sables sur les demandes qui en sont faites, ap- 
puyées de pièces justificatives. Toulefuis, le 
remboursement desdites sommes, qui, pendant 
i » durée du dépôt à la caisse des gens de mer, 
se consomme par Texpédilion d'un ordre ilu 
commissaire des classes, est' soumis, après le 
Tersement à la Ciiisse des invalides, à la régu- 
larisai ion par ordonnances, comme toutes les 
autres dépenst s de celte dernière caiss \ 

66. Les receltes de la caisse des invalides, 
q|)écialement confiées à radiniiiistiation des 
class«*s, son' sou^ la surveillance directe des con- 
trôleurs et sous-conlt ôleurs d; la marine, qui 
interviennent aux époques lixé' s par les ré- 
glemens , soit auprès de radminisTdlion , 
soit aupris des particuliers , pour assurer la 
prompte rentrée des sommes rev nanl à l'é- 
tabli-semenL Les armateurs, capitaines el pa- 
trons de navires marchands sont «solidairement 
responsables de racquittement des dro Is reve- 
nant à la caisse. Il ne K^ur est fait aucune expé- 
dition nouvelle de rôle, jusqu'à ce qu'ils aient 
rempli leurs obligations précédentes, sî«ns pré- 
judice des poursu.les qui peuvent être exercées 
contre eux pour le recouvrement desdits droits. 
(Ed t de i720. ) La même disposition s'applique 
aux armateurs des corsaires qui demeurent, 
d'ailleurs, soumis aux rcglemens spéciaux sur 
la course. 

DéPENSB. 

67. Les dépenses à acquitter par la caisse 
des invalides sont : 1« Les demi-soldes et pen- 
sions accordées aux marins, en raison de leurs 
service^ sur les bâtiraens du Roi ou sur les na- 
vires du commerce; aux ouvriers classés, à 
leurs veuves et cnfans, à leuis pii«es el mères; 
les secours pour les enfans d'ouvriers ; le tout 
d'après les cimditioqs et proportions déermi- 
nées par les ordonnances et réglemens. (Loi du 
il mai J1791 ; idem du 12 févrifr 1792; idem 
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du à avril 1795, ^6 germinal an lIL) 2« Lfs 

soldes de nlrai'e et pension"*, les irait* mons 
lie réfoime ma n'enus, l&s graiifiraiions accor- 
dées aux ufiiciers niiVraires el civils el autres 
entretenus de la marine, à défaut de s< Ide de 
retraite. (Loi du 13 mai 17'.'1 ; Arrêté du 10 
déctmbre t802, !9 frimaire an XI ; Décret du 
13 septembre 1810 ) 3*» Les gialificalions et 
secours accordés aux entretenus delà marine, 
aux malins, soldais, ouvriers, à leurs veuves et 
à leurs enfans, conliirmément à la loi du 1 3 mai 
1791 ; 4« Le secoui^ annuel de six mille francs 
allribné à l'hospice maritime de Rncbefort, 
pour la subsistance et renlretien de douze 
veuves infirmes et de quarante or; h^lincs de 
marins, ouvriers el militairi>s de la marine. 
(Arrêté du 28 juin IHOi (9 mes^dor an IX.) 5» 
Les gratifications allouées aux officiers el équi- 
paji^es des corsaires, en raison du nombre de 
prisonniers amené dans les ports, et du nombre 
el calibre des bouch»^ à feu capturées. (Règle- 
ment du 22 mai 18 3, 2 prairial an XI.) 6» les 
appointemens attribuée à la division ministé- 
rielle charRée (*.e l'administration de rétablis- 
sement, les Iraitemens, taxations « l rétributions 
accordés au Iré crier général à Paris, et aux 
trésoriers particuliers dans les ports. (Edit de 
1720 : loi du ^3 mai 179.1 ; décision du 12 no- 
vembre 178! ; loi du 25 octobre 1795, 3 bru- 
maiie an IV; Arr^é du 7 mai '801, 17 floréal 
an IX ; déci ion du H mai 48 7.) 7** Les frais 
de but eau de la divis t»n, les T as de s« rvire du 
trésorier jiéiiéral et des trésoriers pailiculiers, 
les frais d'm pression , soit d*8 rôles d'arnie- 
m^-nl tl de <lésarmement du commerce, soit 
d. s éti ts de situât on, e' «lénéra^ement tous au- 
tres frais uniquement lelaùfs à l'administration 
«*f rétablissement. (Loi du l.i mai 1791.) 8» 
Les remboursemens des sommes provenant de 
la caisse des gens de mer, comme n'ayant pas 
été réclamées pendant les délais pn'scriis. Rè- 
glement du 15 décembre 1786. ) 9* Les autres 
renibouisemenset dépenses di\ erses. 

68. Les prrts'ons payées sous te litre de demi- 
soldes sont accordées aux maîtres, offioirrs- 
mariniers, matins, onvrjeis, employés non en- 
tretenus. Ces demi-ioldes, soit qu'ell.s ré- 
sultent de l'incienneté de service, sott qu'elles 
s'obtiennent pour bUssurrs ou infirmités graves 
se règlent sur-la paie d'activité, dans Ivis prop r- 
tions déterminées parle règlement annexé a la 
loi du 13 mai 1/91, qui doit flre exécuté 
jusq l'à nouvel ordre. En sus decitie fixation, 
il est accordé à ciiaque mai in in\alide, dans le 
cas de mutilation , de blessures ou infirmi es 
graves un supplément de six francs par mois, 
il e^t aecnrlé à chaque marin invalide un sup- 
plément de deux fraïC' |iar mois pour chaque 
enfatrt au dessous de dix ans, jusqu'à ce qu'il 
ail atteint cet ù^e^ 

69. Les demi-soldes des militaires de la ma* 
rine sont fixées d'après les règ.emens observéi 



CnAALBS X. — 3o 

par le département de la guerre, tant pour la 
nature et la durée de services, que pour la 
quotilé du Irailemcn», et, néaumoins , lorsque 
le militaire u six années ciriclivcs dcna\igaliou 
su»* les vaisstaux du Roi, il jouit de i'avaniage 
réservé aux marins qui obiiennent la demi- 
solde après vingl-dnq années de smice au lieu 
delrenle { Arrêté du 29 aoùlibOS, Il fructi- 
dor an XI ) 

70. Les ouvriers attachés au service des 
ports de Cherbourg, Brest, Lorient, Rocbefort 
et Toulon, et qui y sont domiciliés depuis plus 
de quarante uns, jouissant, à titre de secours, 
d'un traitement de trois fra» es par mois pour 
chacun de leurs enrans au dessous de Tâge de 
huit ans. (Loi du 12 ré\rier 1792.) 

71. Les veuves des demi-soldiers ou dos 
hommes qui avaient le lemps de service voulu 
pour Ib demi-solde; les pères et mères des 
hommes tués dans les combats ou morts d^acci- 
dcus' résultant évidemment du service; les or- 
phelins de père et de mère dans le même cas; 
sont susce^itibies des pensions déterminées par 
leriglement annexé à la loi du 13 mai 1791, qui 
sera provisoirement exécuté. 

72. Les demi-soldes , pensions et supplémens 
indiqués par les articles 68, 70 et 71, se règlent, 
pour les gens de nier , leurs veuves et enfans, 
sur l:i proposition in'liat>e de Ta !mi lisiration 
des ports, suivant les Toi mes q li sironi indi- 
quées au litre V du présent rèi;lement. Les 
soldes de retraite des otiiciers, sous officiels et 
soldats des troupes de la marine sont réglées 
sur la proposition des conseils d'adminisJralion 
des corps, approuvée par les inspecteurs géiié-r 
raux. 

73. Toutes ces dépenses se paient sur élals 
de revue dressés par les comniissaires des classes. 
U en est de même des soldes de retraite et 
pensions accordées aux uQlciers inilitaii*es et 
civils, niaUreset autres entretenus du dépar- 
tement delà marine, ainsi qu'à leurs veuves et 
enfan , et des Iraiteniens des réformes main- 
tenus. 

74. Le paiemrnt des gratifications accordées 
aux olficiers militaires et civiîs , et autres 
entretvtius du dépanenient de la marine 
qui , n'ayunl pas jdus de i\h ans de ser- 
vice, ne peuveni o!)tc.iir la pension ou solde 
de retraite, a lieu sur le mandat du com- 
n issaire des classes , acquitté par la partie 
pr nanîe. 

75. Conformément à la loi du 13 mai 1791, 
il est mis, ciiaqne année, sur le fonds de la 
caisse des n\alid«s, une son me de soixante 
lîïille frmcs à la dis,;osi!ion du ministre secré- 
taire-d'Elat de la nu.r ne , pour ître d sîiibuée 
en graiifi a ons et mcoujs. Celle sonime est 
di\iséo en deux por i«>ns: Tuite, de cinquanter 
4|uu!re mille frotus, est applicable aux secours 
aecordt's sur les propositions motivées des ad- 



ministrateurs de la marine , et aucune de cet 
gratifications ne peut excéder deux cents Tranc*;; 
l'a u Ire portion, de six mille francs, est dîsi 0- 
nible par le minist'-e, dans les cas de besoins 
as-ez urg'ns pour ne comporter aucun ajour- 
nement. Aucun de ces derniers secours ne peut 
excéder ciuiiuante francs. 

76. Le secours annuel de six mille francs, 
accordé à Thosp ce maritime é'abli à Roch> fort 

. pour Tenlretien de douze veuves et de qua- 
rante orphelines de marins, esl pajable sur les 
revues arrêtées chique semestre , en présence 
du contrôleur de la marine, parTofiicier d'ad- 
ministration chai gé de constater que rhospice 
contient le nombre déterminé de veuves et 
d'orphelines , et qu'elles remplissent les con- 
ditions requises pour y demeurer. 

77. Les gratifications accordées aux équi- 
pages des corsaires français, d'après le nombre 
des prisonniers et celui des bouches à feu pro- 
venant des baiimens ennemis , conformément 
à ce qui esl déterminé par les règlemens sur la 
course, s«mt payées sur des états de répartition 
établis à raison du nombre de parts revenant à 
chacun dans le firoduit des prises , et lesdits 
états sont émargés des parties prenantes ou 
certifiés de paiement par le commissaire des 
classes. 

78. Il n'y a d'autres appoinlemens à la 
charge de la caisse des invalides que ceux des 
agen« du service de l'étiblis-emenl , savoir: 
traitement des bureaux de la division de inva- 
lides; traitement du trésorier général et des 
trésorieis particuliers dans les ports. 

79. Le traitement des bureaux de la division 
continue d'être déterminé par le ministre sf- 
crétaire-d'Elat de la mai*i?»e Celui dut'ésorier 
général esl également l'objet d'une décision 
spé. iale. 

8'). Le traitement des trésoriers particuliers 
est aussi régté par le ministre. Il se cojuposd 
des appoinlemens fixes qui leu** sont alloués 
en celle qualité, et d'un supplément de traiie- 
n»ent également fixe qui leur esl î^ccnr'lé, 
tant pour eux personnellement, commecaissiers 
dis gens de mer, que pour leurs préposés 
dans les lieux où il est jugé convenable d'en 
élatlir. 

81. Le trésorier général et les trésoriers des 
invalides, en même temps caissiers des |)rises 
et des gens de nier, jouis eut, en ces deux der- 
nirres qualilér. , de laxalions et attributions 
réglées ainsi qu'il suit : les t-ésoriers ont me 
alir.bulion de demi pour cent, dont le moutard 
est prélevé sui le produit des prises faites ppr 
leshà'itTitns du Roi, îiinsi qu'il esl dît MX 
arlicl s /jO et 54 du préseul ré '.loment. Ce dfî't 
pour ceni leur est alloué c<.inmei1suil, savoir : 
un tiers, comme droit de rceei le, au, caissier 
dépositaiie des fonds réalï es; les dcuji li*n-^ 
restans, comme attribution au caissier dis! ri- 



3ia 



CHA&LES X. 



3o 



boteor. Ces deux tien ne seperçoiveàt que par 
kt caissiers qui font eux-mêmes les paiemens 
de parts de prises aux marins dénommés aux 
rôles de répartition, dans les quartiers de leur 
domicile; encore bien que ces quartiers ne 
, dépendent pas des ports où les ventes ont été 
faites (i). La rétribution du demi pour cent, 
payable dans les proportions ci-dessus déter- 
minées, est acquittée par la caisse des invalides, 
qui en a reçu le montant dans les droits sur les 
prises, ainsi qu*il est dit au titre III , article 54. 
(Loi du 25 octobre 179^, 3 brumaire an lY.) 
Les paiemens faits manuellement aux marins 
ou à leurs familles , des fonds de la caisse des 
gens de mer, pour salaire», mois de famille, 
gratifications, parts de prises de commerce, 
produits d^inventaires, etc., donnent lieu à des 
taxations graduelles qui se calculent sur le 
montant desdits paiemens pendant Tannée. 
Ces taxations graduelles sont de : deux pour 
cent sur les premiers vingt mille francs; un 
pour cent depuis vingt mille jusqu'à soixante 
mille francs; trois quarts pour cent depuis 
soixante jusqu'à cent vingt mille francs ; un 
demi pour cent sur tout ce qui excède cent 
vingt mille francs. (Décision du 12 novembre 
1784.) Sur les sonmies remises dans les quar- 
tiers pour salaires, mois de familles, gratifica- 
tions, parts de prises du commerce et produits 
d'inventaires, les caissiers des gens de mer qui 
opèrent ces remises ont une rétribution de 15 
centimes percent Aranc^ (Décision du 11 mai 
1807.) Les taxations et rétributions ci-dessus 
énoncées sont payées des fonds de la caisse des , 
invalides. Semblable rétribution de quinze 
centimes par cent francs-est tillouée aux tré- 
soriers sur les produits de bris et naiifrages 
déposés dacs la caisse des gens de mer; mais 
elle n'est perçue par eux que lors de la remise 
des fonds à qui oe droit, et se prélève sur le 
montant de ces produits. (Arrêté du 7 mai 
1801 , 17 floréal an IX.) Il ne leur est rien 
alloué sur les fonds de la caisse des gens de 
mer, versés dans celle des invalides faute de 
réclamation. 
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83. Les consuls ont pour toute indemnité, 
à raison, tant du recouvrement des fonds ap- 
partenant à la caisse des invalides que de l'ad- 
ministration des prises dont ils sont chargés, 
une attribution de deux et demi pour cent du 
montant net de toutes leurs recettes (2). Les 
chanceliers des consulats ont quinze centimes 
pour cent francs sur le dépôt fait dans leun 
caisses , des sommes provenant de vente de 
prises ou de bris et naufrages. 11 est alloué aux 
receveurs ou payeurs coloniaux chargés da 
service des invalides, pour leur tenir lieu de 
tout traitement et indemnité , à raison des re- 
cettes qu'ils opèrent, des paiemens qu'ils effec- 
tuent et des comptes qu'ils ont à établir et à 
rendre, cinq pour cent du montant des remises 
qu'ils font en France, toutes dépenses acquittées, 
ainsi qu'il est exprimé au règlement spécial 
arrêté pour les colonies. Ces diverses attribu- 
tions sont perçues par lesdits consuls, receveurs 
ou payeurs, au moyen delà retenue qu'ils en 
opèrent sur leurs remises en France, et qu'ils 

Portent en dépense dans leurs comptes ; mais 
allocation définitive de ces droits reste subor- 
donnée à la r^ularisation desdits comptes, 
soumis au ministre secrétaire d'Etat de la ma- 
rine. 

83. Les frais ordinaires d'administration 
sont ceux qui concernent le service des bureaux 
de la division des invalides , en registres , pa- 
piers, impressions , etc., et les frais de service 
du trésorier général ainsi que des trésoriers 
particuliers. Les frais de bureau de la division 
sont acquittés en vertu des décisions du ministre 
secrétaire-d'Etat de la marine, d'après les états 
et pièces justificatives qui en sont fournis. Les 
frais de sei;vice du trésorier général et des tré- 
soriers particuliers sont réglés d'une manière 
fixe par une décision spéciale. 

84. Les frais extraordinaires relatifs au re- 
couvrement des sommes dues à l'établissement, 
tels que frais de poursuites, de saisies et autres 
de cette nature, sont alloués, lorsqu'il y a lieu, 
par le ministre secrétaire-d'Etat de la marine, 
sur les états et pièces qui sont produits. 



(i) Il rtffulte de ce dernier paragraphe que les 
caissiers n'ont point droit & la re'tributioa de q ai nie 
centimes par cent francs sur les remises qu'ils font 
«tans les autres ports pour parts de prises des bâ- 
timens du Roi. Le partage au demi pour cent prë- 
ïosi sur ces prises est tout ce qui leur appartient, 
soit à raison d'un tiers , s'ils n'ont été que déposi- 
taires, sott en totalité, s'ils ont éXé en outre distri- 
Lttteurs manueb. 

Les prises da commerce n'étant point assujtftles 
au prëièvement du demi pour cent , qui n'a lieu 
que sur les prises des bâtimens du Roi, le caissier 
«e nwoit coos^aenment ni le droit de dëp6t du 
ihn du demi pour cont, ni l'attribution des d^x 



tiers sur les paiemens manuels ) mais il perçoit les 
taxations graduelles pour les psiemens qu'il Isit 
sur les parts versëes k la caisse des gens de 
mer. 

(9) Les attributions des consuls , relativement 
au service qu'ils font pour ta caisse des invalides, 
ont ëtë successivement re'gldes par différentes lois 
Il des taux dont' la divérsitd produisait une com- 

Klication qui a souvent amène de rincertitade sur 
i vërilable dvalu«tion des droits de ces agens. La 
conversion de toutes ces attributions en une senle, 
dtablie sur un terme moyen , simplifie la eompts- 
biiitë , fixe les pre'tentious et écwte les r^la«f 
tiens. 
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85. Les sommes non*réclamées pendant le 
dép^t prescrit à la caisse des gens de mer et 
Terséis à la caisse des Invalides, éta-jtréda- 
mabl^ après ce versement, ainsi qu'il a été dit 
en Tarticle 65, le remboursement desdites 
sommes devient une dépense de la caisse des 
invalides, qui satisfait aux réclamations des 
parties intéressées sur la justification de leurs 
droits dûment reconnus et constatés par les 
pièces en forme. Sont applicables à celles des- 
dites sommes revenant aux marins militaires, 
les dispositions de Tart. 37 ci-dessus, relatives 
au paiement personnel des salaires et parts de 
prises, et au rejet des procurations et obligations 
souscrites dans tous antres cas que ceux expri- 

' mes audit article. 

86. Pour les sommes que la caisse des inva- 
lides aurait reçues au-delà de celles qui lui sont 
attribuées par les ordonnances et règleméns, 
telles que les excédans de perception dans les 
droits sur les prises , les salaires et parts de 
prises, confisqués sur 'des bommes considérés 
mal à propos comme déserteurs, et générale- 
ment toutes les recettes indûment faites à quel- 
que titre que ce soit, le remboursement a lieu 
sur la justification des droits des partie5, 
établis par pièces en forme, et sur Tautori- 
sation du ministre secrétaire - d'Etat de la 
marine. 

87. Les autres dépenses à la charge de la 
caisse des invalides, et qui ne s'appliquent 
point auxcbapitresspédaux, rentrent également 
dans le présent cbapitre ; telles sont : les frais 
de tournées ou de déplacemens extraordinaires 
que le bien du service peut exiger pour faits 
particuliers relatifs à l'administration et à la 
comptabilité de la caisse ; lesquels déplacemens 
ou tournées, sauf le cas d'exception prévu par 
l'art 100 ci-après, sontpréalablement ordonnés 
par le ministre secrétaire-d'Etat de la marine, 
sur la proposition de la division des invalides. 
LMndémnité allouée au trésorier général et aux 
trésoriers particuliers pour les frais de présen- 
tation et de jugement de leurs comptes. Les 
pertes aux valeurs, les non-reoouvremens d'effets 
ou créances, et autres pertes de pareille nature, 
dont l'allocation doit être accordée lorsque 
lesdits effets et valeurs ont été admis en recette 
dans les formes et avec les précautions voulues, 
et qu'ils se trouvent dépréciés où annihilés par 
des évènemens de force majeure dûment recon- 
nus et constatés. 

88. Aucune dépense, quelle qu'elle soit, 
autre que. celles spécifiées au présent titre, 
ne peut être mise à la cbarge de la caisse des 
invalides. 



89. Les dépenses de la caisse des invalides 
sont sous la surveillance spéciale des con- 
trôleurs et sous-contr6leurs : elles s'effectuent 
sur les mandats du commissaire des das^ 
appuyés des pièces justificatives de chaque 
paiement 

90. Les recettes et les dépenses de la caisse 
des invalides sont ordonnancées par le ministre 
secrétaire-d'Etat de la marine , à l'expiration 
de chaque semestre , ainsi qu'il est exprimé au 
titre IV. 

TitbbIY. Comptabilité^ surveillance et mou" 
ventent des fonds appartetiànt auof trois 
caisses, 

91. Les trésoriers des invalides, caissiers des 
prises des gens de mer, tiennent séparément 
la comptabilité des trois services dont ils sont 
chargés. Pour la caisse des prises, ils inscrivent, 
avec les détails nécessaires , dans un registre 
par recette et dépense , les produits réa'ilsés 
sur les prises faites par les bàtimens du Roi, et 
les dépenses effectuées tant en paiement des 
frais qu'en versement aux caisses des gens de 
mer et des invalides. tJn registre particulier ou 
une division du même registre contient séparé- 
ment les recettes et dépenses relatives aux fonds 
provenant des prises des corsaires. Pour la 
caisse des gens de mer, il est tenu un registre 
par recette et dépense , destiné à la transcrip- 
tion des remises reçues et à l'enregistrement 
des mandats de dépense. Ce registre est établi 
par ordre de remise , et divisé ainsi qu'il 
suit : 

Solde de campagne I S^^«nen; ^^ I^^^î 
ouiuc uc vampasuc j ^^y^^^ç^ j„ commcrcc ; 

Mois de famille ; 

Part de prises. !S*H™«";d»^«*' 
^ *^ \ Mavires du commerce: 

Gratifications; demi-solde à la caserne; 
demi-solde à Tarmement ; solde h terre ou 
journées d'ouvriers; réduction de rations; 
Indemnités pour pertes de bardes; produits 
d'inventaires et de successions (1) ; bris et nau- 
frages. La dépense de chaque chapitre est di- 
visée en paiemens manuels, remises aux autres 
ports,etversemens à la caisse des invalides. 
Les trésoriers tiennent pour le service de la 
caisse des invalides, suivant, l'importance de 
leur comptabilité et le besoin de leurs écri- 
tures, ou les registres ci-après désignés, ou 
un seul registre divisé par chapitres, ainsi 
qu'il suit : 



(i) Oo mtotionnera tons les âitsiU reUtifc k 
chaque dëoëdë, tels que le aoim do bâtiment ; le 
purt d'armcrmetit, les avasces reçueit, lo ros(«at éû 



à IVpoqM an diehs, U remiie det eflbts ou de leur 
prodait, lec pièces jaslificatlves èa ptietnent fait 
«ut r^lamaat. 
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Registres de receiie. 

Excédant de recelle du compte précédent. 
Trois pour cent sur les dépenses de la marine. 
Droits sur les arméniens el dé^ arméniens du 
commerce. Solde des déserteurs. Sommes non 
réclamées. Bris et naufrages. Droits sur les 
prises. Receiti s diverses. 

Registres de dépense. 

Excédant de dépense du compte piécédent. 
Demi-soldes el secours de trois francs par moi» 
aux enfans d^ouvriers. Pensions^ soMcs de re- 
traite el gratifîcations en tenant lieq. Traite- 
mens de réforme. Gratificulions et secours. 
Appointemens. Taxations. Frais d'administra- 
tion et de comptabilité. Remboursemens sur 
les sommes provenant de la cuisse dos gers de 
mer, comme non réclamées. Dépenses di- 
verses. 

92. Outre les registres ci-dessus spécifiés « 
appropriés à chaque partie du service, les tré- 
soriers doivent tenir les livres nécessaires pour 
renregistrcmenl des comptes snivans : Avances 
à la marine, dépenses k régula iser, préposés 
du comptable, i)ayeur (ie la marine, fonds par- 
ticuliers à imputer ultéricuremenl ; leur compte 
courant avec le trésorier général est jrovisoire- 
menl maintenu. Ils inscrivent dans un livre de 
caisse les opérations journalières de rec( t!e el 
dépense relatives à t<>us les services en géné- 
ral. Ils tiennent eniin un livre des effets k 
échéance. 

93. Les registres et livres de» trésoriers sont 
cotés et paraphés par le contrôleur ou sous-r on- 
trôleur de Tarrondissement ou sous-arrondisse- 
ment. 

9). Il eit établi dans chaque quartier une 
matricule contenant les noms de tous les pen- 
sionTiaires payés dans ledit quarlicr. Celte ma- 
tricule est divisée en quatre parties, savoir: un 
registre pour les demi-soUliers, un pour les 
pensionnaires , un pour les retraités , le qua- 
trième pour les officiers militaires, civils, et au- 
tres entretenus jouissant d* un traitement de ré- 
forme. Sur chacun de ces registres sont anno- 
tés les mouvemeiis occasionnés par mort ou par 
changement de domicile, avec indiralion, à 
Tarticle de chaque individu , de la date des dé- 
cès et mutations. On y apostille également cha- 
que paiement des arrérages acquittés. Le bu- 
reau du contrôle lient la mntricule générale des 
quartiers de l'arrondissement ou sous-an on- 
dissement, dons la même (iivision et avec les 
mêmes apostilles etannotatio is. Ll division des 
invalides à Paris tient, dans la mi me forme, la 
matricule générale de tous les pensionnaires de 
la marine. 

95. A Texception du livre de caisse, il est 
tenu, tant au bureau des classes de chaque 
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quartier qu'au bureau du contrôle de ranoo* 
di-isementonson -;irrandis«emenl, desregis'm 
correspondans à cr^ux des trésoriers, afin qoe 
radminislralum suive avec exactitude Its op^ 
lions des c mpl:ibles par^iature de recettes el 
de dépenses, et pui:>se véiiûer leurs états de si- 
tuation. 

96. A la fin de chaque mois, les trésoriers 
arrêlcnl leurs reg'slres en présence des com- 
missaires (les classes, qui constatent la silualioo 
des caisses, sur le vi| des pièces et Téiiuméra- 
lion des espaces : la même opéralion a Uea 
chez les préposés. 

97. Les bordereaux de mois, établis parles 
trésoriers d'après l'arrêté de leurs registres, sont 
éjçalement certifiés par les commissaires des 
classes , après la vérification faite à la caisse. 
Ces bordereaux sont visés par le contrôleur oa 
sous-contrôleur, et par Tadminist râleur supé- 
rieur de chaque arrondissement ou soos-arroo- 
dissemenl maritime. Les administrateurs signa- 
taires sont responsables de l'exactitude de leur 
certification. 

9». Les bordereaux établis par les préposés 
des t ésoriers sont arrêtés et certiOt-s parles 
administrateurs locaux, sur le vu des pièces et 
Ténumération des esn'ces. Les préposés les 
adressent au trésorier djnt ils dépendent, lequel 
en compieiid le montant dans sa situation , de 
la même manière que le trésorier général com- 
pr^'nd dans la sienne le résultat des situations 
des trésoriers particuliers. Les trésoriers des 
poils ne perdront pas de vue qu'ils doivent 
considérer comme ettectuées par eux-mêmes les 
opérations de leurs préposés , rt qu'ils en sont 
seuls responsables envers l'administration. 

99. Les bordereeux de mois sont faits en 
quatre expéditions ; la première pour le mi- 
nistre secréi aire d'E'al de la marine ; la seconde 
p )ur le contrôleur ou snuF-rontrôleur ; la troi- 
si'me pour le commissaire d«'s classes; la qua- 
Irilmc pour I»* trésarier {>énOral, qui comprend 
le montant da ce boidereau dans sa situation 
générale du mois. La minute reste entre les 
mains du trésorier comptable. Ces bordereaux 
conli< nnenl le relevé so«nm. ire, par service et 
par chapitre, des opér liions effectuées pendant 
le mois sur les trois caisses ; el ù l'expédil'on 
adressée au ministre sont joints les bordcieattX 
particuliers de la caisse des prisesel de celiedcs 
gens de mer. 

100. Indt^pendammentdes vérifications men- 
suelles, qui sont de rigueur, les coutmissairis 
des cla^si'S el les contrôleurs ou sous-contrû- 
Icurs, dans le lieu de leur résidence, doivent , 
toutes les fois que le cas l'exige, xérifier inopi- 
nément les écritures el les caiss .s des liésrriers. 
Ils dressent un procès verbal de ces xérifica- 
tions exiraori'iaaios, et ei» envoient une expé- 
dition au ministre secrétaire d'Etat de la mari- 
ne, accompagnée d'un bordereau spécial de la 
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situation des écritures et des fonds au jour de 
l^airi té des reginlres. Pareil envoi est Tait par 
le liésorîpr panicnlier au trésorier gi-nôral. Si 
le ronlrôleur ou .souw:oiitrôleiir juge néces- 
saire de se tiansporltr du chef-lieu dans un des 
autres quartiers de ranondissement ou sous- 
an ondissement, il en fait la proposiiion à l*atl- 
tninistrateur supérieur, qui demande l^uulori- 
saliôn du ministre secrétaire d^Elat de la ma- 
lîiie. Si les motifs son: assez urgens pour exi- 
ger un déplacement immédiat, ledit adminis- 
trateur supérieur prend sur lui de Pauloriser, 
et il en rend compte sur le champ au ministre. 

doi. Les administrateurs de la marine sont 
tenus, d^aprts les dispositions expfimées en 
Tart. 15 de Tordonnance du 22 mai 18 . 6, d*us- 
sisler les ogens du trésor royal dans les vérifi- 
caljonsextraoïdinaires que ces derniers peuvent 
êtie chargés de faire. En conséquence, ils sont 
prévenus , par iesdits agens , du moment fixé 
pour i'eur inspection. Les trésoriers sont tenus 
de les prévenir également, dt*s que Tin'jpecîei^r 
se pii^ente. Expédition en forme de pnicis- 
^e bal de ces véi ificatinns extraordinaires doit 
êti e transmise au ministre secré'aire d'Etal de 
la marine par radmini>tra!eur suj.érieur de 
Tariondis ement ou sous-arrond s renient, et au 
tr^'surier général par le trésorier particulier. 

102. Dans la première quinzaine du mois 
qui suit Texpiration de chaque semestre, il est 
procédé à la fo- malien des états en demande 
d*(H-donnances pour la régularisation des re- 
cellos et des dépenses de la caissj des invalides. 
Cis états sont dressés par K; trésorier, certifiés 
par le ct'mniissaire des classes , et vi»és par le 
cofilrôîeur ou sous-contrôleur et par radminis* 
tral4ur supérieur, qui adi esse coileetiv ement 
an minisiie tous eux de son arrotidissem* nt 
ou sous -arrondissement. A cet envoi est joint 
un bordereiiu général de semestre, établissant 
comparativement les résultais des écritures et 
de*i pi -ces et présentant leur concordance , ou 
fuisuHt connaître les motifs desd JTérences qui 
; p« II vent «'xister par suite des recîificatinns opé- 
ié''S sur les receltes 1 1 dépenses du .«em-stre, 
ou «les opérations e£fectuéjs pendant la forma- 
tion des états. 

i03. Les états en demande d*ordoimances 
' sont établis pur chapitres, dans la forme pres- 
' crite par rinstrucLion du 15 février 18*3, et 
f comprennent toutes les recettes et dépenses fû- 
tes sur chacun desdits chapitres pendant le 
«cours du si*me4re expiré. Tous ces é'.ats sont 
accompagnés (ra'T)pliations des pièces néces- 
( gaîiesàlajustifica'ion des opérations ellecluées, 
. conforiMéîuent à ce qui est réglé par l'uisiruc- 
lioii piécilée, savoir : Pour les recettes, le 
, l>(>rcl n-au des trois pour cent sur les dé,)enses 
(le lu marine, les élats de dépouillemeut des 
j rôlos d'armement et de dés umemcnt, Tétat des' 
1 niai i es et parts de prise» des déserteurs , celui 



des sommes non réclamées, les extraits deli- 
quidîition, bris et naufiages et des prises, Fétnt 
(fe la plus-value des n'Ies d'équipage et celui 
.-des diverses au' ces recettes; pour les dépenses, 
les élats de re\ue des demi-soldiers, pension- 
naires, retrcîléset réformés, ceux des gratifica- 
liens» t secours, les élats d'appoinlemens , de 
taxations, de fiais, celui des remboursemens 
sur les somi. es provenant de la caisse des gens 
dem< r, et celui des dépenses diverses. Les états 
en ('emande d'ordonnances, relatifs à larecet'e 
des sommes non réclaméi's et à la dépense des 
taxîilions , ne sont formés pour la gestion qu'à 
la fin de l'exercice. Une expédition de chacun 
des états eu demande d'ordonnances reste dé- 
posée au bureau des classes. Une autre est re* 
mise au bureau du contrôle. La minute des or- 
donnances est consenée dans les bureaux de 
la division des invalides , avec les ampliations 
des pièces justificatives. 

104. Les trésoriers des ports adressent , de 
leur cClé, au trésorier général, semblables élats 
accompagnés des origina «x des pièces jusiifi- 
ca:i\cs à rapporter à l'appui des ordonnances ^ 
a-nsi qu'il est prescrit par l'instruction précitée 
du 15 février 18! 3. 

105. Les ordonnances délivrées par le mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la marine sont en- 
voyées au trésorier général pour être rappor- 
tées, a\ec les pièces au soutien, dans le compte 
général qu'il a à rendre. Il est donné avis de 
Texpedilion desdiles ordonnance» au clief-lieu 
de ehaque arrondissement ou sous-arrondîsse- 
ment, pour servir à la régularisation des 
écriluns administratives, comme les ordon- 
naiicts ell< s-iuêmes servent à la réguiarisalion 
des écritures comptables. Des extraits desdites 
ordonnances soql transmis par le trésorier gé- 
néral aux t'ésoriers p;irlicul ers. 

106. Immédiatement aprcs la délivrance du 
second semestre de l'exercice expiré , laquelle 
est expéd ce dans le cours du mois d'avril 
de l'année sui\ai.te, il est procédé par les tré- 
soriers ù la formaticMi de leurs comptes annuels 
de la caisse des invalides. Ces comptes sont 
fournis en quatre expéditions, savoir : Une 
pour lé ministre se rétaiie-d'Etat de la marine, 
qui la fait joindie aux pièces précédemment 
adressées à l'appui des états en demande d'or- 
donnances; une pour Hve déposée au contrôle 
de l'arrondisservenl ou sous-arrondissement , 
après avoir é;é véiifiée sur les écritures tenues 
en ce bureau; une pour le trésorier-général, 
qui la joint, avec les pièces à l'appui, au 
compie givrerai qui doit être présenté par lui à 
la cour des comptes; une, e.>fin, pour letré o- 
rier lui-même. 

1 07. Les comptes de la caisse des invalides 
sont renrlns par cxeicicc. Ils présentent l'en^ 
semble des recclics et dès dépenses ordonnan- 
cées mr chaque exercice, soit qu'elles aient été 
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dites pendant le conrs de Tannée, ou jnsqa^aa 
M mars de Tannée suivante, époque de la clô- 
ture de chaque exercice ponr Texpédition des 
ordonnances de régularisation. 

108. Les comptes de la caisse des prises et 
celle des gens de mer sont formés dans le cours 
da mois de janvier de Tannée suivante, et il en 
est fourni quatre expéditions, qui sont distri- 
buées de la même manière que celle du compte 
de la caisse des invalides. Ces comptes sont 
rendus par gestion, c'est-à-dire qu*ils présen- 
tent les recettes et les dépenses effectuées du 
i*' ja. vier au dl décembre de chaque année 
inclusivement ; les opérations de ces deux 
oomptabililés nattant pas, comme celle de la 
comptabilité de la caisse des invalides, de na- 
ture à se prolonger d'une année sur Tautre. 

109. Des différens comptes des trois caisses, 
il est formé par le trésorier-général un compte 
général, qu'il remet k la cour des comptes avec 
les pièces justificatives, et dont fl adresse une 
expédition au ministre secrétaire-d'Etat de la 
maiine. Les comptes de la caisse des prises et 
de celle des gens de mer sont adressés à Paris, 
en même temps que les états en demande d'or- 
donnances du deuxième semestre; ceux de la 
caisse des invalides doivent être réunis chez le 
trésorier général, au plus tard à la fin du mois 
de juillet de Tannée qui suit l'exercice expiré, 
et le compte général doit être remis dims le 
cours de ladite année. 

140. Les trésoriers ne doivent faire aucune 
recette ni acquitter aucunp dépense sur les trois 
services, que d'après les mandats délivrés par 
les commissaires des classes de leurs quartiers 
respectifs; ils donnent quittance des sommes 
reçues, et reçoivent Tacquit des sommes payées 
EUX parties prenantes. A défaut des acquits, les 
mandats sont revêtus de la certification du 
paiement fait en présence du commissaire des 
dasses. 

ili. Pour le paiement des demi-soldes, pen- 
sons, soldes de retraite, traitemens de réforme 
. et des gratifications accordées sur les états de 
proposition, les états de revu«ï établis par se- 
mestre tiennent lieu de mandats partiels. 

ils. Bien que les états de revue ne soient 
formés que par semestre, les invalides et pen- 
sionnaires peuvent néanmoins être payés par 
trimestre; et ces paiemens s'effectuent sur man- 
dats du commissaire des classes, qui les retire 
à la fin du semestre, et les annuUe, après avoir 
arrêté l'état de revue dans lequel ils sont com- 
pris. 

118. Les décomptes payés aux héritiers des 
décédés ne font pâi partie de Télat de revue ; 
ils sont établM sur des mandats particuliers 
rapportés à Tappul de Tordonnance et accom- 
pafoés des pièces jostificativeB de la validité des 
paienens. 



114. Aucune recette ou dépense sur la eusse 
des invalides, autre que les excédans des 
comptes précédens, ne peut être comprise àm 
les comptes de cette caisse, si elle n'est autori- 
sée par les ordonnances expédiées sur chaque 
chapitre de la manière expliquée en Tartide 
105 ci-dessus. 

^45. Les consuls de France en pays étrangers 
adressent, à l'expiration de chaque trimestre, 
au ministre secrétaire de la marine, l'état de 
leurs recettes, accompagné des pièces justifics- 
tives, et de traites représentant le montant des 
fonds qu'ils ont versés dans la caisse de leur 
consulat, provenant des caisses des priées, gens 
de mer et invalides. Lesdites traites et pièces à 
l'appui sont transmises par le ministre au tré- 
sorier général des invalides, qui porte dans ses 
comptes le montant desdites recettes aux ser- 
vices et chapitres respectifs. 

146. Lorsque les receveurs ou payeurs delà 
marine dans les colonies sont en même temps 
trésoriers des invalides, ils font également re- 
mise en France de leurs excédans de recette, 
prélèvement fait des dépenses qu'ils ont acquit- 
tées pour le service des caisses dont ils sont 
chargés en cette dernière qualité. Cette remise 
s'effectue en un récépissé qu'ils se donnent à 
eux-mêmes, comme payeurs coloniaux, de la 
somme qu'ils ont versée, comme trésoriers des 
invalides, dans la caisse de la colonie. Ils it- 
mettent ces récépissés, avec leurs comptes et 
les pièces justificatives , à l'administrateur su- 
périeur de la colonie, qui les fait passer au mi- 
nistre secrétaire-d'Etat de la marine. Le toat 
est transm is par le ministre au trésorier général 
des invalides , afin que celui-ci porte dans ses 
comptes, suivant Timputation respective, le 
montant des recettes et des dépenses ainsi jos- 
tifiées. 

117. Le mode actuel d'écritures du trésorier 
général est prov.soirement maintenu. 

118. Le trésorier général remet, tous les dix 
jours, au ministre secrétaire [d'Etat de la ma- 
rine, une copie de sonjoumal;;général, et, toas 
les mois, la balance de ses comptes, accompa- 
gnée de deux situations particulières, Tune 
pour Paris, Tautre pour les ports, et d'une si- 
tuation générale comprenant l'ensemble de la 
comptabilité de Paris et des ports. 

14 9. Les opérations du trésorier général soot 
suivies et surveillées, sous les ordres do direc- 
teur de l'administration et comptabilité de la 
caisse des invalides, par le chef de la division 
des invalides, ainsi que cela s'exécute dans les 
arrondissemens et sous-arrondissemens mari- 
times. En conséquence, les formes prescrite 
par les articles 96 et 97 du présent r^lement, 
pour la formation, Tarrêté et la certificatios 
des bordereaux de mois des trésoriers des ports» 
iont obsartées pour les bordereaux du trésoiier 



général , suivant Tordre de surreillaiioe «t de 
vérification établi dans lesdits arrondissemens 
et sous-arrondissemens. 

120. Le trésorier général ne doit effectuer 
aucune recette ni dépense que sur des mandats 
spéciaux. Ces mandats sont délhrrés par le chef 
de la division des invalides, qui les f&it enre- 
gistrer aux chapitres respectifs de recette et de 
dépense. En conséquence, la division des inva- 
lides reçoitles avis de versement, soit du payeur 
général de la marine pour les trois pour cent 
retenus chaque mois sur les dépenses de U ma- 
rine acquittées à Paris , soit du directeur du 
grand-livre, pour les rentes, soit des adminis- 
trateurs des salines de TEst, pour les intérêts et 
dividendes revenant chaque semestre sur les 
actions appartenant à la caisse des invalides , 
soit enfin tous autres avis de recettes, afin qu'il 
soit délivré des mandats pour en eff«'ctuer le 
recouvrement Sont également remises à la di- 
vision des invalides les lettrés d*avis des ordon- 
nances délivrées sur le Trésor royal par le bu- 
reau des fonds du ministère de la marine, en 
paiement des récépissés fournis par les payeurs 
coloniaux, et des traites tirées par les consuls 
de France, pour les recettes faites hors de 
France au profit de la caisse des invalides ; et 
les mandats du chef de la division des invalides 
accompagnent Tenvoi qui est fait, au trésorier 
général, desdits récépissés, traites, lettres d^avis 
et autres pièces. Les mandats de dépense sont 
délivrés aux parties prenantes elles-mêmes, qui 
les présentent chez le trésorier général avec les 
pièces à Tappui, pour en obtenir le paiement. 
Les recettes et les dépenses du service invalides, 
& Paris , sont ordonnancées d'après le mode 
établi pour les caisses des ports. 

421. Les dispositions établies dans les ports 
pour les inspections mensuelles et pour les ins- 
pections inopinées faites par les administrateurs 
de la marine, sont entièrement applicables à la 
caisse générale. Ces vérifications sont faites par 
le chef de la division des invalides , ou par un 
chef de bureau qu'il est autorisé à déléguer 
pour le représenter. 

122. Pour Texécotion , en ce qui concerne la 
caisse de Paris, des dispositions de Tart 15 de 
Fordonnance du 22 mai 1816 relatives à Tins- 
pection attribuée au ministre secrétaire-d'Etat 
des finances, le chef de la division des invalides, 
sur l'avis qu'il en reçoit de l'inspecteur ou du 
trésorier général , est tenu de concourir à ces 
Térifications extraordinaires, ou de s'y faire re- 
présenter par un chef de ses bureaux. 

123. La division des invalides tient ses écri- 
tures et enregistremens, relativement à la 
«comptabilité de la caisse de Paris, dans une 
forme analogue à ce qui esl prescrit pour les 
écritures et enregistremens des bureaux des 
dasses etdu contrôle dans les ports. £Ue léunit 
les états et documens nécessaires pour établir It 



GHAALBS Z. — ^ &l»TlMBaE iSftg. 3lJ 

situation générale des trois caisses, et contrôler 
ainsi les écritures du trésorier généraL 

12 A. Le ministre secrétaire d'Etat de la ma- 
rine détermine la quotité de l'encaisse habituel 
du trésorier général et de chaque trésorier par- 
ticulier, proportionnément à l'importance de 
leur service respectif; il règle et ordonne les 
mouvemens de fonds nécessaires, soit pour as- 
surer le service sur les diflérens points, soit 
pour retirer les excédans, par des remises de 
Paris dans les ports, des ports à Paris, ou d'un 
port k un autre. 

125. La majeure partie des dépenses n'ayaut 
lieu qu'aux échéances de trimestre par le paie- 
ment des pensionnaires, et la remise à Paris 
des fonds qui excéderont dans l'intervalle l'en- 
caisse des trésoriers pouvant former momenta- 
nément dans la caisse du trésorier général une 
masse de fonds sup^ieure à son encaisse dé- 
terminé, il sera établi cbei ce comptable une 
caisse à trois clefs, où seront renfermées les 
espèces et valeurs qui se trouveront excéder le- 
dit encaisse. L'une des clefs restera entre les 
mains du trésorier général. La seconde sera 
confiée au chef de la division des invalides. Le 
troisième au directeur de l'administration et de 
la comptabilité de ladite caisse. L'ouverture 
de la caisse h trots clefs ne pourra jamab se 
faire qu'en exécution d'un ordre écrit du mi- 
nistre secrétaire d'Etat de la marine. 

126. Les receveurs généraux des départe- 
mens continuent d'être chargés des paiemens 
que la caisse des invalides a à faire dans l'inté- 
rieur du royaume. 

127. Le ministre secrétaire d'Etat de la ma- 
rine peut employer l'entremise de la caisse de 
service pour tous les mouvemens de fonds qu'il 
a l'intention de faire opérer dans les ports ou 
dans l'intérieur. A cet effiet, il concerte avec le 
ministre secrétaire d'Etat des finances telles 
mesures qui peuvent assurer le senrice des in« 
valides, sans qu'il en résulte d'inconvénient ou 
de dépense pour l'étaUissement, ni de charge 
pour le Trésor royaL 



Titre V. Des formes itadmisshn aux tUnd-^ 
soldes et pensions sur la caisse des ùtva- 
lides» 

128. Pour constater les droits des marins, 
ouvriers et autres non entretenus, qui sont 
dans le cas d'obtenir des demi-soldes et pen- 
sions sur la caisse des invalides, ainsi que de 
leurs veuves, enfans, pères et mères, les syn- 
' dics des gens de mer reçoivent les demandes 
qui leur sont faites par les rédamans; ils en 
forment un état contenant les motifs de chaque 
demande, font certifier les faits par la mairie 
du syndicat, et adressent un double de l'état, 
avec les pièces ati soutien, au commissaire de 
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lefir quartier. €e travail a lieu une fois par an, 
et doit être terminé avant le 1" octobre. 

139. Les commissaires des classes de chaque 
quartier recueillent les états et piCcis qui leur 
sont adressés par les syndics vérifient les faits 
qui y sont contenus, forment Télat général de 
propositions du quartier, divisé par syndicats ; 
et, joignant leurs observations à chaque de- 
mande, ils font passer le tout à Tintendant ou 
à Tadministrateur supérirur de rarron«lisse« 
meut ou sous-arrondissement, pour être lesdi- 
tes pi^c( s transmises par ce dernier, avant le 
Si décembre, au ministre secrétaire d'Etat ï!e 
la marine. Les commis'-aiies des dassrs doi- 
vent, par tous les moyens possiblis. éclairer 
les syndics sur Texécution des r gleme s i|ul 
concernent celle partie du se» vice» et stiniuIcT 
leur activité pour la formation des états de 
propositions à établir chaqu(> année. Ils doi- 
Tent exiger des syndics qui n'ont poin» de pro- 
positions à faire un é!at négatif» ^^ù^\ de gacui- 
tir au ministre qu'on a conservé à ces s)nd'cs 
rinitiative qui leur est dévolue jïar la loi, et 
qu'il n'y a point eu d'omissions au préjudice 
des gens de mer. 

dSO. Quant aux réclamans dont le domicile 
n*est pas compris dans un syndicat, ils présen- 
tent leurs demandes motivées à la mairie du 
lieu de leur résidence, laquelle certifie les faits 
gui solit à sa connaissance, fait pas'^scr les piè- 
ces avec son avis au commissaire des classes du 
Quartier le plus voisin, qui, s'il y a lieu, en fait 
article dans son état de propositions. 

431. Les états et pièces transmis, ainsi qu'il 
est dit ci dessus, et réunis au chef-lieu de l'ar- 
rondissement ou sous-arrondissement, où ils 
sont visés par le contrôleur et radministrateur 
supérieur, sont adressés collectivement par cet 
administrateur au ministre secrétaire d'Ëiat de 
la marine, qui statue, par un seul et môme 
travail, sur tout ce qui concerne l'arrondisse- 
ment, et renvoie le tout collectivement aussi, 
pour être distribué dans les quartiers, de la 
même manière que les pièces y ont été primi- 
tivement recueillies. 

132. Les marins qui ne réunissent pas les 
conditions requises pour obtenir des pensions 
ou demi-soldes, et qui a'pendant pri sentent des 
besoins urgens et des services cui-tatés, uppro- 
chanl du terme fiié, peuvent obtenir des grati- 
fications, dont les deman les sont comprises 
dans les états de propositions relatifs aux pen- 
sions et demi-soldes. Le mC'me mode t st apj)li- 
cuble aux veuves des gens de nier dans une si- 
tuation analogue. Lesdilcs grulifica;ions se 
pillent sur le fonds de cinquauti -quatre mille 
francs assigné pour cet objet, ain-ii qu'il « si dit 
en l'art. 7^ du piésent Wglemeut, Si, avant la 
CHDofectloa du travail annuel des pioposliioos, 
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l'individu susceptible d'une gratificatiofi pour 
le cas ri-dessus énoncé, se lrou\e dans un él8t 
de besioin qui ne lui permette pas d'at endre 
l'époque de ce tra\ail. Il lui est uc<ordé parle 
ministre, sur la simple demande de rinleudant 
ou de l'adinini tiateur supérieur constatant 
l'urgence, un secours cNtiaordinairc inipulalle 
sur le fonds de six mille francs assigné à cet ef- 
fet, ainsi qu'il est dit en l'art. 75 précité. 

433. Tous les ans, le ministre s'^rétaire 
d'Etat de la marine soumet à l'approbation du 
Roi le travail général des pensions, denii-soldeâ 
et gratifications qu'il a accordées dans le cours 
de l'année précédente, sur les états de propo- 
sition des po ts. 

434. A l'égard des scïldes de relra'.te et pca- 
sions attribuées aux ofliciers militaires et citils 
et autres en treien us, ainsi qu'à leurs veuves et 
enfans, la fixation en e»l déterminée |>ar le Roi, 
sur la pioposition du roinislie secré.airc d'Ktat 
de la marine. 

435. Tout pensionnaire absent pendant trois 
annétscons«^culives est rayé de la matricule; sa 
P' nsion est c usée éteinte et ne peut être léla- 
blie qu'en vertu des ordres du n»ini;.tre secré- 
taire d'EJal de la miirine, et après que le l lo- 
laire a justifié des nioUfs de son absence; sans 
que toutefois il lui soit tenu compte des arié- 
ntges aniéiieuis au jour du rétablissement de 
sa pension. 

TiTBB VL Dispositions générales, 

4 86. Il est formé tous les ans, avant la fin du 
mois de décembre, un état des recettes et des 
dépenses présumées de la caisse dés invalidas 
pour le prochain exercice. Cet état, apiès 
avoir reçu l'approbatiçu du Roi, est déposé à 
la division des invalides : expédition en es< dé* 
livrée au trésorier général, pour servir de base 
aux opéraMons de l'exercice. 

487. Pour que le contrclenr de la mnrioe 
puisse remplir d'une manière efficace les fonc- 
tions qui lui sont confiées, vérifier d'après ses 
registres, conformément à ce qui est prescrit an 
titre IV, art. 95, la comptabilité des tiésorieis, 
et établir dans son bureau les situations res- 
pect ives, comme il pourrait le faire cbei les 
comttlables mêmes, loul.es les pièces de cou r- 
tabilité devront passer sous ses yeux, à l'arrivée 
et au dépait, |)our y subir i'enicgirtnment 
qui doit nieiire ledit contrôleur au courant de 
toutes les opérations. 

438. Les instructions réglementaires sur le 
senJce de la comptabilité des trois cuisses, no- 
t. minent celb s des 3 décembre 481 1 1 1 45 fé- 
vrl( r 161 •% sont provisoirement maintenues en 
ce qui n*e8t pas contraire «us di^siUoat di 
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présent règlement et à la nouvelle Tonne du route royale n» loo, d'Avignon ^ Montoellier 

service {i ). est da.sÀ comme appartenant à la route aéw 

i 39. Le ministre de la marine et des colonies 
est chargé, etc. 



. I . v-.-'r.'"""'"'"*^'" route .ic'nar* 
(», Bull. 314, no 12,855.) 



30 8ÏPTEMBME — Pr. 21 OCTOBRK 1829. — Or.loo- 
B^ncedu Roi relative^ la distraciioo et à la reu- 
BÏun de communes dans le dep^rlement de l'A- 
ve>ruo. (8, Bull. 3ao, n° ia,48o.) 

Charles, elc Sur lerap«>oit de notre minis- 
tre de riiitérieur; vu ry?is du comité de Tinlé- 
rieur de nutre Conseil d'Etat, 

-Art. !•'. Lps communes de Labesse et d*Ar- 
nac sont distraites du canton de Saiul-Bauzely, 
arrondissement de Millau , département de 
l'Aveyron, et sont réunies au canton de Sales- 
Curaii, mêmes arrondissement et département. 

2. La commune de Condols est. distraite du 
canton de iales-Cufan et réunie à celui de 
Saint-Bauzely. 

8. Les communes de Peyrebrune, la Capel- 
Farcel, et celles de Labesse et d'Arnac, qu'un 
an^té du préfet du 5 messidor an Vlll avait 
a régées pour Tadministration à celle du Viala 
du T.irn sont réunies en une seule commune, 
dont le chef-lieu est fixé à Villefi anche, section 
de Peyrebrune. 

4. Los communes du Viala du Tarn, du Mi- 
nier, du Pinel et de Condols, canton de Saint- 
Bauzely, arrondissement de Millau, départe- 
ment de TAveyron, sont également réanies en 
une seule, dont le chef-lieu est fixé au Viala du 
Tarn. 

*5. Les communes réunies par les dispositions 
qui précèdent, continueront, s'il y a lieu, à 
jouir séparément, comme section de commune, 
des droits d'usage ou aulies qui pourraient 
leur appartenir, sans pouvoir se dispenser de 
contribuer en commun aux charges munici- 
pales. 

6. Notre ministre delà justice (M. Counoi- 
sier) et nos ndnistres de l'intérieur et des finan- 
ces (comtes La Buuidauuaye et de Chabrol) 
sottt chargés, etc. 



3o SEPTEMBRE Ï829. ~ Tablcau des prix des sraîss 
pour servir de régulateur de l'eiporlation et de 
iiraporlafion, conformément aux luis des 16 
juil-e» 1819 et 4 juillet i8ai. (8, BuU. Si», n* 

12,%.) ' 



3o SFPTEMBHE i8ao. — Ordonnance du Boi qui a». 

lori»e le sieur Lormif r k conserver et tenir ea 
aciivilé les u>ines^ fer dites de B^iron, arron- 
dissement d« Vouziers. (8, Bull. 3a5, numéro 



3o SEPTEMBRE 182g. — Ordonnance du Boî qui 
change le jour «le la tenue dcs deut foires ëta- 
hUes dan» la commune de Tonnav-Boutonas. 
(8,Bull.33o,n^ 13,101.) ' ' 



3d septembre 1899. — Ordonnance da Bei •atori> 
sant rin»criptio'a de aaS pensioai. (8, Bul!. 3o4 
hisf a? i".) ^ 



3o septembre 1839.— Ordonnanees qui «utorifeot 
l'accppiation de dons et legs laits à des pauvres 
et hospices. ^8, Bull. 336, a»* j3,3a3 à i3,334.) 



h OCTOBRE 1819.— Ordonnance du Rei qui nomme 
M. le comte Beugnot, président du bureau d»i 
bureau du commerce et des colonies. (8. Bull 
3ao, no ia,48i.) ' 



4 OCTOBRE 1829. —Ordonnance dn Boi qui admet 
lifS sieurs Herman<l , IreUnd et Schnli^niiurg- 
Oovnhaus«'n à éixblir leur domicile en Franee 
(8, Bull. 3ao, n* 12,484.) 



3o flCPTEMBRR^iPr. Il NOVEMBRE 18)9.^ Ordon- 
nante du Koi portant que la partie de l'aiicieatte 



loa Pr. 21 ocTOB« 1819. — Bapport aa Rdi sar 
la» pensions miiiuires. (a) (8, Bull, 3àj, auméro 
i»,4;8.) 

Sire, la fixation des pensions militaires a 
subi, depuis 1790 et selon la diirérence des 
temps, de nombreuses variations. Les Urifs 



(1) Pour Aiter îi l'avenir la confusion qui a ré- 
inli^ de l'applicaiion «|u'on af^ti.e su service des 
invalidfs de la iiMrine «Je diyer.>e> liiapusitious des 
iuis geuérHlraquilui ëiaienl étrang^rel, cha<|ue ad- 
niaistreteur et cumplable aura constamment sous 
les ycia on répertoire de tout lei «dits, régUmeasi 



ordonnance^ loi», arrête'*, d^isions, circulaires et 
iufttiuctious rflatif> à c-'lie panie du service, 

(a) Pouniuoi iiMer«-r ce rapport au Bulletin êes 
Lois, et ne pa* insérer tous les autres, d^ aïoiai 
lorsqu'ils oflVeat ua intérêt varieUe. 
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actueUement en f igueur ont à pdne quiniç an* 
nées de date, et cependant leur insuffisance 
défient chaque jçur plus évidente , à mesure 
que s*éloigne de nous Tépoque de cette longue 
série de campagnes qui influaient sensiblement 
sur la^ quotité des ntraites. Aojourd*hui le 
taux commun des pensions s^abaisse progrès* 
sivement« parce que les militaires qui attei- 
gnent le droit à cette récompense y apportent 
chaque année moins d^anciennes campagnes; 
et Ton ne peut se dissimuler que plus rétat de 
paix dont nous jouissons se prolongera, plus 
ce taux deviendra disproportionné avec les be- 
soins de la vie et les positions sociales des mi- 
litaires en retraite. C'est principalement sur 
cette considération que s*appuient les vœux 
universellement exprimés pour Tamélioration 
des pensions militaires : mais cette améliora- 
tion n*est pas moins désirable dans Tintérfit du 
service de Votre Majesté, et je la considère 
comme un préalable nécessaire, indispensable 
aux travaux d'organisation dont s'occupe le 
conseil supérieur de la guerre. Si, d*une part, 
il importe d'assurer convenablement le sort 
d'anciens militaires, que leur âge et leurs in- 
firmités ne rendent plus propres au service de 
la guerre, et que la modicité de la solde de re- 
traite dont ils ont la perspective, retient en- 
core dans les rangs avec la solde d'activité ; de 
l'autre, on sent généralement le besoin de 
rouvrir, au profit de l'avancement, dans les 
cadres de l'armée , le débouché naturel des ad- 
missions annuelles à la retraite. 

La li^slation des pensions militaires m'a 
paru admettre deux divisions essentiellement 
distinctes : L'une, relative aux tarifs, est in<» 
séparablement liée à l'organisation, et repose 
encore aujourd'hui sur l'ordonnance du 27 
août liiA* rendue par le Roi comme chef su- 
prême de l'armée ; l'autre, concernant les cré- 
dits, exige, comme toutes les mesures de fi- 
nances qui se résolvent en impôts, le concours 
des deux Chambres, 

Les propositions que j'ai l'honneur de sou- 
mettre en ce moment à Votre Majesté ne s'ai>- 
pliquent exclusivement qu'à la première par- 
tie, c'est à dire à la fixation du tarif des 
retraites. Elles consacrent de notables amélio- 
rations, quoiqu'elles aient toutes été puisées, 
avec un soin scrupuleux, dans les lois combi- 
nées des 22 août i 790 , 28 fructidor an VII , et 
8 floréal an XI , tour à tour abrogées ou tom- 
bées en désuétude sous le régime antérieur à la 
restauration. 

Les conditions de services, de blessures, 
restent telles qu'elles avaient été posées par 
ces lois et maintenues par l'ordonnance du 
27aoûtl8iA. 

Le nouveau tarif maintient également la 
limite du maximum attribué à chaque grade 
par la loi du 28 fructidor an VU; mais il le 
nod coomion lia pension d*andennet4 comme 
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à celle de blessures, at rapproche de sa quo- 
tité le montant du minimum^ sans toutefois 
s'écarter d'une juste mesure. Les grades de 
colonel et de capitaine m'ont paru surtout mé- 
riter d'être fovorablemont rétribués dans la 
fixation de ce minimum. Depuis long-temps 
l'équité demandait que ces deux positions, ea 
quàque sorte stationnaires, fussent indemni- 
sées, par un avantage dans la retraite, des 
.causes qui les constituent en effet comme des 
points d'arrêt dans la carrière de l'avanoemeot 
Les autres grades obtiennent néanmoins des 
améliorations proportionnelles, calculées dans 
les mêmes limites. 

La pension du sergent-major ou du mare- 
chal-des-logis chef se règle actuellement sur le 
même pied que celle du simple sergent ou ma- 
réchal^es-logis ; la loi du 8 floréal an XI avait 
établi à cet ^ard une distinction à laquelle il 
est convenable de revenir : le sergent-major 
ou maréchal-des-logis chef aura donc une fixa- 
tion intermédiaire entre celle de l'adjudant 
sous-offider et celle du sergent ot maréchal- 
des-logis. 

Enfin , les pensions de veuves et les secours 
qui en dérivent pour les orphelins, sans cesser 
d'être soumis à la proportion légale du quart 
du maximum de la pension d'ancienneté af- 
fecté au grade, prendront désormais leur base 
dans le maximum déterminé par le nouveau 
tarif. Cette conséquence nécessaire du prin- 
cipe général de la mesure proposée produira, 
pour la penûon des veuves, dans plusieurs 
grades , une légère augmentation qui ne peut 
être que d'accord avec les vues bienfaisantes de 
Votre Majesté. 

Tel est le système du nouveau tarif, dont 
l'art 4*' du projet d'ordonnance ci-joint est 
destiné à consacrer l'adoption. 

L'article 2 règle les effets de ce tarif, qui ne 
peut réagir sur les pensions antérieurement ac- 
cordées, mais qu'il est juste d'appliquer à 
toutes celles qui le seront à l'avenir. 

L'art 3, qui a pour objet de simplifier la 
supputation des campagnes de guerre en la 
dégageant d'un calcul trop minutieux par mois 
et par jours dispose que chaque année com- 
mencée sera comptée comme accomplie. 

Un dernier article maintient , comme 11 est 
de droit, celle des dispositions existantes 
auxquelles il n'est pas dérogé par le projet 

Quant à l'augmentation moyenne qui doit 
résulter des améliorations proposées, on peut 
l'évaluer au quart en sus des fixations ac- 
tuelles. 

Ces améliorations devant influer sur ks 
fonds des pensions, moins encore parce que 
les fixations sont ^us favorables que parce 
que leur élévation tend à donner plus d'essor 
aux demandes des anciens militaires admissi* 
blés à la retraite, il y a lieu de prévoir une 
insuffisance momentanée des crédits d'inacrip- 
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5a, 



ti<m au trésor fixés par la loi du 20 juin 1827. 
Des supplémens à ces crédits, lorsque le be» 

I soin s'en manirestera , seront donc à demander 
à la législature : mais j'ai la conviction qu'ils 
n'auront à couvrir qu'un léger accroisse^ 
ment de charge au-delà des limites des crè- 

I dits actuels, et seulement dans les premières 
années; que même, durant ces premières an- 
nées, l'inscription n'atteindra pas à beaucoup 
près la proportion des extinctions, et qu'en 
définitive le décroissement progressif de la 
masse des^ pensions militaires n'en aura été 
qu'imperceptiblement ralenti. 

^ Har ces motifs , je crois pouvoir avec con- 

; fiance présenter le projet d'ordonnance, ci- 
joint , à la sanction de Votre Majesté , qui , par 
ce nouveau bienfait, donnera à son armée une 

; preuve signalée de son inépuisable sollici- 

, tude. 

Le ministre secrétaire de la guerre» 

' Signé G* DB BocBXONT, 



lOaBsPr. 31 OCTOBBE iSap. — Ordonnance du Roi 
qui apporte des ame'liorations dans la fisation des 
pensions de Parmëe de terre, (tf, Bull. 320, 
n9 13,47^.) 

Charles, etc. Vu l'ordonnance royale du 27 
août i8U, et spécialement les tableaux y an- 
nexés , contenant les tarifs des pensions de re- 
traite pour l'armée de terre ; vu l'article 25 de 
la loi de finances du 25 mars 1817 : voulant 
apporter aux tarifs actuels des pensions mili- 
taires les améliorations dont ils nous ont paru 
susceptibles ; sur le rapport de notre ministre 
de la guerre, 

Art. !•*. Les tarifs actuellement en vigueur 
pour les pensions de l'armée de terre sont abro- 
gés et remplacés par le tarif annexé à la pré- 
sente ordonnance. 

2, Ce nouveau tarif s'appliquera à toutes les 
pensions militaires qui, à compter de ce jour, 
seront comprises dans nos ordonnances de con- 
cession. 

S. Dans la supputation des campagnes de 
guerre en sus du service effectif, chaque pé- 
riode dont la durée aura été moindre d'une 
année sera comptée comme une année accom- 
plie ; il en sera do même des fsactions au-delà 
d'une ou de plusieurs années. 

/!• Les dispositions antérieures auxquelles il 
nVst pas dérogé par la présente ordonnance 
continueront d'être observées. 

5. Nos ministres de la guerre et des finances 
(comtes Bourmont et Chabrol) sont char- 
gé», etc. 



et fil diu k côtes «t aulrei. (8, Ëoll. 32i| namë^a 
ia,65i.) 

Charles, etc. Vu la loi du 17 mai 1826, qvà, 
a fixé le droit d'importation des tapis méJés de 
fil , suivant qu'ils jsont à nœuds ou en simple 
tissu ; vu le projet de loi présenté en notre nont 
à la Chambre des députés dans sa dernière ses* 
sion, et qui n'a pu être délibéré avant Sa clô« 
ture; vu l'article 34» paragraphe pfëmiçr- de 
la loi du 17 décembre 18i4 ; sur 1« rapport dQ 
notre ministre des finances; notre ConseU** 
d'Etat entendu :- 

Art. î *^ Les moquettes veloutées ou à points 
ronds dites à côtes, dont l'envers présente un 
canevas en fil , paieront le même droit que les 
tapis à nœudsi 

2. Tous autres tapis, même ceux dans les- 
quels il entre du fil, seront traités comme les 
tapis de pure laine ou à chaîne de coton. 

3. Notre ministre des finances (comte de 
Chabrol) est chargé, etc. 



jO SB Pr. a4 OCTOBRE 1829. — Ordonnance du Boi 
qui fix« le droit d'importation des tapis de Itine 

«9 



10 OCTOBIZ as Pr. 1 «r VOYEMBAZ 1829. — Ordon- 
nance du Roi qui détermine le nombre et la rtfpar* 
tition des pensions aux frais du Goarernement 
assignas 2i chaque collège royal à pensionnat. (8, 
Bull. 3aS, n 13,774) 

Charlef!, etc. Vu les ordonnances des 8 oc« 
tobre 1826, HO décembre 4827 et 21 janvier 
1829 ; sur le rapport de notre ministre des af- 
faires ecclésiastiques et de l'instruction pa«« 
blique : 

Art. 1«'. A compter du 1«» janvier 1880, les 
pensions aux frais du Gouvernement assignées 
à chaque collège royal à pensionnat sont 
fixées à trente , indépendamment de celles qui 
sont réservées pour les écoles préparatoires in« 
stitnées par l'ordonnance du 9 mars 1826; 
ces trente pensions sont réparties ainsi qu*il 
suit: 

Pensions entières, 10. — 10 pensions» 
3/4 dépensions, 10. — • 7 pens. 172» 
1;2 pensions, 25. — 12 pens* 1;2« 

Total des élèves , 45 ; des p. 30. 

La réduction dans le nombre des trois quarts 
de bourse et des demi-bourses résultant de la 
répartition ci-dessus s'effectuera dans les col- 
lèges royaux où il y aurait excédant, à mesure 
des vacances» 

2. La répartition des sommes allouées sur les 
fonds du trésor pour les dépenses variables des 
colley royaux sera faite conformément à Vt* 
tat ci-annexé. 

3. Notre ministre des affaires eodésiastiqoes 
et de l'instruction publique (Mt de Moatb«l) 
eHi^argé,etc. 

ai 



3âa 
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Éiat des dépèmêi Imputéet sur le crédit de 
$ept cent vingt-^eux mille trois cents francs 
affecté aa» dépenses variables des collèges 
royaimê 

gUpartHUm et frais dei pensions royales dans 
les collèges royaux» 

^!ri§, «coll., «Op. à750f 67,500 f. 

I^'d., 6 480 à 625 112,500 

f*d., 18 64» à 550 297,000 

ô. d,» 9 270 à 500 185,000 

Total, 612,000 

Ecole préparatoire» 

Bépenses fixes, 59,590 fr.j Dépenses varîa- 
Ibles, 51,410 : total 81,000 fr. 

DégrèTCHiens, iodemmlés de voyage, se- 
cours pour trousseaux et dettes arriérées, 
29,800 ; total général, 722,800 fr. 



10 OCTOBlË i8ao. — Ordonnance du Koi portant 
tonvocatioa au coUége du troUième arrondisse- 
ment électoral du département des Bouches-da- 
Ahône. (8, Bull. 3ao, n* 1^,482.) 



10 oCroBVE 1829. — Ordonnance du Hoi qui au- 
torise le sieur Jore k ajouter 2i soa nom celui 
d'Arces. (8, Bul. 3ao, n° ia,483.) 



10 OCTOFRB iSap.— Ordonnance du Boi qui établit 
deut nouvelles foires dans la commune de Saint- 
Martin- Valmeroux. (8, BttU. 33o, n- i3,io4.) 



10 OCTOBBE 1829* — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de naturalité au sieur Berthet. 
(8, Bull. 333, u° 13,187.) 



10 OOTBBC 182g. — Ordonnance du Bot qui accorde 
des soldes de retraite k 16 officiers et marins. (8, 
Bull. 324 his, no 5,) 



10 0CTOB1EI&29.— Ordonnance du Roi qui rap- 
porte celle du l5 juillet 1829, relative au legs de 
cinq cent francs fait par la demoiselle Bongrand, 
• •t autorise le eonsif toire d'Orléans k accepter le- 



dit \eg% en favenr de F^glift d« Sitteerrt. (8, 
BuU. 336, n» i3,34i.) 



10 OCTOBBE 1819. •Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de naturalité an 
sieur Schaouffed. (8, Bull. 338, n* i3,376.) 



i5=3Pr. a4 OCTOBIE 1829. —Ordonnance du Roi 
concernant les délais accordés pour retirer delà 
chancellerie de France les lettres-galentes por- 
tant concession de titres de noblesse (i). {8, BaÛ. 
3al, n° 12,652.) 

Charles, etc. Sur ce qu'il nous a été repré- 
senlé qu'un certain nombre de nos sujets à qui 
le Roi, notre auguste frère et prédécesseur, et 
nous-même, avions jugé contenable* d'accor- 
der des titres de noblesse avec ou sans autori- 
sation de majorât, avec ou sans remise de 
droits , ont négligé de se conformer .aux con- 
ditions imposées par les ordonnances mêmes 
de concession , et n'ont point encore retiré 4e 
notre chancellerie les lettres-patentes collatîTes 
et constitutives de ces grâces ; considérant que 
les ordonnances par lesquelles il est accordé 
des titres de noblesse imposent Tobligaiion de 
se pourvoir de lettres-patentes signées du Roi 
et revêtues du sceau de l'Etat ; vu Tavis du 
conseiiler-d'Etat commissaire pour nous au 
sceau de France; sur le rapport de notre garde- 
des-sceaux, ministre de la justice : 

Art 4*'. Un délai de six mois, à partir de ce 
jour, est accordé à ceux qui, ayant obtenu de 
notre grâce des ordonnances portant anoblis- 
sement, concession de titre, autorisation de 
fonder des mi jorats auxquels des titres seraient 
attachés, ou remise des droits du sceau, sont 
en retard de retirer les lettres-patentes néces- 
saires à ce sujet. 

2. A l'expiration de ce délai , toute ordon- 
nance à raison de laquelle les lettres-patentes 
n'auront point été impélrées par requête 
présentée dans les formes et après Taccomplis- 
sement de toutes les conditions prescrites , sera 
déclarée éteinte et périmée : la péremption 
sera prononcée en la commission du sceau, 
sur le réquisitoire de notre commissaire ; men- 
tion en sera faite au procès-yerbal de la séance, 
et l'ordonnance sera radiée sur le registre. 

8. La péremption et la radiation seront no- 
tifiées par notre commissaire au sceau , soit à 
la partie intéressée , soit au procureur général 
près la cour royale du domicile de la partie ; 



(i) Un rapport au Roi, inséré an Monitear àvt 
17 octobre, indique le but de l'ordonnince | mais, 
gomme ce but reuort clairement da considérans 



qui h prée^dent et do texte même, î« n'ai p«s cra 
devoir iniérer ce r«f port ; c'eût i\4 une r^pêlitioa 
inutile. 
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êltrâit dti procèl-Tériial de la séance dani la- nieurs géographes, S28,O0O fr. Total de la Seo* 
quelle cette déclaration aura été rendue sera tion II ; 16,844,000 fr. 
Inséré au Bulletin des Lois. 



4* k ratenir, les délais imposés par nos or* 
donoanoes de concession de titres de noblesse, 
d'autorisation de majorats, et de remises de 
droits, seront définitifs. Il sera, s*il y a lieu« 
procédé contre tout impétrant, conformément 
à ce qui est prescrit ci-dessus aux articles t 
et 8. 

5* Notre ministre de la justice (M. Courroie 
ner) est chargé, etc 



l5 OCTOBU = Pr. 1" MOTCMBiï iSiQ. — Ordoù* 
nance du Roi portant répartition du crédit de 
cent quatre-vingt-sii million* huit oentqoarante- 
cifiq mille deux cent cinquante francs, accordd 
par la loi du 3 août 1830 pour les dispenses or* 
dinaires du miaistëre delà guerre pendant l'exer- 
cice i83o. (8, Bull. 323, n« 13,770.) 

Charles, etc. Vu la loi du 2 août 4829 qui 
affecte un crédit de cent quatre-vingt-six mil- 
lions huit cent quarante-cinq mille deux cent 
dnqùaole francs aux dépenses ordinaires du 
ministère de la guerre pendant Texercice 1830; 
vu Tarticle loi de la loi du 25 mars 1817 ; vu 
l'ariicle 2 de Tordonnance royale du 44 sep- 
tembre 1822 ; vu enfin notre ordonnance du 
1*' septembre 1827 ; sur le rapport de notre 
ministre de la guerre : 

Art. 1". Le crédit de Cent quatre-vingt-six 
millions huit^ cent c[uarante^nq mille francs, 
accordé par la loi du 2 août 4829 pour les dé- 
pensés ordinaires du ministère die la guerre 
pendant Texerdce 1830, est réparti ainsi qu'il 
suit , savoir : 

Section K*« jidminUtration centraUé 

Ghapitbb TmiQUB* — Dépensée éTadminip» 
iraiion centrale. Art 1*'. Traitement du mi- 
nistre, 120,000 fr. Art 2. Appointemens des 
chefs et commis, l,016,c00 fr. Art 3. Gages 
des gens de service, 97,000 fr. Art 4* Four- 
nitures générales (service des hôtels et bureaux 
du ministère), 300,000 fr« Total de la section 
i'«: 1,533,000 fr. 

Section IL Etati-majors» 

Chapitbh uniqok. — Traitement des EtatS'» 
majors. Art. l*"'. Traitement des maréchaux de 
France, officiers généraux, supérieurs et au- 
tres d'état-major, 8,538,000 fr. Art 2. Trai- 
tement de rinlendance militaire, 231,000 fr. 
Art. 3. Traitement de Tétat-major des places, 
1,496,000 fr. Art 4» Traitement de l'état-major 
particulier de Tartillerie, 2,256,000 fr. Art 5. 
Traitement de Tétat-major particulier du génie» 
$i000,00Q fir. Art. Q, Traitement des m^ 



Section III. Maison militaire du Rou 

Chapitre unique. — Maison militairB da 
Roi. Article unique. Dépenses, au compte ÔM 
la guerre , des troupes de la maison militairt 
du Roi, 3,140,000 fir. 

Section IV. GendarmeHêé 

Chapitre unique. — Gendarmerie» Ar* 
ticle unique. Dépenses de la gendarmerie t 
15,844,628 fir. 

Section V. Soldé et entretien des troupes^ 

Chapitre P'. — Solde d^ activité et abonne* 
mens payables comme la solde. Art i". Solde 
de Tinfanterie^ 46,769,000 fr. Art 2. Solde de 
la cavalerie, 16,328,000 fr. Art 8. Solde dé 
Tartillerie, 7,852,000 fr. Art 4* Solde du gé^ 
nie, 4,751,000 fr. Art 5. Solde dû train des 
équipages militaires, 284*000 fr. Art 6. Soldt 
des compagnies sédentaires, 1,637,000 fr. 

Chapitre II. — Subsistances militaires et 
chauffage. Art 1*^'. Personnel, 586,000 fr. 
Art 2. Vivres, 40,949,000 fr. Art. 3. Four- 
rages, 12,4«>7,000 fir. Art 4« Approvisionne- 
mens de siège, 27>009 fr. Art. 5. Chauffage et 
éclairage, 2,386,000 fr. 

Chapitre III. — Habillement , campement 
et harnachement. Art 1*'. Habillement et 
campement 9,112,560 fr. Art 2. Harnache* 
ment (cavalerie et artillerie^, 270,000 fr. 

Chapitre IV. — Hôpitaux. Art 1«'. Per- 
sonnel, 1,427,000 fr. Art 2. Traitement des 
malades dans les établissemens , 5,445,007 fr. 
Art. 3. Approvisionnemens de réserve» 
75,000 fr. 

Chapitre V* Casernement» Article unique* 
Casernement, 4,579,000 fr. 

Chapitre VI. — Recrutement» Article uni- 
que. Recrutement, 1,006,000 fr. 

Chapitre Vif. — Justice militaire^ Article 
unique. Justice militaire, 224,000 fr. 

Chapitre VIII. — Remontes. Article uni- 
que. Remontes, cavalerie, 1,302,000 fr.; ar- 
tillerie, 98,000 fr. 

Chapitre IX. — Service de marche ettrans* 
ports. Art !•'. Convois militaires, 714,924 fr. 
Art 2. Transports généraux, 49i»,376 fr. 
Art 3. Equipages militaires (y compris les re- 
montes et le harnachement), 96,000 fr* Art 4« 
Frais de poste et de courners, 200,000 fr. 
Art. 5. Indemnité de route, 1,208,755 fr. 
Art 6. Frais de gîte et geolage, 208,000 frt 
Total de l^ «ecUon V ; i27,439,022. 



3a4 cHAKLis X. — i5 octobre 1829. 

Section VI# Matériel de artillerie» 



Chapitre unique, — jértillerie (Malériel). 
Art. 1*'. Arsenaux, directions, écoles régi- 
mentaires et dépôt central de Tartiilerie [y com- 
pris les remontes et le harnachement du train, 
pour les parcs d'artillerie), 2, A4 1,000 fr. 
Art, ^. Manufactures d'armes, 2,879,000 fr. 
Art 3. Fonderies et forges, 895,000 fr. Art. 4. 
Achat de poudre, 964,000 fr. Total de la sec- 
tion VI, 7,179,000 fr. 

Section VII. Matériel du génie. 

Chapitre unique. — Génie (Matériel), 
Art. 1". FortilicaUons , 3,375,000 fr. Art. 2' 
Bâtimens militaires , 4430,000 fr. Art. 3. Dé- 
penses accessoires du génie, 820,000 fr. Total 
de la Section VII, 8,825,000 fr. 

Sectïon VIII. Ecoles militaires, dépôt de la 
guerre et ordre de Saint-Louis, 

Chapitre i*'. — Ecoles militaires. Art. i«'. 
Ecole militaire préparatoire de La Flèche, 
354.000 fr. Art. 2. Ecole spéciale militaire de 
Saint-Cyr, 302,000 fr. Art. 3. Ecole royale de 
cavalerie, 200,000 fr. Art. 4. Ecole spéciale 
d'état-major, 44,000 fr. Art. 5. Ecole d'appli- 
cation d'artillerie et du génie , à Metz (y com- 
pris le renouvellement des chevaux du ma- 
nège), 92,000 fr. Art. 6. Gymnase-normal mi- 
litaire, 42,000 fr. Art. 7. Dépenses accessoires 
du service des écoles militaires, 68,000 fr. 

Chapitre II. — Dépôt de la guerre et carte 
de France» Art. i^'^ Dépôt de la guerre, 
d62,000 fr. Art. 2, Nouvelle carte de France, 
140,000 fr. 

Chapitre III, — Ordre de Saint-Louis et 
du Mérite militaire. Article unique. Dotation 
de Tordre royal de Saint-Louis et du Mérite 
militaire, 600,000 fr. Total de la section VIII, 
2,004,000 fr. 

Section IX, Dépenses temporaires et im- 
prévues. 

Chapitre unique. — Dépenses temporaires. 
Art, l'^ Solde de non-activité, 4,430,000 fr. 
ArL 2, Traitement de réforme, 1,580,000 fr. 
Art. 3. Secours, 1,280*000 fr. Art. 4, Traite- 
ment temporaire aux employés réformés, 
186,000 fr. Total delà section IX, 4,486,000 
francs. 

Récapitulation, 
Section V*, Administration centrale, 



1,530,000 fr. II. Etat-major, 16,844,000 fr» 
m. Maison militaire du Roi, 3,140,000 fr, 
IV. Gendarmerie, 15,844,628 fr. V. Solde et 
entretien des Uoupes, 127,489,622 fr. Vi. Ma- 
tériel de l'artillerie, 7,179,000 fr. VIL Malé- 
riel du génie, 8,325,000 fr. VIL Ecoles mili- 
taires, dépôt de la guerre et ordre de Saint- 
Louis, 2^004,000 fr. IX. Dépenses temporaires 
et imprévues, 4i486,000 fr. Total général : 
186,845,250 fr. 

7. Nos ministres de la guerre et des finances 
(comtes de Bourmont et de Chabrol) sontchar« 
gés, etc. 



l5 =; Pr. 27 ocTOBnE 1829. — Ordonnance da Roi 

Sortant convocation du collège départemental 
e la Gironde (1). (8, Bull. 822, n*" 13,743.) 



i5 OCTOBRE 1830. —Ordonnance du Roi qui nomme 
M. le comte Ferdinand de Berlîer directeur gê- 
nerai de l'adminislralion des forêts. (8, BuU.Sai, 
n' 13,653.) 



l5 OGEOBRE 1839. — Ordonnance dn Roi qui admet 
le sieur Routz k e'tabUr sou domicile en France. 
(8, Bull. 321, n« 13,6540 



i5=Pr, 37 OCTOBRE 1839. —• Ordonnance du Roi 
qui autorise <i6s exploitations dans les hois y de'- 
signes. (8; Bull. Sas, n* 13,746.) 



i5=3Pr, 37 OCTOBRE 1829. -» Ordonnance du Roi 
qui autorise des exploitations dans les boit j dé- 
signes. (8, Bull. 33», n« 12,747-) 



]5 OCTOBRE 1839. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise racceptation d'un legs et d'une donation 
faits à l'hospice de Saint-Zacharie et à U com« 
mune de Treignat. (8, Bull. 336, no i3,i42.) 



l5 OCTOBRE 1829. — Ordonnances du Roi qui ac- 
cordent des lettres de déclaration de naturalit^ 
aux sieurs Lemye et Ortega. (8, Bull. 343, n*^ 
i3,533 et 13,534) 



(l) On a reproche' hi cette ordonnance de violer 
l'art. 10 delà loi du 39 juin i8ao, qui veuf que 



les collèges électoraux soient convoqua* dans les 
deux mois de la vacance. 



eHA&LES X, — OU 1 

l5 OCTOBRE 1839. ^Ordonnances du Bei qui ac- 
cordent des lettres de d<^claration de naturaliltf 
au sieur Waeytus. (8, Bull. 353, n» i4,3oo.) 



16 OCTOBRE 1839. — Ordonnance du Roi portant 
nomination k quatre préfectures. (8, Bufi. 3a 3, 
n« 13,744.) 



18 = Pr. 34 OCTOBRE 1839. ■> Ordonnance du Roi 

{ sortant répartition du crédit de dix*neuf mil- 
ions cinq cent vingt-neuf mille vingt francs ac- 
cordé i>ar la loi du 2 août 1839 pour les dépenses 
ordinaires du ministère de la justice pendant 
l'exercice i83o. (8, Bull. 33 1, n» i3,65o.) 

Charles, etc. Vu la loi du 2 août 1829, qui a 
ouvert un crédit de dix-nenf millions cinq cent 
vingt-neuf mille vingt francs pour les dépenses 
ordinaires du ministère de la justice pendant 
l'exercice 1830; vu Tart. d51 de la loi du 25 
mars 1847; \u Part. 2 de Tordonnance royale 
du 14 septembre 1822; vu enfin notre ordon- 
nance du 1" septembre 1827 ; sur h rapport 
de notre garde des sceaux , ministre de la jus- 
tice : 

Art. !«'. Le crédit de dix-neuf millions cinq 
cent vingt-neuf mille vingt francs accordé par 
la loi du 2 août 1829 pour les dépenses ordi- 
naires du ministère de la justice pendant Texer- 
cice 1830 est réparti ainsi quMl suit, savoir : 

Section I*"*, Administration centrale» 

Chapitre unique. Art. 1". Traitement du 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat de 
la justice , 120,000 fr. Art. 2. j Appointemens 
des bureaux, 286,100 fr.; gages des gens de 
service, 35,600. Art. 3. Fournitures générales 
de bureau , entretien des bâtimens et du mobi- 
lier, 104,300 : total de la section 1«, 546,000. 

Section II. Conseil du Roi» 

Chapithe I«'. — Ministres d*EtaU Article 
unique. Truilement des ministres d'Etat, 
membres du conseil privé, 86,000 fr. 

Chap. II. — Conscil'd'Etat. Art. 1«'. Trai* 
tement dés conseillers d'Etat et maîtres des re- 
quêles, 400,000 fr. Art. 2. Appointemens des 
bureaux, 74,200 fr.; gages des gens de service, 
10,100 fr,; Art. 3. Fournilures de bureau, 
5, 000 : total de la section II, 572,300 fr. 

Section III. Cours et tribunaux* 

Ghapiteb P». — Cour de cassation. Art. J*^ 
Traitement des membres de la cour, 922,500 fr. 
Appointemens du greffier, dç ses commis, et 
fournitures du grefTe, 42,500; appointemens 
dei secrétaires du parquet et du bibliothécaire, 
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10,200 ; gages des gens de service , d 9,600 fi* 
Art. 2. Menues dépenses de la cour, 12,CO0ff 
Chapitre II. Cours royales. Art. 1«». Trai- 
tement des membres des cours royales , 
4,165,275 fr.; appointemens des greffiers et 
commis assermentés, 265,300 fr. Art. 2. Se- 
crétariats de la première présidence et du par- 
quet de la cour royale de Paris, 24,f»00 fr.; se- 
crétariat du parquet de la cour royale de 
Rennes. (Art, 26 du décretdu 30 janvier 18110 
1,200 fr. ^ 

Chap. III. — Cours d'assises. Art. 1«». In- 
demnité accordée aux conseillers dél^ués pour 
présider les cours d'assises, autres que celles 
d^s cbefs-lieux de cour royale, 186,800. Art. 2. 
Secrétariats du parquet des tribunaux de pre* 
mière instance, cbefs-lieux de cours d'assises , 
autres que ceux où siègent les cours royales, 
86,400 fr. . 

Chap. IV. — Tribunaux4e première instant 
ce. Art. 1«'. Traitement des membres des tri- 
bunaux, 4,803,810 fr.; appointemens des gref- 
fiers et commis assermentés, 720,300 fr. Art. 2. 
Secrétariats de la présidence et du parquet 
du tribunal de première instauce de Paris, 
17,000 fr. 

Chap. V. — Tribunaux de commerce. Art, 
1*'. Appointemens des greffiers , 17^,700 fr. 
Art. 2. Secrétariat du président du tribunal de 
commerce de Paris, 2,000 fr. 

Chap. VI. — Tribunaux de police. Article 
unique. Appointemens des greffiers, 62,400. 

Chap. VII. — Justices de paix. Article uni» 
que. Traitement des juges de paix, 2,323,000f. , 
appointemens des greffiers, 775,135 fr. 

Chap. VIII. Pensions, Article unique. Fonds 
supplémentaire pour subvenir à l'insuffisance de 
la caisse des pensions du ministère de la justice 
371 ,600 : total de la section III, 14,935,720 fr. 

Section IV. — Frais de justice^ 

Chapitre unique. Article unique. Frais de 
justice en matières criminelle, correctionnelle 
et de simple police, 3,400,000 fr. 

Section V. Pensions de la caisse du sceau 
des titres. 

Chapitre unique. Article unique. Fonds de 
la subvention à la caisse du sceau des titres « 
pour complément du service des pensions in- 
scrites à ladite caisse , antérieurement aul'» 
janvier 1828. {Art. 3 de la loi du 17 août 1828.) 
75,000 f-. 

Récapitulation, 

Section I". — Administration centrale, 
546,000. U. — Conseils du Roi, 572,300. 
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m* — Goun et tribanaux, 14,995,720. IV. — 
Frais de justice criminelle, 3,400,000. V. — 
Pensions de la caisse du sceau des titres, 75,000: 
total général, 19,529,020. 

3. Notre ministre de la justice et notre mi- 
nistre des ûnances (M. Courvoisier et comte 
^ Chabrol) sont chargés, etc. 



itf av Pr. ty OCTOBIS 1839. — Ordonoaoce du Roi 
partant organikation cU l'académie royale de 
médecine (i). (8,Bul.3a3, n? 13,741.) 

Charles , etc. Vu Tordoonance royale du 90 
décembre 1820 portant création de Tacadémie 
royale de médecine, et celle du 6 février 1821, 
relative à cette institution : 

Art. 1*'. L^académie royale de médecine sera 
avisée à l'avenir en classes ou sections 1* d*a- 
natomie et physiologie, 2" de pathologie médi- 
calç, S* de patholoi^e chirurgicale, 4"* de théra- 
peutique et histoire naturelle médicale, 5<* de 
Sdédecine opératoire, 6* d^anatomie pathologi- 
que, 7* d'accoucliemens , 8« d*hygiène publi- 
que, médecine légale et police médicale» 0* de 
médecine vétérinaire , 10** de physique et chi- 
mie médicale, 11 <* de pharmacie. Elle désignera 
dans les limites filées par Fart. 4 ci-après les 
membres qui formeront chacune de ces classes 
ou sections. 

2. Les assemblées de section sont suppri- 
mées; Tacadémie ne se réunira plus qu'en 
corps. 8es séances seront uniquement consa- 
crées à la science. 

8. Il y aura un secrétaire annuel nommé par 
Facadémie » lequel suppléera le secrétaire per- 
pétuel m cas d'absence, 

4. Le nombre des membres de Tacadémie 
lera successivement réduit à soiiante titulaires, 

Suarante adjoints, quarante jisso clés non rési- 
ans, vingt associés étrangers, et dix associés 
libres. Jusqu'à ce que Ta^émie soit rentrée 
dans les limites des nombres ci-dessus exprimés, 
U ne sera Êiit qu'une nomination sur trois ex- 



5. A ravenir, il ne sera plus nommé de 
membres honoraires ni d'associés résidans. Les 
iMmoraires qui font actuellement partie de l'a- 
cadémie jouiront des mêmes prérogatives que 
les titulaires. 

6. Les adjoints prendront part aux discus- 
sions de l'académie en matière de science, mais 
livec Toix consultative seulement. Ils auront 
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droit désormais , et concarremment avec les 
associés résidans, au tiers au moins des places 
de titulaires. Il n'y aura plus d'adjoints non ré- 
siOans : ceux-d prendront le titre deoorrespon- 
dans. 

7. Le conseil d'administration de l'acadé- 
mie sera composé du président d'honneur, du 
président annuel, du secrétaire perpétuel, du 
trésorier, du doyen de la faculté de médecine, 
de quatre membres titulaires nommés annuel- 
lement par l'académie, et du secrétaire de ses 
bureaux qui prendra le titre et remplira les 
fonctions de secrétaire du conseil. Ce conseil 
sera seul chargé de l'admiiûstration des affaires 
de l'académie. 

8. Les élections pour les places de titulaires 
et d'adjoints seront faites par les membres titu- 
laires de l'aeadémie, sur une liste de candidats 

Erésentee par la classe ou section dans laquelle 
I place sera vacante. Les associés non rési- 
dans et les correspondans seront nommésdireo- 
lement par l'académie. La nomination des ti- 
tulaires continuera d'être soumise à notre ap- 
probation. 

0. Le règlement de l'académie sera modifié 
conformément aux dispositions qui précèdent 
Les ordonnances des 20 décembre 18^0 et 6 
février 1821 continueront d'être exécutées en 
tout ce qui n'est pas contraire auxdites disposi- 
tions (2). 



18 7s 37 OCTOBIE 1839. — Ordonnance daRoi por- 
tant règlement sur la boncherie de Paris. ( 8, 
Bull. 3a3, n* ia,74a.) 

Voy, knèié du 8 Tend^miaire an 1 1 ) d^crtt 
du 6 février i8ii,dui5mai i8i3; ordonnances 
des 9 octobre 1833 et 13 janvier i835. Toy* 
dans la seconde partie !• rapport au roi. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre mial- 
stre de l'intérieur; vu les ordonnances des 12 
janvier et 22 septembre 1825 (8), relatives à la 
boucherie de Paris, les réclamations de l'ancien 
syndicat de cette boucherie en date du 4 juillet 
1827 et 3 avril i 829, celle des herbagers et des 
marchands de bestiaux, les observations et les 
propositions contenues dans la lettre du préfet 
de police du 25 février 1828, et dans le rapport 
du préfet de la, Seine du 86 août 1828 ; consi- 
dérant que l'ordonnance du 12 janvier 1825 
avait eu pour but d'encourager la production 
et l'engrais des bestiaux, et en même temps de 
^uire à im taux modéré le prix de la viande 



(l) Un rapport 9U Roi , insère dans le Moniteur 
du 20 octobre, ne preaenle aucun intc'rêt. 

(a) Cette ordonnance n'indique pas le ministre 
9U()nel soQ ei^ution est confiée ; elle est contresi- 



gnée par le minisire de l'intérieur, M. le comte La 
Bourdon oaye. 

(3) G«lle ordonnança n'eal pas au Bulletin des 
Lois. 
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daas notre bonne ville de Paris, mais qu^au lieu 
d'amener ce doubl ^ résultat, elle a produit des 
effets contraires, ainsi que le démontrent les 
faits recueillis et constatés pendant les cinq 
dernières années ; voulant faire cesser un état 
de choses qui tend à affecter d'une manière 
grave les sources de la reprodu«tion des bes- 
tiaux, à compromettre la sûreté de rappnHi- 
sionnement de notre bonne ville de Paris, et à 
détruire les garanties de la qualité des viandes 
livrées à la consommation ; voulant en même 
temps sHtisfaire aux justes doléances du com- 
merce de la boucherie, 

Art, !•'. Le nombre des individus qui pour- 
ront exercer la profession de boucher dans la 
ville de Paris est et demeure iixé à quatre 
cents. 

2, Lesétaux qui sont actuellement en activité 
pourront être successivement rachetés par le 
syndicat et supprimés jusqu'à réduction du 
nombre des bouchers à quatre cents : le rachat 
et la suppression n'auront lieu qu'en vertu 
d'une autorisation du préfet de police. 

3. Lorsque le nombre des élaux aura atteint 
la limite ci-dessus fixée, aucun nouveau bou- 
cher ne pourra s'établir qu'avec un fonds en 
activité. 

Dans ce cas et comme par le passé, le nouvel 
exploitant sera tenu de se faire inscrire à la 
préfecture de police, et d'y produire un certifi- 
cat de bonnes vie et mœurs délivré par le maire 
de son domicile : ce certificat constatera en 
entre qu'il a fait un apprentissage et qu'if con- 
naît suffisamment la pratique de son état. Sur 
le vu desdiles pièces et l'avis des syndics et ad- 
joints, le préfet de police lui délivrera l'autori- 
sation d'exercer la profession de boucher. 
Ladite autorisation énoncera le quartier, la rue 
ou la place où le boucher sera établi ; elle 
mentionnera aussi l'obligation sousërite par le 
boucher de verser son cautionnement dans les 
délais déterminés à l'art. 5 ci-après. 

h» 11 ne pourra Hre délivré d'autorisation au 
même individu pour exploiter deux ouplusii'irs 
étaux : chacun sera tenu d'exploiter son étal 
par lui-même. 

6. (Chaque boucher devra fournir pour son 
étal un cautionnement fiié à troiî» mille francs. 
Ceux dont les cautionnenieus déjà versé"< ne s'é- 
levaient pas au dessus de mille ou deux mille 
francs devront fournir le supplément néces- 
saire ptiur compléter ladite somme. Le cau- 
tionnement, ainsi que le compléineni de cau- 
tionnement, sera versé à la caisse de Poissy 
dans le délai de trois mois. La permission 
d'exercer sera retirée à tout boucher qui, à 
l'expiration de ce terme, n'aura pas fourni la 
totalité de son cautionnement. 

6. L'intérêt du cautionnement des bouchers 
Sera téservé pour subvenir, !• au rembourse- 
ment du prix des étaux dont le rachat aura été 
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ordonné par le préfet de police; Z" aux dépen- 
ses du syndicat ; 3° à celles qui concernent le 
service de la boucherie dans les abattoirs géné- 
raux ; 4" aux pensions et secours accordés par 
le syndicat à d'anciens bouchers ou employés 
de la boucherie et à leurs familles : cet intérêt 
sera compté à raison de cinq pour cent, sans 
aucune retenue. Sont révoquées les dispositions 
de l'ordonnance du 22 septembre 4825 d'après 
lesquelles ces diverses dépenses avaient été mi- 
ses à la charge de la ville de Paris, en attribuant 
à celle ci les produits des fumiers des bouveries 
et bergeries, ainsi que celui de» vidanges et 
voiries provenant de l'abattoir. 

7. Le syndicat de la bouéherie est rétabli. Le 
préfet de police nommera parmi les bouchers 
trente individus, dont dix seront pris dans le 
nombre de ceux qui paient le droit proportion- 
nel des patentes le moins considérable : ces 
trente individus ou bouchers électeurs nomme- 
ront parmi tous les bouchers un syndic et six 
adjoints. 

8. Les syndic et adjoints feront leurs rappor*s 
et donneront leur avis au préfet de police sur 
l'exécution de la présente ordonnance et sur 
toutes les dispositions de surveillance et de po- 
lice qui peuvent concerner le commerce de la 
boucherie; ils présenteront au même préfet un 
projet de statuts et règlemens pour le régime et 
la discipline intérieure de tout ce qui tient à 
l'exercice de leur profession : mais ces actes ne 
seront exécutoires qu'après avoir été homolo- 
gués par le ministre de l'intér eur, sur l'avis du 
préfet de police, et dans la forme usitée pour 
tous les règlemens d'administration publique. 

9. Les syndic et adjoints présenteront aussi, 
le 28 de chaque mois au plus tard, au préfet de 
police, un état indicatif du crédit infli\iduel 
qui pourra être accordé à chaque boucher de 
Paris, sur li caisse de Poissy, pour le mois sui- 
vant : ce crédit ne pourra être inférieur au 
montant du cautionnement de chacun, à 
moins d'une déclaration contraire de leur part. 

10. Tout étal qui cessera d'être garni de 
viande pendant trois jours consécutifs sera 
fermé pendant six mois. 

i 1. Il ne pourra être vendu et acheté des 
bestiaux pou»- l'approvisionnement de Paris 
nulle paît :illdiirs que dans les marchés de 
Sceaux, de Po ssy, de la halle aux veaux et des 
vaches grasses. 

42. Tout boucher qui fera des achats ailleurs 
que sur les marchés autorisés sr a inteidit 
de l'exercice de sa profession pendaut six mois; 
en cas de récidive, il sera interdit déûuitive- 
ment et son étal sera fermé. 

13. Les bestiaux amenés sur les marchés ci- 
dessus désifçnés seront, avant rou\erlurè de la 
vente, soumis à l'inspection de la police, afin de 
s'assurer s'ils sont en état d'être livrés à la bou- 
cherie î ils devront ensuite êtie frappés d'une 
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marque particulière qui constate cette Térifica 
tion. 

14. Il est fait défense expresse de rcTendre» 
ni sur pied, ni à la cheville, les bestiaux achetés 
sur les marchés de Sceaux, de Poissy, de la 
halle aux ?eaux et des vaches grasses. 

15* Les bestiaux destinés à hi boucherie de 
Paris, et introduits dans celte ville, seront 
abattus exclusivement dans les cinq abattoirs 
généraux situés aux barrières des invalides, de 
Miromesnil, de Rochechouart, d'ivry et de 
Popincourt. Défenses sont faites d'en abattre 
dans aucune boucherie, étable, bergerie et 
abattoir particulier. 

16 Les personnes qui introduiront des bes- 
tiaux à Paris seront tenues de justifier aux em- 
ployés de roctrqi, ainsi qu'aux préposés de la 
police dés abattoirs, d'un bulletin et certificat 
qui constate l'achat desdits bestiaux sur les 
marchés autorisés. 

17. Les bouchers forains seront admis con- 
curremment avec les boucliers de Paris à ven- 
dre ou faire vendre en délai! de la viande sur 
les marchés publics, en se conformant aux rè- 
glemens de police. 

d8. Les ordonnances des 12 janvier et 22 
septembre 1825 sont et demeurent révoquées. 
Toutefois, les dispositions du décret du 6 fé- 
vrier 1811, concernant la caisse de Poissy, qui 
ne sont point contraires à la présente ordon- 
nance, sont maintenues et continueront d'être 
exécutées dans leur forme et teneur. 

19. Notre ministre de l'intérieur (comte de 
La Bourdonnaye) est chargé, etc. 
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3. Nos ministres et notre grand chancelier 
de l'ordre royal de la L^on-d*Honneur 
{ M. le maréchal Macdonald ) sont char- 
gés, «te (1). 



l8 OCTOBRE «s Pr.iS NOVEMBIE 1829. — Ordon- 
nance du Roi portant «jne les vingt-cinq années 
de services effectifs exigées pour l'admission au 
grade de chevalier de l'ordre royal de la Ldgion- 
d'Honneur, sont restreintes à vingt. (8, Bull. SaS. 
n* 13,898.) ^ ' ' 

Charles, etc. Prenant en considération les 
observations qui nous ont élé faites, sur la trop 
longue durée des services eflfeclifs exigés par 
1 art. 15 de l'ordonnance royale du 26 mars 
1816 concernant les conditions d'adm ssion au 
grade de chevalier de notre ordre royal de la 
Légion-d'Honneur; sur le rapport de notre 
cousin le grand chancelier dudit ordre , 

Art. l«'. Les vingt-cinq années de services 
effectifo exigées par l'art. <5 de la susdite or- 
donnance sont restreintes à vingt, 

2. Il n'est rien changé pour la durée du 
temps à passer dans chacun des grades de 
Tordre, 



s3 OCTOBIE 1839== Pr. i«' DECEMBRE i83o. — Con- 
vention ddfiaitive entre la France et la Prusse 
pour régler l«;s limites det deux Etats respectif. 
(9, Bull. O. 25, B? 45 1.) 

Les commissaires nommés en vertu du parar 
graphe 6 de l'art. !•' du traité de Paris, du 
20 novembre 1815, savoir : de la part de Sa 
Majesté le Roi de France et de Navarre, le 
sieur Etienne-Nicolas Rousseau, colonel au 
corps royal dos ingéirîeurs-géograpbes, ofiicier 
de l'ordre royal de la Légion-d'Honneur, che- 
valier de l'ordre royal et militaire de Saint- 
Louis, chevalier de l'ordre militaire de Guil- 
laume des Pays-Bas et de l'ordre du Mérite ci- 
vil de la Couronne de Bavière, et de la part de 
Sa Majesté le Roi de Prusse, le sieur Henri Dé- 
lius, président en chef du conseil de régence de 
Cologne, chevalier de l'ordre de TAigle-Rouge 
de Prusse, troisième classe. Après s'être res- 
pectivement et en due forme communiqué leurs 
pleins pouvoirs ; après avoir reconnu que la 
déclaration signée et échangée le 11 juin 1827, 
paiP laquelle leurs gouvernemens respectifs sont 
convenus de terminer le différend qui s'était 
élevé relativement au district de la Leyen, 
avait reçu son exécution en ce qui concerne 
l'art. 3 de cette déclaration ; aprà avoir ausn 
reconnu que le procès-verbal dressé à Sarre- 
bruck le 20 février 1821 parleurs délégués, 
dans le but de fixer la position géométrique des 
endroits ayant banlieue par rapport à la ligne 
qui, en exécution du traité du 20 novembre 
1815, doit être tirée de Perl à Houve, devait 
servir de base pour régler le tracé de la limite 
le long de cette ligne ; les commissaires, adop- 
tant les arrangemens et projets d'échange arrê- 
tés par les mêmes délégués, et insérés à la suite 
dudit procès-verbal, sont convenus des articles 
suivans : 

ArL 1*'. La limite entre les deux Etats com- 
mencera au milieu du cours d'eau de la Mo- 
selle , c'est à dire sur le thalweg de cette 
rivière, au point qui sert de contact entre le 
royaume de France, celui de Prusse et le 
grand-duché de Luxembourg sous la souverai- 
neté du roi des Pays-Bas : point situé vis à vb 
de celui (sur la rive droite de la même rivièrej 
sur la ligne formant la séparation des banlieues 
des villages d'Apach (France) et de Péri 
(Prusse) ; elle suivra de là la ligne qui désor- 
mais formera la démarcation entre les territoi- 



(1) L'otdonnaue* csl coulrcsiguec par le miuiilrc de la justice, M. Courvoisicr. 



CHAiiss X. •— 13 octobilb''i8i9. 



i2g 



res de toutes les cott^munes situées de part et 
d*autre le long de la frontière, jusqu^au point 
où, entre Guydengen et Sarre-Buebingen, Tuh 
etTautre à la Prusse, elle atteint la riilère de 
Sarre, dont le thalweg, ou fil d*eau, servira de 
limite, dans cette partie de soA cours, jusqu'au 
confluent de cette rivi^re avec la Blies sons 
Sarreguemine, pour remonter ensuite le thal- 
weg de celte dernière et arriver au point de sé- 
paration près de rUhrys-mûbl, entre le terri- 
toire de la commune prussienne de Blies-Ran- 
schbach, celui de la commune bavaroise de 
Bliesmengen et Bliesbolgen avec celui de la 
commune française de Blies-Schweycn, et qui 
forme en même temps contact entre la France, 
la Prusse et la Bavière rhénane ; le tout ainsi 
que cela se trouve déterminé et marqué au 
plan général annexé à la présente convention, 
et que cela est indiqué par un double liséré 
(rouge du côté de la France, et bleu du côté 
de la Prusse) sur ce plan, lequel a été arrêté et 
signé par MM. les commissaires, leurs délé- 
gués et les ingénieurs qui ont été chargés du 
levé. 

Par suite de cette détermination des limites 
entre les deux royaumes, Part. 9 de la déclara- 
tion du 4 1 juin 1827 se trouvant exécuté, la 
France a reçu de la Prusse les villages et terri- 
toires en dépendant, de Flatten, de Gongelfan- 
gen, Merten et Bibling, en compensation des 
prétentions que la première puissance avait for- 
mées sur le district de la Leyen diaprés le sens 
littéral du traité du 20 novembre 1 81 5, aux- 
quelles elle renonce formellement^ ainsi que le 
porte la déclaration du il juin ci-dessus citée. 

Pour établir d^une manière sûre et stable Té- 
tât de possession de chaque royaume, ainsi que 
le prescrit la détermination du tracé des limites 
entre les deux Etats, il a été reconnu et con- 
Tenu que, d'une part, la Prusse remettrait à la 
France, i*> le village et le territoire de Mande- 
ren ; 2° le hameau de Scheuerwald avec la par- 
tie de sou territoire située au sud du chemin 
qui, sortant du bois de Saint-Martin au point 
qui sépare la commune de Manderen (France) 
de celle de Bustro£f (Prusse), passe près et au 
nord de la petite maison dite le Château, jus- 
qu'au point où il joint le chemin de Luxem- 
bourg à Sarrelouis, qui forme ensuite la limite 
entre les deux Etats jusqu'à la croix dite Kol- 
leskreuiz ; 3** le hameau de Remelsdorif et son 
territoire ; 4^ la partie du territoire d'ihn ou 
Loignon ; 5^ le hameau d'Heyning et son ter- 
xitoire; 6" la partie du territoire de Leyding : 
ces trois derniers endroits et lieux en tant qu'ils 
se trouvent au sud-est du chemin qui conduit 
de Guertsling à Schreckling ; V le village et le 
territoh-e de Schreckling ; 8*» le village et le 
territoire de Wellegen ; et que, d'une autre 
part, la France ferait remise à la Prusse, 1" des 
petites portions du territoire de Launstroffau 
nord du chemin de Luxembourg à Sarrelouis ; 



2<* du petit pays appelé Molwingergrund, de la 
commune de Waldwies, situé au nord-est de 
cette commune et placé au-delà des bois de 
Kirschhoff et de Wieserwald; 3"* la petite 
portion du territoire de Heyning, situ& au 
nord-est du chemin qui va de Guertsling à 
Schreckling ; 4** le moulin de Guersweiler avec 
Sf s dépendances, situé sur la rive droite de la 
BUet, en conservant aux habitans du village 
de Guersweiler la faculté d'y faire moudre 
leurs grains comme par le passé. La Prusse, en 
outre, continuera à passéder le hameau et le 
territoire deDiesdorff, ancienne dépendance de 
Schwerdorfif, ainsi que le Warent-Wald (forêt 
de Warent) et la ferme de Warenthoff enclavée 
dans ces bois, de manière que la lisière du bois 
fera la frontière. 

Pour ne rien laisser d'incertain, il sera an- 
nexé à cette convention définitive un état de 
tous les territoires et portions de territoire qui 
toucheront de chaque côté la nouvelle ligne 
entre les deux royaumes : cet état sera signé 
par les commissaires, après qu'il aura été re- 
connu conforme au plan général de cette 
limite. 

A ceteff t, et aussitôt après l'approbation de 
la présente convention, MM. les délégués des 
commissaires, savoir : le sieur Gaspar-René 
Biollay, chef de bataillon au corps royal du 
génie, chevalier de l'ordre royal et militaire de 
Saint-Louis et de l'ordre royal de la Légion- 
d'Honneur, de la part du commissaire de Sa 
Majesté Très Chrétienne, et le sieur Guillaume- 
Henri Dern, conseiller provincial et chevalier 
de l'Aigle rouge de Prusse de troisième classe, 
de la part du commissaire de Sa Majesté prus- 
sienne, feront, dans le plus bref délai, établir 
des poteaux, par les soins des ingénieurs atta- 
chés à la commission, sur tous les points prin- 
cipaux et les plus remarquables, afin que la 
nouvelle limite puisse être connue sur tous les 
points où elle reçoit des «modifications ; ils pro- 
céderont ensuite , étant assistés des agens de 
l'autorité civile des deux gouvememens, aux 
remises et prises de possession des territoires et 
portions de territoire échus ou échéant en par- 
tage à chaque Etat, ainsi que cela a été stipulé 
et indiqué ci-dessus. 

Ces remises et prises de possession seront 
constatées par des procès-verbaux faits en au- 
tant d'expéditions qu'il y aura de parties inté- 
ressées à les connaître, et dont une de ces expé- 
ditions sera jointe à la présente convention 
pour y rester annexée, afin de montrer qu'à cet 
égard elle a reçu son entière exécution, 

MM. les délégués des commissaires, après 
cette opération, procéderont aussi à l'aborne- 
ment de la frontière et à la rédaction des pro- 
cès-verbaux de délimitation, ainsi que cela sera 
expliquô^art. 17. 

2. Il est entendu que les deux États doivent 
entrer en possession des territoires et portions 
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de territoire cédés de part et d*autre ainsi que 
cela a été spécifié à l'art. !•', sans pouvoir pré- 
tendre, jusqu'au !•' janvier 1830 exclusive- 
ment, à aucune indemnité pécuniaire à raison 
de leur occupation antérieure, tant pour ce qui 
concerne la perception des impôts que pour les 
revenus des propriétés royales et domaniales. 

11 est entendu aussi que chaque Etat jouira, 
sur les territoires ou portions de territoires cé- 
dés de part et d'autre, de tous les droits de sou- 
f eraineté et de propriété quant aux propriétés 
royales et domaniales, sans préjudice pourtant 
des droit^ que chaque commune des deux 
royaumes peut faire valoir, lesquels droits se- 
ront constatés lore de l'abomement de la fron- 
tière et de la rédaction des procès-verbaux de 
délimilation, ainsi que cela sera expliqué ci- 
après arU 11 , sauf la faculté aux tribunaux or- 
dinaires de chaque pays pour provoquer la dé- 
cision des contestaUons qui pourraient surve- 
nir entre eux. 

8. Sur toutes les portions de frontières où le 
territoire des deux royaumes sera séparé par 
des rivières et ruisseaux, et notamment sur la 
Sarre et la Blies, le thalweg ou milieu des eaux 
desdites ri\ières et ruisseaux formera la limite 
entre les deui Etats : on ne pourra faire aucune 
construction ou b&tisse quelconque qui puisse 
eu déranger le cours actuel, à moins que ces 
constructions n'aient un but commun d'utilité 
aux deux Etats, et ne soient consenties par eux 
d*un commun accord. A l'égard des construc- 
tions riveraines et des ponts et passages , on 
s'en tiendra aux observances actuelles, aussi 
bien que pour la libre navigation de la Sarre 
en tant qu'elle pourra être praticable dans son 
cours depuis Sarreguemines jusqu'à Guyden- 
gen. 

4. Il est entendu que, sur toutes les parties 
de frontière où des chemins servent à indiquer 
}a limite, ces chemins ou toutes celles de leurs 
parties qui suivront cette froniière seront mi- 
toyens, c'est à dire communs aux deux Etals, 
sans que poMr cela il soit attenté en rieu aux 
droits de propriété des particuliers, à qui ces 
chemins pourraient appartenir. 

Aucun des deux Etals ne pourra exercer sur 
ces chemins ou portions de chemin d'acte de 
souveraineté, si ce n'est ceux nécessaires pour 
prévenir ou arrêter les délits ou crimes qui nui- 
raient à la liberté et à la sûrtté du passi ge. 

En tant que propriété foncière, ces chemins 
eu portions de chemin seront soumis^ pour ce 
qui concerne les impôts, à l'Etat sur lequel ré- 
side le propriétaire. 

5. A l'avenir, et dans l'intérêt des deux 
Etats, aucun édifice, bâtiment ou habitation 
quelconque ne pourra être élevé le long de la 
frontière qu'autant que ces constructions seront 
jëtablies à dix mètres (trente pieds de Prusse) 
Âç h ligae qui forjoie la limite ; toutefois, lors- 
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qu'un chemin ou ruisseau formera la lîmitea 
cette distance sera réduite à cinq mètres 
(quinze pieds de Prusse) à partir du bord le 
plus voisin. 

6* Si, par l'effet des cessions réciproques 
contenues dans la présente convention de li- 
mite, quelques propriétés se trouvaient morce- 
lées, les propriétaires ou fermiers de celles-ci 
jouiront de la faculté d'y transporter les engrais 
et amendemens nécessaires, et d'en importer 
librement, en exemption de tous droits et sans 

, qu'il y soit mis d'obstacle, les récoltes, de quel- 

* que nature qu'elles soient, provenant de ces 
propriétés morcelées. 

Cependant les propriétaires seront tenus de 
déclarer, une fois pour toutes, s'ils veulent 
jouir de la faculté qui leur est accordée par le 
présent article, d'importer leur récolle, laquelle 
ils ne pourront introduire, en tout état de cho- 
ses, que brute et telle que le terrain sur lequd 
elle aura crû l'aura produite. Il sera donné avis 
de celte disposition aux communes limitrophes 
IcNTS de l'abomement de la frontière et de la ré- 

. daction des procès-verbaux de délimitation, et 
Il leur sard accordé un délai de trois mois pour 
faire et recevoir les déclarations, à dater du 
jour où lesdits procès-verbaux de délimitation 
seront portés à la connaissance de chaque com- 
mune délimitée, 

7. Pareille faculté sera accordée pour retirer 
le produit brut des récoltes aux propriétaires 
des deux Etats qui se trouveraient possesseurs 
déterres dans l'autre, si celles-ci se trouvent 
placées à la distance qui ne dépassera pas cinq 
kilomètres (douze cents perches de Prusse)de la 
ligne formant la limite entre les deux royaux 
mes ; ils auront toutefois à se conformer aux 
lois et règlemens des douanes de chaque pays 
pour ce qui concerne le transit des récolles et 
denrées, et ils seront tenus , une fois pour tou- 
tes, à une déclaration pareille à celle dont il a 
été fait mention dans l'article précédent et dans 
le délai qui y est indiqué. 

8. Les biens, les droits réels, les rentes et 
capitaux, qui peuvent appartenir aux commu- 
nes et élablissemens publics de l'un des deux 
Etats dans le territoire de l'autre, sont main- 
tenus et conservés, ils sont regardés comme 
propriétés pavées dont l'administration est ré- 
senée auxdits élablissemens ou communes, en 
se conformant aux lois communales de leurs 
gouvernemens respectifs. 

9. Lorsque des endroits réunis jusqu'à ce 
jour sous l'administrution d'une même mairie 
seront divisés, ils auront l'obligatioit de solder 
les frais de l'adminis. ration communale jus- 
qu'au 1'' janvier i830, soit que la prise de 
possession ait eu lieu par suite d'arrangemens 
antérieurs, soit qu'elle se fasse en vertu de la 
présente convention. Lorsque ce décompte sera 
établi I l'excédant de caisse , les biens commu- 
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nanx et les dettes seront répartis proportion* 
BeUeoMDt Pour établir cette proportion , od 
prendre poor base le montant de la contribution 
foncière» 

I Id. Quant aux villages , fermes , hameaux et 
portions du territoire limitrophe dont Tétat de 
possession changera, a0n d'accomplir les stipu- 
lations de la présente convention conformé- 
ment à Part, 9 du traité du 20 novembre 1815» 
il est expressément déclaré que la possession 
90US laquelle ils se sont trouvés jusqu'ici est ré- 
putée légale I et que par conséquent tout acte 
administratif et judiciaire émané des autorités 
compétentes sera respecté. 
? liCs transactions, contrats de bail et de vente, 
concessions et aliénations quelconques sur des 
objets tant domaniaux nue communaux, seront 
maintenus dans leur validité, et cela sans qu'il 
puisse y être question de liquidation ou équi* 
valent entre les deux gouvememeps. 
i 11. L'intention des gouvememens des deux 
Etats étant que !•§ communes lioiitrophetpniSp 
sent jouir, ifMis aueiw trouUe ni empêchement, 
de tous les droits dont elles sont légalement en 
possession, soit qu'ils soient fondés sur des ti- 
tres, ou qu'à défaut de titres il y ait possession 
immémoriale et uon interron^ue jusqu'à {pré- 
sent, cet droits seront constata par les délégués 
des commissaires; et si Itur validité, d'accord 
! avec les parties intéressées, est reconnue par 
l'examen contradictoire qui en sera fait par 
lesdits délégués en leur présence , ils seront 
spécifiés dans les procès-verbaux de délimita- 
tion, en conservant toutefois aux intéressés la 
même faculté de recourir, s'il y a lieu, auxtri^ 
bunaux dont il a été parlé dans l'art» 2. La 
mention qui en sera faite dans ces proeès-ver- 
baux de délimitation produira le même efftt 
que si l'insertion en avait été textuellement 
faite dans la présente convention. 
; 12. Jusqu'à l'cxpiratioo drs baux existans 
pour la pèche de la Sanre et de la Blies, le re- 
venu sera partagé entre les deux gouvememens : 
à partir de l'expiration de ces baux, la pêche 
dans la Sarre, depuis Guydengen jusqu'à moi- 
tié chemin de Sarreguemines, appartiendra à la 
Prusse, et l'autre moitié à la France ; depuis le 
triple con fin jusqu'à moitié chemin du confluent 
dans la Sarre, la pêche dans la Blies appartien- 
dra à la Prusse , et l'autre moitié à la Friincf , 
auxquels points de séparation il sera planté des 
bornes d'une forme particulière qui indique- 
ront les limites de la pêche. 
« Quant aux revenus des passages, ils seront, 
svr ces deux rivières, réglés par MM. les délé- 
gués, après avoir pris connaissance du produit 
annuel de ces passages. 

13. Les délégués sont autorisés à accorder 
pour l'utilité des communes limitrophes , les 
concessions de passages qu'ils jugeront néces- 
sidres, tant peur ee qui regarde les exploita- 
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tiens rurales que pour eg qui i rapport à rex« 
traction et au transport , hors des forêts, des 
bois coupés et abattus, ou même pour faciliter 
les communications d'une commune à l'autre, 
lorsque ces communications seront reconnues 
utiles et qu'elles se trouveront compensées par 
des avantages réciproques. Pour tous ces cas, U 
sera stipulé dans les procès-verbâux de délimi- 
tation que l'habitant français ou prussien, usant 
des passages accordés, ne pourra pas déûer de 
son chemin ni s'y arrêter pour diurger et dé- 
charger, sous peine d'encourir confiscations de 
marchandises et de se voir infliger les punitions 
et amendes voulues par lesrèglemens des doua- 
nes et les lois du royaume qu'il traverse , à 
moins qu'il n'ait fait à son entrée une déclara- 
tion des objets transportés, et pour lors il de- 
meurera soumis aux lois et ordonnances des 
douanes en tout ce qui concerne l'entrée et la 
sortie des marchandises dans le royi^ume qu^il 
traverse. 

Dans le cas de simple passage, aucune dé- 
claration ne pourra être exigée, et il ne sera foît 
aucune opposition pour user de If faculté acr 
cordée pour passer. 

11 est bien entendu que la liberté de passage 
dont il est ici question ne s*étendra en aucune 
manière aux militaires armés ni aux équipages 
lie guerre d'aucune espèce. 

14. La remise de tous actes, titres et doca- 
mens relatifs aux territoires cédés de part eC 
(d'autre, s'effectuera , au moment de la rédac- 
tion des procès verbaux de délimitation, par 1» 
soins de MM. les délégués des commissaires qui 
feront à cette époque le partage des papiers* 
titres et autres documens que chacune des 
(Communes intéressées devra posséder* 

15. Il est accordé un délai de trois ans , à 
dater du jour où il sera donné connaissance à 
chaque commune du procès verbal delà déli- 
mitation , à tous les habitans des pays cédés de 
part et d'autre, pour, s'ils lejugentconvenabe 
pendant cet intervalle de temps, disposer de 
leurs propriétés comme ils l'entendront, et se 
retirer dans tel pays qu'il leur plaira de choisir. 

15. Aussitôt après l'échange des ratifica- 
tions de la présente convention , et après que 
les remises et prises de possession des territoires 
cédés de part et d'autre auront été effectuées, 
les militaires qui pourraient se trouver faire 
partie des familles dont le& habitations ont été 
cédées seront réciproquement rendus. 

17. Aussitôt après qu'il aura été procédé, 
par les soins des délégués des commissaires , 
ainsi que cela a été dit à l'art. V% aux actes de 
remises et prises de possession des territoires 
cédés de part et d'autre, les mêmes délégués 
s'occuperont sans délai de la réduction des pro- 
cès verbaux de délimitation, commune par com- 
mune, après avoir préalablement fait procéder 
à l'abornement de la frontière sur toute bon 
étendue. 
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Les t^roeèi Hnbauîi de délimitation seront 
leoompagnés des plans figuratif de la frontière, 
qui seront signés par lesdits délégués et par Ui 
ingénieurs et géomètres qui assisteront à i^opè* 
ration , ainsi que par les maires et les bourgs 
mestres des communes intéressées. Ils relute* 
ront, ainsi que le porte Fart ii, tous les droits 
dont les communes et leurs habituns sont en 
possession et quUls ont à exercer sur les com- 
munes limitrophes , quelle que soit la nature 
de ces droits. 

Pour cette opération, MM. les délégués sut- 
tront exactement les instructions qui leur se- 
ront données à cet effet par MM. les commis* 
saires. 

La réunion de tous ces procès;Terbaux de 
délimitation , dont il sera remis , par les soins 
desdits délégués, une expédition à chacun des 
maires et bourgmestres des coomiunes que cela 
concerne, et seconde expédition sera déposée 
aux archives du département de la Moselle i 
pour la France, et aux archives de la régence 
royale de Trêves, pour la Prusse, formera suite 
à la présente convention , et montrera qu*elle a 
eu son entière exécution ; et , à cet effet , deux 
autres expéditions originales desdits procès ver- 
baux de délimitation , ainsi que des plans de 
limites qui les accompagnent, seront jointes à 
la présente convention, pour qu'une d'elles soit 
échangée au moment où les commissaires \érU 
fieront et approuveront les travaux de leurs dé« 
légués, et dans le but de faire possé 1er aux ar- 
chivts de chaque gouvernement, outre le mode 
de rédaction qu'il a dû suivre, le mode de ré- 
daction suivi par Tautre; lesdits procès ver- 
baux, vérifiés et approuvés par MM. les com- 
missaires, auront même force et valeur que si 
leur contenu était textuellement inséré dans la 
présente convention. 

18. Lors de la rédaction des procès-verbaux 
de délimitation, si les délégués reconnaissaient 
utile d'échanger quelques portions de terrain, 
soit afin de redresser la ligne de limite, soit 
pour faciliter les communications de village à 
village, ils sont autorisés ài, proposer ces 
échanges à leurs commissaires respectifs, 
toujours avec réciprocité d'avantages et éga- 
lité de superficie et de valeur autant que 
possible. 

19. La présente convention sera ratifiée et 
les ratifications seront échangées dans le terme 
de six semaines (i)» ou plus tôt si faire se 
peut. 

En foi de quoi les commissaires sus-dénom- 
més ont signé la présente. 
Fait à Sarrebruck, le 23 octobre 4829. 
Signé Henri Délius (L. SOi 
Signé Rousseau (L. S.), 
(Commissaire de S. M. T. C. ) 



Etat et nomé de$ villages^ hameaux oa, déptty» 
danees dont le$ territoires tohcheront U 
nouvelle limite fixée par la convention Ai' 
finitive du 23 octobre 1829 entre la FroMC 
et la Prusse, 

DU CÔlé DB LA FBANGB. 

Apach, annexe de Kirsch-les-Sierck« 

Iavec ses a nexes 
de Belmacher, Kitzliig et 
Nauendo.ff, 
Manderen, 

Tinting etMensberg, 
Scheuerwald et la partie sud de son terri* 

toire. 
lUtziQg, annexe de Launstrofi^ 
Launstroff, 

Flatten, annexe de LaunstroS; 
Gongelfiing, annexe de Waldwles, 
Waldwies, 

Zeurange, annexe de Grindorff^ 
Burg-£sch, annexe de Schwerdorff, 
Cottendorf^ idem, 

Otzweiler, idem^ 

Schwerdorff, 

Neuenkirchen, annexe de Schwerdorff, 
Remelsdorff, 

Niedwelling et Guertsling, 
La portion cédée d'Ihn ou Loignon, 
Heyning, 

La portion cédée de Leyding, 
Schreckling, 
Wellengen, 
Berweiler, 
Merten et Bibling, 
La Houve et la ferme de J 

Wendelhoff. l Crouttwald. 

La Croix • • . l 

Wilhemsbronn . . . • • ) 

L'Hôpital et Carling, 

Freymingen et Sainte-Fontaine» 

Merlebadi» 

Gocheren et Ditschweilert 

Rosbruck, 

Morsbachet Guensbacb, 

Forbach, côté à l'ouest, 

Petite-Roselle et Vielle-Verreriey 

(avec Schœneck, 
la verrerie Sophie, 
lafermedeStyring, 
et dépendances, 
Spicheren, 
Altzmg et Zinzing, 

Gross-Bliderstroff et le moulin de Simbach, 
Welferdingen, 
Sarreguemines, 
Neuenkirchen, 
Blies-Guerschweiler , 

ratiBcatioDs a eu lieu le s décembre suivaot. (Nol* 
du BuUelia officiel.) 



(l) La ratificatioa a clé faite, savoir, par le roi 
de France , le i5 novembre iSig, ci par le roi de 
Pru»sC| le i4 du même mois ; et l'échange de ces 



Bliei-SdiiveyeD (derDier), 

DU càrk 01 LA ptnsn» 
P^rl et Oler-Per]» 

PelliDg, 

Effty 

BuscbdoïC 

Scheuerwald, partie du nord de son tenitoiret 

Wehingen, 

WelliDgen, 

Biedengen et la portion cédée de Waldwics, 

Silwmgeo, 

Bierengen, 

Ober-Eschy 

Biesdorl^ 

Surhweiler, 

Gross-Hemmersdorff, 

Kœrpenich-Hemmersdorff, 

Nîed-Altdorff, 

Ihn ou Loignon et la partie nord de son terri- 

toire, 
La petite portion cédée d'Heyning, 
Leyding et la portion nord de son territoire^ 
BedersdorS; 
Ittersdorff, 

Berus et Saint-Orainc, 
Ueberhem, 
La ferme de Warent et le Warentwald 

( bois ) , 
Les bois, triages de Lauterbacb» 
Lauterbacb, 
Carlsbronnen, 
Saint-Nicolas, 
Nass-Weiler, 

Emmersweiler et le moulin de Guensbacby 
Grand ou Gross-Rosseln, 
Ludwiller, 
Geislautem, 
Furstenhausen, 
Clarenthal, 
Krughiitte, 
Ziegelhoff, 
Gersweiler, 

La Tille et le territoire de Sarrebrucky 
Saint-ÂmeTal, 
Guidengeo, 
Sarre-Buebingen, 
Klein-Bliderstroff . • • • \ 

Auerschmaehem ci-devant 

Roelchingen > district 

Hanweiler. . < . • . • de la Leyem 

La ferme de Wintrîng . . 

Le moulin de Gersweiler, 

Banspacb, 

Uhrys-mQbl. 

Cet état des villages , bameaux et territoires 
qui toucbent de cbaque côté la ligne de limite 
entre la France et la Prusse , étant conforme 
aux noms écrits sur le plan général , sera an- 
nexé et fera suite à la convention définitive si« 
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gnéeàSarrebmok oejonrd^iiui» etconfonné- 
ment à Fart. i«% 

Signé HBimi Diuirs* 
Signé RoossBAv* 



a5 OCTOBIK «B Pr. II iroTniBF.E 1899. — Ordon-^ 
nance do Roi qui rapporte le dÀ:.et du o fërrier 
1810 relalil 4 la toatioe dite du Pacte «ociaL (g. 
Bull, 324, »• ij,8ûo.) 

Charles, etc. Sur le rapport de noire ministn 
de l'intérieur; vu les statuts des deux sociétés 
de la tontine du Pacte social, des 22 juin 179T, 
et 20 janvier 1797, l'avis du Conseil-d'Etat 
du 1" avril 1809 sur les associations de la 
nature des tontines , le décret du 9 février 
iSlO portant établissement d'une nouvelle ad« 
ministration pour la tontine du Pacte social^ 
les diverses ordonnances royales rendues rela« 
tivement à cette tontme , et notamment celles 
des 25 octobre I8I4, 7 octobre 1818, 1" sep- 
tembre 1819, 20 novembre 4822, 24 mars 1824 
et 26 octobre 1826; vu l'arrêt de notre cour 
royale de Paris du 19 mai 1825, qui a défini- 
tivement consacré la séparation des deux so- 
ciétés de la tontine du Pacte social, et a décidé 
que la société dite assignats sera régie par les 
seuls statuts de 1792 , le jugement du tribunal 
dû département de la Seine du 15 juillet ISS?, 
portant rejet de la demande en dissolution de 
la société assignats formée parle sieur de Fias* 
san et autres, confirmé par arrêt de la cour 
royale du 18 décembre 1828; notre Conseil- 
d'Etat entendu. 

Art. i*\ Le décret du 9 février 1810 re« 
latif à la tontine dite du Pacte social est rap- 
porté. 

9. En conséquence, l'administration des 
tontines établie près le préfet du département 
de la Seine remettra, dans le plus bref délai, 
aux commissaires ayant le droit de représenter 
chacune des deux sociétés de la tontine du 
Pacte social, les valeurs, titres, papiers et do- 
cumens relatifs à chacune de ces sociétés , 
conformément à la division établie entre 
ces deux sociétés par les arrêts de notre cour 
royale. 

^ Le compte final de gestion de l'administra- 
tion actuelle des deux tontines du Pacte social 
sera rendu , vérifié et apuré de la manière qui 
a été suivie jusqu'à présent et devant l'autorité 
actuellement chargée de la recevoir. 

8. Toutes dispositions contraires à la pré- 
sente ordonnance sont rapportées. 

4. Nos ministres de l'intérieur et de la justice 
(comte de La Bourdonnaye et M, Gourroisier) 
sont chargés» etc. 
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nance du Roi qui prescrit resregittremeat et la 
tramcriptioo, an Cooteil-d'Etat, des statuts des 
soeurs de Saint-Joseph établies k Belvès, départe- 
BMBt de la Dordogoe. (JH, Bull. 834, n** ia,856') 

Charles, etc. Vu la loi du 24 mai 1825 ; va 
le oonseotemeat donoé par réîêque de Péri« 
gueux aux statuts des soBurs de Saint-Joseph 
établies à Bdfès, département de la Dordogne; 
TU lesdits statuts; considérant que la commu« 
nauté est soumise pour le spirituel à la juridic- 
tion de Fordinaire; considérant que lesdits 
statuts ne dérogent pas aux lois du royaume^ et 
' ne contiennent rien de contraire à la Charte 
eonstitutionneUe, aux droits de notre couronne^ 
aux franchises, libertés et maximes de Téglise 
gallicane ; sur le rapport de notre ministre des 
affaires ecclésiastiques et de Tinstruction pu- 
blique; notre Conseil-d'Etat entendu. 

Art. !**• Les statuts des sœurs de Saint« 
Joseph établies à Belvès, département de la 
Dordogne , gouvernées par une supérieure 
locale et ayant pour fin Tinstruction gratuite 
et de former aux bonnes mœurs les jeunes or- 
plielines pauvres, Téducation également gra- 
tuite des jeunes personnes de famille qui ne 
peuvent payer pension, et le soin des malades; 
lesdits statuts, dûment vérifiés et tels qu'ils 
sont annexés à la présente ordonnance , seront 
enregistrés et transcrits sur les registres de noire 
Clonseil- d'Etat : mention de la transcription 
sera faite par le secrétaire général du conseil 
sur la pièce enregistrée. 

2. Nonobstant toutes expressions desdits 
statuts qui pourraient n'y point paraître con- 
formes, les personnes faisant partie de ladite 
communauté ne pounont disposer de leurs 
biens-meubles etimmeublesque dans les limites 
prescrites par ^article 5 de la loi du 24 mai 
1825. 

8. Nous nous réservons d'autoriser u]térleu<* 
rçment, s'il y a lieu, ladite communauté après 
l'accomplissement des formalités prescrites par 
la loi. 

4. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de l'instruction publique, et notre ministre 
de la justice {M. deMoutbei et M. Gourvoîsier) 
sont chargés, etc. 
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a5 OCTOBHE =a P. !«' DtcEMBRB iSsg. — Ordon- 
nance du Roi concernant le service des douanes 
dans Us colonies de la Martinique et de la Gua- 
deloupe. (8, Bull. 3a8, n° i3,ooo.) 

Voyes Rapport au Roi dans la deuxième 
partie. 

Charles, etc. Sur le rapport de notre tnl- 
Distre de la marine et des colonies : 

TiTAi I*' Direction et inspection du eervice de$ 



douanes dans les eoloniêê dé la MarHniqm 
et de la Guadeloupe^ 

Art 1*'. Le service des douanes dansêha^ 
cune de nos colonies de la Martinioue et dé 11 
Guadeloupe continuera à être dirigé par ^^ ^ 
recteur. Le direeteur de» doutnet retn^Hk dé 
Tadministration générale des donâMei^ par 
l'intermédiaire du département de la marine, 
les instructiops relatives aux détails dtiser* 
tice. 

2. Le directeur des douanes maifitiendrst 
Texécution ponctuelle des ordonnances, régie- 
mens et instructions concernant les aouanéâ 
coloniales. Il donnera seul des ordres aux enn 
ployés attachés à son service. Il fera, deux foil 
l'an au moins, une tournée dans les différens 
bureaux de sa direction. 11 rendra compte an 
^recteur de l*intérieur de tous les faits impor* 
tans qui seront relatifs au service des douanes. ' 
Il lui remettra , au commencement de chaque 
trimestre, un rapport raisonné sur les opâa- 
tions des douanes pendant les trois mois précé- 
dens, et sur la situation du service. It lui re- 
mettra pareillement, dans les trois premieri 
mois de chaque année, l'état de commerce et 
de navigation de la colonie pour 'l'année écoth 
lée. L'état et le rapport mentionnés dans les 
deux paragraphes précédens sei'ont remis au 
gouverneur en double expédition, pour être 
transmis à notre ministre de la marine, qui 
fera passer l'une desdites expéditions à notre 
ministre des finances. 

Si Dans le cas où le directeur des douanes 
aurait fait au directeur de l'intérieur des pro« 
positions ou des représentations qui n'auraient 
point été accueillies, il sera en droit de deman- 
der qu'elles soient examinées en conseil privé, 
et, ce cas échéant, il en informera immédiate- 
ment l'inspecteur général des douanes, dont il 
sera parlé ci-après. Lesdites propositions ou 
représeiitations devront être, d'après l'ordre 
du gouverneur, soumises au conseil dans la 
session la plus prochaine, et, s'il y a urgence, : 
dans une séance extraordinaire, par le direc- 
teur de l'intérieur : le directeur des douanes 
assistera à la délibération avec voix consulta- 
tive, conformément à l'article 157 de notre 
ordonnance du 9 février 1827. Le conseil privé 
statuera dans la forme déterminée par les ar- 
ticles 173 et 175 de ladite ordonnance. ! 

4. Il sera placé dans chaque colonie un in* 
specteur des douanes, pour y remplir les Tonc- 
tions attribuées à ce grade dans les directions 
des douanes de France. L'inspecteur fera de 
fréquentes tournées, vérifiera le travail des 
bureaux, arrêtera les registres, surveillera le 
service des brigades et des patacltes, et s^assu- 
rëra de Texactitude, du zèle et de lâ bonfle 
conduite des^mployés des douane»* Û rçndm 



CttAltLl^ t. — 

eottiYte an dîrectetit âéS résultat^ de son in- 
spection. L'inspectent des douanes résidera 
dans celle des denx villes de la colonie où le 
directeur n'aura pas sa résidence. 

> TiTRB IL Division du service, 

5. Le service des douanes dans chacune de 
Hosdites colonies sera divisé en deux parties « 
savoir : le service des bureaux et le service actif 
à terre et à la mer. 

6. Les bureaux seront divisés, à raison de 
leur iniportance^ en bureaux principaux et en 
bureaux secondaires. A la Martinique, il y 
aura un bureau principal dans chacun des ports 
du ^'ort-Royal et de Saint-Pierre, et un bureau 
secondaire dans chacun des ports de la Trinité 
et du Marin. A la Guadeloupe, les bureaux 
principaux seront établis dans les ports de la 
Basse-Terre et de la Pointe-à-Pilre , et les bu- 
reaux secondaires dans les ports du Moule, 
du Grand-Bourg, de Marie-Galante et du 
Marigot (partie française de 111e de Saint- 
Martin). 

7. Dans les Imreanx principaux de chacune 
de nosdites colonies, le service sera dirigé par 
un sous-inspeeteur sédentaire. Dans les bu- 
reaux secondaires, le service sera dirigé par 
un receveur aux déclarations. Le personnel 
des bureaux se composera, en outre, de véri- 
ficateurs, de receveurs aux d^larations et de 
commis aux expédiiion<«. Deux commis seront 
attachés au bureau du directeur. 

8. Les fonctions des chefs et employés des 
bureaux de douanes dans chaque co onie se- 
ront les mêmes que celles qui sont attribuées 
aux emplois correspondans dans les bureaux 
des douanes de France, sauf les modifications 
qui pourront être déterminées par les instruc- 
tions de détail transmises dans nos colonies, en 
conformité de l'art, i" de la présente ordon- 
nance. 

9. Les recettes des produits des douanes con« 
tinueronl d'être opérées par le trésorier de 
chaque colonie et par ses délégués, sur les li- 
quidations arrêtées par les bureaux de douanes, 
visées par les chefs desdits bureaux, et vérifiées 
par Tinspecteur de la colonie. 

10. 11 y aura, dans chaque colonie^ des pré- 
posés des douanes armés, pour écarter des 
côtes la contrebande , et pour faire exécuter les 
ordonnances et réglemens des douanes. 

14. Le service des brigades de douanes sera 
fait, à la mer et sur les côtes , au moyen de bâ- 
tîmens pontés {dits pataches) et d'embarcations 
naviguant à la rame et à la voile. Les pataches 
seront commandées par des orficiers dédouanes 
du grade de capitaine, ou de lieutenant prin- 
cipal. Elles auront à bord des brigadiers et des 
prépos^matelots» Le capitaine des douanes 



sera, dans ebaque eoloni^j chef du ëéMce ao 
Uf à la mer et à terre. 

ai. Le service actif dJns les ports sera fait 
par des lieutenans principaux, des brigadiers 
et des préposés, lesquels seront répartis dans 
chaque port par le directeur des douanes, se* 
Ion les besoins du service. Il sera affecté des 
embarcations au service des brigades dans les 
diiférens ports. 

13. Les employés des douanes ne pourront 
être requis pour un autre service qu'en cas 
d'absolue nécessité, et en vertu d'un ordre du 
gouverneur. 

14. Le personnel des douanes^ dans les co- 
lonies de la Martinique et de la Guadeloupe, 
sera composé et réparti conformément au ta- 
bleau annexé à la présente Ordonnance. Cette 
répartition pourra être modifiée à raison des 
besoins du service , mais seulement en vertu 
d'ordre du gouverneur en conseil, et après 
avoir entendu l'inspecteur général des doua- 
nés. 

Titre IIL Dispositions diverses conûernant U 
personnel* 

15. Les chefs et employés des douanes de 
tous grades dans nos colonies de la Martinique 
et de la Guadeloupe feront partie du personnel 
des douanes de France, mais ils seront souS 
les ordres de notre ministre de la marine. 

16. Pour la première formation du person- 
nel, notre ministre de la marine transmettra 
à notre ministre des finances l'état des em- 
ployés des douanes, actuellement en activité 
dans lesdites colonies, qu'il jugera devoir être 
compris dans la nouvelle organisation, et celui 
des emplois qui s'y trouveront vacans. Pour 
l'avenir, et à mesure des vacances, notre mi- 
nistre de la manne les fera connaître au dé- 
partement des finances. Toutefois, les dispos 
sitions du présent article ne sont pas appli* 
cables aux emplois mentionnés à l'article 18 ci- 
après. 

17. Les employés des douanes destinés à ser- 
vir aux colonies dans un grade ou emploi au- 
quel il est nomtné en France par notre ministre 
des finances, ou par l'administration générale 
des douanes, seront porteurs de commission! 
délivrées conformément aux mêmes règles, 
mais leur nomination n'aura lieu qu'après 
avoir été agréée par notre ministre de la ma-» 
rine, qui visera lesdites commissions. 

18. A l'égard des emplois auxquels il est 
nommé en France par les directeurs des doua- 
nes, il y sera nommé pareillement, dans cha- 
cune des deux colonies, par le directeur local, 
lequel remettra au directeur de l'intérieur l'é- 
tat de ces nominations. Sont abrogées» en C0 
qtii est contraire an présent firticlei les dlspoflf 
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lions des articles 65U paragraphe 8, et 125 de 
notre ordonoanoe da 9 féYrier 1827» 

19. Les fonctionnaires des douanes colo- 
niales n*auront droit à prendre rang dans les 
douanes de Fraaoe, avec le grade dont ils au« 
ront été pourvus , soit à leur départ de France, 
soit dans nos colonies, qu'autant qu'ils au- 
ront été employés cinq ans au moins dans ee 
grade. 

20. Les traitemens des employés des doua» 
nés de tous les grades dans nosdites colonies, 
ainsi que allocations accessoires, seront ré- 
glés conformément au tableau annexé à la pré- 
sente ordonnance. 

21. Lesdits traitemens et allocations seront 
passibles des mêmes retenues que celles qui 
sont opérées sur les traitemens et allocations 
des employés des douanes de France , et le pro- 
duit en sera versé dans la caisse des retraites 
des fonctionnaires et employés du ministère 
des finances. 

22. Nos ministres de la marine et des finan- 
ces sont chargés de soumettre à notre approba- 
tion un règlement concernant les pensions à 
accorder, à raison du service des employés des 
douanes dans nos colonies. 

23. Les deux tiers, au moins, des places qui 
deviendront vacantes dans les douanes de nos- 
dites colonies seront donnés par avancement 
aux employés qui y seront en activité, jus- 
qu'aux grades de dinecteur et d'inspecteur ex- 
clusivement* 

24< L'avancement sera donné de grade en 
grade, et suivant les règles établies pour les 
douanes de France. 11 ne pourra y être dérogé 
que pour des services signalés , attestés par 
Tautorité coloniale. 

25. L'uniforme, l'armement et l'équipement 
des employés des douanes de tous grades dans 
nosdites colonies seront les mêmes que ceux 
des employés des. directions des douanes en 
France. 

26. Les produits d'amendes et de. confisca- 
tions à répartir par suite de saisies faites par 
les préposés des douanes dans nosdites colo- 
nies seront distribués comme suit : Un dixième 
sera attribué à la caisse des retraites; trois 
dixièmes aux employés traités en France, 
dans les répartitions des saisies, comme pré- 
posés supérieurs ; six dixièmes aux saisissans. 
Dans le cas où les contraventions auraient été 
dénoncées à l'autorité par les personnes éirau* 
gères au service des douanes, il sera prélevé à 
leur profit, et avant toute répartition, un tiers 
desdils produits. 

27. Seront exécutées dans nos colonies de la 
Bfartmique et la Guadeloupe les dispositions 
de l'ariété du 9 fructidor an V (26 août 1797) 
et des règlemens et décisions administratives 
TWdues ^ Frf^oce relatlTement aux parts at- 



tribuées aux divers grades des employés saisis* 
sans et non saisissans, aux droits des individus 
concourant aux saisies ,. au partage des saisies 
faites par des militaires seuls ou avec les em- 
ployés des douanes, enfin au partage des sai- 
sies opérées à domicile* 

TiTRB IV* De IHnspeetion générale da service» 

28. Un inspecteur général des douanes, 
commissionné conformément à ce qui est établi 
par l'article 17 de la présente ordonnance, 
exercera, dans nos colonies de la Martinique 
et de la Guadeloupe, des fonctions analogues 
à celles des inspecteurs généraux des douanes 
de France. 11 se conformera , dans son service, 
aux instructions qdi seront concertées entre 
nos minisires de la marine et des finances. 

29. L'inspecteur général exercera ses fonc- 
tions dans une entière indépendance de toute 
autorité locale. 

SO. 11 adressera au directeur de l'intérieur « 
lorsqu'il y aura lieu, relativement au service 
des douanes, toutes les représentations et ob- 
servations qu'il jugera utiles, et il en infor- 
mera, au besoin, le gouverneur. Il fera par- 
Tenir au ministre de la marine copie desdites 
représentations, lorsqu'il n'y aura pas été fait 
droit. 

31. Il adressera à notre ministre de la ma- 
rine, tous les six mois, en double expédition, 
un rapport sur le service des douanes dans' 
chacune de nosdites colonies. Une expédition 
dudit rapport sera transmise à notre ministre 
des finances. 

82. L'inspecteur général aura la correspon- 
dance avec le directeur des colonies, pour la 
transmission des renseignemens relatife aux 
détails du service des douanes. 

83. L'inspecteur général , lorsqu'il se trou- 
vera dans l'une desdites colonies, sera appelé 
de droit au conseil privé, avec voix consulta- 
tive, dans les cas où il y sera traité des matières 
relatives aux douanes. 

84. Les appointemens de l'inspecteur géné- 
ral sont fixés à dix-huit mille francs par an. Il 
recevra en outre un supplément annuel de six 
mille francs, au moyen duquel il aura a pour- 

, voir à tous frais de tournées et de déplace- 
ment, tant dans Tintérieur de chaque colonie 
que d'une colonie à l'autre, ainsi qu'à tous 
frais de loyer, de bureau , et autres relatifs à 
son service. Toutefois, il pourra être attaché 
à l'inspecteur général un secrétaire, dont le 
traitement est fixé à trois mille francs par an. 
35. .Les dispositions de l'article 21 de la pré- 
sente ordonnance seront applicables k rînspeo- 
teur général des douanes. 
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Dispositions généraUu 

36. Sont abT09:én toutes dispositioni ood- 
traires à la présente ordonnance* 

37. Nos ministres de la mnrine et des finan- 
ces (baron d*Rauisez et comte de Gfiabrol) sont 
chargés, etc. 



a5oGTOBic=aPr. iiKOTEMBKE iBsg. •— Ordon- 
nance du Rot qui autorite des eiploilation* dans 
les Bois y d^sign^. (8, Bull. 3a4* ^"^ i3>8^7) 



35 ocTOBte s=s Pr. ] I votembie iSsp. — • Ordon- 
nance du Roi qui antori&e des eiploitations dans 
les bois 7 désignes. (8, Bail. 3a4, n* is,858.> 



a5 OCTOBBB = Pr. i8 novembre iSsp. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise d«s exploitations dans 
les bois y désignés.(8, Bull. 3a5, n» 13,901.)) 



a5 OCTOBRE iSap. -~ Ordonnance du Roi qui auto- 
rise la ville de Tonnerre k ^tcquiJrir une maison 
pour servir d'bôtei de sous-préfecture., et à ac- 
cepter une donation de seise mille francs k elle 
faite pour payer le prix de ladite acquisition. (8, 
BuU.^36-, n<» 13,344.) 



^5 OCTOBRE 183Ç. —Ordonnance du Roi qui i 
rise raccep,Ufion d'une donation faite k la ( 



raccep,Ufion d'une donation faite k la com- 
mune de Bouschbacb. ( 8, Bull. 336, numéro 
13,345.) 



25 OCTOBRE 18294 — Jdrdonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits k des 
pauvres et communes. (8, Bull. 33;, n°* 1 3,359 
•I Id,u0<j.) 



^5 OCTOBRE 1829. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits Ji des 
pauvres el hospices. (8, Bull. 338, n" i3.38o k 
i3,386.) 



aS OCTOBRE 1839. -~ OfdoaBanee da Roi qui ao» 
corde éti lettres de déclaration At naturaUté au 
sieur JLirpacb. (8, Bull. 353, n« i4,3oi.) 



a5 OCTOBRE 1839. —Ordonnance du Roi qui admet 
les sieurs Piercy, Uribé de L^ris et Âssua, et 
IfVaTftb, k étilhr leur domicik en Franco. ( 8 , 
Bull. 333, n* 13,775.) 



a5 OCTOBRE iSa^. — Ordonnance du Roi qui auto- 
rise la sunérieure de la congr^ation des sosurs 
dites de Bon Secours k former k Boulogne-sur- 
Mer un dublissement dépendant de son institut. 
(8, BuU. 3a4, n*» ia,86o.) 



a5 OCTOBIE 1839. — Ordonnance du Roi «rai aato« 
rise définit ivenent la communauté des religieuses 
carmélites éublie k Roubaix. (8, Bull. 3i4> n» 
13,86*1.) 



a8 OCTOBRE ea Pr. !•' DECEMBRE i8a9 — Ordon- 
nance du Roi qui établit, dans la commune de 
Cantenac (Gironde), un péage destiné k subvenir 
au paiement des travaux de réparation k faire an 
port et k %t* dépendances. ( o , Bull. 3a8 , n^ 

l3,002.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
dé rintérieur; notre Conseil-d^Etat entendu» 

Art. !•'. Il sera établi, dans la commune de 
Cantenac (Gironde) , un péaj2:e destiné à sub- 
venir au paiement des travaux de répafation à 
faire au port et à ses dépendances, et dont la 
dépense est évaluée à sept mille cent quatre- 
vingt-trois francs quatre-vingt-dix centimes. Les 
droits de péage seront perçus pendant dix ans, 
conformément au tarif voté par le conseil muni- 
cipal le 39 mars 1829 , lequel restera annexé à 
la présente ordonnance. Les produits de la per- 
ception seront affectés exclusivement aux frais 
de réparation du port et du chemin , dont les 
travaux seront adjugés suivant les formes ac- 
coutumées. 

2. Notre ministre de Tintérieur (comte La 
Bourdonnaye) est chargé, etc. 



a5 OCTOBRE 1820. — Ordonnances du Roi qui au- * „ « „ ^.„ ,0 « n•J,^« 

torisent l'acceptation de dons et leg, faitsSdiver» «» OCTOBRE = Pr. 11 novembee »8*9: - Ordon- 
bo*pices et pauvres. (8, Bull. 339, i^"' «3,39a k ,'"»".'*".^?^5";.^"i**T.?'î fî^L^/lV^SS ^"^ 



les bois y désignés. (8, Bull. 3a4, n» ia,858.) 



a 5 OCTOBRE 1839. — Ordonnances du Roi qui au* 
torisent l'acceptation de dons et legs faiti k des 
séminiires, desservans , fabriques et communes* 
(8, Bull. 344, n* 1 3,621 et suiv.) 



28 OCTOBRE 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de déclaration de nàturalité a u 
sieur Zimmer. (8, Bull. 370, n* i5,a48.) 



î»9- 
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33 s CHAULES X. 

âB octOBkfe 1819. — Orddttnantes en Rbi qui au- 
torisent racceputioh dedoDàtions Tàlles aui com- 
munes de Joux-sous-Thelle et de Clernioht-die- 
Beanregard. (8, Bulletin 339, ii°* i3,4o3 et 
13,433.) 



rito aS OCTOBRE AIT 1*^ NbtfeiiftitK 1829. 

les six mois, un extrait de son état de situation 
au préfet du département de Tlsère et aa greffe 
du tribunal de commerce de Grenoble; ptéitil 
extrait sera adressé au ministre de IMntérietin 
4. Nôtre ministre de l'intérieur (comte de 
LabourdiMinaye) est chargé, etCè 



98 OCTOBRE 1819.-' Ordonnance du Roi qui accorde 
des lettres de déclaration de naturalit^ au sieor 
Strafforello. (8, Bull. 34 1, n* l3,448.) 



58 OC*OBHE 1839. — Ordonnance» du Roi qui auto- 
risent l'acceptatioU de legs TaitS aux fabriques de« 
e'glises de Montauban et de Mittersheim. (8, Bull. 
344, no* i3,65i et i3,65a.) 



a8 OCTOBRE 1839. -^ Ordotinânce dû Roi qui tiom- 
me M. Ravec président du cdllëge électoral du 
département de la Giroâde. (8, Bull. 3^4 > n" 
13,85a.) 



28 ocTôBRfe 1839.— Ordonttance du Roi qui accordé 
des lettres de déclaration de naturalilë au iieur 
Pelroa. (8, Bull. 333, n° i3,l88.) 



a8 OCTOBRE 1839. —Ordonnance du Roi autorisant 
l'inscription de cent quatre-vingt-quinze pon- 
lions. ^, Bull. 33o bis, n* i.) 



3o ocTontE 1839. — Ordonnances du Roi qui aa* 
torisent l'acceptation de dons et legs faits à des 
hospices et pauvres. [8, Bull. 344» ^^ 1 3,653 et 
suiv.) 



3i OCTOBRE 1899. — TaMean dei prix des graiiu 

four servir de régulateur de rexportation et de 
importation , coaformémaQt aux lois des 16 
juillet 1819 et 4 juillet 1821. (8, Bull. 3a3, 

n° 13,772.) 



jersaPr. 11 NOVEMBRE 11839, ^- OrdoOMBCe do 

Roi portant cre'ation d'une chambre temporaire 
au tribunal de pcemi^ iasteoce de 'Condom, 
département du Gers. (8, Bull. 324, ^° I3,854«) 

Charles etc. Vu rart. 89 dé là loi du ÎO avril 
1810 ; considérant qUMl existe un grand nom- 
bre d'affaires civiles arriérées au tribunal de 
première instance de Condom, département 
du Gers , et qu'il importe de remédier «ui 
ioconvéniens qui résultent d'un tel état de 
choses ; sur le rapport de notre ministre delà 
justice; notre Conseil-d'Etat entendu , 

Art. !•', Il sera formé dans notre tribunal 
de première instance séant à Condom, pour 
Pcxpédition des affaires civiles, une chambre 
temporaire dont la durée n'excédera pas un an, 
à compter de son installation. A l'etp^atien db 
ce teoâps, celte chambre ces^r« de i£roit, si eMe 
n'a pas été prorogée ou renouvelée. 

2. Notre ministre de la justice (M. Courvoi- 
sier) est chargé, etc. 



3 1 OCTOBRE = Pr. 19 DECEMBRE 1839. — Ordon- 
nance du Roi portant autorisation de la Société 
anonyme formée k Grenoble (Isère), sous la dé; 
nomination du Pont de Drac, et approbation de 
ses statuts. (8, Btill. 33 1 bis, n«.i.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur ; tu les articles 29 à 37, AO et 45 
du Code de commerce; notre Conseil-d'Etat 
entendu. 

Art V, La société anonyme formée à Gre- 
noble, département de l'Isère, sous la dénomi- • 
nation du Pont de Drac, par acte passé, le 2i 
jnîn 1829, par devant Giroud et son collègue, 
notaires en ladite ville, est autorisée. Stfnt ap- 
prouvés les statuts contenus audit acte, qui res- 
tera annexé à la présente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation, en cas de violation ou de non-exé- 
cution des statuts a{^rouvés, sans préjudû» 
des dommages-intérêts des tiers. 

9. La société sera tcnne de remettre, tous 



^e's=3pi.. iS NOVEMBRE 1829. — Ordonnance du 
Roi qui prescrit la publication des balles d'in- 
stitution canonique de MM. Rai Itou, de Gualy 
et Caron, pour les év^hés de Dijon, de Saint« 
Flour et du Mans. ( 8, Bull. 325, n» 12,900.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
des afi^diret ecclésiastiques et de l'instmction 
publique; vu le tableau de la circonscription 
des métropoles et diocèses du royaume annexé 
à notre ordonnance du 31 octobre 1822 ; vu 
nos^ tfrdonnân^s des 15 avril, 7 joiA et 6 jvlHèt 
1629, p*r lesquelles nous nvnii^ mnnmé le sieur 
aèbé Caroh k l'évéché d« Mans , le itiéur aMé 
Raillon à l'évêché de Dijon, et le sieur abbé 
de Gualy à l'évêché de Saint-Flour; vu les 
bulles d'institution canonique accordées par 
Se Safntété P9e Vm auxdits évèques itommes; 
noitre ConseH-d'Elat entendu , 

Àrl. l^"". Les bulles ci-après désignèeSt M- 
voir : Lapemière, donnée à Rome, à Sainte- 
Marie-Majeurei le 9 dés ddçndes d'octobre de 
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Tannée iB29 § portant institution canonique 
pour l^évêcbé oie Dijon, de M. Jacques Raillon ; 
la seconde , donnée à Roœe, à Sainte-M arie- 
Majeure, le 3 des calendes d^octobre de l'année 
182d, portant institution canonique pour l'évô- 
ché de Saint-Flour, de M. FrançiDis-lfarie- 
Edouard de Gualy; la troisième, donnée à 
Rome, à Sainte-Marie-Majeure, le 9 des ca- 
lendes d^octobre de Tannée 1829, portant insti- 
tution caniftiiqne, pour l*évécbé du Mans, de 
M. PbiJippe-Marie-Tbérèse Caron, sont reçuei 
et seront publiées dans le royaume en la formé 
ordinaire* 

S« Lesdites bulles d*insti(oUon canonique 
sont reçues sans approbation des clauses, for- 
mules ou expressions qu^elles renferment, et 
qui sont ou qui pourraient être contraires à la 
charte constitutionneUe, aux lois du royaume, 
aux franchises, libertés et maximes de Téglise 
gallicane. 

5. Lesdites bulles seront transcrites en latin 
et en français sur les legistres de notre Conseil- 
d*Elat; mention desdiles transcriptions sera 
faite sur les originaux par le secrétaire-général 
du Conseil. 

à» Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de rinstruction publique, et notre ministre 
de la justice (MlVf. de Montbel et Gour?oisier) 
sont chargés, etc. 



[^^ NOVEMBRE iSaQ. 3^9 

3. La dépense totale du senrioe des pajeurt 
dans les départemens, tant en traltemens qu'en 
abonnement pour frais de service, sera réduite 
à onie cent vingt mille francs, et répartie oo«« 
fermement au tableau ci-j(Nnt N* I*% 

4. Les réductions ne seront opérM qa*att 
fur et à mesure des vacances d*emplois. Toute- 
fois, les frais de .service des payeurs qui n'au- 
ront plus à supporter la dépense des préposas 
supprimés à nartir du 1*' janvier 1830, seront 
réduits à raison de mille francs par chaque 
préposé. Hors le cas de nomination nouvelle^ 
les complémens d'allocation ne seront accordés 
que dans la proportion des fonds disponibles » 
et setilement lorsque la dépense sera rentrée 
dans la limite fixée par Tarticle précédent 

5. Les caulionnemens des payeurs qui seront 
nommés postérieurement à la présente ordon« 
nance sont fixés conformément au tableau d« 
joint N« 2. 

6. Les dispositions qui précèdent dentHH 
être appUquéies à toute nomination nouvelle' 
qui, à partir de ce jour, viendrait à être faite, 
soit à titre d'avancement, soit pour toute autre 
cause. 

7. Notre ministre des finances (oomte de 
Chabrol), est chargé, etc. 



X^— Pr. ^4 VOVEHBIB 1839. — Ordonoance du Roi 
qui réorganise le service des payeurs du T^éiOt 
royal. (8, Bull. 3s6, n» ia,953.) 
Voy, Rapport au Roi du i«' novembre 1829, 

Charles, etc. Sur l'exposé qui nous a été fait 
que la classification actuelle des payeurs du 
Trésor royal laissait à désirer dans plusieurs 
parties essentielles { voulant faire cesser cet 
état de choses, et donner au service des payeurs 
une organisation à la fois plus simple et plus 
économique ; sur le rapport de notre ministre 
des finances, 

Art. l*^ Il ne Sera point pourvu aux plaœi 
de payeurs spéciaux de la marine et des ports 
qui deviendront disponibles par quelque cause 
que ce soit. A mesure des vacances, le service 
sera remis au payeur du département, qui de- 
meurera ainsi chargé d'acquitter toutes dé^ 
penses des divers ministères. 

2. Les places de préposés payeurs de la 
guerre et de la marine seront supprimées à 
partir du 1*' janvier 1830» Seront néanmoins 
maintenus ceux des préposés payeurs établis 
hors des chefe-lieux d'arrondissement , dont 
notre ministre des finances jugerait la conser- 
vation néoesMûre k la ponctualité de» p«ie« 
mens. 



Nouvelle classification des traUemêtu et frM9 
de bureau des payeurs. (Etat N« i*' anstx é 
à l'ordonaance du l",aovenbra i8|90 



Finistère et port de Brest, Nord, Var et port 
de Toulon (pour chacun de ces trois payeunU 
traitement est de 10,000 fr. et les frais de bu« 
reau de 10,000 fr. ) , Charente-Inférieure et 
port de Rochefort, Gironde, Meurthe, Moselle, 
Pas-de-Calais, Rhin (Bas) (pour chacun de ces 
dix payeurs, le traitement est de 10,000 fr. et 
les frais de bureau de 9,000 ft*.), Bouchea-du- 
Rhône, lUe-et-Vilaine et port de Saint-dervaa, 
Manche et port de Cherbourg, Morbihan et 
port de Lorient, Rhône > Seine-etOise, Seine* 
Inférieure et port du Havre (pour chacun de 
ces sept payeurs le traitement est de 10,000 fr. 
et les frais de bureau de 8,000 fr.) : total dei 
payeurs, 16 ; des traitemens, 160,000 fir, ( éH 
frais de bureau, 140,000 Tr. 

S* CUm$. 

Ardennes, Côte-d'Or, Garonne (tfael^, Hé- 
rault, Isère, Meuse, Seine-et-Marne (pour cha- 
cun de ces sept payeurs le traitement est do- 
8,000 fr. et les frais de bureau de 7,000 fin.), 
Aisne, Calvados, Doubs» Loire-Inférieure. 
Matne^'Ldrek Nièvre^ Oise, Pyrénées (Basses) 
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et port de Bayonne, Rldn (Haut), Somme 
(pour chacun de ces dix payeurs le traitement 
est de 8,000 fr. et les frais de bureau de 
6,000 fr.) : total des payeurs , 17 ; des tralte- 
mens , 186,000 fr. ; des frais de Imreaa » 
409,000 fr. 

6« Claue. 

Qier, Côtes-du-Nord, Indre^-Loire,Loiret, 
Marne» Pyrénées-Orientales, Sa6oe-et-Loire, 
Vonne (pour chacun de ces huit payeurs le trai- 
tement est de 7,000 fr. cl les frais de bureau de 
5,' 00 fr.). Aube, Aude, Charente, Corse, Dor- 
dogne, Eure, Eure-et-Loir, Gard, Jura, Lot« 
et-Garoone, Orne, Puy-de-Dôme, Saône 
(Ifôute), Sarthe, Vienne, Vienne (Haute>,Vosges 
(pour chacun de ces dix-sept payeurs, le trai» 
tement est de 7,000 fîr. et les frais de bureau 
de 4,000 fr.) : total des payeurs, S5 ; des trai- 
temens» 175,000 fr.; des frais de bureau» 
108,000. 

h^ Classe. 

Ain, Allier, Alpes (Hautes), Aveyron^ Drôme, 
Gers . Loi]>et-Cher, Marne (Haute) , Sèvres 
(Deux), Tarn, Tam-et-Garonne, Vaucluse, 
Vendée (pour chacun de ces treize payeurs le 
traitement est de 6,000 fr, et les frais de bu- 
reau de ^«OOO fr.), Alpes (Basses), Ardèche» 
Ariège, Cantal, Corrèze, Creuse, Indre, Landes, 
Loire, Loire (Haute), Lot, Lozère, Mayenne, 
Pyrénées (Hautes) (pour chacun de ces qua- 
torze payeurs le traitement est de 6,000 fr. et 
les fitiis de bureau de 3,000 fr.) : total des 
payeurs, 27; des traitemens, 162,000 fr.; des 
frais de bureau, 94,000 fr. 

Nouvelle classification des eautionnemens des 
payeurs. (Etat N*" 2 annexé à Tordoonance 
du !•' novembre 1829.) 

i'* claue (i). 

Finistère et port de Brest , 105,000 fr. — 
80,«'0o fr. ; Nord, 80,000 fr. — 80,000 fr.; Var 
et port de Toulon, 95,000 fr. — 80,00U fr. ; 
Charente - Inférieure et port de Roc)iefoit, 
105,00" fr. —70,000 fr. ; Gironde, 75,0^ fr. 
—70,000 fr. ; Meurthe, 60,000 fr.— 70,000 fr.; 
Moselle, 75,000. — 7 sOOO fr. ; Pas-de-Calais, 
45,0 fr. — 70,000 fr,; Rhin (Bas), 75,000 fr. 

— 70,000 fr. ; Bouches-du-Rhône, 60,000 fr. 

— 60,000 fr. ; Ille et-Vilaine et port du Saint- 
Senran, 66,000 fr. — 60,000 fr.; Manche et port 
de Cherbourg, 66,000 fr. — 60,000 ; Morbihan 
et port de Lorient, 66,000 fr. — 60,000 fr.; 



Rhône, 60,000 fr. — 60,000 fr. ) Seine^t-Oise* 
86,000 fr. — 60,000 fr. ; Seine-Inférieure e^ 
port du Havre, 100,000 fr. — 60,000 fr. Tota^ 
des payeurs, 16; des eautionnemens actuels, 
i,159,4*'0 fr.; — des eautionnemens proposés» 
1,080,000 fr. 

2* Classe. 

Ardennes, 40,000 fr. —45,000 fr.; Côte- 
d*Or, 45,000 fr.— 45,000 fr.; Garonne (Haute), 
40,000 fr. — 4'i,000 fr. ; Hérault, 60,000 fr.— 
45,000 fr. ; Isère, 50,000 fr.— 45,*HN) fr»; 
Meuse , 80,000 fr. — 45,000 fr. ; Seine-et- 
Marne, 80,000 fr, — 45,000 fr. ; Aisne, 
83,000 fr. — 40,000 fr. ; Calvados, 45,000 fr* 

— 40,000. ; Doubs, 50,000 fr, —40,000 fr. ; 
Loire-Inrérieure , 45,000 fr. — 40,000 fr. ; 
Maine-et-Loire, 30,000 fr. —40,000; Nièvre. 
80,000 fr. — 40,000 fr. ; Oise, 80,000 fr. -- 
40,000 fr. ; Pyrénées ( Basses ) et port de 
Bayonne, 46,000 fr.— 1&0,000 fr.; Rhin (Haut), 
86,000 fr. — 40,000 fr. ; Somme, 86,000 fr. — 
40,000 fr. ; total des payeurs, 17 : des eaution- 
nemens actuels, 676,000 f r. ; des eautionne- 
mens proposés, 715,000 fr. 

8* Classe. 

Cher, 40,000 fr. — 33,000 fr. ; Côtes-do- 
Nord, 20,000 fr.— 33,000 fr. ; Indre-et-Loire, 
45,000 fr. — 33.000 fr. ; Loiret, 30,000 fr. — 
33,000 fr. ; Marne , 40,000 fr. — 33,000 fr. ; 
Pyrénées-Orientales, 18,000 fr. — 83,000 fr. ; 
Saône -et- Loire, 25,000 fr. — 33,000 fr.; 
Yonne, 25,000 fr.— 33,000 fr.; Aube, 30,000 U 

— 30,000 fr. : Aude, 22,000 fr. — 30,000 fr; 
Charcute, 80,000 fr. — 30,000 fr.; Corse, 
50,000 fr. — 30,000 fr.; Dordogne, 40,000 fr. 

— 30,000 fr.; Eure, 25,000 fr. — 80,000 fr. ; 
Eure-et-Loir, 20,000 fr. — 30,000 fr. ; Gard, 
80,000 fr. — 30,000 fr. ; Jura , 22,000 fr. — 
80,000 fr. ; Lot-et-Garonne, 80,000 fr. -^ 
80,000 fr. ; Orne , 30,000 fr. — 30,000 fr. ; 
Puy-de-Dôme , 80,000 fr. — 80,000 fr.; Saône 
(Haute), 20,000 fr.— 30,000 f r. ; Sarthe, 
25,000 fr. — 80,000 fr.; Vienne, 22,000 fr. — . 
80,000 fr. ; Vienne ( Haute ) , 22,000 fr. — 
30,000 fr.; Vosges, 20,000 fr. — 30,000 f r. ; 
total des payeurs, 25; des cautionnement ac* 
tuels, ''11,000 fr. ; des eautionnemens propo- 
sés 774,000 fr, 

4* Classe. 

Ain, 18,000 fr.— .20,000fr.; Allier,20»000 fr. 



(I) La premi^rt lomme qui suit le nom de 
chaque di^parteroept indique le « eautionnement 



■etael i » la lecondt , !• « caotioanement pro- 
posa. » 
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— S0,000 fr. ; Alpes (Hautes), 20,000 fr. -^ 
S0,000 fr« ; AverroD, 25,000 fr. — 20,000 fr. ; 
Drônoe, 22, 000 ir.— 20,000 fr.; Gers, 20,000fr, 

— 20,000 fr. ; Loir-et-Cber, 22,000 fr. — 
20,000 fr. ; Marne(Haute) 22,000 fr.— 20,000 f. ; 
Sèvres (Deux), 20,000 fr. — 20,000 fr. ; Tara, 
22*000 fr. — 20,000 fr. ; Tani-€t-Garonne , 
22,000 fr. — 20,000 fr.; Vauduse, 22,000 fr. 

— 20,000 fr.; Vendée, 22,000 fr.— 20,000fr.; 
Alpes Basses), 20,000 fr. — 20,000 fr.: Ardè- 
che, 22,000 fr.— 20,000 fr.; Ariége, 18,000 fr. 

— 20,000 fr,; Cantal, 22,000 fr.— 20,000 fr.; 
Corrèze, 20,000 fr. — 20,000 fr. ; Creuse, 
22,000 fr. — 20,000 fr. ; Indre, 20,000 fr. — 
20,000 fr. ; Landes, 22,000 fr. — 20,000 fr. ; 
Loire, 20,000 fr. — 20,000 fr. ; Loire (Haute), 
20,000 fr,— 20,000 fr. ; Lot, 22,000 fr. — 
20,000 fr.; Lozère, 18,000 fr.,— 20,000 fr.; 
Mayenne, 20,000 fr. — 20,000 fr. ; Pyrénées 
(Hautes) , 18,000 fr. — 18,000 fr. ; total des 
payeurs , 27 ; des caulionnemens actuels , 
561,000 fr. ; des cautionnemens proposés, 
538,000 fr. 



I«rs:Pr. |8 HOYEMBtE 1829. --> Ordonnance du 
Roi ani autorise des eiploiUtions dans les bois 
j d^signtfs. (8, Bull. 335, no 13,90a.) 
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Etienne et raccroisscment de ses fabriques» 
notre Conseil-d'Elat entendu, 

Art. i*\ AFépoque du premier renouvelle- 
ment partiel du conseil des prud^liommes de 
Saiut-Elienne , département de la Loire, et à 
partir de celte époque, le nombre des membres 
dudit conseil sera porté à treize, savoir : sept 
marchands fabricans^ et six chefs d'alelier, con- 
tre-maîtres ou ouvriers patentés. Les uns et les 
autres seront choisis dans les diverses branches 
dMndustrie qui s^exercent à Saint-Etienne. 

2. Deux suppléons, le premier marchand fa- 
bricant, et le second, chef d^atelier ou ouvrier 
patenté, seront en outre attachés au même 
conseil : ils remplaceront ceux des prud'hom- 
mes qui, par maladie, absence ou autres empê- 
chemens, ne pourraient pas assister aux séances 
soit du bureau particulier, soit du bureau gé- 
néral. 

8. Les dispositions du décret du 22 juin 
1810 auxquelles il n'est pas dérogé par la pré- 
sente continueront d'être exécutées suivant 
leur forme et teneur. 

4. Notre ministre de la justice et notre mi- 
nistre de Tintérieur (M. Courvoîsier et comte 
La Bourdonuaye) sont chargés, etc. 



X*r KOvlMBlE 183^. — Ordonnance da Roi crui ac- 
corde une pension II M. d'Ussel. (8, Bail. 33o 
bis, n? ».) 



t^* NOTEmiE 1829. ^ Ordonnance du Roi qui 
nomme conseiller d'Etat en service extraordi- 
naire M. Mangin, préfet de police. v8, Bull. 334, 
n9 i2,85i.) 



l«r yoTCMBlE 1839.— Ordonnance du Roi qui nom- 
me MM. de Juigné et de Beaumont pre'fets des 
départemens d'Indre-et-Loire et duDoubs. (8, 
BiOl. 334, n« 13,853.) 



4 KOVZMBiiE &=* Pr. 10 DECEMBRE 1899. — Ordon- 
nance du Roi relative au conseil des Prud'hommes 
de Saint-Etienne, département de la Loire. (8, 
Bull. 329, a"* 1 3,030.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
deTintérieur; tu le décriet du 22 juin 1818, 
^ui a établi dans la ville, et pour les fabriques 
de Saint-Etienne, un conseil de prud'hommes 
composé de neuf membres; ayant égard aux 
représentations qui ont été faites tant par ledit 
conseil et la chambre consultative des manu« 
factures de cette yilie que par le préfet du dé- 
partement de la Loire; et prenant en considé- 
ration le dévcloppemeQt defindu^trie de Saint- 



4 :=I*r. i8 VOTEMBBE 1839.^ Ordonnance du Roi 
portant fixation du prix des poudres qui seront 
livre'os pendant l'annffe i83oaux de'partemens do 
la guerre, de la marine et des fiuances. (8, Bull. 
335, n- 13,899.) 

Charles , etc. Vu Tart 2 de Tordonnance 
royale du 25 mars 1818, relatif à la fixation du 
prix des poudres fournies par Tadministration 
des poudres et salpêtres aux départemens de la 
guerre, de la marine et des finances ; sur la pro- 
position de notre ministre de la guerre. 

Art 1*'. Le prix des poudres de toute espèce 
qui seront livrées pendant Tannée 183 > par 
Tadministraticn des poudres et salpêtres aux 
départemens de la guerre, de la marinç et des 
finances, est réglé de manière suivante : 

Pour te département de ta guerre. 

Poudre de guerre, barillage compris, 2fr. 
40 c. le kil. 

Pour te département de ta marine. 

Poudre de guerre, avec son barillage parti- 
culier, 2 fr. 40 cent. 

Pour te département des finances. 

Poudre de guerre , barillage compris, 2 fr 
40 cent.; de mine , barillage compris , 1 fr 
97 cent»; de commerce extérieur, barillag 
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conpris ,1^.71 cfnt.; de chasse Hue, 3 fr. 
72 cent.; de chasse superfine, 2 ft*. 89 cent; 
royale, 8 tt, 98 cent 

2. Nos ministres de la guerre, de la marine 
et des finances, (comte de Bourmont, baron 
d^Haussez et comte Chabrol), sont chargés, etc. 



toristat l'acceplation de doM tt logi fâit« au U~ 
■iin»ire d'Albi , 4 YécoU s«c«ndaire ccclësitstia' 
qut é» GbâUl-cur*Moselle, et k des comniupauttis 
religiousef, ( 8 , Bull. 347 , 11° 13,8)3 et sui- 
Taat.) 



4 iMr?Sll»B w Fr. !•' DECCmu 1839, •- Ordon- 
nance du Boi qui classe au rang des routes dé- 
partementales de la Loire le chemin de S(- 
Ellenne à St-Sympborien-le^^teau. (8 , Bull. 
8)8, m" i3,oo3.) 



4 nOYWBtE iSaq.— Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Inacceptation de legs faits au conseil 
royal de l'instruction publique et k diverses 
communes. (8, Bull, aag, &• i3,o43 et lul- 



vav.) 



4 IfOTiHBKC ssx Pr. 10 DECEMBU 1899. 7- Ord«M- 

oantadu Boi qui prolonge jusqu'à Souillac (Lot) 
la rooto départementale n° 4 , de Bergerac à Sar- 
lat (Dordo|ne.; (8, Bull. Sap, n* |3,0I9.) 



4 voyEWBBE t=s Pr. 10 DECEMBRE 1829. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise la construction d'un 
Sont en pierre sur le Thouet (Maine-et-Loire.) 
I^BuU. dsg, n** i3,oai.) 



4«M Pr. 98 MOVEMIAE 1839. — Ordonnance du Boi 
portant proclamation des brevets d'invention, de 
perfectionnement et d'inipurlation , pris pen- 
dant le troisième trimestre de 1829, et des ces- 
sions qui ont élé faites , durant le cours de ce 
trimestre» de tout ou partie des droits ré*uU 
tant de titres de la même nature. (8, Buli. 3s 7, 
»• 12^9.) 



^ — Pr. 18 WQTEiiBRE 1899. /—Ordonnance du 
Bui qui autorise des exploitations dans les bois 
y d^sign^s. (8, Bull. 3a5, n° 18,904.) 



^KOVCNMtc i829.-~Oréonnaneef du Boi <pii au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits à dés 
hospices, et au consistoire de Meaux. (8, Bull. 
339,«»*i3,4o5«t i3,4u.) 



] HOYEMBRE 1839. — Ordonnances du Boi qni au- 
torisent l'acceptation de dons et legs faits ii des 
fabriques et aéminaires. (8, Bull. 4^5, a? 13,669 
et suiv.) 



8=: Pr. 34 NOYEMBBi i8aû. (== Ordonnance do Boi 

3ui autorise des exploitations dans les bois y 
ësign^s. (8, Bull. 3*6, a« 11,954.) 



8 NOVEMBRE 1899. *~ Ordonnance du B.oi qni divise 
en trois parties le polygone réserve par Tordoo^ 
nance du 37 août i8a3 dans la concession des 
gîtes de Manganèse, de la commune de Rooaa- 
nèefae. (8,Bull 341, n* i3,45o.) 



8 OCTOBRE 1819/^ Ordonnance* du Boi qui acopr- 
dent des lettres de déclaration de n^turalit^ tva. 
sieurs Cérale et Munchalfen. (8, BuU. 343, p*' 
i3,535 et i3,536.) 



3 VOTEMBBV 1839. - Ordonnanc* du Bpi qm adwift 
l«;s sieurs Liebbaber et a établir leur Jomîfile 
en France. (8, Bull. 3a5, n^ 13,^5.) 



4 liovKMMiE 1829. — Ordonnances à» Boi q«i au- 



Il MOVIMBRf ■■ Pr. l9MieEMBU îH^g, -c-Ordoni- 
nanco du Roi portant autArisatien de la S«ei^té 
d'assurances mutuelles contre rincendi», pour 
le de'partement de l'Indre, «t approbation de iet 
statuts. (8, Bull. 33 1 bis, n^ 3.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre rainli- 
tre dehntériettr; notre Conseil-d'Etat entendu. 

Art !•'. La société d*assurances mutuelles 
contre Tincendie pour le département de Tln- 
dre , form^ à Ghftteanroux , par acte passé le 
24 octobre 1829, par devant Talbot et son col- 
lègue, notaires en ladite ville, est atfterisée.Sent 
approuvés les statuts contenus audit acte qui 
restera annexé à la présente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non exé- 
cution des statuts approuvés, sans préjudice des 
domraages-intérêfs des tiers. 

8. Un commissaire nommé par notre minis- 
tre de rinlérieur est chargé de veiller à Tobser- 
vation des statuts; il prendra connaissance des 
opérations de la aociété et pourra provisoire- 
ment suspendre TexécutioB des mesures qiill 
jugera contraires aux lois, sauf & en référer à 
Tautorité supérieure. Son traitement demeure 
I la cbarge de la compagnie. 

4* La société est tenue de remettre, fous les 
six mois , un extrait de son état de situation an 
préfet de Tludre et au greffe dn tribunal de 
pi^mlèfe instance de CbMeaur«ui ; pareil eft<r 
trait sert adressé au ministre de Tiatérleitr. 
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6. Notre ministre de riotéiieur (comte de 
Laliourdonnaye) eftt%;hargé, etc. 

(Suivent les statuts.) 



II KOVEUBRE = Pr. l*r DECEMBRE 1839. — Ordon^ 

pance du Bol concernant la remise en activité 
de l'école royale des Chartes (i). (8^ Bull. 3a8| 
ii°i3,ooi.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de l'intérieur; vu les ordonnances du Roi 
en date des 22 février 1821 et 16 juillet d823 ; 
voulant compléter le bienfait de Tinstitution de 
Técoie des chartes, que la Fi-ance doit à la sol- 
licitude éclairée du feu Roi, notre très honoré 
frère: 

Art 1*'. L'école royale des chartes, qui a 
été établie à Paris par l'ordonnance du 22 fé- 
vrier 1821, sera remise en activité le 2 janvier 
d83Q. 

2. Les cours de cette école se diviseront, à 
compter du 2 janvier 1831, en cours élémen- 
taire et en cours de diplomatie et de paléogra- 
phie française. Le premier (celui des archives 
du royaume] aura uniquement pour objet d'ap- 
prendre à déchifirer et à lire les chartes des di- 
Vbrses époques : sa durée sera d'un an. Le se- 
cond ( celui de notre Bibliothèque de la rue de 
Richelieu) expliquera aux élèves les divers 
dialectes du moyen âge, et les dirigera dans la 
science critique des monumeus écrits de cette 
époque, ainsi que dans le mode d'en constater 
Tautheuticité et d*en vérifier les dates : ce der- 
nier coui-s durera deux ans. 

3. Nul ne pourra être admis è l'école royale 
des chartes s'il n'est âgé de dix-huit ans révo- 
lus et bachelier ès-lettres. 

4. Notre imprimerie royale publiera gratui- 
tement, chaque année, conformément à l'art. 3 
de Tordonnance du 23 juillet 1823, un volume 
des documens que les élèves auront traduits , 
avec le texte en regard. Ce recueil portera le 
titre de Bibliothèque de Técole royale des char- 
tes , et sera composé des traductions qu*une 
commission formée du secrétaire perpétuel et 
de deux membres de notre académie des in- 
^cni^oiis et bdies-lettres , de trois conserva- 
teurs de notre biJbtiothèque recale, çt du garde 
de^ archives du royaume, aura jugées dignes 
d'en faire partie. 

I 5. Le nombre des élèves pensionnairefi sera 

I réduit à six au moins et huit au plus, et le trai- 
f teonent de chacun d*eux porté à huit cents francs 



VOVSUBRB 18:29. 343 

par an. Leur nomination Q*aara lieu que pour 
le 2 janvier 1831. 

6. Pendant la durée de leurs études > ces 
élèves pensionnaires prendront part aux tra- 
vaux d'ordre et de classification qui se font ha- 
bituellement au département des manuscrits de 
notre bibliothèque de la rue de RicUelieu, ainsi 
qu'aux archives du royaume, et seront, sous ce 
rapport, soumis aux inêmes règles qiie les em- 
ployés de ces établissemens. 

7. Tous les élèves de l'école royale des char- 
tes seront admis à concourir pour les places d'é^ 
lèves pensionnaires devant la commission dont' 
il est parlé en l'art. 4. Cette commission, d'a- 
près les examens qu'elle leur aura fait subir, 
dressera une liste double des candidats, d'abord 
au mois de novembre 1830 , et ensuitje lors d« 
chaque renouvellement desdits élèves pension- 
naires. A égalité de litres, l'élève qui aura con- 
tribué à la publication prescrite par le même 
article, obtiendra la préférence. 

8. Indépendamment de la bibllolbèque de 
l'école des chartes, notre imprimerie royale 
publiera, chaque année, de la même manière , 
sous la direction de la commission susnommée, 
un volume de chartes nationales , qui seront 
déposées dans leur ordre chronologique avec 
des notes critiques. Ce recueil sera "intitulé Bi- 
Wiolhèque de l'histoire de France. 

9. Il sera prélevé anrtuellement, sur le fonds 
affecté dans le budget de l'Etat à l'encourage- 
ment des sciences, leUresetarts, une somme de 
3,000 fr., qui sera employée par notre ministre 
secrétaire-d'Ëtat de l'intérieur en gradficalians 
aux élèves dont les travaux contribueront le 
plus au succès desdits recueils , sur la proposi- 
tion de notre académie des inscriptions et bel- 
les-lettres. 

10. Après les deux années d'études aux^«elles 
ils sont soumis, les élèves de diplomatique et 
de paléographie française seront examinés de 
nouveau par les juges du premier concours : 
ceux de ces élèves qui auront été reconnus di- 
gnes de celte distinction recevront de notre 
ministre secrétaire-d'Etal de l'intérieur un bre- 
vet d'archiviste paléographe, et obtiendront 
ensuite, par préférence à tous autres candidats, 
la moitié des emplois qui viendront à vaquer 
dans les bibliothèques puMiquei (notre biUio-' 
thèque de la rue de Richelieu exceptée ), les 
archives du royaume et les divers dépôts Ittlé- 
raires. 

11. Notre ministre secrétaire-d'Etat de l'in- 
térieur fera les règlemens nécessaires pour la 
discipline de l'école royale des chaites et l'or- 



(i) Un. rapport au Roi , insère au Moniteur du la novembre, n'offre aucun document qu'il importe de 
rjCCUoilUr. 
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drc régulUr des étades, après avoir pris TaYis 
de notre académie royale des inscripUoiis et 
belles-leltres» 

. 42. Les ordonnances des SS février 1821 et 
16 jtdllet 1823 sont maintenues en ce qui n*est 
pas contraire aux dispositions de la présente. 

18. Notre ministre de l*intérieur et notre 
ministre de la justice (comte de La Bourdunnaye 
et M. Counrobler) sont chargés, etc. 



II WOTBMBtB sa Pr. 10 PCCEMBIE iSag. — Ordon- 
nance du Roi qui ëtablit dans la Faculté de 
droit de Grenoble une troisième place de snp- 
pÛaiit. (8^ Bull. 3*9, n« 13,017.) 

« 

Charles» etc. Vu Tavis de notre conseil 
royal de rinslruction publique ; sur le rapport 
de notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de rinstruction publique ; 

Art 1". Il est établi dans la Taculté de 
droit de Grenoble une troisième place de sup- 
pléant. 

2. L^un des suppléans de la faculté sera 
chargé de faire un cours de droit commercial, 
qui sera obligatoire pour les élèves de troi- 
âème année. 

8. Notre ministre des affaires ecclésiastiques 
et de rinstruction publique (M. de Montbel) 
est chargé, etc. 



1 1 Movsiiaam Pr. 10 DCCCHBmi 1819. —Ordon- 
nance du Boi qui autorise la ville d'Aiguts- 
Mortes (Gard), k ëtablir un abattoir public. (8, 
Bull. 3s9, a*" i3,02a.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de Tintérieur ; vu la délibération du conseil 
municipal d*Aigues-Mortes (Gard), du 5 mai 
1829, relative à la création d*un abattoir pu-> 
blic, ravis du préfet inscrit à la suite de cette 
délibération, sous la date du mois de juin sui- 
vai t; vu ravis du comité de Tinlérieur de notre 
Conseil-d^Etat; 

Art. 1*'. La vUle d^Aigues-Mortes (Gard) 
est autorisée à établir un aLattoir public et 
commun. L^autorité municipale remplira, pour 
le choix de remplacement, les formalités exi- 
gées par le décret du 15 octobre 1810 , et par 
Tordonnance royale du 14 janvier 1815, re- 
lativement aux atelieis insalubres de troisième 
classe. 

2. Aussitôt que les échaudoirs dudit établis- 
sement auront été mis eaétat de servir, et 
dans le délai d*un mois, au plus tard, après 
que le public en aura été averti par affiches, 
Tabatt^^ des bœufo, vaches, veaux, moutons 
et porcs destinés à la consommation des habi- 
tans, ne poumi avoir lieu dans Tintérieurde 
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la ville que dans Tabattoir public et commun : 
toutes les tueries seront interdites et fermées. 
Néanmoins, les propriétaires et particuliers qui 
élèvent des porcs pour la consommation de leur 
maison , conserveront la faculté de les abattre 
chez eux, pourvu que ce soit dans un lieu clos 
et séparé de la voie publique. 

8. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de Tabattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu^ils concourent 
à rapprovisionnemcnt de la ville, soit qu'ils 
approvisionnent seulement la banlieue. Hors de 
la ville, c*est à dire dans les communes des en- 
virons, ils seront libres , ainsi que les bouchers 
charcutiers d'Aigues-Mortes, de tenir des abat- 
toirs et des échaudoirs, sous Tapprobation de 
Tautorité locale. 

h. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra ètn limité ; tous ceux qui voudront 
s'établir à Aigues-Mortes seront seulement 
tenus de se faire inscrire à la mairie, où ib 
feront connaître le lieu de leur domicile et jus- 
tifieront de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de la ville 
auront la faculté d'exposer en vente et de dé- 
biter de la viande à leur domicile, dans des 
étaux convenablement appropriés à cet usage, 
en suivam les règles de la police. 

Les bouchers et charoutiers forains pourront 
exposer en vente et débiter delà viande dans la 
commune, mais seulement aux heures et sur les 
lieux désignés par le maire ; et ce, en concur- 
Rnce avec les bouchers et charcutiers d'Ai- 
gues-Mortes qui voudront profiter de la même 
foculté. 

7. Les droits à pajer par les bouchers et 
charcutiers pour Toccupatlon des places dans 
Fabaltoir public seront réglés par un tarif ar- 
rêté dans la forme ordinaire. 

8. Le maire de la ville d' Aigues-Mortes 
pourra faire les règlemens locaux nécessaûes 
pour le service de l'abattoir public, ainsi que 
pour le fx>mmerce de la boucherie et charcute- 
rie; mais ces actes ne seront exécutoires qu'après 
avo r reçu l'approbation de notre ministre de 
l'intérieur sur Tavis du préfet. 

9. Notre ministre de 1 intérieur (comte deLa 
Bourdonnaye), est chargé, etc. 



Il yovEMME as Pf. 10 DCCEMBIC 1829. — Ordon- 
nance du Roi qui crëe une troiftième place de 
courtier de niarch>indises k Saint-YalerT-car- 
Somme. (8, BuU. 33o, a*" i3,o5o.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur. 

Art. 1*'. Il est créé à Salnt-Valery-sur- 
Somme (Somme) une troisième place de cour- 
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lier de marchandise» conducteur de navire» 
interprète. 

2. Notre ministre de Finlérieur (M. La Bour- 
donuaye) est chargé, etc. 



l5 50TEMBRE as Pr. 10 DECEMBat iSa^. --Ordoil* 

nance du Boi qui autorise d«s exploitations danf 
les boi» y daignes. (8, BuU. 33o, n° i3,o5i.) 



II SOTEMBRE 1829. — Ordonnance» du Roi qui 
autorisent Tacceptalion de don» et legs faits k 
divers pauvres, hospices et communes. (8, Bull. 
339, n-i3,4iaii lM»9) 



Il NOTEMBBE 1829. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise le sieur de Latapie b continuer de servir 
dans les arm((es de Sa Majesté Catholique. (8, 
Bull. 341, n° 13,449) 



Il VOTEMBRE iSiQ. — Ordonnance du Roi quicon- 
cëde au sieur Ïïe'renger-Fenouillet les mines de 
fer carbonate spalhique situées dans la commune 
d'AUevard. (8, Bull. 34i, n* i3,45l.) 



II VOTEHBHE i8i9''- Ordonnance duRoi qui éta- 
blit quatre nouvelles foires dans la ville de Beau- 
monU (8, Bull. 341, n° i3,456.) 



II NOVEMBRE 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des lettres de de'claration de naturalite' au 
sieur Llamas. (8, Bull. 346, n" l3,74i.) 



Il voTEMBRE i8a.Q. — Onlonnances du Roi qui au- 
torisent l'acceptation de dons, fondations et legs 
faits à diverses fabriques*, \ Tëvêche' de Quiroper; 
ftux scBur» de Saint-Charles-de-Lyon; a TmoIo 
secondaire eocle'siastique de Pamiers, et au «^mi* 
naire de Marseille. (8, BuU. 347, n* 1 3,83a et 
sttiv.) 



i5 50TEMBRE 183Q. ^ Ordonnance du Roi qui «a- 
torise le sieur Brack ï prendre du service près 
de S. M. l'empereur du Br^il. (8, Bull. 343, n'* 
i3,5a4) 



II VOTEMBRE 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension au sieur Cloirart. (8» Bull. 
33o bis, n«» 3.) 



II irovCxBRB 1839. —Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieur» Ârkwright, Mier»ch et Schweilxer, 
& établir leur domicile en France. (8, BuU. 3a5, 



II VOVEMBRE 182p.— 'Ordonnance du Roi qui au* 
torise l'acceptation de deux leg» faits aux pau- 
vres de la paroiffse du Port-Louis (Guadeloupe), 
<8, BuU. 3t9, n» 13,044.) 



1^ HOVEMBRE 1829 ~ Ordonnance» du Roi qui au- 
torisent dëBuitivement plusieurs communautés 
religieuse». (8, Bull. 329, mum^ro ;i3,Os3 et 
i3,oa4- ) 



i7aaPr. 34 NOVEMBRE 1839.— Ordonnance duBoi 

Sui nomme président du conseil des ministres* 
\. le prince de Pulignac , ministre secrétaire 
d'Etat au d<fpartement des afiàires étrangères. (8, 
BuU. 3a7, n» «,949.) 



Charles, etc. 

Art. i". Le prince de Polignac, ministre 
secréiaire d'Etat au département des affaires 
étrangères, est nommé président de notre con- 
seU des ministres. 

2. Notre ministre de la justice (M. Courroi- 
sier) est chargé, etc. 



18 NOVEMBRE 1 829. — Ordonnance du Roi qui 
nomme M. le baron de Montbel ministre secr^ 
taire d'Eut de l'intérieur, et M. de Guernon de 
Banville ministre secrétaire-d'Etat des afi&ires 
ecclésiastiques et de l'instruction publique et 
grand-m4ftre de l'université. (8, Bull. 3a4 , 
n° ia,y5o.) 



18 NOVEMBRE 1829.— Ordonnance du Roi qui nom- 
me M. le comte de La Bourdonnave ministre 
d'Etat et membre du conseil privé, (o, BuU. 3a6, 
n* ia,95i.) 



as NOVEMBREa^Pr. 10 DECEMBRE 1899.— Ordonnance 
du Roi relative à la répartition des crédit» accor« 
dés par la loi du 9 août 1819 pour les dépenses 
du ministère de l'intérieur et de l'ancien minis- 
tère du comiiierce pendant rexorcice i83o. (8, 
Bull. 3a9, n« i3,oi5.) 

Châties, etc. Vu la loi du S août 1829, rela- 
tive à la fixation dn budget des dépenses de 
Texercice 1830, qni accorde au ministère de 
r intérieur un crédit décent cinq miUions vingt* 
deux mille huit tents francs, et au ministère du 
commerce et des manufactures im crédit de 
trois miUions deux cent soixante-dix-neuf mUle 
huit cent» francs, pour pourvoir à leurs divers 
services pendant cette année $ vu Fart. 92 de la 
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loi da 17 aoAt iS9t, «NifinBé par Paru 8 de It 
loi da S août 1899, relative à la fixation du 
budget des recettes du même exercice 1830; vu 
aussi les lois des 2i juillet 1824, 22 mai 1825, 
30 mars et 5 juillet 1826, 21 février et 9 mai 
1827, l<'ju|Q et 3 juillet 1828, 15 avril et ^8 
juin 1829, portant autorisation d'impositions 
de centimes extraordinaires pour dépense d'u- 
tilité départementale; vu enfin Tart. 151 de la 
loi du 25 mars 1817, Tart. 2 de Tordonnance 
royale du 14 septembre 1822, et les art. 2 et 5 
de notre erdonnanoe du l*'^ septembre 1887 1 
sur le rapport de notre ministre de Tintérieur, 
^ Ârt« 1*'. La Somme de cent cinq millions 
yingt-deux mille huit cents francs accordée par 
la loi du 2 août 1829 pour les dépenses du mi- 
nistère de rintérieur pendant Tannée 1830 est 
réflartle en dix sections spéciales, savoir : 

Section V, Administration centrale^ 

Gbap. I*'. Traitement du ministre secrétaire 
d*Etat, 120,000 fr. Ghap. II. Personnel de Tad- 
ministration centrale, 672,000 fr. Chap. I^. 
Pensions et Indemnités aux anciens employés 
supprimés, 100,000 fr. Ghap. IV. Matériel 
de Tadministration centrale et des hôtels, 
208,000 fr. : total de la section I'«, 
l,19«,00t fr, 

Section II. Cultes, 

Ghap. V. Gultes chrétiens non catholiques, 
T8e,Ô00 fr. 

Section ill. Ponts-et-ckausséeSi Mines et 
lignes télégraphiques» 

Ghap. VI. Administration centrale, 252^ OQO f. 
Chap. VII. Travaux et dépenses du service du 
matériel des routes royales, ponts, navigation, 
bacs, quais, canaux, desséchemens, digues, 
ports maritimes de commerce, phare<, fanaux, 
plantations de dunes et objets divers , 
26,714,000 fr, Ghap. VIII. Ghargesdu person- 
nel du corps royal des ponls-et-cliâussées, 
2,719,500 fr. Gbap. IX. Corps royal des mines 
et dépenses de ce service, 3^4,500 fr, Cliap. X. 
lignes télégraphiques, 680,000 fr. Gbap. XI. 
Contributions du trésor royiJ pour travaux sur 
fonds particuliers, 9,100,000 fr. i total de la 
section III, 89,850,000 fr. 

Section IV. Travaux publics. 

Gbap. XII. Travaux et dépenses d'entretien 
des baUmens et édifices d'intérêt général à Pa- 
ris, y compris les frais de bureau de la direc- 
tion, 320,000 fr. Gbap. Xiil. aeconstmctioo 
de la salle de la Chambre des députés des dé- 
partemens, 500,000 fr. Chap. XIV. Ëgiise de la 
Madeleine, 500,000 fr. Cbap. XV. Arc de 
rEtoiie, d0«,090 fr. Clwp. XVL Travmix d'ftr 



voTBMBEX iSag. 

chèrement ou d^agraBdissemeet des mmivmeof 

ou des édifices de la capitale consacrés à des 
services d'intérêt général, 630,000 fr. Chap. 
XVII. Travaux d^achèvement des maisons cen- 
trales de détention, 750,000 fr. Chap. XVIII. 
Construction de lazarets et établissemens sani- 
taires; conservation d'anciens monumens, et 
travaux à la charge de TEtat dans les départe- 
mens , 270, OoO fr. : total de la section IV, 
8,470,000 fr. 

Section V. Sciences , Belles-Lettres et 
Beaux-Arts, 

Ghap. XIX. Etablissemens scientifiques ou 
littéraires, 1, 656,000 fr. Chap. XX. Etablisse- 
mens des beaux-arts, monun^ns en bronze ou 
marbre, 453,000 fr. Ghap. XXI. Encourage- 
mens et souscriptions en faveur des artistes et 
hommes de lettres, 382,000 fr. : total de la 
section V, 2)491,000 fr. 

SscTioif VI. Haras. 

Ghap. XXII. Haras, dépôts d'étalons, pri- 
mes, prix de courses, etc. ) 1« 840, 000 fr. 

Section VII. Commerce, Agriculture et 
Services divers d'utilité publique, 

Ghap. XXIII. Etablissemens d'utilité publi- 
que, 90,000 fr. Chap. XXIV. Etablissemens de 
bienfaisance, 238.000 fr. Chap. XXV. Secours 
aux sociétés de charité maternelle, 100,000 fr. 
Chap. XXVI. Ecoles vétérinaires et encourage- 
ment à Tagriculture , 297,000 fr. Chap. 
XXVII. Service de la vérification des poids et 
mesures, 700,000 fr. Total de la section VH, 
1,425,000 fr. 

Section VIII. Dépenses spéciales sur U 
Versement de la ville de Paris* 

Ghap. XXVIII. Dépenses secrètes dont le 
compte est directement rendu au Roi , 
1,500,000 fr. Ghap. XXIX. Hôpital royal des 
QuinzeVingU, 250,000 fr. Gbap. XXX. Se- 
coui-s aux colons de Saint-Domingue ou autres 
réfugiés de Saint-Pierre, de Miqudoa et du 
Canada, 1,000,000. Ghap. XXXI. Secours gé- 
néraux aux bureaux de charité, aux hospices, 
maisons d'éducation, institutions de bienfai- 
sance, etc. , 390,000 fr. Chap. XXXII. Sub- 
ventions aux théâtres royaux et à l'école royale 
de chant et de déclamation, 1,300^000 fr. Total 
de la section VIll, 4,440,000 fr. 

Section IX, Dépensas départem^ntaUSf 

Chap. ^XXIII, Dépenses fixes oq communes 
à iilusieurs dépari emens (centimes ceiutrulisés 
au trésor royal), 11,555,491 fr. Ghap. XXXIV. 
Dépenses variables spéciales à chaque départe- 



GHAELES X. i--< 22 

inent sçpt centimeg six diiièmes mis à la dispo- 
sition des préfets, cl : 13,828,070 fr. et cinq 
centimes en fonds commun, à répartir par le 
ministre de rjntérieur entre les départemensi 
9^097,416, Chap. XXXV. Dépenses variables 
sur je produit des ressources éventuelles por* 
tées en recette aux budgets départementaux et 
faisapt partie des votes des conseils généraux, 
746,840 tr, Chap. XXXVI, Dépenses extraordi- 
naires d'utilité départementale, !• sur le pro» 
duit des centimes iheultatift (art. S ci*après)i 
ci 9,000,678 fr. ; V sur les centimes citraer*- 
dinaires votés par les conseils généraux et con» 
firmes par dés lois spéciales, 4494,738 fr. To- 
tal de la section IX, 47,867,847 fr. 

Section X, Secoure spéciaux. 

Chap. XXXVII. Secours spéciaux aux dé- 
partemens pour pertes résultant d'incendies, 
lie grêle, inondations, et autres accidens (un 
fie&tiffie additionnel spécial k ]^ disposition 
da ministra), 1,819,489* Total général, 
105,022,800 fr. 

2. Sur le fonds de trois millions deux cent 
* soixante-dix-neuf mille huit cents francs affecté 
par la loi dn 2 août 1829 au service de Tanciea 
ministère dv commerce et des manufactures 
pendant Tannée 1830, il est mis à la disposi- 
tion de notre ministre secrétaire d*Etat de Tin- 
térieurla somme de deux millions neuf cent 
soixanté-dix^uit miUfi francs, suivait te détail 
ci-après. 

gSVPLÉWSMT A LA SsÇTPlI V% 

Chap. XXXVIII. Administration centrale, 
144,000 fr. 

fopPLUIBHT A LA SkCTIOV VII. 

Chap. XXXIX. Dépenses générales dansFin- 
térêt du commerce et des manufactures, con- 
servatoire et écoles des arts et métiers, 
484,000 fr. Chap. XL. Primes accordées aiix 
expéditions pour la pêche de la morue et de la 
baleine, 2,400,000 fr. Total, 2,97b',0()0 fr. 

Les impositions de centimes facultatifs volés 
par les conseils généraux de département dans 
leur dernière session, en exécution de Tart. ^Z 
de la loi du 17 août 1822, coiiût mé par Tart. 8 
de la loi du 2 août 1829, sont approuvées* 

4. Nos minisires de Tinlérieur et des finan- 
ces (M. de Montbel et comte de Chabrol) sont 
chargés, e(c. 



aa iïOVEMBiiE= Pr. lo décembre i83(). — Or<îou- 
nance du l\o\ pprlaol prorogation de la chambre 
temporaire cré^e au tribuual de première ias- 
. faille de Saia»Ui&lieo«et (8, ^U. 33o, nmaêrg 
i3M50 • 

Oarki» etc. Vii, l»rWu ^ 4« kH i^ ZO 



ROVBMB&E 1829. 347 

avril 1810; 2» nos ordonnances en date d» 15 
octobre 1826, 16 octobre 1827 et 16 novembre 
4828? la première, portant création d'un^ 
ehamhn tempoiaire au tribunal de première 
iofUiiee de Saint-Etienne pour una année g 
compter du jour de son installation ; l^S deu^ 
autres, portant chacune prorogation de cette 
chambre également pour une année ; considé»- 
rant que l'intérêt des jusdciables exige encore 
le secours d'unç chambre temporaire pour l'e?.- 
pédition des affaires civiles arriérées pendantes 
devant ce siège; sur le rapport de notre gvdç 
des sceaux, ministre de la justice, 

Art. l•^ La chambre temporaire créée au 
tribunal de première instance de Saint-EUenne 
par l'ordonnance du 15 octobre 1826, et déjà 
prorogée par les ordonnances des 46 oel^bi* 
4827 et 16 novembre 1828, continuera de rençf 
plir ses fonctions pendant une année t à Texi^ 
ration de ce temps, elle cessera de droit, s 4 
n'en a été par nous autrement ordpnné. 

2. Notre ministre de la justice (M. Cî^Wf^ 
sier] est chargé, etc. 



ma KOVEMBW =* Pr. le MCiMBas 1819. «Ordjn- 
BaBcedu Roiporttut prorogation de M diMiil»r« 
temporaire crérfe nu tri^aal de preMière MU- 
tancVde Greuoble. (8, Bull. 33o , numéro 
i3,o^6.) ' 

Charles, etc. Vu Tart. 89 de la loi du 20 
livril 1810 ; l'ordonnance du 7 juiUet 1824 pQr« 
tant création d*une chambre temporaire ai» tn« 
bunal de première instance de Grenoble pour 
Mue année, à compter du jour de son installa* 
tion; les ordonnances des 1«' septembre 1825, 
15 octobre 1826, 16 octobre 1827 et 16 novew» 
brç 1828, portant chacune prorogation dftcett« 
chambre pour une aimée j considérant qv^ 
riutérêt des justiciables exige encore le secours 
d'une chambre temporaire pour l'expédition 
des affaires civiles soumises a ce siège ; sur le 
rapport de notre ministre de la justice , 

Art. 1", La chambre temporaire créé^ an 
tribunal de première inst^n^ de GrenoWe par 
l'ordonnance du 7 juillet 1824, et déjà prarof 
gée par nos ordw»nances des 1«' sept^mlMrc 
1825, 45 octobre 1826, 16 octobre 1827 et i§ 
povembre 1828 , continuera de remplir ses 
fonctions pendant une année : k l'expiration 
de ce temps, elle cessera de droit, s'i^ n'eii a élj 
par nous autrement ordonné. 

2. Notre ministre de la justice (M. Courvoi- 
sier) est chargé, etc. 



aa NOVEMBRES Pr. 10 DECEMBRE 1829. — Ordon- 
nance du Roi porUnt prorogation de la cbambre 
tcmi^oraire créée au tribunal de premibre In- 
stance de Saint-Gaudens. (8, Bull. 33o | numéro 
i3#o47.) 



S4S 



CKAILBSX. — DU t% AU %5 flOTVMBEX l8«9. 



' Gharies, etc. Vu TarL 89 de b loi da SO 
iTill iMO; TU les ordonnances des 25 avril et 
te octobre 1827, et 16 novembre 1828; consi- 
dérant qa*U existe encore un grand nombre 
d'affaires cîfiles arriérées dans notre tribunal 
de première instance de Saint-Gaudens, et qu'il 
importe de remédier aux incon^éniens qui ré- 
sultent d*un tel état de choses; sur le rapport 
de notre ministre de la justice, 

Art 1«'. La chambre temporaire créée et 
prorogée dans notre tribunal de première in- 
stance de Saint-Gaudens par nos ordonnances 
des 25 avril et 16 octobre 1827, et 16 novem- 
bre 1828, pour Texpédition des affaires civiles, 
sera prorogée de nouveau : cette chambre sera 
en fonctions jusqu'à la fin de la présente année 
judiciaire ; à Texpiration de ce temps, elle ces- 
sera de droit, s'il n'en a été par nous autre- 
ment ordonné. 

S. Notre ministre de la justice (M. Gonrvoi- 
sier) est chargé, etc. 



as vovzKBiE es Pr. 10 décembre 1839.— Ordoo- 
nance du Boî portant prorogation de la chambre 
temporaire crëëe an tribunal de première in- 
stance de Saint-6iroiM.(8, Bull. Z3o, n? i3,o48.) 

Charles, etc. Vu l'art. 39 de la loi do 20 
avril 1840 ; vu les ordonnances des 16 octobre 
1827 et 16 novembre 1828; considérant qu'il 
eiiste encore un grand nombre d'affaires civile 
arriérées devant notre tribunal de première in- 
stance de Saint-Girons, et qu'il importe de re- 
médier aux inoonvéniens qui résultent d'un tel 
état de choses ; sur le rapport de notre garde 
des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la justice, nous avons ordonné et 
ordonnons ce qui suit : 

Art. 1<'. La chambre temporaire créée et 
prorogée dans notre tribunal de première in- 
stance de Saint-Girons par nos ordonnances 
des 16 octobre 1827 et 16 novembre 1828, pour 
l'expédition des affaires civiles, sera prorogée 
de nouveau; cette chambre sera en fonctions 
jusqu'à la fin de la présente année judiciaire; à 
l'expiration de ce temps, elle cessera de droit, 
s^il n'en a été par nous autrement ordonné. 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la 
justice (M. Courvoiiier) est chargé de l'exécu- 
cution de la présente ordonnance, qui sera in- 
sérée au Bulletin des Lois. 



S3 irovEMBBi OB Pr. 10 DECEMBic iSap. — Ordon- 
nance du Boi portant création d'une cbambre 
temporaire au tribunal de première instance 
d'Oloeun , département des Basses-Pv rtfnëcs. (8, 
BuU. 33o, »• 13,04.9.) J V » 

Charles, etc* Vu l'art, 09 de la loi du 20 



avril 181 0; considérant qu'il existe un grand 
nombre d'affaires civiles arriérées au tribunal 
de première instance d'Oloron, département 
des Basses-Pyrénées, et qu'il importe de remé- 
dier aux inconvéniens qui résultent d'un td 
état de choses; sur le rapport de notre mi- 
nistre de la justice ; 

Art 1". 11 sera formé dans notre tribunal 
de première instance séant à Oloron, pour 
rexpédition des affaires civiles une chambre 
temporaire dont la durée n'excédera pas un an 
à compter de son installation. A l'expiration de 
ce temps, cette chambre cessera de droit, si die 
n'a pas été prorogée ou renouvelée. 

2. Notre ministre de la jusUce (M. Gourvoi- 
fier) est chargé, etc. 



sa WOVEMiEaaPr. 10 sccEHBBE i8»p. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise de« exploiUtions dans 
les bois y daigna. {9, BuU. 33o, n? i3,o5a.) 



91 NOVEMBRE iSap. — Ordonnance du Roi qui aiH 
torise l'accepUtion d'un leg& fait aux pauvres 
de Sainte-Luce. (8, BuU. 34o, n* i3,435.} 



BS «OVEMBBB iS^O* — Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Gilgin, Altaras, Cordall Broocks, 
Danenhiuer, JfuSer et PfeflRsr, ï e'tablir leur do* 
micile en France. (8, Bull. 399, n*" i3,o28.) 



as MOVEMBBE iSao. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension k 11. La Bourdonnaye, (8, 
BuU. 33obis^n<>4.) 



s I irovEtfBiE 1839. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pen&ibns k quarante yeures de mili- 
Uires. (8, Bull. 53o bis, n« 5.) 



22 VOVEMBBE 183Q. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension an baron Delpîerre. (8, BuU. 
33obis,n<>6.) 



33 NovEMBBS iSsa. —Ordonnance du Roi^ qui ac- 
corde des pensions k quatre veuTes de mUitairei. 
(8, BuU. 33o bis, a* 7.) 



»5 KOVEMBIE xs Pr. 10 DECEMBIE iSso. — Ordon- 
nance dû Roi qui ëtablit k Challmpé (Haat- 
Rbin), an bureau de Tërifioation par lequel les 
^titoas pourront passer k rétranger en fraschi» 



CVAEL^H 1. — DU %S àM %^ KOVBlCBaK iBlQ. 



àe* droits prononce par U» lois dts a8 arril 
1816 tt 35 mm 1817. ( 8 , BoUetin Sap, n*" 
i3,oi6. ) 

Charles, etc. Vu Tartide M de la loi da 17 
décembre 1814 ; tu les articles 4t 8et87deli 
loi du 28 avril 1816 ; tu les articles 2 et 8 de 
Tordonnance du 11 juin de la même anuée et 
les dispositioos de rordonnanoe du 20 mai 
1818 ; sur le rapport de notre ministre des fi* 
pances, 

Art 1*'. n sera établi à Chalampé, arron- 
dissement d*Âltli)rch (Haut-Rhin), à partir du 
l*'janTierl880, un bureau de vérification par 
lequel les boissons pourront passer à Téiranger 
en franchise des droits prononcés par les art» 
87 de la loi du 28 avril 1816 et 80 de celle da 
?5 mars 1817. 

2. Notre ministre des finances (comte de 
Chabrol) est chargé, etc. 
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tmates Pr. 17 dicciibbb 18)9. — Ordoa- 
nance du Roi qui autorise des eiploitations dans 
las bois y désignes. (8, BnlL 33i, b<* i3,iio.) 



9$ ROTBMBBE iBsp. —Ordonnança dn Roi qui au- 
torise Facceptation d'une donation faite k U 
commune de Domèvre-sous-Montfort, ( 8, Bull. 
34«, n» i3,5o6.) 



^ NOTBMBBB 1839.— Ordonnance dn Roi qui ac* 
corde des lettres de déclaration de naturalité an 
sieur Simon. (8, Bull. 346, n"" i3,74i.} 



aS NOTEMBBE 1810. — Ordonnance dn Roi qui ac- 
corde une pension k M. Dérignj. (8, BuU. 334 
bis, n« s.) 



95 FOvniBBX 1829. — Ordonnance du Roi qui au- 
torise les sieurs Bouchareine de Cbaumeiiii, Go- 
rin et Savin , 2i ajouter k leurs noms ceux de f.a- 
coste, de Demioussej et de Surgj. (8, BulL 3s9, 
n* 13,027.) 



95 MOTniBBl i8a0* —Ordonnance du Roi qui ad- 
met les sieurs Beck, Frumherts, Isele, llence, 
Bltkhle, Nersen, Stnjter ei Weita, k établir leur 
domicile en France. (8, Bail. 3*9^ n* 13,029.) 



corde des lettres de déclaration de naturaiité au 
•ieur Veynt. (8, BuU. 333, u* 13,189.) 



a6 «OTEMBBX 1829. « Lettres-patentes portant 
érection de majonts en faveur de MM. Tamisier 
et Rambaud de la Sablière. (8, BuU. 33a, a* 
l3,i53.) 



39 voTCMBiic ■» Pr. a4 bscbmbbi 1829. — Ordon- 
nance du Roi qui réduit, k compter dn 1*' jan- 
vier i83o, le taux des taxations et remises attri* 
buées aux rerevenrs généraux et particuliers des 
finances sur les revenus indirects versés k leurs 
(1)^8, BuU. 33a, n*» 13,14-.) 



Charles, etc. Vu TéUt B annexé à la loi du 
2 août dernier relative à la fixation du budget 
des dépenses de Texercice 1880, et duquel U 
résulte que le crédit affecté au paiement des 
taxations et remises des receyeurs généraux et 
particuliers des finances sur les yersemens des 
revenus indirects est fixé à im million deux 
cent mille francs pour 1830; considérant que 
ce crédit, qui était précédemment d'un miUioa 
quatre cent mille francs , a subi une réduction 
de deux cent miUe francs; considérant que 
cette réduction ne peut être réguUèrement 
opérée que par une nouveUe fixation du taux 
des taxations et remises nttribuéesaux receveurs 
des finances sur ces' mêmes produits, et qu*à 
cet égard la loi du 2 août dernier a implicite* 
ment modifié les dispositions des articles 5 
(premier alinéa), 6 et 8 de la loi du 3 septembre 
1798 (17 fructidor an 6) ; sur le rapport de 
notre ministre des finances. 

Art 1*'. A compter du 1«' janvier 1880, 
les taxations et remises attribuées aux receveurs 
généraux.et particuU^^s des finances sur les ver» 
semens fiiits à leurs caisses par les préposés 
des revenus indirects et par les titulaires de 
cautionnement seront réduite» d*un tiers de 
centime à trois dixièmes de centime pour^ 
franc. 

2. Seront pareiUeroent réduites d^un dixième 
à un vmgtième de centime pour franc les re- 
mises et taxations revenant aux receveurs gé« 
néraux sur les mêmes produits versés dans les 
arrondissemens. 

8. Notre ministre des finances (comte de 
Chabrol) est chargé, etc. 



a5 MOvsmiBB 1829. *^ Ordonnance da Roi qui 1 



29 HOVZMBiB 1829. —Ordonnances du Roi qui au- 
torisent la coukorvation et réublisscment de la- 
Toirs k bras dans les communes dt Moidana-le* 



(1) Un rapport au roi, inséré dans le Nonilenr du is décembre, ne dit riea qoe c« qui se trouve 
dans les constdérans de To 



rordonnanee. 



^Q CHAlLIi X. -^PU ag.VOTKMBRB AU A P^CEMBRX 1829. 

Ferront Ci ^Arôi. (8, Bull. 34t| n* l3i49t et joillsl 1819 «1 4: juOlet 1811» (8» BttU. jaSit*" 



S9 MOfUliBBt 1839. -7 Ordon«a«cei du Boi «fiil ito- 
torUent l'acceputioa de doo» et legs lalU^a di« 
Terset fabriques, s^mioaires, et au diocèse d Alfe. 
Bull. 347, n? i3,88d et mît.) 



ta jmtniBil 1899. — OrdoDuabces du Roi qui 
auterisent raeceptation de dons et legi faits a di- 
Tenei fabriques, eommuaaul^s religieuses, et 
i racole s^cotadaire erclésiastique du diocèse de 
Beauvais , transPrfrrfe i Saint-Cxerroer. (8, Bull. 
348,0" 13,898 et suif.) 



39 ftottMMfi 1820. — Ordonùanc» du Roi qui te* 
torde des ptiifctoBS k cinq teiiyes de militaires. 
(8, Bail. 3)4 bil, n? 7.) 



a§ ReTfiMBlii ids9. — Ordonnance du Bol qui près* 
crtt l'inscriptio/i pour ordre de la pension a la- 
quelle «rait droit le sieur Biltlng de Lanceitel. 
^, Bull. 334 bis, n» 6.) 



^9 iKllmiBU 1819. ~ Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des pensions 2i trente-huit veuves de mili* 
tûres.ÂBuli.334bis, ii<'3.) 



39 «otlXBRB 183g. — ' Ordonnance du Bei qui ac- 
corde des secours h des orphelins de militaires. 
(8,BiiU.334bis, no4.} 



39 NOtEUBRE 1839. — Ordonnance du Roi qni ae» 
.corde des secours k des orphelins de militaires. 
(8, Bull. 334 bis, n» 5.) 



ap MOTËMBRE 1839. — Ordonnance du Roi qui au-* 
torise d^fiaitivement la communauté des reli- 
gieuses de flaiut-Jo^eph e'tablie à Saint-Romain- 
d'Urphtf. (8, Bull. 539, «<> i3,035.) 



99 NOVEMBRE iSsp. — Ordonnance du Roi quie'tend 
ha département de la Haule-Loire Tautoruatipa 
acc»rme k la socie'te' des frères de riustruclion 
ehr^teane du diocèse de Viviers, de Fournir des 
maitrei aux écoles primaires du de'parlement de 
l'Ardèche. (8, Bull. 339, n*" i3,036.) 



3o NOTEMBBB 1829. ~ Tableau âei prit des grains 

four servir de régulateur de l'exportation et de 
importation | conformément aux lois des 16 



3o vOTiHBàB 1819. ** Ordonnance du Roi mi n* 
tsrise l'administratien du séminaire d« Poitien 
k imputer, sur le produit du legs de quinie mille 
francs fait audit séminaire par la demoiselle 
Ogeron de Viliiers, la «omtaie nétessairi) ati rem* 
bour&ement et au paiement des aulrea danses 
auxquelles elle a été condamnée par arrit de la 
eonr rojelt de Poitiers du i4 janvier i8i4* <8, 
BuU. 3^8, n« 13,899.) 



2 9ECBMBBB 1899BB Pr. 9 iiinriBB i83o. •>— Ôrdon- 
nanee du Boi portant autorisation de la Société 
d'assurances mutuelles contre là grêle, forinée ï 
Mehm , et approbation de tes statuts. (8 , BnlL 
ÏJ5bîfc,tt»L) 

Charles, etc. Sar le rapport de notre mi- 
nistre de rintérieur , notre Conseil-d^Etat en- 
tendu, 

Ktu i**, La todétéd^aMuraniseinutiitlIcs 
contré la grêle, fbrmêè ft Melûii , pduf le dé- 
partement de Seine-et-Marne , par acte passé 
le 9 novembre 1829 par devant Bernard et son 
(allègue, notaires en ladite Till«i est aaUMiaée. 
Sont ajpproutés lés Statuts contenus audit 
acte, qui restera antieiê à là présente ordon- 
nance. 

2. Nous nous résenrons de révoquer notre 
autorisation en cas de violation ou de non-exé- 
cution des statuts approuvés, sans préfudioê 
des dommages-intérêts des Uers, 

3. La société sera tenue de remettre , tons 
les six mois, extrait de son état de situation 
au préfet du département, et au greffe du 
tribunal de première instance de Melufl) 
pareil extrait sera adressé au mitiistre du 
rintérieur. 

4. Notre ministre de rintérieur (M« Montbel) 
est chargé, etc. 



2 s= Pr. 17 DfiCEMBBE 1829. — Ordonnance du Boi 
portant répartition des crédits spéciâut accordés 
par la loi du 3 août 1829 pour les services des 
affaires ecclésiastiques et de l'instruction publi- 
que pendant l'aAtaée i83o. (8, BiaU* 3Ii , »* 
l3,i(K>.) 

Chartes, ete» Vu la loi du 8 aoftt 4830» qwL 
accorde , pour les services des affaires ecclé- 
siastiques et de rinstruction publique, pendant 
rtminée i8dO, les crédits spéciaux ci-aprèS| 
savoir : affaires ecclésiastiques : administration 
centrale, 840,000 Xr. ; traitemens et indemnités 
fixes du clergé, 26,796,500 fr. ; instruction 
eeclésitstique , 2,600,000 fr. ; dépenses dio- 
césaines, 3,340,090 fr. ; secours^ ^,460,000 A*.; 
chapitre royal de St-Denis et dépenses d!« 



In^rtiction publique : collèges royaux el 
bourses royales ; 1,675,000 fr. j itiStriletioil 
primaire; 300,000 fr. ; total, i«97e4 000 fh 
Tôt gén. 87^866,509 fr. Vu l'aMclt 151 de la 
loi du 25 mars 1817 , Tarticle 2 de Tordon-* 
nance du 14 septembre 1822 et Tarliele 5 de 
Ferdonnanee du !•' septembre 1837 ; sur le 
rapport de notre ministre des affaires ecclésias* 
tiques et de Tinstruction publique^ 

Art. l*^ La répartition de la somme de 
trente-sept millions huit cent soiiante-six mille 
einq cents francs, montant des erédits spéciaui 
accordés par la loi du 2 août 1829 pour leë 
services des affaires ecclésiastiques et de TiiH 
StrudtioU pnblique pendant Tannée 1830, est 
fixée ainsi qu'il suit t 

V SiGTiON sPiciALE* ÂdminUtratten een* 
trûUé 

Chapitre î«'. Traitemerit du ministre etdé^ 
penses des bureaux. â&7,000 tu dhap. îî. 
Frais pour les présentations aux litres ecclé- 
siastiques, 43,000 fr. : total de Ik Séctiod !'*», 
340,000 fr. 

II* Section spéctAtfi. Traiîtiniéné et înddm 
nités fixes du clergé. 

Ghap. III. Cardinaux, areherèques et éré- 
ques, 4,555,000 fr. Chap. IVé Membres des 
chapitres et clergé paroissial^ 25)241)500 fr» i 
total delà SeetJen 11% 26,79(1,60(1 fr. 

III* Skgtion spéciale. Instruction ecclésias-' 
tique, 

Cbap. V. Maison des hatilés études ecété- 
sîasliques, 200,000 fr. Chap. Vt. fioùrses des 
séminaires, 1,200,(900 fr. Chap. VIL Instruc- 
tion ecclésiastique secondaire, 1,200,000 fr. i 
total de la Section 111% 2,600,000 fr. 

IV* Section spéciale. Dépenses diocésaines, 

Chap. VIII. Dépenses extraordinaires des 
édifices diocésains, 1,900,000 fr. Chap. IX. Dé- 
penses ordinaires diocésaines, 1,440,000 ft^. : 
total de la SecUon IV% 8,34n)000 fr. 

V* Section sPéeiALE. Secoarh 

Chap. Xk Secours à des établissemens » 
1,260,000 fr. Chap* XI. Secours à des indi- 
vidus, 1,220,900 fr. : total de la Section V% 
2,480,000 fr. 

VI* Section spéciale. Chapitré royal de Saint' 
Denis et dépenses diverses. 

Chap. XII. Chapitre royal de Saint-Denis, 
200,000 &. Chap, XIII, Dépenses diverses. 
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acddentelles ou impré? ues» 135<000 fr. t total 
de It Seetien VI% 885,000 fr« 

VII* Section SPiciALit Collèges r^ynuœ «t 
bourses rogalesi 

Chap. XIV. Dépenses fixes des coUèget 
royaux, 927,700 fr. Chap. XV. Bourses royales 
et dépenses diverses, 747,300 fr. : total de It 
section VIP , 1,675,000 fr. 

Vltl* Section spéciale. Instruction pri- 
maire, 

Chap* XVl. Encouragemenjl à rinstruc* 
tioii primaire , 300,006 ft-. t total général 1 
87,866,500 fr. 

S. Notre ministre des affaires eccîésîastîqùeé 
et de l'instruction publique, et notre ministre 
des finances (M. de Guemon-Ran?îlle etéomté 
Chabrol) Sont chaires, etc. 



t «« Pr. 99 9BCEiif Bill 1839. — Ordonaanct du Roi 

Sui Dorte k six le nombre des places de rour» 
er de marchandises k Narbonne. (8, Bull. 333. 
no 13,173.) * 

Charies, etc. 

Art. i". Le nombre des places de courtier 
de marchandises à Narbonne (Aude) est porté à 
six. 

2. Notre ministre de rintériéuf (Itf. dé tont-- 
bel) est chargé, etc. 



s »Pr. %Q BECtHBiE i8m. ^OrdoiiBinçe du Roi 
qui autorite la ville de Lure (Haute-Saône) , à 
établir un abattoir public. (8, Bull 333, n" 
13,175.) 

Charles, etCi Sui- le rapport de notre minis- 
tre de rintérieur ; vu les délibérations du con- 
seil municipal de Lure des 10 mai 1624 et 10 
mai 4829, relatives à rétablissement d'un abat« 
toir publie, Tavis du préfet de la Haute-Saône^ 
du 20 juillet; notre Conseil-d'Etat entendu : 

Art. l*^ La ville de Lure, département de 
la Haute-Saône, est autorisée à établir un abat-i 
toir public et commun. L'autorité municipale 
remplira , pour le eboik de remplacement, les 
formalités exigées par le décret du 15 octobre 
1810 et par Tordonnance royale du 14 janvier 
1815, relativement aux ateliers insalubres de 
troisième classe. 

2. Aussitôt que les échaudoirs dudit établis- 
sement auront été mis en état de servir, et dans 
le délai d'un mois , au plus tard, après que le 
public en aura été averti par afiicbes, l'abattage 
des bœufs , Vaches , veaux, moutons et pôits, 
destinés à la eomommaiiOM des baMtane , ml 
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pourra être eiéeMé « à rintérieur de la TîUe » 
daas aucan autre lien que dans ledit abattoir 

gablic Toutes les tueries particulières seront 
iterdftes et fennées. Toutefois , les propriétai- 
re! et particuliers qui élèrentdes porcs pour la 
consommation dé leur maison , consenreront la 
* fSiculté de les abattre chei eux , pourvu que ce 
aoit dans des lieux clos et séparés de la voie pu- 
blique , et en se conformant d*ailleurs aux rè- 
glemens de police* 

8. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de Tabattoir public, 
mais sans y être obligés, soit qu*ils concouirent 
à TapproTisionnement de la Tille, soit qu*ilsap- 
proYbionnent seulement la banlieue : ils seront, 
ainsi que les bouchers et charcutiers de Lure , 
libres de tenir des abattoirs et des échaudoirs 
dans les communes voisines^ sous Tapprobation 
de Tautoiité locale. 

4. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit, le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra^étre limité ; mais tous ceux qui vou- 
dront s*établir à Lure seront tenus de se faire 
inscrire à la mairie, où ils feront connaître le 
lieu de leur domicile et justifieront de leur pa- 
tente. , 

51 Les bouchers et charcutiers de Lure au- 
ront la faculté d^exposer en vente et de débiter 
de la viande à leur domicile, dans des étaux 
convenablement appropriés à cet usage, et en 
suivant les règles de police. 

6* Les bouchers et charcuUers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville , mais seulement sur les lieux pu- 
blics et aux jours désignés par le maire, et ce 
en concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de la ville qui voudront profiter de la même & - 
culte. 

7* Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour Toccupation des places dans 
Tabattoir seront réglés par un tarif arrêté sui- 
vant la forme ordinaire. 

8. Le maire de Lure pourra faire les règle- 
mens locaux nécessaires pour le service de Ta- 
battoir public, ainsi que pour le commerce de 
la boucherie et charcuterie : toutefois , ces ac- 
tes ne seront exécutoires qu'après avoir reçu 
l'approbation de notre ministre de Tintérieur, 
sur ravis du préfet. 

9. Notre ministre de Tintérieur (M. de Mont- 
bel) est chargé, etc. 
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municipal de Saint-Dié , d^fwrtemeiit des Vos- 
ges, du 35 mai 1829, relative à Tabaltoir public 
de cette ville, Pavis du préfet du il juin sui- 
vant; notre Gonseil-d*Etat entendu : 

Art. 4*'. L^abattoir public existant dans h 
ville de Saint-Dié, département des Vosges, 
sur le quai de la Meurthe, est confirmé et main- 
tenu. Le bâtiment dans lequel a lieu Tabatlage 
reste affecté à cette destination. 

2. A dater de la publication de la présente 
ordonnance, Tabattage des bœufs, vadies • gé- 
nisses , veaux , moutons et chèvres, aura lien 
exclusivement dans ledit établissement. Toutes 
les tueries particulières dans Tinténear delà 
commune seront interdites et fermées. 

8. Les charcutiers^ ainsi que les particuliers, 
conserveront la faculté d^abattre cbex eux les 
porcs, pourvu que ce soit dans un liea dos et 
séparé de la voie publique, et en se conformant 
d^ailleurs aux règles de la police. 

4. Les bouchers forains pourront faire usage 
de Tabattoir public, mais sans y être obligés , 
soit qu*ils concourent à Tapprovisionnement 
de la ville , soit qu'ils approvisionnent seule- 
ment la l'anlieue. Hors de la ville, c^est-à-dirê 
dans les communes voisines , ils seiont libres, 
ainsi que les bouchers de Saiot-Dlé, de tenir des 
abattoirs , sous Tapprobation de Tautorité lo- 
cale. 

5. En aucun cas et pour quelque motif que 
ce soit f le nombre des bouchers et charcutiers 
ne pourra être limité ; mais tous ceux qui vou- 
dront s^établir dans la ville seront tenus de se 
faire inscrire à la mairie , où ils feront connaî- 
tre le lieu de leur domicile et justifieront de 
leur patente. 

6. Les bouchers et charcutiers de Saint-Dié 
auront la faculté d*exposer en vente et de débi- 
ter de la viande à leur domicile, dans des étaux 
convenablement appropriés à cet usage » et en 
suivant les règles de police. 



a aa Pr. 29 DECEMBRE iStg, — Ordonnance du Roi 
qai maintient l'abaitoir public eiistant dsnt la 
▼ille deSalnt-Oitf, département des Vosges. (8, 
BoU. 333, n- 13,176.) 

. Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
i» ^iBtérif^rf yu |a délibération du conseil 



a DCCCMBKE 18393= Pr H' JANTIEK i83o.— Ordon- 
nance du Roi qui maintient l'abattoir public 
existant dans la ville de Bar-sur-Suine} départe- 
ment de l'Aube. (8, Bull. 334, ^° i3,ao9.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre mi- 
nistre de rintérieur ; vu la délibération du con- 
seil municipal de Rar-sur-Seine, département 
de TAube, du 8 février 1829, relative à Ta- 
baltoir public de cette ville, la proposition 
mise au bas de cet acte par M. le préfet de 
TAube le 18 mai suivant; notre Conseil-d^Etat 
entendu : 

Artl*'. L'établissement de Tabattoir public 
exblant depuis longues années dans la ville 
de Bar-sur-Seiue, département de TAube, est 
maintenu. Le b&timent dans lequel a lieu ra- 
battage reste affecté à cette opération. 
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S. A dater de la publication de la présente 
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ordonnance, Tabattage des bœuls, vaches, 
Teaux, moutons et porcs, aura lieu exclus!* 
Tement dans Tabattoir public ; toutes les tueries 
particulières dans rintérieur de la commune 
seront interdites el fermées. Toutefois, les par- 
ticuliers qui élèTent des porcs pour la consom* 
mation de leur maison conserveront la faculté 
de les abattre chez eux , pourvu que ce soit 
dans un lieu clos et séparé de la voie publi- 
que , en se conformant d*aiUeurs aux règles de 
police. 

3. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront également faire usage de Tabattoir pu- 
blic, mais sans y être obligés, soit quMls con- 
courent à rapprovisionnement de la ville, soit 
quHIs approvisionnent seulement la banlieue : 
ils seront, ainsi que les bouchers et charcu- 
tiers de Bar-sur-Seine, libres de tenir des al>at- 
toirs et des échaudoirs dans les communes 
voisines , sous l'approbation de Tautorité lo« 
cale. 

h» En aucun cas et pour quelque motif qo^ 
ce soit, le nombre des bouchers el charcutiers 
ne pourra être limité; mais tous'ceux qui vou- 
dront s'établir dans la ville seront tenus de se 
faire inscrire à la mairie, où ils feront con- 
naître le lieu de leur domicile, et justifieront 
de leur patente. 

5. Les bouchers et charcutiers de Bar-sur- 
Seinc auront la faculté d'exposer en vente et 
de débiter de la viande à leur domicile , dans 
des étaux convenablement appropriés à cet 
usage , et en suivant les règles de police. 

6. Les bouchers et charcutiers forains pour- 
ront exposer en vente et débiter de la viande 
dans la ville, mais seulement sur les lieux pu- 
blics et aux jours désignés par le maire, et ce 
en concurrence avec les bouchers et charcutiers 
de Bur-sur-Seine qui voudront profiter de la 
même faculté. 

7. Les droits à payer par les bouchers et 
charcutiers pour Toccupation des places dans 
l'abattoir seront réglés par un tarif arrêté sui- 
vant la forme onlinaire. 

8. Le maire de Bar-sur-Seine pourra faire 
les réglemens locaux nécessaires pour le service 
de l'abattoir public, ainsi que pour le com- 
merce de la boucherie et de la charcuterie. 
Toutefois, ces actes ne seront exécutoires qu'a- 
près a\oir reçu l'approbation de notre ministre 
de l'intérieur, sur l'avis du préfet. 

9. Notre ministre de l'intérieur (M. Montbel) 
est chargé, etc. 



a sicEMBAs 182^ — i«rui9fsa i83o. -^-OrdoB- 
naoc0 du Hoi qui latoriM des eiploitatioas dâM 
1m bois y d^ign^. (8, Bull. 334, m* i3,aioO *-. 



t DBCEMBiB iSag. ^ OrdoBnince du Roi <fui m< 
corde des lettres de d^laration de naturalile' ea 
sieur Morand. (8, Bull. 338, n* 13,37;.) 



a DECEMBli iSsQ — Ordonnances du Roi relatives 
aux foires ^tal>lies dans les communes de Fon- 
lenav, de la Fouillouse, de Pontacif, de Castel- 
naudary, de Pradelles-Cabard^s et de Fentiès- 
Otbardès. (8, Bull. 34i, n*" i3A6i,) 



a DGCCUBâE 1839. ~ Ordonnance du Roi qui au- 
torise l'acceptation de legs faits li la commune 
à'Exmes et au temple Israélite de Bordeaux. (8, 
Bull. 34a, no i3,5o8.) 



a BBCEMBftB iBap. — Ordonnance du Roi qui dta- 
bljt une foire dans la commune de Saint-Deiiis, 
département de l'Aude. (8, Bull. ^2, num^o 
i3,5o9.) 

a DCCXMBU i9tg. —Ordonnance du Roi qui auto- 
rise l'acceptation d'un legs fait à Thespice dt 
Voiron. (8, Bull. 343, n» 13,567.) 



a DECBiiBBE i8a9. ^Ordonnances du Roi oui auto- 
ri>eat Taoceptation de dons et legs faits k des se'- 
minaires, fabriques , 2i la maison ecclésiastique 
établie à Ecole , et aux missions étrangères k 
Paris. (8, Bull. 348, n<* 1^,900 et suiv.) 



a DECEMBRE 182Q. ~ Ordonnances du Rot qui ac- 
cordent de» lettres de déclaration de naturalité 
aui sieurs Jacquemoui, Micobs et Van de Pool. 
(8, Bull. 357, n° i4.5a7 et suir.) 



a DECEMBRE 1839. ~ Ordonnance du Roi qui ao- 

Srouve les statuts supplémentaires de la societd 
'assurance mutuelle contre l'incendie (Haut* 
Rhin;. (8, Bull. 34a bis, n" l•^) 



a DECEMBRE §839. —Ordonnance du Roi qui nem- 
nie directeurs an ministère de la guerre, MM. le 
baron de Clouet, maréchaUde-camp, et Marti* 
neau des 6he&nes, maître des requêtes. (8, BulL 
3a9, n* i«,oi8.) 



6 es Pr. 17 DECEMBRE i8a9. —Ordonnance du Roi 
qui autorise la vente de la somme de rentes né- 
cessaire pour produire un capital de quatre-vingts 
millions (i). (8, Bull. 33s, n*" i3,io5.) 



(t) Lo Moniteur du 7 décembre contient an rapport an roi '|ul n'offre pas d'intérêt. 
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354 CHABLE5X. — 6 

Gharie^, etc. Vu les lois des 19 juin 1838 et 
2 août i829; sur le rapport de notre ministre 
des finances : 

Art 1*'. Noire ministre secrélaîre-dXtat des 
finances est autorisé, en se conformant aux dis- 
positions des articles 2 et S de la loi du 19 juin 
1828, à procéder à la vente avec publicité et 
concurrence, et sur soumissions cachetées, de 
la somme de rentes nécessaire pour produire 
un capital de quatre-vingts millions. Cette 
Tente aura lieu en rentes quatre pour cent, 
portant jouissance du 22 mars 1830 ; elle sera 
fuite à la compagnie qui offrira le prix le [dus 
élevé des rentes à inscrire. 

3. Notre ministre des finances (cQfQte de 
Chabrol] est chargé, etc. 



6 «Pr. 17 DECEMBKC 18S9. ^ Ordonnance du Roi 
p'ortsut répartition du cri/dil accorda par la loi 
du s août 1839 pour lea dépeàses ordinaires du 
d^parlem^t des affaires étrangères pendant 
l'exercice i83o. (8, Buii. 33i, u° 13,107,) 

Charles, etc. Vu la loi du 2 août dernier, qui 
affecte un crédit de huit millions cent seize 
mille francs aiix dépenses ordinaires du dé- 
partement des aifairps étrangères pendant 
r exercice 1830 ; vu Tarticle 151 de la loi du 
25 mars 1817; vu Taiticle 2 de Tordonnance 
royale du 14 septembre 1822 ; vu enfin notre 
ordonnance du 1*' septembre 1827 ; sur le 
rapport de notre ministre dt^s aifaiics étran- 
gères : 

Art. 1*'. Le crédit de huit millions cent 
seize mille francs accordé par la loi dii 2 août 
1829 pour les dépenses ordinaires du départe- 
ment des affaires étrangères pondant Texercice 
5830 est réparti ainsi qu'il suit; savoir : 

Section ^'•• Administration centrale. ^ 

Chup, I«% Personnel, Traitement du minis- 
tre, 120,000 fr. Frais extraordinaires de re- 
présentation, 30,000 fr. Traitemens des bu- 
reaux, 430,00 tj fr. Gages des gens de service, 
50,000 fr. Chap. II. Matériel, Dépenses maté- 
rielles des bureaux, habillement des gens de 
service, entrelien du mobilier, fournitures di- 
verses pour les hôtels, etc., 120,000 fr, : total 
de la section 1«, 750,000 fr. 

Section II. Traitemens du service extérieur, 

Chap. I«'. Traitemens des agens politiques, 
2,900,000 fr. Cap. II. Des agens consulaires, 
1,784,000 fr. Chap.III.Des agens en irtacUvilé, 
100,000 fr, ; total de la seaion II, 4,784,000 
francs. 



D^CKMBRE 1829. 

Section IH. Dépensés variable», 

Chap. 1*'. Frais d'établissement et de Toya- 
ges, 360,000 fr. Chap. II. Frais de service, 
900,000 fr. Chap. III. Frais de courriers, 
216,000 fr. Chap. IV. Présens diplomatiques, 
200,000 fr. Chap. V. Dépenses diverses, 
106,000 fr. Chap. VI. Dépenses secrètes, 
700,0<)0 fr. Chap. VIT. Missions exraordinaires 
et dépen es imprévues, 100,000 fr. : total de 
la section III, 2,582,000 fr. Total général, 
8,116,000 fr. 

2. Nos ministres des affaires étrangères et des 
finances (prince de Polignac et comte Chabrol) 
sont chargés, etc. 

6 «a Pr. 17 SFCEMBRE 1839. — Ordonnance du Boi 
portant reparution ditcre'dit ouvert par la loi da 
a août 1829 pour les de'peoses des divers ^«rvicas 
du ministère des Bn.ioces pendant l'e&ercice i83o. 
(8, Bull. 33i, n» i3,io8,y 

Charles, etc. Vu la loi du 2 août 1829 (états 
A et B), (^ui a ouvert un crédit de cinq cent 
quinze millions soixante et dix mille six cent 
neuf francs pour les dépenses des divers ser- 
vices du minisiè-^e des finances pendant Texer- 
ci< e 1830 ; vu Tarticle 151 de la loi du 25 mars 
1817 et Tarticle 2 de Tordonnance du 14 sep- 
tembre 1822 ; vu enfin notre ordonnance du 1*' 
septembre 1827; sur le rapport de notre mi- 
tiistre des finances. 

Art 1*'. La somme de cinq cent quinze mil- 
lions soixante et dix mille six cent neuf franrs 
(515,070,609 francs) portée au budget des dé- 
penses à ordonnancer par notre ministre secré- 
taire-d'Etat des finances pour Texercice 1830 , 
demeiure répartie conformément à Tétat ci-aa- 
nexé. 

2. Notre ministre des finances (comte Cha- 
brol) est chargé, etc. 



6= Pf. 17 DECEMBRE iSïQ. — Ordonnance da Boi 
qui modifie le tarif des droits de navigation à 
percevoir sur la rivière d'Isle. (8, Bull. 33i, 
n° 13,109.) 

Charles, etc. Vu notre ordonnance d« 7 mai 
1828 relative à la perception des droits de navi- 
gation sur la livière d'Isle; vu les réclamations 
auxquelles a donné lieu le tarif énoncé dans la- 
dite ordonnance ; vu les nouvelles propositions 
des deux commissions consultatives de Liboume 
et de Périgueux ; sur le rapport de notre mi- 
nistre des finances. 

Art. l**'. Le tarif des droits de navigation à 
percevoir sur la rivière dlsle, contenu dans 
notre ordonnance du 7 mai 1828, ne sera divisé 
qu'en deux classes, savoir : la première qui 
restera telle que Ta déterminée le tarif actud, 
et la seconde qui se coinposera des deuxième et 



CHAELBS X. — DU 6 AU 7 Dlé«XMB&B iSag. 



355 



troiuèmt olaiiei du même tarif en y ajoutant 
les bouteilles vides. . ^ 

2. Les droits à peree?oir par tonneau et par 
distance sont fixés ainsi qu'il suit : DeLibourne 
à Laubardemont, première classe^ 8 cent.^ 
deuiième classe, 5 cent. De Laubardemont à 
Périgueui, première classe, 15 cent, deuxième 
classe, 7 cent, et demi. Chaque arbre faisant 
partie d'un train flollé paiera à raison du droit 
fixé pour un tonneau de bois à brûler. Les ba« 
tèaux vides paieront par distance .vingt-cinq 
ceulimes.Le même droit de vingt-cinq centimes 
sera perçu pour les baieëux exclusivement 
chargés d'engrais, 

3. Toutes les dispositions de notre ordon*^ 
nance du 7 mai lâS8 qui ne sont pas contraires 
à la présente continueront de recevoir leur 
exécution. 

A. Noire ministre des finances (comte de 
Chabrol) est chargé, etc. 



GDECEiiiii iSay— Pr. g janyieb i83o. — QnioB- 
naoce du Rpi relative au proJougeiuent de la 
route départemeotale de la Mayenae, n** 7. (8, 
Bull. 335, n» 13,229.) 



6 DECVHBllV 1839 as Pf. g JANVlKft i83o. —Ordon- 
nance da Koi qui approuve l'aHjudicalion de la 
coQstruetion d'un punt suapeadu »ur l'Aixoeà 
Tic-sur-Ai»att. (8, BulL 3iâ, n» i3,s3o.) 



6 DVCI1IBR9 1819.— Ordonnance du Boi qui adantt 
lea iietiti $avi»ki tl Sol«r ii établir leur domicile 
en France. (8, Bull. 3a7, n° i3,i34.) 



6 DECBMBRS 1B99. — Ordonnince du Roi qui auto- 
rise la dame 'Wugely k rentrer en France. (8, 
Bull. 33a, n*»i3,i55.) 



6 IXCEIHIW i8a9=aPr. 9 JANVIER i83o. — Ordon- 
nance du Roi qui autorise des «xploilatioos dans 
les boli j défigne». (8, Bull. 335, n*» i3,a32.) 



d DtCBNRBK 1829. — Ordonnance du Roi qui au- 
loriie les sieur et dame Michel k maintenir en 
activité l'usine à fer de Corbançon qu'ils possè- 
dent dans la commune de Mésières. (8, Bull. 34ii 



torise les sieurs Philippon et Magnin ii établir 
trois laToirs li bras dans la commune de Magny- 
•ur-TiUe. (8, Bull. 34i, n« i3,455.) 



6 BECEMBBE 1899. — Ordonnances du Roi qui au- 
torisent Tdcceptation de dons et legs taits ï di« 

. yer&es fabriques , et au &éaiinaire de Beauvaît. 
(8, Bull. 348, n"" 13,914 et &uiv.) 



6 niCEMBis 18*9. — Ordonnance du Roi qui au. 



j = Vr, 34 DECEMBRE 1829. — Ordonnance du HoI 
relative aui primes li'eocouragemeat pour ]& 
pêche de là morue (1). (8, Bull. 33a, n" i3,i4l|. > 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de rintérieur; vu notre ordonnance du 24 fé- 
vrier 1H25, suivant Tarlicle l*"" de laquelle les 
encouragemens accordés à la pêche de la mo— 
rue cesseraient le l®*^ mars 1830, s'il n'était 
pourvu à leur renouvellement, 

Art. l*'' Les primes d'encouragement pour 
la pêche de la morue continueront d'être ac- 
cordées jusqu'au dernier jjur de février 1832, 
suivant le régime actuel , ainsi qu'il est établi 
d'après notre ordonnance du 24 février 1825, 
sauf les modificalions suivantes , qui auront 
leur effet à partir du l*"' mars 1830. 

2. La prime d'armement pour la pêche au 
banc de Terre-Neuve ou dans les parages de 
l'Islande sera portée à trente francs par homme: 
elle ne pourra être payée qu'une fois dans une 
année, quand m^me le navire aurait fait plu- 
sieurs voyages. Il n'est rien innové à la prime 
de quinze francs par homme attribuée aux ar- 
memens pour la pêche au Doggerbank. 

3. La prime d'armement pour la côte de 
Terre-Neuve ne sera pas donnée auxarmemens 
qui auraient moins de vingt hommes d'équi- 
page, quel que soit le tonnage, moins de trente 
nommes si le navire est de cent dix-huit à cent 
quatre-vingt-huit tonneaux, moins de cin- 
quante hommes s'il est de cent quatre-vingt- 
huit tonneaux ou au-dessus, La prime ne sera 
pas accordée non plus aux navires qui seraient 
partis de France après le l*' juillet pour la 
pêche annuelle à Saint-Pierre et Miquelon ou à 
la côte de Terre-Neuve. 

4. La prime sera payée pourles hommes de 
l'équipage depuis le capitaine jusqu'aux mous- 

'ses inclusiveq^ent ; mais ne seront considérés 
comme donnant droit à la prime que les hom- 
mes définitivement classés et ceux qui, n'étant 
que provisoirement inscrits, n'auront pas at- 
teint l'âge de vingt-cinq ans à leur départ. La 
prime ne sera point allouée pour les hommes 



(i) Vn rapport au roi, îatéri dans 1« MoBitsur du 1% cl^sinbrt , ne dit rien que ce qui le trouvs 
dans lei eoiuid^ranf de l'ordonnince 



356 C8AftLEâ X. — 7 

classes oa non classés qui , sous le nom de 
passagers ou sous toute autre dénomination , 
seront transportés à Saint-Pierre el Miquelon 
à Teffet d'y faire la pOcbe pour leur propre 
compte. Il sera foui ni aux armateurs, par 
Padmlnistration de la marine , des extraits 
de rôle qui contiendront distinctement les spé- 
cifications nécessaires pour garantir Taccom- 
plisseroent des dispositions ci-dessus. L'admi- 
nistration de Saint-Pierre et Miquelon s'assu- 
rera de son côté que tous les hommes portés au 
rôle comme appartenant à l'équipage font réel- 
lement la pèche pour le compte de l'armement : 
les armateurs, en cas de contravention, seront 
tenus de restituer les primes indûment perçues. 

5. Il ne sera plus alloué de primes sur les 
huiles de morue importées en France api es le 
i*"^ mars ihSO. 

6. Un projet pour régler ultérieurement les 
enrouragemens à la pêche de la morue sera 
préparé pour être présenté aux chambres légis- 
latives, afin qu'une loi sur ce sujet puisse être 
promulguée avant le i^''mars i!)S2. 

7. Nos ministres de l'intérieur, de la marine 
et des colonies, et des finances (M. de Mooibel, 
baron d'Haussez et comte de Chabrol) sont 
chargés, etc. 



7 osPr. 34 DECEMBRE iSsO.ss Ordonnance du Roi 
relative aux primea d encouragement pour la 
pioche de la baleine (1). (8 , Bull. 33a , numéro 
13,149.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de l'intérieur ; vu l'article i*'' de notre ordon- 
nance du 34 février 1825 , suivant lequel les 
primes accordées pour l'encouragement de la 
pêche de la baleine cesseraient au i*'' mars 
1*^30, s'il n'était pourvu à leur renouvelle- 
ment. 

Art. 1*^ Â dater du i*'' mars 4830, les pri- 
mes d'encouragement pour la pêche de la ba- 
leine ne seront attribuées qu'aux navires con- 
struits et armés en France; la francisation, à 
raison de cette destination^ cessera d'être ap- 
pliquée aux navires de construction étrangère. 
Néanmoins, ceux qui, jusqu'à ce jour, ont été 
admis à la francisation provisoire pour ladite 
pêche, conformément à l'article 8 de l'ordon- 
nance royale du \k février 181 9, continueront 
à jouir de la faculté de parvenir à la francisa- 
tion définitive qui leur était promise sous la 
condition qu'ils seraient employés pendant cinq 
années consécutives. Ceux de ces mêmes navires 
qui, après celte condition accomplie, ont reçu 



ou recevront la frandsatioii définitive, reste- 
ront assimilés aux navires construits en France. 

3. Les primes seront accordées sur les bâti- 
mens baleiniers a raison de leur tonnage comme 
par le pasfé, mais seulement jusqu'à concur- 
rence de cinq cents tonneaux : il ne sera rien 
alloué pour le tonnage qui excéderait cette li- 
mite. 

8. Les navires baleiniers seront, à la requête 
de l'aimateur, jaugés tant par un officier de It 
marine que par un officier des douanes du port 
d'armement. 

4. Sera compris dans le décompte de It 
prime le tonnage de toute mouche ou hétiment 
léger qui accompagnerait le bâtiment principal 
à l'effet de coopérer à la pêche. 

5. Les primes seront graduées suivant que 
le personnel des expéditions se composera en 
totalité ou en partie de marins français. Les 
armateurs sont aulorisés à y admettre jusqu'à 
un tiers seulement de marins étrangers ; mab 
en ce cas, la prime ne sera allouée qu'autant 
que 1rs deux tiers au moins des emplois des 
oflicici s et des harponneurs seront occupés par 
des Français. 

6. La prime s'élèvera : l"* A quatre-vingt-dix 
francs par tonneau, lorsque l'équipage sera en- 
tièrement composé de marins français, sauf ce 
qui esl dit à Tarticle suivant ; 2*" A quarante 
francs par tonneau, lorsque, des étrangers fai- 
sant partie de l'équip: ge, le commandant de 
l'eipédiliou sera français; V" A trente francs 
par tonneau, lorsque le commandant de l'expé- 
dition_sera étranger : en ce cas, la prime ne 
sera acquise qu'autant que le second officier 
sera un marin français. 

7. La prime réservée aux arméniens balei- 
niers entièrement franç4iis sera aussi allouée, 
1» A l'anncment, destine à la pêche du nord, 
qui, étant commandé par un capitaine fran- 
çais, auiait quelques étrangers pour compléter 
son équipage, pourvu que le nombre de ces 
étrangers ne dépasse pas le sixième de l'équi- 
page. 2*" A l'armement, d'ailleurs tout fran- 
çais, dont le capitaine d'origine étrangère, 
étant en instance pour sa naturalisation , et 
ayant donné des gages suffisaas de ne recon- 
naître que la France pour patiie, aurait com- 
mandé plusieurs fois sous pavillon français 
pour la pêche de la baleine, et serait reconna 
par notre ministre de la marine avoir instruit 
et bien traité les marins français de son équi- 
page. 

8. Outre les primes allouées au départ, sui- 
vant la composition du personnel de l'arme* 



(i) Un rapport tu roi 1 Xvnéti au MoDitenr dn 9 
décembre, ma paru ne contenir tacua docameiit 



utile pour rintellifenc« oa l'interprétation dt l'or- 
doonanee; 
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ment, il sera accordé au retour : i* Moitié des- 
dites primes en sus pour tout navire qui aura 
fait la pèche à Test du cap deBonne-E»pérance, 
à quarante-cinq degrés au moins de longitude 
du méridien de Paris , et par quarante-huit à 
cinquante de latitude méridionale ; 2° Une 
nouvelle prime, égale à la première, pour tout 
navire qui aura fait la pêche dans la mer du 
Nord, au-delù du soixantième degré de latitude ; 
pour tout navire qui aura fait la pêche dans 
rOcéan pacifique, soit (n doublant lecapflorn, 
soit en franchissant le détroit de Magellan ; 
pour tout navire qui aura fait- la pêclie duns le 
sud du cap Hom à soixante-deux degrés au 
moins de latitude. Quand, au retour des navires 
baleiniers actuellement en mer, ou qui seront 
expédiés avant le d*''^ mars prochain , il y aura 
lieu de liquider les demi'primes ou primes en 
sus dans les cas prévus par le présent article , 
elles seront réglées sur la quotité fixée par les 
ordonnances sous le régime desquelles Texpé- 
ditlon desdits navires aura été faite. 

9. La prime est accordée à la charge par 
Farmaleur : d<> De fa're suivre à son 'navire sa 
destination à la pêche; 2° De justifier au re- 
tour que cette destination a été accomplie^ sauf 
le cas de fone majeure; 3° De n*apporter aucun 
produit autre que de pêche française ; de se 
soumettre à rendre double prime en cas de vio- * 
lation de ces conditions, sans préjudice des 
peines de la contravention aux lois de douane 
pour introduction de. produits étrangers sous 
fausse déclaration. L^armateur, avant le dé- 
part, déclarera son armement devant le com- 
missaire de marine du lieu de départ, lequel 
lui en donnera acte. Les conditions ci-dessus 
seront énoncées dans sa déclaration. Pour ga- 
rantir les restitutions éventuelles, Tadminisl ra- 
tion maritime pourra exiger que Tarmaleur 
fournisse une caution suffisante qui sera reçue 
par ledit commissaire. Les capitaines seront en 
outre tenus de rapporter au retour le journal 
exact de leur navigation. 

10. La liquidation de« primes sera opérée 
sur la remise faite par Tarmateur : 1<> D^un ex- 
trait de sa déclaration d*armemcnt contenant 
sa soumission aux obligations portées à Tar- 
Ucle9; S*» De Tacte de cautionnement; S*" 
De l'extrait du rôle de Téquipage. Ces pièces 
loi seront délivrées par Padministration mari- 
time du port de départ; 4° Des certificats de 
jauge du navire, délivrés par les officiers de la 
marine et de la douane. 

11. Pour constater que les primes avancées 
au départ du navire ont été acquises par Tac- 
complissement des conditions prescrites, tout 
capitaine de navire baleinier revenant de la 
pêche sera tenu, aussitôt après son arrivée dans 
nn des ports du royaume, de déclarer devant 
Tordonnateur ou tïommissaire de marine (en 
indiquant au préalable le lieu et la date de son 
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départ et le nom de ses armateurs) ! 1* Le jour 
de son entrée dans le port ; 2'' Le temps et les 
circonstances de sa navigation ; 3<» Les lieux de 
pêche ; 4** La quantité et le poids des produits 
quMl en rapporte et qui composent sa cargai- 
son. Le commissaire de Tinscriplion maritime 
dans nos ports, après avoir entendu collective- 
ment ou séparément les hommes de Téquipage, 
et s'être assuré , par leurs déclarations conopa- 
rées au journal de bord et à la déclaration du 
capitaine, si les conditions prescrites par les 
articles précédons ont été exécutées, aQirmera 
au bas de la déclaration du capitaine la légu- 
larité de Texpédition, ou en énoncera Tirrégu- 
larité, s'il y a lieu ; il en rendra coufpte à noire 
ministre secrétaire d'Etat au département de la. 
marine et des colonies. En cas de contravention 
à l'article 9, l'armateur rendra le double de la 
- prime qui lui aura été allouée : dans le cas 
contraire, il sera, sur sa demande au ministère 
de l'intérieur, et sur la déclaration en due 
forme de la production du capitaine énoncée 
ci-dessus, d<i^agé de toute caution. La produc- 
tion des mêmes pièce» servira pour obtenir les 
demi-primes en sus ou doubles primes stipulées 
dans l'artide 8, quand il y aura lieu. 

12, En cas de relâche dans un port où se 
trouve un fonctionnaire public français, ou de 
rencontre d'un de nos vaisseaux, tout capitaine 
de navire baleinier sera tenu de déclarer au 
fonctionnaire ou à l'officier français les princi- 
paux faits de sa navigation et de sa pêche, et 
d'en prendre acte sur son journal de bord. 

43. Notre ministre secrétaire-d'Etat de la ma- 
rine et des colonies pourra délivrer des permis 
spéciaux de commandement pour la pêche de 
la baleine aux marins français qui, ayant fait, • 
en qualité d'officiers, deux campagnes au moins 
à ladite pêche, seront réputés en état de diriger 
un armement baleinier. 

14. Du jour où le rôle d'équipage d'un na- 
vire baleinier aura été remis par l'armateur au 
commissaire de l'inscription maritime du port 
de l'armement, aucun marin en faisant partie 
ne pourra être rt quis pour le service de nos 
vaisseaux. 

i.N. Seront pareillement exempts de levée 
même avant la formation du rôle d'équipage, 
les marins engagés par un armateur pour une 
expédition à la pêche de la baleine, dans les six 
mois qui précédt ront le départ du navire, si 
ces marins ont déjà fait une campagne à la pê- 
che de la baleine, si le capitaine sous les ordres 
de qui ils auront servi atteste par écrit qu'ils 
ont montré une aptitude suffisante. L'aimateur 
qui aura ainsi engagé d'avance des marins 
pour une expédition à la pêche de la baleine 
devra en faite la déclaration par écrit au com- 
missaire de l'inscription maritime, qui adres- 
sera un état nominatif de ces marins au minis- 
tre de la marine, après l*éU« ièsuré qu'ils 
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remplissent les condition» ci-dessus exprimées. 
Les marins engagés d^avance pour la pèche de 
la baleine, qui, pour une cause quelconque, ne 
suivront pas cette dehtination, rentreront dans 
la catégorie des gens de mer susceptittles d^être 
levés. 

16. Les mousses quil est prescrit d'embar- 
quer bur les navires du commerce pourront 
être remplacés par un égal nombre de novices 
à l>ord des bâtimens baleiniers. 

17. Les marins français adonnés à la pêche 
de la baleine qui se présenteront aux examens 
pour être reçus capitaines au long cours seront 
dispensés de l'obligation de justlGer de douze 
mois de navigation sur nos bâtimens, s'ils 
prouvent avoir fait trois campagnes au moins à 
la pêche de la baleine. 

18. Les primes fixées provisoirement par la 
présente ordonnance sont accordées pour tous 
les armement baleiniers qui auront lieu dans 
les ports de notre royaume, du 1*" mars 48.10 
au fernier jour de février 1832. Un projet pour 
régler ultérieurement les cncouragemens à la 
pêche de la baleine sera préparé pour être pré- 
senté aux chambres législatives , afin qu'une loi 
sur ce Fujet puisse être promulguée avant le 
!•' mars 1832. 

1#. Nos ministres de l'intérieur, de la ma- 
rine et des colonies, et des finances (M. de 
Montbel, baron d'Hausseï i't comte de Chabrol), 
loot chargés, etc. 



8 Bi Pr. sAbccembke 183^ — Ordonnance da Roi 
qui re'uLlit le conseil supérieur et le bureau de 
eommerce tels qu'ils eiisiaieot anie'ricurement k 
la création du mini^lère des ininulactures et du 
comnibrce, et replace ce bureau dans les attribu- 
tions Hu pre'sident du conseil de» ministres. ( 8, 
Bull. 33a, n'» ia,i5o ) 

Moj. ordonnance du 4 et du 30 janvier i8a8* 

Charles, etc. Vu les ordonnances des 6 jan- 
vier et 20 mars 4824 portant institution du 
conseil supérieur et du bureau du commerce 
et des colonies, et qui placent ce bureau dans 
les attributions du président du conseil des 
ministres; vu noire ordonnance du 8 aoùl der- 
nier, qui, en l'absence d*un président du con- 
seil des ministres, a placé le bureau du com- 
merce et des colonies dans les attributions de 
notre ministre secrétaire d'Eiat des finances ; 
vu notre ordonnance du mois dernier qui a 
rétabli la présidence du conseil des ministres ; 
notre conseil entendu , 

Art. !•'. Le conseil supérieur de commerce 
et le bureau de commerce, institués par les or- 
donnances royales du 6 janvier et 20 mars 
182^, sont rétablis tels qu'ils existaient anté- 
rieurement ^ la création du ministère des ma- 
nufactnres et du commerce. 



t. Le bureau de commerce eêt replacé dans 
les attributions du président de notre eooseil 
des ministres. 

S. Le président de notre conseil des minis- 
tres (prince de Polignac) et nos ministres sont 
chargés, etc. 



8 DBCCHBEB 1839. -^ O'-donnances du Boi qui au- 
toriseat l'aceeplalion de dons et Un» t*its i âé» 
communes pauvres el hospices. (8, BoU 313, 
n» i3^8 tl suiv.) 



II 9BCIMBBI 18x9 — Lettres-pateates portist^réo- 
tioa de majorais en faveur de MM, W^ll , Mi- 
chel et Baudelet (8, Bull. 33a, u^ i$|i553.) 



l3aaPr. a4 DSCENBRE i8»9.— QrdoBDaiie« du Roî 

3 ui réduit, à p^irtir du i«' janvier i83o, le« 
roits d'importation e'tablis Aur les salpêtres 
e'trangers. (8, Bull. 332, n* i3,l5l.) 

Charles, etc. Vu l'art. 1" de la loi du 10 
mars 1^19, l'art 1*' de la loi du 17 mai 18^^ 
paragraphe 4 ; sitr le rapport de notre ministre 
de la guerre, 

Art. 1«'. Les droits d'importation établis sur 
les salpêtres étrangers sont réduits, à partir du 
1*' janvier 1830, de vingt francs par quintal 
métrique, et demeureront fixés de la manière 
suivanic : niire ou salpêtre, quel que soit son 
degf é de pureté, par navires français, de l'ind^ 
52 fr. 50 c. , par 100 til. ; d'ailleurs 65 fr«, par 
100 kil. ; par navires étrangers 80 fr. , par 
100 kil. 

2. Nos ministres de la guerre et des finances 
(comtes de Bourmont et de Chabrol) sont 
chargés, etc. 



l3 = Pr. a4 DECEMBIB 1839. — Ordonnance du Roi 
qui Bxe le prix de vente, par l'admiaistretion 
des cuotribulions indirectes, des poudres de raine 
et de commerce extérieur. (8, Bull. 332, n* 
i3,i5a) 

Charles, etc. Vu la loi du 16 mars 1819, re- 
lative à la fabrication et à la vente des fioùdres; 
tu les ordonnances des 19 mars 1823 et 14 mai 
1826, lesquelles ont fixé le prix de vente des 
poudres die mine et de commerce exterieor i 
livrer par l'administration des contributions 
indirectes ;vu notre ordomumoe do 4 novembre 
dernier, partant fixation du prix des poudres 
qui seront fournies pendant l'année i 830 par 
l'administration des poudres à celle des con- 
tributions indirectes ; sur le rapport de notre 
ministre des finances. 

Art. !•'. Le prix de vente, par l'administra- 

' tion des contributions indirectes, de la poudre 

de mine, est fixé à partir de l'année 1830 
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aîmi^^il suit : lorscfoe ladite poudre sera 
prise dam les entrepôts de la régie des coiilri- 
b 11 tions indirectes, à deux francs cinquante cen- 
times le kilogramme; lorsqu'elle sera prise 
cnpz les dëbitans, à deux francs soixante quinze 
centimes. 

2. Le prix de vente de la poudre de com- 
merce extérieur demeure fixé à un franc qua- 
tre-vln^ft-cinq & ntimes le kilogramme , tel 
qu*]l a été r^lé par rordonnauce du lA mai 
1826. 

3, Notre ministre des finances (comte de 
Chabrol) est chargé, etc. 



l3 =' Pr. 29 DECEMBRE iSap.-» Ordonnance du Roi 
portant nouvelle orgaDisniion du corps royal da 
génie. ^8, Bull. 333, n« i3,i7a.) 

Charles, etc. Vu les ordonnances d'organisa- 
tion de notre corps nvyai du génie en date des 
d7 sèplèmbre 1817, Ht'J seplémbre et 27 octo- 
bre 1 824 ; vu ravis du conseil supérieur de la 
guerre, 

TiTR* !•'. Composition, 

Art. i«'. Notre corps royal du génie sera 
composé : i'* d'un élat-major comprenant : 12 
offi -iers généraux, 350 officiers de Tétai-major, 
les élèves du génie, un examinateur des élèves; 
9 professeurs des écoles ré^imentaires, 50Ô 
gardes di génie et ouvriers d'état; 2* des trou- 
pes du génie , savoir, 3 régimens du génie, 1 
compagnie d'ouvriers, 3 compagnies du traia 
(eu temps de guerre seulement). 

Titre II. Organisation de Cétat-major, 

2. Les douze officiers généraux seront : 
i lieutenant général, inspecteur général du 
service du génie; 8 lieutenans généraux, 8 
maréchaax de camp. Ils compteront dans le 
eadre de Tétat-major général de F armée. 

3. Les trois cent cinquante officiers de l'état- 
major se composeront de : 24 colonels direc- 
teurs des fortifications, 24 lieutenans-colonels, 
60 chefs de bataillon, 105 capitaines de 1'* 
classe, 105 capitaines de 2« classe, 32 Heute- 
uans. Total , 350. 

4. Les officiers de l'état-major seront pris 
exclusivement parmi les officiers sortis de 
Fécole d'applicjtion. 

5. Chaque année, notre ministre de la 
guerre déterminera , en raison du nombre pré- 
sumé des vacances à remplir dans le corps, le 
nombre d'élèves de l'école polytechnique qu'on 
devra admettre à l'école d'application avec le 
grade de sous-lieutenant. 

6^ Les élèves sous -Heuten ans du génie subi- 
ront (les examens de sortie après deux ans 
d'étude à l'école d'application : ceux qui feront 



preuve des connaissances exigées seront classés 
dans le corps suivant leur rang de mérile con- 
staté par l'examen; ils seront ensuite admis 
dans les régimens du génie pour y remplir les 
fonctions de lieutenant de seconde classe : à cet 
effet, les deux tiers des emplois de ce grade 
qui vaqueront dans ces régimens leur seront 
dévolus. 

7. Ceux des élèves du géuie qui , n'ayant pas 
été jugés admissibles dans le corps du génie, 
après deux ans d'étude à l'école d'application, 
y auront passé une troisième année, concour- 
ront avec les élèves de la promotion sortant 
cette même année pour être classés et prendre 
rang aveeeux, suivant leur ordre de mérite 
constaté par l'examen , et ils' n'auront droit au 
brevet de lieutenant qu'à la même époque que 
ces élèves : ceux qui , après leur second exa- 
men de sortie, seraient jugé? inadmissibles 
dahs te corps du génie, Seront renvoyés de 
l'école. 

8. Les officiers des troupes du génie autres 
que ceui admis dans le corps en vertu des ar- 
ticles 5, 6 et 7 de la présente ordonnance , se- 
ront susceptibles d'être reçus directement à l'é- 
cole d'application jusqu'à Tâge de trente ans, 
après avoir subi l'examen dont le programme 
sera arrêté par notre ministre de la guerre. 

9. L'examinateur des élèves du génie sera 
tionimé par nous, sur la présentation de 
notre ministre sécrétai e-d'Etal de la guerre. 

10. Les professeurs des écoles régimentaires 
du génie seront nommés par notre ministre sé- 
crétai re-d' El a t de la guerre, sur la proposi- 
tion d'un inspecteur général du génie , après 
avoir subi un examen devant une commission 
présidée par cet inspecteur. 

11. Les gardes, au nombre de cinq cents, 
seront répartis en trois classes, savoir : j 20 de 
la V* classe, 180 de la 2*" classe, 200 de la 3« 
Classe. Total, 500. 

12. Notre ministre de la guerre nommera 
les gardes du génie, sur la proposition des in- 
specteurs généraux du génie , en les prenant . 
exclusivement : Ceux de la troisième classe , 
parmi les sous-officiers des troupes du génie 
ayant au moins six ans de service ; ceux de la 
deuxième classe , parmi les gardes de troisième 
classe ayant au moins trois ans de service dans 
leur classe ; et ceux de première classe parmi 
les gardes de deuxième classe ayant au moins 
trois ans de service dans leur classe. 

13. Les ouvriers d'état formant une esœuade 
composée d'un chef, d'un sous-chef et de quatre 
ouvriers, seront nommés par notre ministre de 
la guerre, d'après les conditions prescrites par 
notre ordonnance du 24 avril 1822. 

Titre III. Organisation des troupes» 

14t Chacun des trois régimens du génie sera 
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Hmné de deux batailkms; chaque bataillon 
aéra composé de sept compagnies , dont une de 
mineurs et six de sapeurs. En temps de gurrre, 
il sera formé un dépM de deux cadres de 
compagnie par régiment. 

15. L^état-major, les compagnies et les ca- 
dres de compagnie de dépdt de régimens se- 
ront formés conformément au tableau ci- 
après: 

Etat'majar (1). Colonel-commandart ( 1, ) 

— (4, 0); lieutenant-colonel (1, 0) — (1,0); 
cbefs fie inlaillon (S, 0) — (2, 0); major (I, o) 

— ( , 0); adjudant-major (1, 0) — (1, 0;; tré- 
forU r (1, 0) — (i, 0); officier d*babillement 
(1, 0) — (1, 0); aumônier (I, 0) — (1, 0); chi- 
rurgien-major (1, 0) — (S 0); aide-major 
(ly 0) — (1, 0); adjudans sous^>lBriers {0, 2) 

— (0, S); tambour-major (0, 1) — (0, i); tam- 
bour-mattre «0, i) — (0» i); musiciens, dont 
nnchef (0, 9) — (0, 9); maître tailleur (o, i); 
maître cordonnier (0, I) — (0, i); maître ar- 
murier (0, 4) — (0, i. Total : (!*» i«) — 
(li, 16). 

Compag, de mineure ou êupeurê (S). Capi* 
taine de i'* classe (i, 0) — (I, 0); capitaine 
de 2« classe (I; 0) — (I, 0); lieutenant de i'« 
flattr (i, 0) — (I, 0); lieutenant de 2* classe 
(1, 0) —(1. 0); sergent-major (0, i) — (0, 1); 
leigens {0, 8) — (0, 6); fourrier (0, 1)—(0,1); 
caporaux (0, 12) — (0, 8); maîtres ouvriers 
(0, 6)— (0, 4); mineurs ou sapeurs de V classe 
(0, 80) — (0, 40); id. de 2* classe (0, 80) — • 
(0, 40); tambours (0, 2)— (0, 2). Total (4, 150) 
—(4, 102). 

Eufans de troupe des régimens et des gardes 
(0, 2>-(0, 2); 4 chevaux de caisson, en temps 
de guerre seulement. 

Cadre de compagnie de dépôt (3). Capitaine 
de 1** classe (1» 0)-^, 0); capitaine de 2* classe 
(1, 0)— (t, 0); lieutenant de V classe (1, 0)— 
(0, 0); Ueutenant de 2« classe (1, 0) — (0, 0); 
sergent-major (0, 1)— (0, 0); sergcns (0, 4) — 
(0, 0); fourrier (0, 1)— (0, 0); caporaux (0,4) 
(0.0); tambours (0, 2) —(0, 0). (Total : 4> 12) 
— (0, 0). 

Ainri un régiment se composera : 

Pour rétat-major (11, 16)— (11, 18); pour 
les 4 compagnies (58, 21C0)— (56, 1428); pour 
les deux cadres de compagnie de dépôt (8, 84) 
—(0, 0). Total pour un régiment : ^75, 214u) 
—(87, 1444;. 

Enfans de troupe (0, 28)— (0, 28;; cberaux 
de caisson (98). Total pour les 8 régimens 



(225, 8|90) — (201, 4182); enfans de troupe 
(0, 84)-~(0, 84). Total général : 6,729 officiers 
et soldats pour le pied de guerre, 4«8t7 id. 
pour le pied de paix) ; chevaux de caissoo, 
188. 

18. Les hommes destinés aux régimens du 
génie de\ront être forts, bien constitués, et 
avoir au moins la taille d*un mètre ûx cents 
quatre-vingt-mi limètres ^cinq pieds deux pou- 
ces), ils seront pris : 5;30 parmi les ouvriers en 
|>ois, 8;80 parmi les ouvriers en pierre, 2/SO 
parmi les ouvriers en fer, 20/80 parmi les ter- 
rassiers. 

17. La compagnie d'ouvriers sera formée 
conformément au tableau ci-apres : 

Compagnie d^ouvriers (4). Capitaine de 1'* 
classe (1, 0/ — (i, 0); capitaine de 2* classe 
(i, 0)— (1, 0); lieutenant de i'* classe (4, 0)— 
(1, 0); lieutenant de 2*" classe (1, 0) — (1, U); 
sergent-major [0, 1) — (0, 1); sergens (0, 8)— 
(0, 6); fourrier .0, l)-y(0, 1); caporaux (0, <2) 
— (0, 8); maîtres ouvriers fO, 6 — (0, 4f^; sol- 
dats de d'« dasse (0, 6<>) — (0, 40;; soldats de 
2* classe (0, 60)— (0, 40); tambours (0, 2)— 
(0, 2). Total : (4, 150)— (4, 102). 

18. Les hommes destinés à la compagnie 
d'ouvriers du génie devront être forts, bien 
constitués, et avoir au moins la taille d'un mè- 
tre six cents quatre-vingts millimètres (cinq 
pieds deux pouces), ils seront pris : 

578 parmi les ouvriers en fer. 

d;8 parmi les ouvriers en bois. 

L'escadron du train du génie est supprimé. 
En temps de guerre , il sera formé un train du 
génie organisé en trois compagnies. Chaque 
compagnie s'administrera isolément, et sera 
composée conformément au tableau ci-après: 

Compagnie du train du génie (5), Capitaine 
ou lieutenant commandant (1, 0, 1; sous-lieu- 
tenant \.4, 0, 0); maréchal-des-logis chef (0, 1, 
1); marécbaux-des-logis (0, 4« 4^; fourrier (0, 
1, 1); brigadiers vO, 4, 4); soldats de i"* classe 
(0, 42); soldats de 2« classe (0, 6, 2, 192) pour les 
soldats des deux classes); maréchaux-ferrrans 
(0, 2, 2); selliers-bourreliers (0, 2, 0); trompet- 
tes (0, 2, 2). Total par compagnie (1^2 Som- 
mes, 206 chevaux. 

TiTBB rV. Solde. 

20. La solde des capitaines de Tétat-major et 
des troupes du génie sera portée à deux mille 
huit cents francs pour ceux de premRre classe, 



(1) La premikrt partndibc ett comacrëe aa pied 
de guerre , la seconde au piad de jj^ii ; daos cba- 
qat parenthèse, le prenier chiffre indiaae le nom* 
bre d'officiers, le aacoiid If nombre de sons-offi* 
cteri et soldats. 



(t) Voy. la^Bote 1. 



(3> Voy. la note i { mais II n'y a pour la corn* 
pagnie de dëpôt que le pied de guerre. 

(4) ^^y* ^''P'^ 1* ^^^^ 1* 

^5) Le premier chiffre indique le nombre d'of- 
ficiers , le second le nombre de sons-officiers on 
leMtis f le treisième le a^mbre de cbeYaui. 



• 

€t à deux mille qoatit cenU ft ancs poor ceux 
4e seconde classe : toutefois celte tufcmentatioo 
de solde n'aura lieu qu*au Tur et k mesure de 
la réalisatioa des économies qui proviendront 
de la présente organisation, à commencer par 
les capitaines de première classe, suivant leur 
ordre d'ancienoelé. 

Il n*est d'ailleurs appoité aucun changement 
à la solde des autres grades et emplois daos le 
oorpsdu génie. 

TiTBE y. Dhpoiiiioaê transitoires, 

21. L'effectif en sous-officicrs, caporaux et 
soldats des troupes du génie, sera réduit, avant 
le i^' janvier 1830 , au complet déterminé par 
la présente orgauisation. 

22 Les officiers de Tétat-major et des troupes 
du génie , qui ne seront point compris dans la 
présente organisation , jouiront de leur solde et 
resteront à la disposition de noire ministre se- 
crétaire d*Etatdela guerre, qui les emploiera, 
suivant les convenances du service du génie, 
dans les directions , à Tarseual et à la suite des 
régimens du génie» 

TiTRB VI. Dispositions générales, 

28. Toutes les dispositions des ordonnances, 
décisions et réglemens antérieurs, contraires à 
la présente ordonnance, sont et demeurent 
abrogées. 

2^. Notre ministre de la guerre (comte de 
Bourmont) est chargé, etc. 



l3 DECEMiaB 1829 as Pr. i*r FEVRIER i83o. — Or- 
donnance da Roi qui autorise là compagnie du 
chemin de fer de Saint-Etienne & Lyon, fe cons- 
truire un pont fixe snr la Saône, ï rextre'mil^ 
de la presqu'île Perrache. (8, Bull. 338, numéro 
13,369.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre minis- 
tre de rintérieur ; vu les propositions de la com- 
pagnie du chemin de fer de Saint-Etienne à 
Lyon , tendant à construire sur la Saône , à 
l'extrémité méddionale de la presqu'île Perra- 
che, un pont fixe, propre au double service du 
chemin de fer et de la roule royale n*" 88 de 
Lyon à Toulouse, au lieu et place du pont sus- 
pendu qu'elle a été autorisée à établir, pour le 
service de son chemin de fer, par notre ordon- 
nance du k juillet 1827, le tout à ses frais, ris- 
Sues et périls , moyennant la concession d'un 
roit de péage à perpétuilé sur la partie de ce 
pont destinée au passage public ; vu l'avis 
du conseil général des ponts et chaussées du 2 
août 1828, dans lequel il reconnaît la nécessité 
d'établir un seul pont pour les deux services , 
et demande une enquête locale pour déterminer 
It durée du péage h concéder et le tarif de ce 
péa0p ; TU la délibération du oOMeO municiptl 



de la ville de Lyon, du 27 août 1828, concluant 
à l'adoption d'un seul et même pont, et à la 
concession, pendant quatre yingt dix-neuf ans, 
des droits de péage perçus au pont de la Mula- 
tière , sauf modération dans quelques articles 
du tarif; vu la délibération du conseil général 
du département du Rhéne dans sa session de 

1828, tendant à ce que, pour des motife de sé- 
curité publique, le pont du chemin de fer reste 
circonscrit dans sa spécialité» à ce que le pont 
de la M ulatière soit reconstruit séparément de 
ce dernier, sur les fonds du trésor, ou, s'il y a 
nécessité, moyennant une concession de péage 
qui n'excède pas quarante ans ; vu l'engage- 
ment souscrit parla compagnie de faire remor- 
quer les chariots sur le pont par des chevaux » 
dans le cas où l'usage de la machine à vapeur, 
qu'ils se proposent de perfectionner, motiverait 
la crainte de quelque danger ; vu l'avis du pré- 
fet du Rhénc , tendant à la réunion des deux 
services, à la conc^ion d'un droit de péage 
pendant vingt-cinq ans, et à l'abandon, aux con- 
cessionnaires, des matériaux du pont de la Mu- 
lalière, dont la démolition aura lieu après 
l'achèvement du nouveau pont et son ouver- 
ture ; vu un second avis du 7 février 1829, dans 
lequel le conseil des ponts et chaussées propose 
de fixer à vingt-six ans la durée de la conces- 
sion du péage ; vu les observations de la compa- 
gnie, tendant à ce qu'une jouissancepluslongue 
lui soit accordée; vu le rapport du directeur 
général des ponts et chaussées, du 80 juillet 

1829 , qui propose une durée de cinquante ans 
et l'adhésion de la compagnie concessionnaire à 
cette fixation -, vu la délibération de la commis- 
sion mixte des travaux publics , à laquelle ont 
adhéré nos ministres secrétaires d'Etat de la 
guerre et de l'intérieur, portant que la con- 
struction du pont peut être autorisée, mais sous 
la condition que , dans le cas où l'intérêt de la 
défense exigerait sa destruction, la compagnie 
n'aura aucune indemnité à réclamer; notre 
Gonseil-d'Etat entendu : 

ÂrL i*\ La compagnie du chemin de fer de 
Saint-Etienne à Lyon est autorisée à construire 
à ses frais, risques et périls, conformément à 
ses offres et au projet examiné par le conseil 
général des ponts et chaussées, un pont fixe 
sur la Saône à l'extrémité de la presqu'île Per- 
rache , propre au double service du chemin de 
fer et de la roule royale n** 88 de Lyon à Tou- 
louse. Ce pont sera substitué au pont suspendu 
dont l'établissement avail été autorisé par notre 
ordonnance du 4 juillet 1827. 11 sera établi dans 
les formes et dimensions indiquées sur les plans 
visés ne varietar , par le secrétaire du conseil 
des ponts et chaussées, le 7 février 1820. Les 
dispositions indiquées sur un des plans pur une 
feuille de retombe sont adoptées. Le pont aura 
onxe mètres de largeur mesurée entre les gar- 
de-corps, dont six mètres au milieu pour une 
voie €h«rr«ière« trois «Hre^ du cMéd*«moiit 
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pour la Tok do chemin de fer , et deux mètres 
du côté d*aYal pour un frottoir destiné aux 
piétons. La hauteur du pavé de la voie char- 
retière sera de neufinètres quarante-six centi- 
mètres au dessus de i'étiage. Ce pont sera for- 
mé de huit travées de charpente composées 
chacune de sept formes en arbalétriers courbos, 
suivant le système des ponts de Serin et de 
Charles X k Lyon : les piles et les culées sf rpnt 
en maçonnerie } les huit travées seront égale- 
ment espacées entre elles, et auront c'^iacane 
dix-huit mètres soixante et quinie centimètres 
d*ouverlure} ce qui portera le débouché des 
eaux à cent cinquante mètres entre les culées. 
Les pikn auront trois mètres d'épaisseur au 
dessous du cordon ; elles seront terminées par 
des avant et arrière-becs demi-c<rculaires « et 
revêtues f dans tout leur pourtour, en pierre 
de taille de Villebois de m^tre, 50 d'épaisseur 
réduite. L'épaisseur moyenne des culées sera 
de 4 mètres. Elles seront parementées comme 
les piles. Les parties supérieures des piles seront 
ajustées comme aui ponts de Serin et de Char- 
les X, ainsi que riudiquen t les plans. Les fon- 
dations des piles et culées seront établies dans 
des encalssemens de pieux joiniifs recépés et 
liemés à mètre, 57 an dessous des fondations 
des culées du pont actuel de la Mulatière. Ces 
encaissemens seront remplis intérieurement en 
mortier hydraulique , sur lequel seront assises 
les maçonneries* et ils seront g trnis extérieure- 
ment par des enrochemens dont la surface su- 
périeure sera à un mètre au dessous de Téliage. 
Les concessionnaires auront le droit de substi* 
tuer à ce mode de fondation proposé par eui , 
•oit un système de pieux et de caissons, soit un 
système de pieni avec grillage et plate-forme, 
La flèche des arches en charpente sera au plus 
du siiième de leur ouverture. Dans aucun cas, 
la compagnie ne pourra s'appuyer snr les dis- 
positions qui lui sont imposées ci-dessus pour 
dédiner la respon^bttlté que fait peser sur elle 
l'entreprise dont elle se charge, attendu qu'en 
accédant à tout ce qui est prescrit , elle prend 
80Q8 sa garantie tontes les conséquences de 
l'exécution. 

2. Ponr dédommager cette compagnie des 
dépenses qu'elle prend à sa charge et des obli- 
gations qui lui sont imposées, il lui est accordé, 
pendant un laps de temps de cinquante années, 
à partir du jour de la réception provisoire du 
pont^ la concession d'un droit de péage à per- 
cevoir sur la partie de ce pont réservée au pu- 
blic. Le tarif sera conforme à cehii qnt existe 
actuellement au pont de la Mulatière. Il lui est 
fait en outre l'abandon des matériaux dudit 
pont de la Mulatière , dont la démolition ne 
pourra avoir lieu qu'un an après l'ouverture 
du passage sur le nouveau pont. 

a. La compagnie fera toutes les dispositions 
nécessaires pour que le service du chemin de 
fBr s«r le pOBt tte muse en rien à la cireatatioa 
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et à la sûreté publique fur la partie destinée à 
la communication de la rdute royale. Toutes 
les dépenses qu'entraîneront ce^ dispositions 
seront en tout temps à sa charge. Tous les frais 
d'entretien, de réparation , et même, le cas 
échéant, de reconstruction du pont, seront à la 
charge de la compagnie pendant toute la durée 
de la concession du chemin de fer de Saint- 
Etienne à Lyon, L'entretien consistera princi- 
palement, i** à peindre les bois et fers au moins 
une fois tous les trois ans ; 2° à renouveler les 
bois du plancher, lorsque la commodité ou la 
sûreté du passage pourront l'exiger ; 3° à re- 
nouveler également toutes pièces de ter ou de 
bols qui seraient dans le cas d'être remplacées; 
4* à maintenir en bon état les culées, les piliers 
et toutes les maçonneries ; à y refaire enfin les 
Joints, dès qu'ils commenceront à se dégrader. 

9. Si, par une cause quelconque , le chemin 
de fer cessait son service, ou prenait une antre 
direction, la totalité dn pdnt rehtrerail dans le 
domaine public 

6. Dans le cas uù l'hfférét de la défense du 
toyunme exigerait la f Upture du pont , la com- 
pagnie ne pourra prétendre à aucun dédomma- 
gement. 

La compagnie est èhargée de l'ajustement de 
la rive gauche de la Saône à l'aval du pont. 
Elle devra en conséquence présenter à l'admi- 
nistration un projet de musoir à exécuter à ses 
frais au confluent dès deux fleuves. Elle est 
chargée également de raccorder à ses frais le 
pont qu'elle construira , avec la route royale 
n. 88, qu'il doit dessertir. 

8. La compagnie est substituée aux droits 
de l'administration pour l'acquisition des ter- 
rains nécessaires à ses travaux, en se confor- 
mant aux dispositions de U loi du 8 mars 1810. 
Elle jouira , tant pout Textraction que pour le 
transport des terres et matériaux, des privilèges 
accordés aux entrepreneurs de travaux publics, 
à la charge par elle d'indemniser les proprié- 
taires des terrains endonrasagés. 

9. Tontes les charges et dépenses qui résul- 
teront des mesures à preèdre pour que le ser- 
vice de la navigation ne soit pas interrompu 
pendant la construction du pont, et par la suite 
pendant la durée des travaux d'entretien, se- 
ront supportées par la compagnie du chemin 
de fer. 

10. Dans le cas où la eircnlatien sur le pont 
serait interdite ponr cause de travaux de répa- 
ration on d'entretien, la compagnie sera tenue 
d'établir , à ses frais , xm passage provisoire à 
l'aide de bacs ou de bateaax,en nombre suffisant 
pour assurer le passage public 

il. Après la construction du pont, il sera 
procédé provisoirement à la réception par le 
préfet du département du Rhône , assisté d'un 
inspecteur général on divisionnaire des ponts 
et chaussées, désigné à cet eCTet par le direc- 
lenr-général des ponts et ohaossées, La peroep- 
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lion da péigt m pourra oommeoeer qu'après 
cette réception proTîsoire , et le laps ôe temps 
assigné à la conoession dudit péage commencera 
à courir du jour même où cette perception aura 
commencé. Il sera procéda à la réception déû- 
nîtive du pont« un an après sa réception provi^ 
soire, parle préfet et l'iospecteur désignés ci- 
dessus ; et ce ne sera qu'après oelte réception 
définitive que le pont de la Mulatière pourra 
être démoli. 

i2. ta compagnie du chemin de fer sera sou- 
luise au contrôle et à la surreillance de rudmv- 
nistration, pour tout ce qui concerne l'exécu- 
tion des outrages et des obligations que lui 
impose la présente ordonnance. 

13 I)ans le cas où la compagnie du chemin 
de fer n'aurait pas livré le nouveau pont de ta 
Mulatière au service public dans un délai de 
trente mois, à dater de la notification de la pré- 
sente ordonnance, il sera pourvu à la continua- 
tion et à Tachèvement des iravaui entrepris par 
elle , au moyen d'une adjudication qu'on ou- 
vrira sur une mise à prix des ouvrages déjà 
construits , des matériaux approvisionnés , des 
terrains achetés, et qui sera dévolue à celui des 
BoUveaui soumissionnaires qui offHra lia plus 
forte somme pour ces outrages, matériaux et 
terrains. Les soUfflissions pourront être înfé- 
rieiires à la mise à prix. La somme offerte par 
l'adjudicataire sera remise aux concessionnaires 
évincés. Si l'adjudicataire s'engage purement et 
simplement à poursuivre les travaux et à les 
achever à ses frais, risques et périls, sans met- 
tre d'ailleurs aucun prix à tout ce qui auraéié 
fait avant son entrée dans l'entreprise, la com- 
pagnie déchue se .retirera sans pouvoir exercer 
aucune prétention quelconque. Enfin si, au 
lieu d'offrir une somme d'argent, l'adjudica- 
taire obtient le concours de l'Etat dans la d{- 
)[>ense, la compagnie sera tenue de fournir la 
Somme qui sera accordée à l'adjudioataîre par 
suite du concoure. Les stifiulaUons du présent 
article ne sont pas applicables au cas où la ees- 
salion des travaux et les retards apportés à 
leur exécution proviendraient de force majeure. 
Hé Les contestations qni pourraient s'élever 
«ntre l'administration et la compagnie du che- 
min de fer, sur l'exécution ou l'interprétation 
des clauses et conditions auxquelles cette deç- 
nière est assujétie , seront jugées administrati- 
tement par conseil de préfecture, sauf recours 
tu Gonseil-d'Etat. 

15. Notre ministre de l'Intérieur ( M. de 
MOotbel) est chargé, etc. 



l3 OCCEMBRE 1839 = Pr. 9 JAïMER i83o. — Or- 
clonDaoce da lïoi qui approuve l'adjudication de 
la cuoslruclton d'uo pont suspendu sur la Loire 
il Andresieax. (8, Bull. 335, n' f3,s3i.} 



i9 BscEMB&i iSaf. 363 

i3 DCCEHBia 18*9. ^ OrdonatiiM du Boi oui ac« 
corde des pensions à 88 militaires. (8, Bull« 336 
Lis, oT 3.) 



^3 DZcaMBRB 18x9. -i- OrdannaBce du Hoi qoi tc- 
forde de» pensioq» ï 59 veavM d0 MilitairM. (89 
Bull. 336 bis, n" !•'.) 



t3 diceubre 1839. ••Ordonnanee du Boi qai ac- 
corde fiai pensions k 55 miliuires. (8, Bull. 936 
ki*,a*i.) 



l3 DEGEMBIB i8t9. -^Ordonnance du Boi qui «on- 
cëtle les gitfs de minerais de fer connexes et 
non connexes avec la bouille, situas communes 
dé Boctie-la-Molière et âe Saint-Genest de 
Lerpt. (8, BuU. 343, u" i3,»4o.) 



l3 DECEUBRE 1829. — Ordonnance du Boi qui au- 
torise le sieur Ctiarrin ^ transformer la fonderie 
3u'il p9Mèdedaoela eomoiune de Sainl-Paul-e»- 
arrei en une luine k raffiner le fer. (8, Bull. 343, 
n° l3,54i.) 

i3 DECEMBRE 1839.— Ordonnaùce du Bol qui âto- 
torise le sieur Benard-Waissin k remplacer le 
moulin de la commune de Pourru-Salot-Bemi 
par une usine à fer composée de déni fotirs de 
ch^uffarie et d'utt feu d'affinerie. (8, Bull. 343, 
!!• i3,54i.) 



|3 DECEMBRE 1819. —Ordonnances du Boi qui au» 
torisenl l'acceptation de dons et legs faits k des 
fat)riques, séminaire, et aux desservans de MeS- 
nilhœuf. (8, Bull. 348, n9 13,917 etsuiv.) 



t3 DECEMBRE 1839. — Ordonnance du Boi qui ift» 
torise des exploitations dans les Loia y d«ii|atfs« 
(8, Bail. 335, «• i3,<35.) 



l3 DECEMBRE 1839. — Ordonnances du Boi qui au- 
torisent l'acceptation de dons et legs fait* k de» 
fabriques. (8, Bull. 349, n° i3,96o et suiv.) 



i3 DECEMBRE i8t9. — Ordounaocc du Boi qui >^* 
met le sieur ijilbernasel k établir son doaûcile 
en France. (8, Bull. 333^ m** i3i77.) 



16==: Pr. »o DECEMBRE iSsg. -- Ordonnance du 
Boi qui ëTablit une chaire d« droit administrai if 
dans h faculté de droit de Caen. (8, BuU. 3«, 
D^ 13,174 ) 

Voy. suprk , ordonnance qui crée une chaire 
âe droit administratif k Toulouse. 

Charles, etc. Vu notre ordonnance du 49 
juin 182S par laquelle nous avons rétabli la 
chaire de droit administratif qui avaitétécréée 



Sd/f 
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dans la bcuVé de droit de Paris; tu Tavis de 
notre conseil royal de rinstruclion publique ; 
sur le rapport de notre ministre des affaires 
ecclésiastiques et de l'instruaion publique ; 

Art* i*\ Une chaire de droit adminis- 
tratif est établie dans la faculté de droit de 
Càen. 

2. Les dispositions de Tordonnance du 19 
juin 1828 qui déterminent, pour lu faculté de 
droit de Paris, les matières que doit enseigner 
le professeur de droit administratif^ et qui coor- 
donnent Tétude de ces matières avec les 
autres cours que les élèves ont à suivre, sont 
déclarées applicables à la faculté de droit de 
Gaen. 

8. Noire ministre des affaires ecclésiastiques 
et de rinstruction publique (M, de Guernon- 
Ranville) est charge etc. 



▲^17 01(CEMB1S 1829. 

Juge, et son collègue, notaires en ladite vill^ 
est autorisée ; sont approuvés les statuts con- 
tenus audit acte qui restera annexé à la pré- 
sente ordonnance. 

2. Nous nous réservons de révoquer notre 
autorisation, en cas de violation ou de non- 
exécution des statuts approuvés, sans préjudice 
des dommages-intérêts des tiers. 

8. La société sera tenue de remettre, tous 
les six mois, un extrait de son état de situalioo 
au préfet du département de la Seine, au gieffe 
du tribunal de commerce et à la chambre de 
commerce de Paris ; pareil extrait sera adressé 
au ministre de Tintérieur. 

4* Notre ministre deTlntérieur (M. Montbel) 
est chargé, etc. 



16 DECE«B1£ iSagaPr. 1" JAVTIIK i83o. ~ Or« 
donoaoce du Roi ^ui distrait de la direciion du 
personnel, an minisiëre de l'intérieur, la direc- 
tion des sciences, leUres, beaux-arts, librairie , 
journaui et ihâtres, et nomme M. Siriejs de 
Majrinhac directeur du personnel et de la police 

générale du rovaumr, an même ministère. (8, 
luU. 334, n* i3,>07.) 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de rintérieur, 

Art. l*^ La direction des sciences^ lettres, 
beaux-arts, librairie, journaux et théâtres au 
ministère de Tintérteur , est distraite de la di- 
rection du personnel. \ 

2. Le sieur Sirieys de Mayrinhac, conseiller- 
d'Etat, membre de la Chambre des députés, 
est nommé directeur du personnel et de la 
police générale du royaume au ministère de 
rintérieur, en remplacement de M. Rives, ap- 
pelé k d'autres fonctions : il aura, sous l'auto- 
rité du ministre, la signature de la correspon- 
dance qui concernera rinstruction des affaires 
de la direction. 



16 DECmnaE i8a<)«> Pr« 9 janvies i83o. » Or- 
donnance du Itoi portant autorisation de la so- 
citfttf anonyme formée k Paris, pour l'assurance 
contre l'incendie, sous la dénomination do Corn* 
paynie du Soleil , et approbation de ses statuts. 
(8, Bull. 335 bis, n*" a.) 

Charies, etc. Sur le rapport de notre ministre 
de rintérieur, vu les articles 29 à 37, 40 et 45, 
du Code de commerce ; notre Conseil-d'Etat 
entendu. 

Art. 1*'. La société anonyme formée à 
Paris, pour l'assurance contre l'incendie, sous 
la dénomination de Compagnie du Soleil, par 
un aae passé, les 26, 27, 28, 80 novembre, 
8 et il décembre 1829, par derant (mbert- 



16 DCCBMBftE 1839. — Ordonnance du Roi qui x- 
corde de» lettres de déclaration de natnralite 
au sieur Nasi. (8, BuU. 343, n* 13,587.) 



16 BCCEMBRE 1829. — Ordonnance du Roi qui se 
<orde des lettres de déclaration de natursiité 
au sieur Grepin dit Greppin. (8, BulL 35;, 
n« i4,53a) 



16 DECEMBSC 1829. — Ordonntnces du Roi qui an 
torisent l'acceptation de dons et legs faits h des 
hospices , pauvres, communes, et la société de 
charité maternelle de Limoges. (8, Bull. 343| 
n** 13,591 etsuiv.) 



16 DECXMBie 1829. — Ordonnances^ qui autorisent 
Tacceptation de dons et legs faits ài des fabriques, 
aui soeurs de Saint*Joseph de Lyon, établies à 
Tesseani , et a l'école secondaire ecclésiastique 
d'Auierre. (8, BuU. 349, n» i3,y66 et suiv.) 



16 DECEMlBE 1829. — Ordonnance du Roi qui ac- 
corde une pension à M. Rivière. ( 8, BuU. 33) 
bis, n« 8.) 



17 riCEMBBE i829«= Pr. 9JAMVIEI i83o.— Or- 
donnance du Itôi ^ui dlève M. le marquis de 
Pas<oret li la dignité de chancelier de Fnace. 
(8, BuU. 335, n« i3,a9e».) 

Chartes, etc. Voulant pourvoir aux fonctioBS 
laissées vacantes par la mort de notre amé et 
féal Charies Dambray, notre chancelier. 

Art. V\ Notre amé et féal le marquis de 
Pastoret, vice-chanceUer, est élevé à la dignité 
de chahceUer de France. 
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s. Le président de notre conseil des mU 
nistres (prince de Polignac) est chargé , etc. 



ao DECEMBRE ae Pr. Q ilKtlEl l83o. — Ordott- 

mnce du Roi portant que ]•» originaux des or- 
doonancec ou décisions relatÎTes li la pairie se* 
ront déposes aux archives de la chambre det 
pairs. (8, Bull. 335, a*» iS,»»;.) 
Charles, etc. Voulant établir plus d*ordre et 
de régularité dans Texpédition des affaires re* 
lalivcs à la Chambre des Pairs; sur la proposi- 
tion du président de notre conseil des mi- 
nistres. 

Art. !*'• Les originaux des ordonnances 
ou décisions rendues jusqu*à ce jour, et qui 
sont relatives soit à des créations ou à des 
transmissions de pairies, soit à des concessions 
de pensions sur les fonds affectés à la Chambre 
des Pairs, seront réunis et déposés aux archives 
de celte chambre. Une copie authentique en 
sera préalablement délivrée par notre président 
du Conseil des ministres à chacun de nos 
ministres qui, aux termes des ordonnances, 
auront été appelés à concourir à leur exé- 
cution. 

2. A Tavenir, toute ordonnance ou toute 
décision relutive à la pairie sera adressée en 
original, après toutefois que le ministre qui 
Taura contre-signée en aura complété Texécu- 
tion, à notre chancelier de France, prési- 
dent de la Chambre des Pairs, qui la fera 
déposer aux archives de la chambre. Une 
copie certifiée par le ministre secrétaire- 
d*Ëlat chargé du contre-seing sera remise 
à notre garde-des-sceaux pour être par ses 
ordres déposée dans les archives de TEtat, et 
une autre copie, certifiée de même, au com- 
misfaire du Roi au sceau des titres, pour être 
inscrite sur le livre destiné à contenir les actes 
relatifs à la Chambrtt des Pairs. 

8. Aucune expédition de pièces ou actes 
déposés aux archives de la Chambre des Pairs, 
en vertu de nos ordonnances précédentes , ne 
sera authentique si elle n'est revêtue de la si- 
gnature de notre grand référendaire et du sceau 
de la chambre. 

4. Notre président du conseil des ministres 
(prince de Polignac) est chargé, etc. 



ao DECEMBIE 1839. " Ordonnance du Roi portant 
convocation du collège du quatrième arrondis* 
sèment électoral du Calvados, et du collège dé- 
partemental de la Haute-Loire. (8, BaU,334f 
a» i3,308.) 



90 1>SCEMB1E 1839. ~ Ordonnance du Roi portant 
tfubliftsement de foires, et fixations des jours 
de tenue de celles e'tablies dans diverses com« 
mnnes. \8, BulL 343, n* i3,56o et suiv. ) 



20 WCEMiat i829»Pr. 9 #AifTiBt i83o,— Ordon- 
nance du Roi qui autorise des exploiutions dans 
lea bois y dc'iti«A. (8, Bidl. 335, b« i3,f34.) 



30 BECEMBIE 1839. — Ordonnances du Roi qui an- 
torisent TaecepUtion de dons et legs faiU au 
diocèse de Tours, à des fabriques, fioles secon« 
daires ecclésiastiques, aux sœurs de Saint-Josrpli 
de Lyon et de Lavenlie, et au grand sëminairt 
de BÎyeux. (8, BuU. 349, n" i3,g83 et suir.) 



30 DCfaEMBRB i8iQ. — Ordonnance da Roi aui ao- 
corde des pensions ^ 46 mUiuiies. 48, Bull. 337 
bis, a» a.) 

90 DECEMBIE 1839. -* Ordonnance du Roi qui ac- 
corde des pensions de retraite k 71 militaires. (8, 
Bull. 337 bis, •• i«».) 



90DECEMBBE 1839. -* Ordonnance du Roi qui ae- 
* corde des pansions b 39 militaires. (8, Bull. 
336 bis, n* 4.) 



a3 VEdMBlE 1839 ■" !•' JA»V1B1 i83o. -- OrdoB- 
naoce du Roi contenant diverses dispositions 
relatives au règlement définitif du budget de cha* 
que exercice et aux comptes publiés annuellement 
par les miuistres. (8, Bull. 334, ^^ l3,3o6.) 
Yoy. ordonnance du i** septembre 1837* 

Chartes, etc. Vu les dispositions des lois da 
S5 mars 1817 et du 15 mai 1818 sur les comptes 
à rendre par nos ministres et sur le règlement 
législatif des budgets ; vu les ordonnances 
royales des U septembre 1822 et 10 décembre 
1828, d'après lesquelles les comptes mtnisté* 
riels, qui servent de base aux règlemens des 
exercices, doivent présenter lea.droits constatés 
à la charge des redevables de TEtatet au profit 
des créanciers ; vu notre ordonnance du 9 juil- 
let 1826, qui a voulu que les budgets fussent 
r^lés sur les recouvremens et sur les paiemens 
effectifs, et que leurs résullaU fussent constatés 
et confirmés par les arrêts de notre cour des 
<x>mptes sur la gestion individuelle de tous les 
comptables des finances; voulant ajouter à 
toutes ces garanties d'ordre et d'exactitude de 
nouveaux moyens de contrôle sur les reliquats 
de recettes et de dépenses restant à réaliser à la 
clôture de chaque exercice, et qui seraient im- 
putables sur les exercices suivans ; sur le rap» 
port de notre ministre des finances, 

Art 1". A partir de l'exercice 1828, le ta- 
bleau du budget t^éfinitif qui est annexé aa 
projetdeloisurlerèglementdechaque exercice 
fera connaître» savoir : potnr la recette^ les éva- 
luations de produits, les droits constatés sur les 
contributions et revenus pubUcs, ksrecoune- 
nems effectués, et lesprodoil» ralwit àwQ«* 



3M 

mr ; pour U àéçt^te^ les crédiu , les serrices 
faits p«r les créanciers de TËtat, les paiemens 
effectués t et les dépenses restant à ijayer. Ce 
tableau sera conforme au modèle ci-joint sous 
le n* 1. 

S, Nos ministres publieront désormais, dans 
leurs comptes annuels, des états qui rappelle- 
ront, jusqu'à leur entier apurement, lesdé- 
peoses restant k payer à Tépoque de la clôture 
ae cbaque eierciee, et qui feront connaître les 
paiemens effectués depuis sur ces reliquats, 
avec imputation sur les crédits des budgets 
eourans. des états , dont le compte général 
des finances récapitulera les résultats , seront 
rédigés uniformément sdon le modèle ci- 
joint, n* 2. 

a. Notre ministfe secrétaire d'Etat des $- 
Baaoes oonp^ndra aussi, chaque année, dons 
son compte général, un état conlbrsie au mo- 
dèle n* 8, lequel indiquera les recettes effectuées 
sur les restes à recouvrer à Texpiration de cba- 
que eierdce, et dont Tapplication aura été 
faite aux eierdees suivans, 

4* Nos ministres sont cbargés, etc. (i). 
(Suivent les tableaux). 
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seront déterminées par ud règienetit parti- 
eulier» qui sera soumis à notre approbatiei. 
6. Notre ministre de la guerre (comte de 
Bourmont) est chargé, etc. 



37 BiBCVMSBf 1K319 sa Fr. jS^AflVlïS iÇSo. — Or- 
duouanceda Boi portant création et orgaaisalioD 
d'un comité çonsultatil' et permanent poiir l'ad- 
ministration d« la guerre. M, Bull. 33?, n* 

Charles, etc. Sur le rapport de notre ministre 
4e la guerre, 

Art 4«'. Il sera créé, auprès de notre mi- 
nistre seerétaire-d'Btat de Ici guerre, wk oomitô 
consultatif et permanent pour radministraUon 
de la guerre. 

X Le comhé consultatif sera composé de 
cinq membres , d^un rapporteur et d'un secré- 
taire archiviste pris, à notre choix, dans le corps 
de Tintendance militaire. 

a. Les membres de ce comité seront pris 
parmi les intendans militaires qui auront au 
moins dix ans de grade, ou parmi ceux des in- 
lendanf qui auront administré en chef une 
armée ou tm corps d*armée. 

4* Les membres du conseil consultatif seront 
pourvus du titre d'intendant en chef : ils joui- 
Yoot d'une solde annuelle de douie mille francs, 
indépendamment de Tindemnité de ^urrages 
el de celle de logeaient , qui est portée à^x- 
huit cents firancs. 

Ô» Ler attrihutioas du comité consultatif 



S7 DECCViiB 1B19 ssPr. 98 UHyiEi t83o. -- Or- 
donnance du hoi portant nominatioB des inten* 
daps en chef et membres du comité consultatif 
et permirent d'administration de la guerre. ( S. 
Bull. 338, n« 13,348.) 

Charles, etc. Vu notre ordonnance an date 
de ce jour ; sur le rapport de notre ministre de 
la guerre ; et s«r la présentation de notre bien- 
aimé fils le Dauphin, 

Art. i'^ Sont nommés intendans en chef 
et membres du comité consultatif et permanent 
d'administration de la guerre; les sieurs baron 
de Joinville, baron Berger de Casiellan, baron 
Denniée, baron Regnaolt, baron Volland. 

9. L'intendance militaire de la garde royale, 
rmlendancede l'hôtel royal des invalides, 4'in- 
tendance d« la première division militaire, et 
les emplois au conseil supérieur de la guerre, 
sont exclusivement léservés aux intendans en 
ebef. 

Notre ministre de lu guerre (oomie de Bour- 
mont) est chargé, etc. 



f 7 Dicniav itt^. ^ OrdottasBee du R^i «ftii ae- 
eorde des pensions k treis Ttuves d« miUuiNt. 
(8, Bull. 337 bis, n*» 3.) 



S7 naMBKi 1829. -* Ordonaatee du Boi ^xd se- 

eorde des secours k do» ^rphelius d« militaire». 
(8, Bull. 337 bit, B* 4.) 



ly lOC^MBip 1819. ^ Ordonnance du Roi qui ac- 

eprde des peqsionsli quaraote^neuf militaire^. (8. 
Bull. 357 bis, n« 50 



37 DCCtMBRE 1829. — Ordonna ncf du Hoi qui «t- 

corde des pensions k viogt'sepC milîtairea. (S, 
Aull.337 i»". n*^.) 



37 DECEMBiE 18»^. — Ordonnance du Boi qui ac- 
corde des penkions h 3i veuves dt militaires. fS. 
Bull. 33; bi^, a» 7.) ^ v » 



fi> 0ftle#iéemiMe«# cMNpifo^ I» 11. de Chabrol mNiiire d«i ÉMicii. 



CHABLBt X. — DV ^7 àV 3o PiCBHBAl iStg, 

a7 MCCMIBE ilag. — Ordoaiaaca du Roi ^ui «c- 

corrie tlet secourt 2i des orpheUnt'de mi Uu|ref. 
(8, BuU. 337bi5, n'8.) 
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aSDECCMBBE 183Q a Pr. l4 JARYltR 18S0. — Of 
duan»nce du Aoi portant rëpartilion du cr^it 
alloue par l'ordounance du 16 »rptembr« 1839 
pour les dépenses du bureau de comnidrce et des 
colonies pendant l'eiercice l83o. (8, Bull. 336, 
n" i5,»5o.) 

Charles, etc. Vu la loi du 2 août i8?9, qui 
afft'Cte un crédit de trois millions deux cent 
soixante et dix-neuf mille liuit cents francs aux 
dépenses ordinaires du minisière du commerce 
et des manufactures pendant Texercice 1830 ; 
nos deux ordonnances du 8 août 1829, portant 
suppression du ministère du conomerce t't ré« 
tablissement du bureau de commerce et des co- 
lonies; notre ordonnance du 16 septembre 1 829, 
qui partage entre les ministères de rinlérieur 
et des financés le crédit ouvert pour i830 au 
Hiinistère du commerce ; notre ordonnance du 
8 décembre présent mois, qui replace le bureau 
de commerce et des colonies dans les attribu- 
tions du président de notre conseil des minis- 
tres ; Part. 151 de la loi du 25 mars 4817; 
Tart 2 de Tordonnance royale du lA septembre 
18*22 ; vu enûn noire ordonnance du 1*" sep* 
teinbre 1827 ; sur le rapport de notle président 
du conseil des ministres : 

Art l»'. Le crédit de trois cent un mjlle 
huit cents francs qui a été alloqé par notre or- 
donnance ilu 16 se{*tembre 1829 pour les dé- 
penses du bureau de commerce et des colonies 
pendant Texercice 1830 est réparti ainsi quUl 
suit: 

CnAPiTRE l«^ Traitement du président, 
35,000 fr. 

Chapitre II. Personnel des bureaux^ J com- 
pris les gens de service, 103,000 fr. 

Chapitre III. Indemnité allouée au:| cm* 
ployés supprimés du ministère du commerce 9 
12,650 fr. 

MaiérieU 

Chapitre IV. Loyer, 4 5,000 fr. 

Indemnité pour larésiliution du bail de Thô- 
tel du ministère du commerce, et autres dé" 
penses, 126,150 fr. 

Chapitre V. Appel , impressions et publica- 
tion de documens relatifs au commerce et à 
rindustrie, 40,000 fr. 

Total 301,800 fr. 

Art. 2. Nos ministres des affaires étrangères, 
président du conseil, et des finances (prince de 
Poiignacetcomtede Chabrolj sont chargés, etc. 



chambre teroporairt crétf« au tribunal da pr«« 
miëra instance de Nante«. (8, Bull. 335, m? 
i3,3a8.) 

Charles, etc. Vu Tart. 39 c|e la loi du 20 ayril 
1810 ; Yu Tordonnance du 19 juin 1828 ; con- 
sidérant quHl eiiste encore des affaires civiles 
arriérées devant notre tribunal de première in- 
stance de Nantes, et qu'il importe de remédier 
aux inconYéniens qui résultent d'un tel état de 
choses ; sur le rapport de notre garde des sceauT, 
ministre secrétaire d'Etat au département de \$l 
justice : 

Art. 1". La fhambre tempormre créée 
dans notre tribunal de première instance de 
Nantes par noire ordonnance du 1 9 juin 1828» 
pour Texpédition des affaires civiles , est proro« 
p^ée. Celte chambre continuera ite» fonctions 
jusqu'à la fin delà présente année judieiaire :! 
l'expiration de ce temps , elle cessent de droit ^ 
s'il n'en a été par nous autrement ordonné. 

2. Notre ministre de la justice (M. Gour« 
Tolsier) est chargé, etc. 



3o pxcembre 1819 ■;■ Pr. 9 /AmriER i83o» — Or- 
donnance du Roi ]^oriftat prorogation de la 



SODCCEMBRE 1829 aa Pr. 3o SIPTEMBRE l83o. — 

OrJonaancedu Roi qui assigne, sur la caiMe du 
sceau «les titres, le paiement des dépenses ettrt* 
ordinaires du miaisire de la justice (non alloua 
par les chambres). (8, Bull. 39^1 9* tS^jSj.) 

Charles, etc. Vu les mémoires de f^ais de 
constructions, réparations et fournitures, faites 
en 1827 et années aoté ieures à l'hôtel de la 
Chancellerie, situé place Vendôme; lesdits mé- 
moires vérifiés réglés et arrêtés dans le courant 
du premier semestre 1828 par le sieur Jour- 
nault, vérificateur des travaux publics de Paris, 
et le sieur Destailleurs, architecte du ministère 
de la justice, à la somme de cent soixante-dix- 
neuf mille huit cent soixante-quatre francs 
quatre-vingt-dix-sept centimes, y compH^sept 
mille deux cent soixante francs vingt-cinq cen- 
times pour les honorairt s desdits vérificateur 
et architecte ; vu un mémoiie produit parle 
sieur Besnard , pour obtenir le paiement d'une 
fourniture des bois de chauffage qu'il a faite à 
l'hôtel de la Chancellerie , du 1*' septe» bre 
1826 au 2 janvier 1828, ledit mémoire arrêté, 
par l'agent chargé à cette époque delà surveil- 
lance du matériel du ministère de la justice , à 
lu somme de vingt et un mille cent quarante- 
cinq francs vingt-cinq centimes , sur laquelle 
somme il n'a encore été payé que celle de huit 
mille trois cen t quatre-vyigt-cinq francs, ainsi 
que le constatent les divers reçus donnés sur le 
' mémoire par ledit sieur Besnard ; d'où il suit 
qu'il lui reste encore dCl douze mille sept cent 
soixante francs vingt-huit centimes ; vu enfin 
les réclamations des entrepreneurs et fournis- 
seurs tendant à ^tre payés du montantde leurs 
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créances; considérant que le gouYernement a 
profité et profite encore des objets qui ont con- 
stitué la première de ces créances, et que la ma- 
jeure partie de ces objets appartient aujourd'hui 
au domaine de TEtat ; sur le rapport de notre 
ministre de la justice : 

Alt rMl est ouvert à notre garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat au département de la 
justice, Sur les fonds disponibles de la caisse du 
sceau des titres, un crédit de cent quatre-vingt- 
douze mille six cent vingt-cinq francs vingt-cinq 
centimes , pour faire payer les dépenses aux- 
quelles ont donné lieu , en 1827 et années an- 
térieures, les frais de construction, réparations 
et fournitures faites à Tbôtelde la Chancellerie, 
situé place Vendôme, montant à la somme de 
cent soixante-dix-neuf mille huit cent soixante- 
cioq francs d'après la liquidation arrêtée, dans 
. le premier semestre de 4828, par le sieur Jour- 
nanlt , vérificateur des travaux publics de Ta- 
ris , et le sieur DestaUleurs, architecte du mi* 
nîstère, 
ci 179,864 fr. 97 c. 

Et pour faire payer une 
somme de douze mille sept 
cent soixante francs vingt* 
huit centimes, qui reste en- 
core due au sieur Besnard 
sur une fourniture de bois 
de chauffage , d 12,760 fr. 28 c 

Somme égale . • • . . 192,625 fr. 25 c. 

2. A cet effet , le fonds de dépenses impré- 
vues porté au chapitre IX de dépenses du bud- 
get du sceau , arrêté pour la présente année 
1829, sera augmenté de cette somme totale de 
cent quatre-vingt-douze mille six cent vingt-cinq 
francs vingt-cinq centimes , à laquelle s'élève 
le montant des dépenses dont il s'agit. 

3. Les mémoires établissant la dépense d* 
dessus seront annexés à la présente ordoo- 
nance. 



4. Notre ministre de la justice (M. Coo^ 
vo'sier) est chargé, etc. 



3o SECEMB«v iSag. — Ordonnance du Boi qu ad- 
met les sieurs Jonas, Matbiem. Ntvarro, SchmiA 
et Serra no, ii ëiablir leur domicile en France. (8, 
Bull. 336, n«i3,a5a.) 



3o DCCEMBic iSag. — Ordonnrance du Boi qoi» 
lorise les sieurs Cattinel , Clament , d« Ferry i 
Mas, il ajouter ii leurs noms ceux de Masièreè 
Saint-Marcel, de Compère, d'Âmoreuv et de U 
trie. (8 BuU. 33;, n* i3,356. 



3o DicsiiBBi 1829. — Ordonnance du Bol qui m 
corde des lettres de d^ltration de naturalitî^ 1 
sieur Molter. (8, BuQ. 343, n<> i3,398.) 



SoBCCEVBBE 1839. — Ordonnances du Boi qaiai 
torisent les sieurs baron de La Bucbefoucauli 
Pelremiud de Yalay et Husson, ii conserver 1 
tenir en activité les usines qu'ils possMent dsi 
les communes de Montfort, de Yalay et de Ploi 
bières. (8, Butl. 343, n^" 1 3,548 et saiv.) 



3o OBCEinBRE iSb^. ^ Ordonnances du Boi qui ai 
torisent l'acceptation d^ dons et legs faits à d 
pauvres , des hospices et ii Tceuvre du pnît gn 
tait du Mont-de-Piët^ de Montpellier. (8, Bul 
343, n* l3,6oi et suiv.) 



3oDEC£MBKE 1829. «Ordonnance du Boi qui ag 

Srouve les modifications des statuts de Ucaisi 
'épargne de Paris (8, Bull. 340 bis, n* 1.) 



3i DECEMBRE iSsg. TaMeaudcs prit des grains pou 
servir de régulateur de l'exporlalion et de l'iin 
portalion, conforme'ment aux lois des 16 juilU 
x8ioet 4 juillet idai. (8, Bull. 334, n* is^ioS. 
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